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CHAPITRE  I". 

Bct  éfaUîffemeiis  qui  ont  pour  olget  l'allaîteiiiait  d«g  enfanf . 


ARTICLE  1". 
Considérations  préliminaires. 

De  tous  les  modes  de  bienfaisance,  celui  qui  prévient  Tindî- 
gence  à  ses  sources  est  le  plus  fécond  et  le  plus  salutaire. 

Or,  la  bienfaisance  préventive  ne  peut  s'exercer  d^une  ma- 
nière plus  certaine  et  plus  utile,  que  par  Téducaiion  du  pau- 
vre. Les  deux  caractères  de  la  bienfaisance^se  réunissent 
même  ici  ;  car,  elle  aide  dans  le  présent,  en  créant  un  avenii*. 

H.»  i 


1  %    ^    SECOiniB   PARTIE. -^l^E    Iv  CHAP.    I. 

•     '■■%'"'  :     , 

Le  pauvre  ner  vit  que  de  ses  propres  rçssources  ;  si  elles  lui 

manqujaiit,  il  doit  recoijriç  à  l'aS^istançe  d'antruî,  L'éducati<&n 

fe  dotera  des  forç^^s  moraresi  intetlectuelles,  physiques^  qui 

sont  la  richesse  propre  de  innomme,  qui  lui  procureroîït  Tin-  ' 

dépendance,  et  le  meitront^aétatdeJutter  contre  radversîté. 

'   Nqps  entendons  Ici  Ve'dtwaiion  danj^  le  sens  le  plus  étend^ 

nous  y^omprgnons  toiles  lés  în^ences  qui  développât ^ans 

la  créature  Iqs  dons  du  créateur,  qui  donnent  à  Thonime  tQute 

la  valeur  qu'il  est  ^li^soegtible  d'acqu^riç ,  et  qui  agissent  sur  , 

lui  pour  le  perfectionner»  pendani  le  cours  entier  de  sa  vie. 

Prenons  d*ftbord  Tenfant  du  pauvre  au  bai^ceau,  pour  le" 
suivre  d'année  en  année,  aux  diverses  périodes  qui  demande- 
ront tour-à-tour  de  nouveaux  soins.  Ceux  qa^il  réclame  au  jpiH* 
de  sa  naissance,  seront  un  bienfait  poiir  ses  parej^s,  pour  sa  . 
mère  surtout,  comme  pour  lui-même.  •     ' 

Le  moment  t]ui  devait,  dans  lei^d^^&ûins  de  la  nature;,  porter 
au  sein  de  la  famille  la  plus  douce  des  j^^^)  commence  préci- 
sément l'embarras  du  pauvre  :  un  enfant  voirie  jour  ^  de  nou- 

•     •    • 

veaux  ïlevoirs  sont  imposés  à  ses  parens^  les  charges  de  la 
famille  aussi  sont  augmentées  ;  elles  s'actrottront''^  chaque 
naissance  nouvelle.  Peut-être  au  sourire  du  nouveau-né  ré- 
pond  un  regard  dinquiétude.  Amis  de  l'humanité!  ce  mome/it 
éveillera  donc  aussi  votre  sollicitude.  Quoi  de  plus  propre- à 
exciter  votre  sympathie  que  lavue  de  ce  berceau  où  Si&mblaîent 
éclore^  de  douces  .espérances,  et  que  déjà  un  sombre  nuage 
vient  entourer?  Les  remèdes  propres  à  soulage!*  l'embarras 
de  cette  famille  ne  seront^ils  pas^les  premiers,  préservatifs 
contre  l'indigence?  Combien  de  parens  sont  hors  d'étaj;  d'éle- 
ver leurs  enfans,  en  ignorent  les  moyens,  ne  savent  ou  ne  Veu- 
lent  pas  les  employer?  Combien  de  parens,  avec  un  égoïsme 
barbareiCherchent  à  s'affranchir  de  la  charge, en  violant  le  de- 
voir, et  outragent  la  nature  pour  éviter  la  misère?  Les  dé- 
tourner de  l'horrible  pensée  d'exposer  leurs  enfans,  c'est  pré- 
venir un  malheur  plus  grand  que  l'indigence  ;  c'est  prévenir 
1^  crime. 


^> 


1» 


Éà  assistant  une  famille  chargée  d'enfans  en  bas  âge,  dans  ' 
l^ducation  de  ses  enfiins,  on  ne  se  borne  paarà  Ja  sôujager; 
OQ  paut  la  réhabiliter  encore,  si  elle  était  tombée  dans  la  mi^ 
sère  ;  on  la  rendra  à  Tindépendanee.  Parvenez  à  faire  en  soi*te 
que  Fexî^ence  de.  VejQfs^nt  no  spit  plu$  un  fjp^rdeau  qui  êxcèide 
les  force)»  des  paretisi ,  sa  pr^^iice  deviendra  pour  e^x  un^ 
aide  utile.  I^çs  deux,  tiers  dea  personnes  admise^  à  Taumânc^ 
publique  ne  ^pnt  iuscçitea  au  registre  dles  indigens,  qu'à  rai*" 
i^on  dvL  DQïftbre  de  lfeur§  ^nfams  en  bas  âge.  Ep  attendant  qu*ij% 
écoutenttès  conseils  dQcei^x  qui  les  engagent  à  ne  pas  se  don-» 
ner  iiue  si  nojnbrçuse  faj(nil|e,  aidez-les  à  remplir  les  obliga^ 
tiens  qu'elle  leur  imposj^.  Alors  ils  seront  pré^^ervés,  par  ce% 
obligations  elles-mêmes,  de  cette  aveugle  insouciance  qui  l^ 
exposait  à  avoir  plus  d'enfaps  qu'ils  n'en  peuvent  entretenir.   * 

Dès  le  premier  jour,  ilfaiit  des  soius  à  la  mèreu  une  layet^y 
un  coucber  à  l'en&nt.  Si  1^  mère  Fallaite  eU^-méme,  elle  $i^ 
détournée  d'une  partie  de  ses  occupations;  elle  sera  méQiQ 
souvent  contrainte  de  suspendre  les  travaux  qu'elle  faisait  au 
dehors.  Si  l'euf^Qt  est  pl^cé  en  nourrice,  il  Cs^ut  pay ei^  lea  fraii 
•dç^  yc^yage,  acquitter  i^  mois»  de  nourrice*  Ia  dep^sç  q'^( 
pa$  tout  fî\  est  d'autres  iuté^ét^  encore  pour  le  pauvre  cowui^ 
pour  le  ricbe.  L'exifaot  au  berceau  demande  dessoin^ac^idus^ 
rallai^epient  peut  exercer  uue  iuflvieçcei  dur^bte  sur  s.*,  coftr 
s:iUutia9  physique  et  $on  tempérament^  peud^t  la  vi^  cpi^ti^ç^ 
C<«mne«t  ^'î^ssurer  du  choix  d'uçe  l?ouue  UQurrice,  çtswfveibi 
ley  1^,  situsitton  de  IWaut  qui  lui  e^  coufié,,  lor^qu^  te  |aèw> 
le.  remet  à  des  maios  étr^^ugèjçes;  ? 

Peux  §orte^  dç  nioyens  peuvent  dWP  ^tre  emi^jrés  pp w 
prêter  au  pauw^.  un  utile  appuit  )<^^que  ^e^  enfaui^  août  m^ 
eore  au  berceau,  l^e  preuûer  çon^^te  k  faciliter  l'allaiteiaent 
de  l'enfant  p^r  la  uière  dUe-mépie  \  le  s?çopd  à  fa^Uîtor  Ia 
placQiUÇQt.  d^ç  l'entant  en  nourrioe. 
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D«  V allaitement  des  e^rnù  poutres  par  leurs  mèfes,  et  d0s  moyens  (le-  l'en" 

couroffer» 

4  On  le  sait,  rall^item^t  de  Fenfant  par  sa^  mère  est  de 
beaucoup  préférable ,  toutes  les  fois  qu'il  est  possible.^Vous 
encouragez  la  mère  à  remplir  uii  devoir;  vous  le  lui  rendez 
plus  facile;  et  l'accomplissement  d'un^  devoir  porte  toujours 
avec  lui  des  fruits  de  toute  espèce.  Les  liens  de  famille  sont 
resserrés,  les  affections  domestiques  entretenues,  par  la  pré- 
sence du  nouveau-né;  la  vue  du  berceau  excite  l'activité,  ensei- 
gne la  prévoyance,  récompense  la  modération.  L'ea&nt  reçoit 
des  soins  plus  tendrei^et  s'attache  mieux  à  ses  parens,  comme 
%es  parens  s'attachât  mieux  à  lui.  C'est  un  ayantagepour  tous. 

Celle  qui  lui  donne  le  jour  redeviendra  n\^re  Moins  promp* 
tement,  en  même  temps  qu'elle  connaîtra  mieux  toute  la  va- 
leur de  ce  titre. 

L'une  des  institutions  les  plus  dignes  d'jêtre  citées  comme  >^ 
modèle,  parmi  celles  qui  tendent  à  ce  but,  est  la  Soqfétd  de 
charité  matemelle,  qui  fut  fondée,và  Paris,  vers  la  fin  du 
siècle  dernier,  sous  les  auspices  de  la  reine  Marie-Antoinette. 
Bétabliepar  un  décret  impérial,  du  5  mar$1810,  elleestrégie  ^ 
par  un  règlement  qu'a  homologué  un  décret  du  25  juillet 
1811,  et  dont  les  principales  dispositions  sont  empruntées 
aux  statuts  primitifs.  Elle  est  elclusivement  administrée  et  di- 
rigée par  des  dames,  et  c'est  là  un  de  ses  principaux  mérites  ; 
il  ne  pouvait  être  confié  à  des  soins  plus  généreux  et  plus  éclai- 
rés ,  le  tojachant  ministère  exercé  aupi*ès  des  mères  de  fit- 
mille  ,  pour  les  aider  à  remplir  les  devoirs  de  la  maternité. 

Un  tableau  fidèle,  quoique  succinct  des  services  que  rend 
une  institution  aussi  sagement  dirigée  qu'utilementconçue,  est 
à  nos  yeux  le  meilleur  enseignement  du  bien  qu'il  est  pos- 
sible de  faire  dans  la  sphère  qu'elle  embrasse. 

Cette  institution  prend  sous  sa  protection  deux  classes  de 
mères. 


• 


<t 
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La  j^remièré  classe  4K)niprend  •* 

i**  Les  femmes  qui/ ayant  perdu  leur  mari  pendaftt  leur 
grossesse,  âurMent  au  moins'un  enfant  vivant  ; 

2°  Celles  qui,  ayant  au  moins  un  enfant  vivant,  auraient  un 
mari  tout-àrfait  estropié,  ou  attaqué  d'une  maladie  qui  ne  lui 
permettrait  pas  de  se  livrer  stu*  travail  nécessaire  à  la  subsis-  * 
tance  de  sa  famille  ; 

Z"*  Celles  qui ,  étant  infirmes  elles-mêmes ,  auraient  deux  * 
enfams  vivaps. 

liU  seconde  classe  se  compose  de  toutes  les  familles  char- 
gées au  moins  de  deux  enfans  vivans  dont  Tatné  sera  en  bas 
âge.  Mais,  on  commence  par  celles  qui  ont  un  pins  grand 
nombre  d'enfans'en  bas  âge. 

Les  mères  se  présentent  dans  Iç  dernier  mois  qui  préeède 
leur  aecoficfaeipent;  elles  justifieni  de  leur  mariage,  de  leur 
bDnne  conduite ,  de  leur  pauvreté*.  Elles  prennent  rengage- 
ment d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfans,  ou  de  les  élever  au 
..  lait,si,{tôr  quelques  causés  extraordinaires,  elles  ûe  pouvaient 
pas  les  nourrir.  Lorsque  d'après  une  vérification  scrupuleuse 
de  leurs  titres,  elles  sont  admises  à  la  protection  de  la  société, 
celle-câ  pourvoit  aux  frais  de  leurs  couches,  fournit  à  l'enfant 
une  layette;  à  la  mère;  pendant  quatorze  mois,  unepetitjB  en- 
demBité,%t  les^ecours  que  les  circonstances  pourraient  ren- 
dre nécessaires  (1).  Les  mères,  qui  abuseraient  de  cette  assis- 
.  tance,  ])MBrdent  l'appui  de  la  société.  Mais  ai  l'une  d'elles  vient 
à  mourir  pendant  le  temps  que  l'enfant  est  place  sous  l'adop- 
tion  de  la  société,  celle-ci  continue  de  le  soigner  jusqu'à  l'ex- 
piration de  ce  temps.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  et  de 
phis  louable,  c'est  que  les  dames  qui  font  partie  de  cette  gé- . 
néreiÀe  association,  visitent  elles-mêmes  assid ûment  les  fa- 
milles» j  portent  leurs  enconragemens  et  leurs  bons  conseils, 


U)  Cette  dépense  est  éyalnée  comme  il  suit  : 

*  LayeUe ., 26  f*. 

Frais  de  cotiches. 15 

14  mois  à  6  fr 84 

PeliU  secours  suivant  les  circoostauces. ...  13' 


138  fr. 
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en  même  temps  qu'elles  eiiLérceût  tttte  surveillance  éclairée  et 
'btenveiUante  (l).Tout,  daiis  les  effets  d*llne  telle  itistituiiou  » 
favorise  les'  bonnes  mcéurs,  améliore  le  caractère  et  la  con- 
duite deà  mèreside  Camille;  e*eist  répandre  sur  les  familles  en- 
tières de  salutaires  influences;  c'est  préparer  aux  enifails,  par 
la  suite,  ûneé^cationpltlsfructUieuàë. 

La  Société  de  charité  maternelle,  telle  qu'elle  existe  éH 
IfVancé,  offre  encore  une  autre  avantagé  dans  sOn  ttiode  d'or- 
ganiçation. 

Lés  associations  locales,  dont  elle  se  compose,  sont  réunies  par 
un  lien  commun ,  reçoivent  une  direction  commune  (â),  peuvent 
aussi  s'éclairer  mutuellement  par  leurs  communications;  elles 
agissent  comme  autant  de  sœurs  et  d'émulés.  Lé  revenu  d'une 
dotatîob  accordée  par  l'état,  et  lefe  dons  de  la  fataille  royale,  se 
répartissent  proportioùnellement  entre  elles  (i).  Trente-six 
villes  y  participent  en  c^  moment  ;  c'est  lé  nombVe  déceOes  où 
isë  ^oni  formées  les  associations  locales.  L^s  souscriptions  indi- 
viduelles des  dames  de  l'associalion  elle-Uiême,  les  offrandes 
des  personnes  généreuses  complètent  les  ressources  ddUt  elles 
disposent.  (4)  *  .     • 

En  étudiant  là  marche  de  cette  institution^  on  n^éprouve 

qu'un  seul  regret  :  c'est  qu*élle  soit  restreinte  dans  des  limites 

.•  -  '      » 

*      (1)  Voyez  les  articles  37,  S8,  80^  40»  41»  42|  43,  dû  règlement  Jibnexé  au 
décret  du  25  juillet  Igl  lé  «-' 

(2)  La  société  est  présidée  par  S.  M.  k  Reine  des  Français. 

(3)  La  subvention  de  Pétai  en  faveur  dé  cette'institution ,  qui  avait  été 
fixée  à  500  mille  francs,  par  les  décrets  précités,  a  été  l>édutte  à  100  mille 
Kbttà  la  restauration,  et  reste  àujourdlmi  fixée  à  ce  taux,  tlépartie  eiitre 
trentê-«ix  villes^  c*est  pour  chacune  d'elles  une  iprte  de  prime  d'eneourage- 

.  ment  pour  la  formation  des  sociétés  locales*  Sur  cette  somme  sont  accordés 
ordinairement  à  Paris,  40,000  fr.;  à  Lyon ,  3150  fr.  ^ 

(4)  A  Paris,  les  dons  et  souscriptions  s'élèvent  à  18,000  francs  environ. 
En  1837,  la  Soeié^'de  charité  matemdU  a  admis >  à  Paris,  787 mères  efea 

protégé  ainsi  718  enfans  mis  au  jour  par  celles  des  mères  qui  sont  accoudiées 
la  même  année  ;  677  enfans  jouissaient ,  à  cette  époque  »  des  bienfaits  de  son 
adoption  ;  et  plus  fie  tt),000  francs  étaient  dépensés  par  la  Société  en  secours 
de  tous  genres,  pour  lés  mères  et  les  enfiuis  (Voir  le  compte-rendu  de  1887)- 


*  * 
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frop  étr^tes ,  et  qae  le  bîeà:  qu'elle  opère  ne  puisse  ainsï'  se 
répandi'e  sur  un  plus  grand  homhi*e  de  familles.  Le  nombre 
des  mères  admises  ne  s'élève  guère  annuellement,  à  Par»,' 
qu'à  7  ou  8^0  ;  à  Lyon,  qVàl50  environ,  et  dans  les  autres  vil- 
les À^prppQrtion,  L^MlAiffisanès  dei^  ressources  ne  pet*nlet  pas 
d'él^dre  davantage  les  ftîenfaîts.  Par  sa  nature  ^  d'ailleurs , 
elle  n'est  guère  appllea)|(e  qn'aux  villes  ;  les  femmes  dé  i'a 
campagne  sont  rarement  détournées  d'allaiter  leurs  ènfans 
par  les  travaux  qui  tes  occupent.  -(1) 

tl  serait  Ëicile,  au  reste,  d'agrandir  la  sphère  de  ce  genre 
de  bienfaisaiie^.'  Il  suffirait  d'ajouter  une  branche  aii  système 
des  £;eeQurs  à  domicile.  On  retrquverait  avec  usure,  dans  l'é- 
cononùe  obtenue  sur  d'autres  modes  d'assistance,  le  supplé- 
ment de  dépende  que  cellerci  pQurrail,  exiger.  C'est  ce  qui  se« 
pratique  déjà  dans  plusieurs  villes ,  a\éù  succès.  Les  mères 
indigentes  reçoivent,  sotfs la con(]yitiO^  de  nourrir  les  enl^ns 

1a  société  dé  charité  maternelle  de  Lyon  a  obtenu,  en  1837  : 

1«  Des  fon(Ë  de  Fêtât.  .».•.'.....«;... i . .,. .     4,160 

2^  Du  âép.  de  la  ville  et  des  3  communes  de»  faubourgs. .     à,é66  (  ^^^mt^f 

3®  Qes  dons,  legs,  souscriptions,  quêtes,  etc 10,47u 

4**  Int^i^ts  des  capitaux. . .  • .  .> é  »  i  ; .  < .        802 

Elle  a  Assisté  savoir:  Mères  admises  en  1686*^ ...  ;  n  «  4 .        l49 1  ..«^^    .  , 

j  428  mères 

-  —  en  1837..  ..«•*••••        ^^^} 

Ces  285  jvières  ont  mis 'au  monde  297  enfans.  Sur  les  297  enfans,  il  en  est 
,  lÉort  da|^s  l'année  40  (Voie  le  com^enrenda  de  188^. 

'^(l)  iyes  sociétés  de  charité  maternelle  existaient,  ^n  1837,  dans  les  trente-&ix 

'  "  . 

Tilles  luiTantes:  ,, 

Angoulême.        '  Arles.  ^   Auxerre. 

ÂTÎ^on.  Bordeaux.  JSoti^g-. 

•  Bourges.  Garcassonne.  Châlons^ltt'-liarn*» 

Chartres.  Ghâteauroux.  Dijon. 

Draguignan.  La  kochelle.  Le  Maris. 

Lille.   ♦  Limoges.  ,  Lyon. 

Marseille.  Metz.  Montauban. 

m 

Montpellier.  Moulins.  '                 Nantes, 

narbdnnè.  l^Viort.  OHcàkni. 

Poitiers.  Reims.  ReHitiâk 

Rouen.  Strasbourg.  Touloh. 

Tpnlonse.  Tours.  Troyes. 


«  ^ 
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ai^qaels  ellts^ont  ddnné  le  jour,  une  layette,  un  berceau  et . 
quelques  setours  mensuels,  pendant  les  premièses  années: 

Mais,  ce  ne  serait  point  assez.  Il  est  un  grand  nombre 
de  familles  malheureuses,  qni  ne  ^peuvent  remplir  les  con- 
ditions, prescrites  pour  être  .portées  au  rôle  desindîgens.  On 
les  to*ouve  parmi  les  ouvrières,  dont  le  modiquci  ^in  suffisant 
à  peine  aux  besoins  ordinaires  du  ménage,  ne  suffit  plus, 
lorsque  la  naissailce  d*un  enfant,  Jes  coUches  d'une  mère, 
souvent  sa  maladie,  exigent  d&  coûteux  sacrifices.  Les  fai- 
blés  épargnes  du  travail  sont  absorbées;  des  deites  se  con- 
tractent  ;  la  misère  en  est  la  suite.  ^,  '     ; 

Le  désir  de  prévenir  ou  de  soulagor  ces  infortun€|s  a  sug- 
géré, en  1836,  à  Paris,  la  création,  sous  le  nom/d'-^^^oeta^f  on 
des  mhres  de  famille^  d^une  institution  à  laquelle  on  ne  peut 
donner  assez  d'éloges:  . '<  j. 

Les  dames  qui  la  composent  ontjoint  à  leurs  souscriptions* 
des  dons  en  vétemens,  en  layettes;  et  la  plupart  des  effets  par 
elles  distribués  sont  leur  ouvrage.  Des  chirurgiens  et»  4es  , 
sàge^-femmes  ont:  concouru  avec  zèle  à  Ie%  seconder. 

Cette  institution  a  déjà  secouru,  en  1836  :  133  familles  ;  en 
1837  :  353  :  en  tout  ^86.  .  > 

L'associatiiyi  s'est  imposé  la  loi  de  n^accorder  que  des  se- 
cours  en  nature,  et  d'acquérir,  par  une  active  9tfrveills\pce,  ta 
certitude  que  les  familles  assistées  ont  des  besoins  réels«    .. 

Elle  a  fait  plus  encore  :  ellea  fta  en  retirer  quelques-unes  du 
désordre ,  et  les  préserver  dies  suites  qi^il  entraîne.  I^lle  a 
souvent  réussi  à  faire  réhabiliter  des  unions  illégitimes.  (1) 

Puisse  une  institution  que  nous  aimons  à  citier  ici  comme 
un  modèle,  se  propager,  dans  notre  patrie!  sauver  une  femme 
au  moment  où  elle  devient  mère,  c'est  soulager  à-la-fois  et 
prévenir  plusieurs  maux.  « 

(1)  Yoyec  le  çompte-reudu  publié  par  V Association  des  mères  de  jamUie^ 
pour  1836  et  1837.  Nous  en  avons  presque  littéralement  extrait  les  détaila 
qu'on  Tient  de>Ur«. . 
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Les  établissemens  devce  genre,  sont  assez  multipliés' eg 
Angleterre.  Londr^  seid,  renferme  dans  son  sein  plu- 
sieurs soeiétés  de  diarité  maternelle  (Lying-in  chqrities) , 
qui  j  sous  4iverses  dénoiiiinations ,  en  'même  temt>s  f|u'elles 
assistent  les  femmes  en  couche,  encouragent  les  femmes  ac* 
couchées  à  allaiter  elles-mêmes  leurs  enfans.  Ainsi  lesjemmes 
qui  sont  admises  à  tHqpital  de  la  maternité'  dé  la  Heine, 
fondé  en  1752,  daysia  même  capitale,  sont  astreintes  à  allaiter;» 
elles-mêmes  leurs  enfans,  h  moins  que  le  médecin  n*en  'ait 
autrement  ordonfhe.  Il  êfh  est  de  même  de  celles  qui  sont  re* . 
çues  au  nouvel  Hôpital  de  la  tnaiemùé  de  fVeifmineter, 
fondé  en  f769,  et  de  d^es  que  ces  deux  établissemens  assis*^ 
tent  à  domicile,  lorsqu'elles  préfèrent  rester  ai}  se^i  de  leui^ 
familles.  Les  souscripteurs  peuvent,  moyennant  une  modique 
tx)ntribution  annuelle,  y  faire  recevoir  une  femme  enceinte, 
ou  la  faire  secOfUrir  à  domicile/  Plus  de.  cent  mille  femmes 
ont  recueilli  les  bienfaits  de  ces  associations  depuis  llurinsti-^ 
tution  (1).  L'infirmerie  royale  et  Société'  de  charité'  mor 
ïemelle  de  F  Ouest  de  Londres,  fondée  en  1818,  fait  soigner 
encouchesles  femnfes  indigentes,  à  leur  propre  demeure,  par 
de£^ages-fémmes 'expérimentées,  leur  distribue  des  layettes 
pour  kurs  enfans;  favorise  la  pro|)agation  de  la  vaccine  ;  et 
place  comme' noufrices  les  femmes  de  bonnes  mceurs,  qui, 
après  avoir  çté  soignées  par  elle,  s'offrent  pour  cet  emploi. 
L'expérience  a  proilvé  combien  cette  protection  Ji)ienveillante, 
assurée  aux  mères  et  aux  enfans,  devient  salutaire  pour  la 
conservation  de  la  vie  de  ceux-ci.  Ainsi,  par  exemple,  la  mor- 
talité desenflans  dont  les  mères  recueillQpt  les  bienfaits  de 
Y  Hôpital  hritanniqtie  pour  les  femmes  marie'esy  fondé  en* 
17&9,  a  graduellement  diminué  de  1  sur  15,  à  1  sur  92.^(2)  \ 

(1)  Moyennant  une  souscription  d*une  guinée  par  an,  on  peut  faire  assister 
deni  mères  k  domicile;  et  moyennant  une  souscription  de  3  on  de  6  guinées# 
on  peut  faire  admettre  2  ou  5  femmes  enceintes,  pour  être  [accouchées  datas 
lli6pital. 

(a)  Voyez  le  Tableau  des  Sociétés  et  des  Institutions  religieuses,  tkariUiiles 


1" 


V? 


^^ 
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^  •«  '  'p  ... 

t*  Dans  qnelquts  :^illès  d&  F^attte  ^ssi ,  l'administration  des 
h6(^ltaux  a  inslitûé  des  encouragemens  léh  faveur  des  mères, 
qiii,  après. avoir  fait  leur&  coùclits  dans  ceà  asiles ,  consenti- 
Iraient  à  coniserver  leurs  enfen^,  à  les  nourrir  et  aies  élever 
'elles-méttifes  ;  dans  ce  but ,  clfeis  accoiTdént  àtes  mères  rioUr- 
rïces  A^  subventioh  ihensuelle  pendant  un  temnis  détermina 
Une  mesure  ftussf  louable  prouve  des  avantages  marqués. 

«  '  L'adibiffistràtion  des  hospices  de  Paris.ai  depuis  quelquiâ  - 
tempS)  redoublé  d'efforts  pour  obtenir*  le  même  succès  daâs  la 
iHài^â  de  la  misttdrnité;  Leè.  femmes,  qui  se  présentei^t  potir 
hSte  l<^tttB  couclieÀ  àanstet  établissement^  sont  averties  eh  y 

ylentrut  qu'elles  devront  allaiter  leur  enfant  5  on  leur  rat>pelle 
touis  le&  i^ptife  qui  leur  en  font  un  devoir  5  on  répète  les  ex- 
ilorlatllons)  appuyées  par  1%  présence  du  nouveau-né,  lorsque 
oelui-ci  a  vu  Iç  Jour.  Il  %'tti  trauve  maUieureu^èment  un  cer- 
tain nombre  sur  l«squetle$  ces  tentatives  restent  sans  eâet  \  il 

*'  en  est  aussi  qui,  soit  par  des  ss^isons  de  santé ,  soit  par  la  si- 
tuation où  elles  sont  ptàcées^  se  trouvent  dan^  rimpossibilité 
réelle  ie  remplir  le  rôle  de  nourrice  ^  mais^  il  en  est  aussi 
qu'on  a  le  bonheur  de  persuader,  et  qui  âe  itêUcitent  ensuite 
d'avoir  obéi  à  de  sages  conseils  (l),  et  à  ta  voî)c  de  la  nature. 
Ainsi  l'enfÂnt  est  consefvé  au  sein  de'^laiàmillé,  ètcrisii^t  sous 
tesyeust  de  ses  pafens.  Ainsi  l'on  prévient,  àia  so\irce,  l'une  dess 
causes  qui  multipijiettt  les  ehibns  trouvés  parmi,  les  nouveau* 
nés.  En  effist,  ia  plupart  des  énfans  trouvés  soiDt  abahdtïnnés  par 
leurs  mères  au  premier  moment  Se  leur  naissance,  et  avilKit 
que  celles-ci  leur  aient  donné  lé  seîn^,  mais,  &  peine  l%.mére  a- . 
t-elle  comibencé  H^remplir  les  devoirs  que  ce  titre  Iti  imposé , 

*  (Qu'elle  commence  à  en  mieux  comprendre  l'étendiie  ;  elle  ne 
se  défâcfae  plus  aussi  facilement  de  l'enfant  qij^'elle  a  Aoiirri 


et  des  Siens  publics  de  la  ville  de  Londres  ;  par  M.  -Gustave  de  Gérando  ; 
Paris,  1824,  page  28. 

(1)  Nons  aimons  à  rendre  ici  le  témoignage  d'estime  qui  leur  est  dû,  au  di- 
recteulr  de  cet  établissement^  et  aux  dames  qui  sont  chargées  de  sa  sorveiklahce. 
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désûp  lait  ;  la  Voix  deià  nature  ÂveUlè  celle  ^e  là  conscience, 
s'ftnit  a  lèllé  pour  éhipêcher  rabaudoû.  A\i^si ,  ètt  plusieuris 
\llles,  a-t-bn  employé  ce  moy^b  aVeé  succès,  pqur  éviter  qiife 
les  énfatis  nés  à  l'hôpital  soient  déposés,  et  restent^  la 
charge  du  ptiblîc  i  en  obtenant  de  la  mère  qU^elte  essaie  d'al- 
hiler  le  nouvéàû-né ,  on  obtleni  bientôt  d^elle  aussi  qu'elle  se 
cbài^  déttnhiveàièntde  lUi,  ôii  plutôt  c'est  elle-ïuème  qui  ne 

Véttt  plus  è^èn  sépaifè^tO 

•î 

if  ' 

Du  placement  des  en/kns  paupres  en  nouttice, 

É 

Toutefois,  il  est  dés  mères  qui  ne  {Peuvent  avouer  ce  titre  j 
et  que  cette  circonstance  empêche  de  devenir  nourrices  ;  il  en 
est  d'auures  aussi,  qui  sont  tellement  indignes  de  ce  titre  qu'on 
doit  félicita  leurs  enfans  de  ne  pas  les  avoir  pour  nourrices, 
et  d'être  élevés  loin  de  leurs  regards.  Ces  deux  classesile  per-a 
sonnes  ne  sont  que  trop  nombreuses  dans  les  grandes  villes. 

Il  est  aussi,  pour  d'autres  mères,  nous  l'avons  dit,  des  ob- 
stacles réels  :  pour  lès  unes ,  la  faiblesse  de  leur  constitution  ; 
poiir  les  autres ,  certaines  professions  dont  elles  ne  peuvent 
suspendre  l'exercice,  parce  qu^elles  en  tirent  leur  subsistance, 
et  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  les  soins  de  l'allaitement. 
Il  devient  utile  alors,  sinon  indispensable,  de  confier  Tenlfant 
a  une  nourrice  étrangèire.  L'allaitement  artificiel  réussit  peti, 
da  moins  en  Franco,  pour  les  enfans  des  conditions  pauvres. 
Il  exige,  d^atlleurs,  la  présence  assidue  de  la  mère  où  d'une 
personne  qui  la  remplace.  Or,  le  choix  d'une  nourrice  n^éàt 
pas  chose  facile,  pour  une  famille  pauvre  $  elle  a  rarement  les 
moyens  d^obteùir  les  garanties  qu'elle  doit  désirer  à  l'égard 


(1)  Ce  résultat  remarquable  a  été  en  particulier  réalisé  et  constaté  à  Rouen» 
à  Boulogne-sur-Mer^^ic.  On  nie  peut  assez  s'étonner  que  l'exemple  ne  soit  pas 
^liis  igèii^ediâit  i\ttVi. 
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dé  la  personne  à  laquelle  elle  confie  le  dépôt  d-un  enfant. 
Souvent  aussi  lés  r^ources  lui  manquent  pour  faire  les  frate 
assez  élèves  dit  voyage,  de  la  layette ,  des  mois  de  nourrice 
et  autres.  Aider  la  famille,  dans  une  situation  aussi  eritiqlie , 

*  est  une  assistance  bien  entendue  et  qui ,  cependant ,  n*est 
peut-être  pas  ^ssez  connue,  ni  assez  généralement  pratiquée. 

*  Il  existe,  à  Paris,  un  établissement;  où  depuis  plusieurs  siè- 
cles cette  assis^apce  est  offerte  aux  familles  peu  aisées:  c'est 
kl  Direction  des  nourrices.  Cet  établissemenit  a  pour  objet, 
d'un  cdté,  de  procurer  att^,parens  des  nourrices  choisies,  sai- 
nes, honnêtes ,  à  un  prix  modéré  ;  des  moyens  de^  transport 
pour  les  enfans;  la  garantie  dkine  surveillance  habituelle  et 
éclairée,  pendant  le  temps  de  Tallaiteiâqnt  ;  enfin,ia  certitude 
que,  en  ca^  de  maladie,  les  enfans  recevront  l^s  secours  de 
Fart.  Il  a  pour  objet,  d'un  autre  côté,  de^rantir  aux  nour- 
rie^ le  paiement  régulier  des  indeiâmités  qui  leur  sont  pro- 
mises, condition  sans  laquelle  on  obtiendrait  difficilement  de 
celles-ci ,  qu'elles  se  chargent  deç  enfans,  dans l'impossibAité 

*  où  elles  seraient  de  se  faire  payer  directed^ent  parties  familles. 
Cette  institution  fut  considérée  pendant  long-temps  comme 
étant  d'ordre  public,  et  à  «e  titre  investie  d'un  privilège  ex- . 
clusif  ;  on  estimait  que  le  placement  des  enfans  aux  maiqs;  de 
nourrices  inconnues  et  habitant  au  loin ,  dans  les  provinces , 
ne  pouvant  être  fait  par  les  parens  eux-mêmes,  lorsqu'ils 
appartiennent  à  des  familles  malaisées ,  l'intervention  des 
agens  qui  se  chargent  pour  eux  de  ce  placement^ilvait  besoin 
d'être  autorisée ,  reconnue ,  et  soumise  à  des  conditions  dé- 
terminées. De  là  les»  Lettres-patentes  de  février  1615,  les  Dé- 
clarations des  29  janvier  1715  ,  et  1^'  m^rs  1727,. qui  avaient 
réservé  aux  U  recommanderesses^  le  droit  de  remplir  ce  mi- 
nistère ;  plus  tard  la  Déclaration  du  4  juillet  1769,  leur  substi- 
tua un  Bureau,  dirigé  par  une  administration  publique.  Cette  ' 
dernière  déclaration  a  confié  au  bureau  ainsi  institué,  le  droit 
de  dresser  un  rôle  de  recouvrement  pour  les  mois  de  nourrices, 
et  a  voulu  que  ce  rôle  fut  rendu  exécutoire  par  l'autorité ,' 


.»' 
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comme  celui  des  contributions  publiques.  Là  ^i  du  2S  mars 
1806  et  le  décret  impérial  du  30  juin  de  la  niéme  année ,  qui  . 
avaient  remis  ces  disp6sitions  en  vigueur,  ont  en  même  temps 
confié  la  gestion  de  cet  établissement  au  conseil  général  des 

r 

hospices  civils  de  la  capitale.  Des  facieurs  conduisaient  des 
convois  de  nourrices,  et  servaient  de  messagers  pour  lœ  re-.. 
lations  des  familles. 

£n  octobre  1821,  des  préposés  ont  été  institués,  dans  cba*^ 
cun  dés  arrondissemens  de  placement;  ils  ont  eu  la  missiou^  '^ 
de  faire  le  choix  des  nourrices ,  de  présider  à  leur  départ,  à 
leur  retour,  de  visiter  les  enfans,  au  moins  une  fois  tous  les  * 
trois  mois ,  et  de  i^'assurer  s'ils  sont  bien  soignés ,  en  même» 
temps  que  d'acquitter  les  dépenses.  Des  médecins  et  chirur- 
pens  sont  désignés,  dans  chaque  localité,  pour  traiter  les  en- 
fans,  en  cas  de  maladie  ou  d'accident.  Des  instructions  détail- 
lées tracent  leurs  devoirs  à  ces  deux  ordres  de  fonctionnai- 
res. Gharque  enfant^  son  livret  qui  l'acoompa^e  toujours,  qui 
indique  sa  naissance,  sa  famille,  son  placement,  et  oùsontcon- 
signées  toutes  les  circonstances  qu'il  est  dans  son  intérêt  de 
faire  copstater  ;  le  prix  des  mois  de  nourrices  est  convenu  de 
gré  à  gré  entre  les  parens  et  les  nourrices;  mais  la  direction 
ne  garantit  celles-ci  qu'à  raison  de  10  fr.  par  mois. 

L'administration  municipate  de  la  ville  de  Paris  alloue  en- 
viron &0  mille  francs  par  année ,  pour  faire  face  aux  frais  de 
cet  étabiissilpènt ,  ou  pour  combler  les  non-valeurs  qui  ont 
inévitablement  lieu  dans  lé  recouvrement  des  mois  de  nour- 
rices. (1) 

Le  bureau  des  nourrices,  pendant  le  cours  du  siècle  dernier, 
plaçait  de  la  sorte  par  année ,  jusqu'à  10  ou  11  mille  enfans 
nouveau-nés,  qui  étaient  disséminés  dans  seize  arrondisse- 
mens à-peu-près.  Depuis  quelques  années,  la  sphère  d'ac- 
tivité de  cet  établissement  s'est  rapidement  et  sensiblement 


(l)  Voyez  le  Code  administrât} f  des  hôpitaux  civils  de  Paris,  et  les  Comptes 
moraux  annuels,  publiés  par  le  conseil  général,  etc. 


resireiiite  (fy  »  I^r  l'effet  de  div^i^es^  causer  :  là  cei^i^s^tioio^ 
.  da  son  pi^vilégê ,  la  suppression  d^  facteurs  (2),  Tiatér^V' 
des  s^ges-feipmQ^,  l'activité  des  e^itreprises  privécï^,  Çç^ 
pendsiut,  au  milieu  4e  cette  coçeurrence,  rétab]i$$eii\?Qt  pu- 
blic.?, encore  Tay an ta^e  ^'offrir  au^  entreprises  particulière^ 
un  mçdèle  à  suivre,  pendant  qu'il  ^ésente  ^  la  confiance  des 
familles  des  garanties  qu'elles  ne  retrouveraient  nulle  part  t 
«il  serait  susceptible  de  quelques  améliorations  qui  accrot- 
.  traient  son  succèS)  en  augmentant  son  utilité.  (§) 

Les  non-valeurs  $ur  le  recouvrement  des  mois  de  i^ourrices 

r  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  20,000  francs  par  année^^et  ce  ré-. 

s^i^Uat  indique  assez  que  la  direction  des  nourrices  de  Paris 

prête  en  grande  partie  ses  services  à  dçs  familles,  voisines  de 

.rfedigeqc^ 

Xa  |n9rta^té  mayen^e  des  enftms  placés  en  nourrice  par  cet 
éta^lissçment^  est  d'environ  1  sur  &7  ou  21  sur  IQOOt 


igK^o^ifuii^mm  4e  placement  9ont  irédiuU  ^  0h 

(2]t  On  a  eu  le  tort  de  les  congédier  en  1821  j  et  dès-l(^s  ils  çnt  opéré  pom* 
leilt  propre  compte. 

(3)  Il  est  digne  dé  remarque  que,  de  1703  à  1909»  malgré  la  suspension  di& 
priTilège,  le  bnreau  des  nçurrices  continua  à  placer  annueUement  de  6  à  7f  M 
entos,  à  re»}epUQO  d«  |7M  9Ù  it  ^'ep  pli^  qw  )  )  f|0. 

Jjb  noaib^  des  ei|fifuk«  ççiifiés  k  la  dir^tio^n  ^  ;837,  a  qt4^  ](2H* 

Siur  ce  nombre ,  ont  été  en^ojé^  4  la  campagjne,  ••••...  «^  1^1  i^O 

—  ont  été  nourris  sur  lieux Wt       82 

—  sont  morts  à  là  direction ,, 8 

—  ont  été  repris  par  les  parens  ayant  le  départ*         ft 

Total...  1,204 

An  81  décembre  1896 ,  il  restait  à  la  campagne. .  • •  1,424 

Les enbns pïaeét  en  m9y  ontétéda..». «••«••%. ••«.«..  1»109 


Total  des  enfbns  sarveittés  en  1889 .  2)628 
▲  déduire} 

Enfons  morts  en  1889; •  • 805     I     ^  ng. 

Enfans  rendus  à  leurs  fiuniUes  en  1837 080     (     ^''^^ 

n  en  restait,  au  81  décembre  1887 1,888 


/ 


r' 
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AU  reste,  }es  eptrepri^es  privées  pcw  le  aHacement  des  en» 
£sms  en  nourrice ,  deputS  <[u'elies  se  $oat  forméeS)  librement 
à  Paris  9  sont  demeurées  cependant  ç^ous  la  surveillance  die  \^ 
gplîçe  locale.  (0  ,t  ♦ 

Quelques  autres  villes,  en  France»  onl^  formd  des»  ét^lissç- 
Mns  analogues  à  celui  (le  la  capitale.  Des  lettres  patentes 
en  ^v^icnt  créé  tm  à  Lyon  en  mai  ^780.  Ua  été  rétabli  sous^^ 
Tadipin^tration  de  M.  Bureaiî^e  Puzy  ^  en  Tan  xi  (2).  Mai^. 
il  a  en  même  temp^lê  caractère  d'une  çntrepris^  individuelle, 
spu^  des  conditions  q\$  s^i^surent  la  responsabilité  du  direc*  * 
U^,  JEi^  isés ,  un  S€^n4  bnrean  d'indics^tion  s'est  ouvert 
dans  la  iq^me  ville ,  avec  ragrémçnt  dé  l'autorité.  On  voit^ 
<fiar  les  comptes  rendas  4^  premier»  qu'il  place  environ  300 
enfuis,  par  ançéé^  dans  les.  campagnes ,  çt  que  la  moralité 
ne  s'y  élève  pas  à  I/7®.  (3) 

{iC  dap^  Idont  ces  divers  genres  de  ^lesttre^  préservent 
les  familles  ^  n'existe  guère  que  dans  les  villes  un  peu  con- 
sidérables, €ît  qni  renferment  un  grand  nombre  d'ouvriçr§» 
Les  habitaqs  des  petites  villes  peuvent  placer  leuics  enfans 
dans  les  environs,  ç^t  par  conséquç)it  connaître  eux-mêmes 
les  nourrices,  les  visiter.,  les  surveiller.  Mais,  les  habi^ns 
malaisés  Ses  grandes  villes  ne  peuvent  envoyer  leurs  enfans 
en  nournce  q\i'à  de  grandes  distances  (^  1  ils  ne  ipeuvent  ^ 
acquérir  par  enx-mémes  auCime  notion  sur  les  nourrices  qui 
viennent  s'offrir ,  et  moins»  encore  s'assurer  par  ^x-mémes 


(1>L»  piçinçip9  4e  ^\^  «irYfiUlwc^  mi  ^1  ^^  l'aTticle  9$  de  Vwé^ 
coDsuteire  du  %%  we^idor  9u\;vw;  eUf|  a,  4té  Qr|;wséç  p^  une  ord<HViauçç  4u^ 
2ft  août  1^28.  On  s*est  propjosé  dans  ce  règlement  de  prévenir  \es  nombreu^^ 
abu9  auxqaels  donnerait  lieu  le  trafic  clandestin  du  placement  des  enfans, 

(2)  Arrêté  du  9  pluviôse  an  xi.  Une  ordonnance  municipale,  du  29  noreia- 
bre  1824 ,  renouvelle  les  interdictions  pfOBOiieées  eontreles  entrepiiacs  ekni'^ 
(JeitinesL, 

0)  De  liOi»  k  X^Hf  fSà  Qi  aipa»  giyr  8a<)|i>  e^m  ^iM^^  (^  %  Pmf^ 
17,4  décès, 

(4)  PourPariS;  il  40?  60  ou  00  lieues. 


çr 
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que  leurs  enfans  é6nt  bien  traités,  qu^on  ne  les  chanjje  même 
pas,  qu'ils  "ne  sont  pas  exposés  à  périr.  Les  sages-femmes^  les . 
aubergistes ,  les  logeurs ,  les  messagers  s'entreraett^t  à  Tenvi 
jj^our  y  suppléer;  m^s,  où  est  la  respo^sàbUUé?  sltur  quelle 
garanties  peut  reposer  la  confiance  des  familles?  comment 
sera  liait  le  choix  de  lanourrJLce?  qui  veillera  surTenfant? 
Que  Tautorité  publique  exige  donp,  de  la  part  de  ceux  qui 
veulent  remplir  un  semblsAle  office ,  la  justification  des  con- 
y  ditions;  qu'elle  leur  impose  'dés  devoirs;  que  ses  regards  les 
suivent  dans  le  cours  de  leur^'servicè  !  elle  en  a  le 'droit; 
elle  en  9  l'obligation.  L'expérience  cependant  contraint 'à  le 
reconnaître  :  les  mespres  de  l'autorité,  quelque  sages 
qu'elles  soient ,,  parviendront  difficilement  à  faire  disparaître 
tous  les  abus  auRquels  le  trafic  du  placement  des  enfans  peut 
donner  lieu  sous  l'influence  de  là  cupidité.  Il  est'utilc^j.ile^t 
honorable  que,  par  les  soins  d'une  administration  paternelle,  ' 
des  établissemens  publics  soient  ouverts ,  sans  aucune  espèce 
de  £(péculation  vénale,  où  les  familles  peu  fortunées,  que  leur 
gène  condamne  A  se  séparer  d'en&n»au  berceau ,  trouvent  du  " 

• 

moins ,  au  moment  de  cette  séparation ,  la  sécurité  dont  elles 
ont  besoin  dans  un  intérêt  qui  leur  est  si  cher ,  et  qu'elles 
puissent  déposer  le  nouveau-né  sous  l'abri  d'une  protection 
^bienveillante.  Tel  est  le  caractère  que  doivent  oflrir  les  bu- 
reaux d'indication  pour  les  nourrices.  Pour  qu'ils  répondent 
au  but  de  leur  institution ,  cinq  conditions  principales  sont 
nécessaires  :  l"*  qu'ils  aient  le  mojen  de  foire  un  bon  choix 
de  nourrices  ;  2*  qu'ils  puissent  assurer  à  ces  nourrices*  un 
paiement  exact  des  sommes  promises ,'  et  le  remboursement 
des  frais  ;  3^  qu'ils  aient  un  service  de  transport  bien  disposé  ; 
U*"  que  le  service  de  santé  soit  convenablement  organisée 
dans  les  lieux  de  placement;  5^  enfin  qu'une  surveillance 
active,  habituelle,  soit  exercée  à  l'égard  des  nourrices,  des 
enfans  et  des  médecins  eux-mêmes.  Cette  deniière  condition 
ne  sera,  à  son  tour,  convenablement  remplie  qu'autant  que 
la  surveillance  sera  confiée  à  des  personnes  rapprochées  des 
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localités ,  animées  d'un  intérêt  généreux  pour  les  enfans,  et 
pénétrées  de  cet  esprit  de  sollicitude  et  de  zèle  qui  vivifie  les 
éiablissemens  inspirés  par  la  bienfaisance. 

Quelles  que  soient,  au  reste,  les  mains  auxquelles  est  confié 
l'enfant  nouveau-né,  soit  que  sa  propre  mère  Tallaîte,  soit 
qu'une  étrangère  la  supplée,  il  est  à  désirer  que  celle 
qui  se  charge  de  ce  soin  en  comprenne  bien  toutes  les 
obligations  :  or  ces  obligations  sont  nombreuses  et  graves, 
aux:  yeux  de  ceux  qui  considèrent  l'époque  de  l'allaitement 
comme  étant  pour  le  nouveau-né  le  commencement  de  l'é- 
ducation physique  et  le  prélude  de  l'éducation  morale.  Com- 
bien dé  conseils  utiles  sont  à  donner  aux  femmes  qui ,  dans 
toutes  les  conditions,  acceptent  ce  ministère ,  le  plus  souvent 
sans  en  soup^nner  toute  l'importance  !  combien  il  est  rare 
que  ces  conseils  parviennent  aux  femmes  qui  appartiennent  à 
la  classe  malaisée  de  la  société,  et  surtout  aux  nourrices  de 
campagne  !  L'instinct  est  presque  leur  seul  guide;  lorsque  l'ex- 
périence vient  à  leur  secours,  souvent  il  est  trop  tard.  On  né 
peut,  dans  l'adolescence,  les  instruire  d'avance  de  la  conduite 
qu'elles  auront  à  tenir  un  jour  dans  cette  situation.  Comment 
donc  répandre  et  accréditer  parmi  ces  femmes  les  directions 
pratiques  dont  une  nourrice  a  besoin  pour  bien  s'acquitter 
de  cette  fonction?  Trois  moyens  s'offrent  pour  leur  rendre  ce 
service,  et  pour  veiller  ainsi  à  l'intérêt  des  enfans.  Le  pre- 
mier  consiste  à  faire  entrer  cet  ordre  de  directions  dans  les 
éludes  imposées  aux  sages-femmes  ;  le  second  à  initier  aussi 
à  ces  directions  les  maîtresses  d'école,  lorsqu'elles  sont 
dles-mémes  mères  de  famille  ;  le  troisième,  à  mettre  entre 
les  mains  des  nourrices  un  manuel  qui  renferme  pour  elles 
le  recueil  des  conseils  dont  elles  ont  besoin ,  mis  à  la 
portée  de  leur  intelligence,  et  présenté  en  même  temps 
de  manière  à  intéresser  leur  cœur.  Un  ouvrage  si  néces*- 
saire  manquait,  jusqu'à  ce  jour,  aux  bibliothèques  popu- 
laires ;  il  vient  de  leur  être  donné  ^  et  l'auteur  qui ,  le  pre- 
mier est  entré  dans  cette  carrière  l'a  dignement  remplie  ; 
II.  2 
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aussi  est-ce  une  femme  (i).  Il  reste  à  désirer  que^  parmi  dous^ 
les  nourrices  sachent  lire  $  car,  un  grand  nombre  d'entre  elles 
sont  malheureusement  encore  privées  de  pouvoir  faire  usage 
d'un  livre  composé  pour  elles.  Elles  y  apprendront  à  re- 
connaître si  elles  sont  propres  à  bien  remplir  cet  office  ^ 
comment  elles  doivent  s'y  préparer  d'avance  ^  les  soins 
qu'exige  l'aUaitement  y  les  précautions  qui  doivent  l'accoin-» 
pagqer ,  la  méthode  qui  sera  suivie  pour  le  sevrage ,  les 
recommandations  relatives  à  l'hygiène  et  à  la  maladie ,  soit 
pour  les  petits  enfans,  soit  pour  la  nourrice  elle-même. 
Elles  apprendront  aussi  quelles  dispositions  morales  leur 
sont  nécessaires,  comment  elles  les  entretiendront;  com-^ 
ment  elles  ébaucheront  l'éducation  des  enfans  en  bas  âge. 
Les  nourrices  mercenaires  s'y  instruiront  des  devoirs  qui 
leur  sont  spéciaux  >  et  y  apprendront  la  manière  d'ennoblir 
leurs  soins. 

Il  reste  à  faciliter  aux  familles  privées  de  ressources ,  les 
moyens  de  faire  les  frais  nécessaires  pour  placer  leurs  en*^ 
fans  en  nourrice.  Cette  assistance,  donnée  à  propos,  pré-^- 
viendra  l'abandon  des  enfans,  si  les  parens  étaient  assez 
dénaturés  pour  recourir  à  cette  coupable  détermination  ;  elle 
préservera,  dans  le  cas  contraire,  et  les  parens  d'un  sacrifice 
qui ^consomm^ait  leur  ruine,  et  les  enfans  des  suites  fft«^ 
cheuses  qu'aurait  pour  leur  santé  le  dénûment  de  leur  famille, 
en  les  privant  d'une  partie  des  soins  qu^exige  un  âge  aussi 
tendra.  Mais,  un'semblable  genre  de  secours  ne  doit  être  ap- 
pliqué qu'avec  beaucoup  de  réserve,  qu'avec  le  discernement  le 
plus  attentif.  On  doit  craindre  d'exciter  les  mères  à  renoncer 
trop  facilen^ent  à  la  fonction  de  hourrices  ;  on  doit  éviter  de 
provoquer  des  demandes  trop  multipliées  qui  dégénéreraient 
en  abus ,  de  dégager  sans  nécessité  les  parens  des  devoirs 
que  leur  impose  la  paternité,  d'encourager  leur  imprévoyance, 

(1)  Maimel  des  nûurrhes,  par  nutdame  Ceinart,  Paris ,  Jules  Eenotiard , 
lSS49i.v,ia48, 
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de  leur  laisser  croire  qa'ils  peuvent  se  reposer  de  l'éducatlaii 
de  leurs  enfànssur  la|{[ienfaiBance  publique.  Souvent^  tl  suffira 
de  contribuer  seulement  à  une  portion  de  la  dépense ,  m 
exigeant  de  la  faniille  assistée  qu'elle  supporte  le  reste,  et 
cette  combinaison  aura  l'avantage  d'entretenir  dans  la  fii- 
mille  elle-même^  le  sentiment  de  ses  devoirs,  en  l'appelant 
à  les  pratiquer  autant  qu'il  dépend  d'elle. 

Par  suite  des  dispositions  prises  pour  diminuer  le  nombre 
des  enfàns  trouvés ,  dispositions  que  nous  exposerons  avec 
les  développemens  convenables  dans  les  chapitres  qui  vont 
suivre,  l'administration  des  hospices  de  Paris  a  appliqué  de- 
puis quelque  temps  ce  genre  d'assistance  avec  un  succès  qui 
mérite  d'exciter  l'intérêt  et  l'attention  des  amis  de  l'humanité, 
et  qui  foit  pressentir  toute  l'utilité  qu'on  en  peut  attendre. 
Pendant  l'hiver  de  1837  à  1838 ,  et  dans  le  cours  d'environ 
2 mois,  155  femmes  nouvellement  accouchées  (1)  ont  reçu, 
après  des  informations  exactes,  un  secours  suffisant  pour 
les  mettre  en  état  d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfans ,  ou 
de  les  placer  en  nourrice  ;  57  de  ces  enfans  ont  été  nourris 
par  leurs  mères;  97  ont  été  envoyés  en  nourrice  presque 
tous  par  les  soins  de  l'administration  ;  11  seulement  sont  dé- 
cédés dans  cet  intervalle.  Tous  ces  enfans  eussent  été  dé- 
laissés^ sans  l'assistance  donnée  si  à  propos  ;'elle  a  consisté  en 
67  layettes ,  et  en  une  dépense  d'environ  3000  f.,  pour  frais  de 
voyage ,  mois  de  noqrrices ,  ou  autres  emplois.  C'est  à  peine 
20  fr.  ferme  moyen ,  pour  chaque  mère  ou  chaque  enfant. 
Pent^on  à  moins  de  frais  rendre  un  service  plus  réel  ?  On 
espère  qu'avec  une  somme  de  ft8,000  fr.  par  année  on  atn 
teindra  le  but  qu^on  se  propose.  Plusieurs  sociétés^  établies 
ai  Angleterre,  se  proposeai  aussi  ce  genre]  d'aâsistsmce,  et 


(1)  Dm  le  noiikbre ,  ao  létiûwt  mariées  ;  une  était  devenu»  ▼eu^e  pendant 
sa  grossesse;  125  étaient  oéUbataires.  Ces  demères r  es  se  décidant  à  garder 
hm  eiifcn^«&t  c^aatjé  une  sorte  d'engigenent  d'éviter  à  Vaienir  le  nnou- 
▼dUfloent  de  la  kate  qu'eUes  avaient  commise. 

2i 


V      * 
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en  obtiennent  un  résultat  non  moins  favorablcu  Celle  qui 
continue  à  Londres  Tœuvre  des  enfan&Jrouyés ,  s'occupe  spé- 
cialement de  pourvoir  aux  isoios  ddÉ  enfans  nouveau- 
nés  (1).  Les.  Sociétés  de  charité  maternelle  de  Londres,  en 
cherchant  à  encourager  rallaitèment  des  enfans  par  leurs 
'  propres  mères ,  aident  aussi  les  mères,  qui  ne  peuvent  rem- 
plir ce  devoir,  à  élever  leurs  enfans  par  Tallaitement  arti- 
ficiel ou  par  dés  nourrices.  Elles  veillent  sur  ce  premier 
âge  de  la  vie ,  pour  l'entourier  de  la  proteeUon  qui  lui  est  si 
nécessaire  et  que  les  parens  sont  trop  >souvent  hors  d'état  dé 
lent  donner. 

M.  le  comte  Petit!  de  Roreto  a  tracé,  daùs  une  formule 
aussi  exacte  que  concise,  les  règles  qui  doivent  présider  à  ce 
genre  dé  bienfaits,  a  On  ne  doit,  dit-il ,  y  admettre  que  lés 
enfans  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  quatre  cas  suivans*: 

«  1*"  Que  des  obstacles  physiques  empêchent  la  mère  de  les 
nourrir  : 

(c  2^  Que  la  mère  sojt  morte  à  la  suite  de  ses  couches ,  ou 
pendant  l'allaitement; 

<c  3°  Que  les  parens  soient  hors  d'état  de  payer  une  nourrice; 

<c  U^  Que  Tenfant  soit  resté  orphelin  et  sans  ressources. 

ce  Les  faits  doivent  être  convenablement  vérifiés  et  certifiés. 

ce  Le  secours  ne  doit  pas  excéder  la  portion  des  frais  de  la 
nourriture,  que  les  parens  sont  hors  d!état  d'acquitter,  ni  se 
prolonger  au-delà  des  nécessités  qui  l!ont  motivé. 

«c  Enfin,  la  distribution  de  ce  genre  de  secours  pouvant  don- 
ner lieu  à  des  abus,  par  les  faveurs  accordées  aux  cliens  des 
administrateurs,  le  gouvernement  doit  intervenir  pour  exer- 
cer à  leur  égard  une  sage  surveillance.  y>  (2) 
^  ' .  Nous  pensons ,  cependant ,  qu'il  serait  trop  rigoureux  de 


(1)  Voyez  Hightnare  :  On  the  public  charities  fn  ondnear  Landon,  1810« 
•—  Arrivabene  :  Di^Mtrie  societd,  in  Lontfon,  1828,  page  6* 
*  '  (2)  Sag^o sulluon gôvcrno dellamàdicità ,  «c.;  juin,  1837^ tome  l^*, 
page  238* 
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restreittdreauxdeax  premières  hypothèses,  les  cas  où  la  mèro 
ne  peut  allaiter  elle-même.  Ainsi  que  noas  l'avons  déjà  fait . 
remarquer,  une  ouvrière,  une  servante,  sont  souvent  empê- 
chées de  remplir  cet  oflSce  par  les  circonstances  impérieuses' 
de  leur  situation.  Ce  serait  mal  assister  la  mère,  que  de:  la 
forcer  à  perdre  les  moyens  de  gagner  sa  vie.  Une  fille  mère 
peut  en  être  empêchée  par  la  nécessité  de  laisser  ignorer  sa 
hxLVè^  et  c'est  encore  un  secours  bien  entendu  que  celui  qui 
l'aide  à  la  voiler^  s'il  Taide  en  '  même  '  temps  à  éviter  une 
nouvelle  séduction,  et  par  là  pent-*étre  les  plus  gravés  désor* 
dres  avec  les  suites  qu'ils  entraînent. 

CHAPITRE  IL 

Bm  éealog  pour  leg  petîU  enians ,  ou  salief  d'anle  pour  l'enfanoe. 

I 

Parmi  les  créations  auxquelles  le  génie  de  )a  charité  a  donné 
le  jour,  en  est-il  une  plus  ingénieuse  et  plus  aimable  que  celle 
de  cesréunions,  où  se  trouvent  rassemblés  une  multitude  d'en- 
fons  en^bas  âge,  sous  une  surveillance  protectrice,  où  ils  re- 
çoîvent  en  se  jouant  les  soins  les  plus  tendres,  et  se  préparent, 
sans  le  savoir,  à  une  éducation  sérieuse  I  Là,  jamais  le  regard 
n'est  affligé  par  le  tableau  du  malheur,  de  la  souffrance,  des 
maux  irréparables,  que  la  bienfaisance  doit  contempler  par- 
tout ailleurs,  en  venant  soulager  ou  consoler.  Là,  jamais  le 
spectateur  n'est  consterné  par  ces  images  honteuses  du  vice, 
que  trop  souvent  on  rencontre  à  côté  de  la  misère.  Là,  il 
ne  voit  pas  couler  leéipleurs,  il  n'entend  pas  les-géniissemens, 
les  cris  du  désespoir.  Là,  nul  doute,  nulle  appréhension  pour 
la  bienfaisance  ;  elle  ne  court  point  le  danger  d'être  trompée 
dans  l'emploi  de  ses  dons,  de  les  voir  dégénérer  en  abus,  ou 
d*ên  être  payée  par  l'ingratitude.  Visitez  ces  établissemens  : 
leur  aspect  seul  vous  fait  éprouver  une  agréable  surprise; 
tout  vous  y  sourit  ;  la  présence  de  ces  eiifans  dans  l'âge  le  plus 
tendre,  le  spectacle  de  leur  allégresse  et  de  leur  bonne  santé  \ 
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Tordre  et  la  propreté  qui  régnent  de  tonte»  parts  ;  ces  exeiv 
dces  accomplis  avec  tant  de  précision  et  d'ensemble»  où  déjà 
rintelligence  et  la  sensibilité  de  ces  petits  êtres  prennent 
l!essor  sous  de  si  favorables  auspices.  Les  traces  de  la  misère 
disparaissent  pour  faire  place  aux  imageà  du  bonheur  )  la  re- 
ligion et  la  morale  elle-même  apparaissent  au  sein  de  ces 
réunicms  enfantines^  pour  y  faire  entendre  leur  voix  auguste 
dans  des  accens  attendrissans  et  pleins  de  charme*  On  dirait 
une  aurpre  gracieuse  qui  répand  sur  toutes  ces  vies  naissantes 
les  rayons  de  Tespérance  ;  on  dirait  un  parterre  émaillé  de 
fleurs  qui  viennent  éclore  sous  les  pas  de  la  bienfaisance.  Si 
la  peinture  eût  retracé  Thistoire  des  œuvres  de  la  charité,  ce 
siyet  eut  appartenu  à  l'Albane. 

ARTICLB  I", 

■ 

Origine  et  premier  essor  de  ces  étabUssemens. 

Un  tel  établissement  doit  nattre  et  vivre  sous  les  inspira- 
tions de  l'amour  materneL  II  fallait  qu'il  fût  l'ouvrage  des 
femmes  j  ce  sont-elles  en  efiet  qui  l'ont  conçu  et  créé  i  ce  sont 
elles  essentiellement  qui  l'ont  dirigé,  propagé. 

Cependant,  on  doit  le  rappeler,  la  première  pensée  appar- 
tient au  vénérable  pasteur  du  Ban  de  la  Roche,  à  Oberlin, 
qui,  dès  le  siècle  dernier,  avait,  de  concert  avec  son  épouse^ 
rassemblé  les  petits  enfans  sur  ce  sommet  des  Vosges,  sou& 
la  direction  de  condueiriees ,  et  qui  fut  si  bien  seconda 
dans  cette  création  par  Louise  Scheppler,  sa  servante  (i)« 
Cet  exemple  était  resté  presque  ignoré.  Plus  tard,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  une  dame  bienfaisante  (2)  en  fit  up 
nouvel  essai  k  Paris,  Quelques  années  après,  il  se  forma  en  An* 
gleterre,  sous  le  nom  d'mfanUscKooUf  un  certain  nombre  di^ 
créations  semblables,  auxquelles  les  dames  anglaises  prirent 
une  part  active.  Le  premier  exemple  fut  donné  à  New-La-* 

(1)  Yoyvz  la  notice  giir  Oberlin  dans  le  Recueil  des  hommes  utiles. 

(2)  Madame  la «ai^psede  Pàsténl  ;  peaduit  phisieun  anaées»  elle  réouif 
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narck,  dâas  le  célèbre  établissement  tenté  par  M.  Robert 
Bacbanan^  yers  1819.  En  1820^  M.  Buchanan  fut  appelé  à 
Londres  pour  onvrir  une  infante  sehooljphvnne  réunion  de 
douze  soascriptears,  àla  tête  desquels  figuraient  M.  Brongham, 
le  marquis  de  Lansdowne,  etc.  (1).  Des  philantropes  français 
signalèrent  ces  heureux  eslsais  ;  une  dame  alla  visiter  les 
infante  êehools,  en  rapporta  le  modèle  au  milieu  de  la 
capitale,  en  le  perfectionnaat  et  Tadaptànt  à  nos  usages  (9)$ 
d'autres,  bientôt  après,  riecommandèrent  à«*la-fois  cette  eréa*^ 
tion,  et  parleurs  propres  exemples,  et  par  des  écrits  où  l'é- 
loquence du  cœur  s'unit  aux  charmes  du  style  (3).  Un  co* 
mité  de  dames  a  organisé  et  dirigé  le  premier  établissement 
ibrmé  sur  ce  nouveau  type  à  Paris  (4.)  Il«  continué  de  prési* 
der  à  la  direction  de  ceux  qtli  chaque  Jour  se  sont  multipliés, 
sous  ses  auspices,  pendant  dix  années,  sur  les  divers  points 
de  la  capitale,  sons  la  dénomination  Aeêalhf  et  asile  pour 
t enfance  (5).  Elles  ont  trouvé  successivement  de  dignes  émi^ 
les  dans  les  provinces.  On  doit  leur  en  rendre  des  actions  de 

au  feubourg  Saiat-Honoré  un  certam  nombre  de  petits  eafans  d«  4  à  6  aps j 
sous  la  surveillance  de  sœurs  chargées  d'en  prendre  soin. 
l^LeB  infants  schooîs de  TAngleterre,  ont  été  décrites  datis  plusieurs  ottvrtigeà 
parmi  lesquels  ont  cite  particulièrement  cetUt  dé  Wilderspin  et  Wilsoo. 

(1)  Les  intérassans  détails  de  cette  fondation  ont  été  donnés  par  l'un  dat 
membres  de  Ik  réunion,  M«  Zachary  MaoaulàjTt  daaa  V4m  4$  /'#f|/««ae«  ao« 
Tembre  1836;  page  176.,. 

(2)  Madame  Millet,  inspectrice  des  salles  d'asUe. 

(3)  Qu'il  soit  permis  à  la  juste  gratitude  des  amis  de  l'humanité  de  lever 
ici  le  voile  de  l'anonyme  dont  se  sont  couvertes  mesdames  Ifau  de  Champlouis 
^  Julie  Mallet.^ 

Toyez  :  De  la  direction  morale  des  salles  d'asile ,  et  des  comités  de  surfeil' 
lance,  in-8°*  — -  L'instruction  élémentaire  pour  la  formation  et  la  tenue  des 
salles  d'asile,  ia^S**.  —  Chants  pourries  salles  d'asile  awç  des  notes,  faii», 
Hachette,  1833,1834. 

(4)  Il  fut  formé  en  1826  "dans  la  rue  du  Bac,  à  Faidê  d'un^  souioriptioa ,  et 

* 

a  été  depuis  transféré  rue  de  Yarennes. 

(6)  Eh  teqiiitta&t  ië  la  dette  de  racoanaisaanoe  que  le  Mie  de  cas  daoM  • 
imposée  aux  amis  du  bien ,  nous  devons  $Ri8ii  exprimer  leur  f^ratitiide  enver» 
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(pràce  d*autaiit  plas  vives,  qu'il  appartient  en  efFet  essentiel- 
lement aux  personnes  de  leur  sexe  de  présider  à  cette  insti- 
tution, de  l'animer  de  son  véritable  esprit,  et  d'en  régir  avec 
succès4es  détails  (1).  Les  dames,  dans  toutes  les  contrées  de 
l'Europe,  ont,  avec  une  touchante  émulation,  saisi  cette  nou* 
velle  occasion  d'exercer  le  ministère  de  bonté  qui  leur  appar- 
tient à  tant  de  titres  ;  elles  s'en  sont  félicitées  comme  d'une 
découverte  qui  étendait  l'empire  de  leur  zèle;  les  petits  en- 
fans  se  sont  réjouis  à  leur  présence,  et  leur  sourire  semblait 
dire  :  «Nous  sommes  heureux  de  vpus-avoir  pour  mères  adop- 
lives».-  '    - 

L'Angleterre,  la  première,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
a  vu  cette  aimable  institution  obtenir  une  rapide  propagation, 
grâces  à  ce  fécond  esprit  d'association  qui,  chez  elle,  y  anime 
d'une  vie  si  merveilleuse  toutes  les  œuvres  de  bienfaisance. 
Deux  sociétés  se  formèrent  à  cet  effet  à  Londres,  en  182&;  et, 
dès  l'année  suivante,  plus  de  50  villes  ou  bourgs  en  Angleterre , 
jouissaient  de  cette  nouvelle  création.  En  1837,  Londres  possé- 
dait plus  de  100  salles  d'asile  que  fréquentaient  au  moins  20,000 
enfans  ;  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  en  comptaient  plus 
de  1000.  Ces  institutions  se  sont  ainsi  multipliées  de  toutes 
parts  dans  le  Royaume  uni;  mais,  elles  n'y  ont  point  encore 
pris  le  caractère  d'établissemens  légalement  organisés;  l'ad- 
ministration publique  ne  s'est  point  occupée  de  les  organiser 
ou  de  les  diriger  :  on  sait,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  à  propre- 
ment parler  d'administration  publique  en  Angleterre.  Vinfanti 
school  modèle  de  Glascow,  fondée  par  Ja  société  d'éducation 
de  cette  ville,  depuis  sa  création  jusqu'en  1832,  a  formé  et 

M.  CochiQ,  ancien  maire  du  12*  arrondissement,  qui  a  fondé  à  Paria  une 
salle  d'asile ,  dans  rétablissement  modèle  qu'il  a  forme,  pour  Téducation  popu- 
laire, rue  Saint-Hippoly  te. 

(1)  M.  Tabbé  Lambruschinl  a  justement  réclamé  en  leur  faveur  cette  ton- 
chante  prérogative ,  en  faisant  sentir  toute  Tinfluence  qui  leur  appartient  snr 
la  direction  des  salles  d'asile ,  dans  son  discours  lu  à  Facadémie  des  Georgo- 
philes  de  Florence,  le  8  avril  1834. 
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îmtrnit  elle-même  plus  de  100  maîtres  pour  diverses  parties 
de  i'Ecosse  ;  elle  en  a  envoyé  «n  Irlande  et  jusque  dans  les 
Indes  occidentales. 

Introduite  à  Paris,  en  1826  (1),  cette  institution  s'y  foritia 
d'aborUp^i  par  les  inspirations  d'une  société  charitable,  el 
'par  le^ncours  de  souscriptions  spontanées.  Elle  fut  aussi 
presque  immédiatement  secondée  par  les  concours  de  Tadmi** 
nistraiion  des  hospices,  ^es  bureaux  de  bienfaisance  et  de 
l'administration  municipale.  21  salles  d'asile  ont  ainsi  pris 
successivement  naissance,  au  sein  de  la  capitale.  (2) 

(1)  L'antear  du  présent  écrit  laroit  pouvoir  rappeler  que,  «n  mai  182M ,  il 
adressa  au  conseil  général  des  hospices  de  Paris  un  mémoire ,  où  il  proposait 
la  création  des  salles  d*asile,  en  exposant  leurs  principaux  avantages.  Par  une 
délibération  du  10  du  méjpie  mois,  le  conseil  général  chargea  une  commissioQ 
d'enminer  cette  proposition  et  le  travail  qui  en  développait  les  motib. 

(3)  Asiles  pour  les  enfiuu  en  bas  âge,  existant  à  Paris,  le  81  décembre 
18S4,  par  les  soins  du  ôondté  des  dames  et  de  Tadministration  des  hospices  : 


s 

SITUATION 

DES 

ASILES. 

1 

il 

200 

«3 

2 

DÉPENSES 
DIVERSES. 

1 

l*' 

Rue  de  la  Bienfiiisance.  • , 

2,000 

1,200 

800 

4,000 

Rue  de  Ponlhieu • 

200 

2,400 

1,200 

800 

4,400 

r 

Rue  Neuv^tloquenard.  •  • 

200 

2,600 

1,200 

800 

4,600; 

$• 

Rue  des  Petits-Hôtels. . .  • 

200 

2,000 

1,260 

800 

4,0Q0; 

5* 

Rue  des  Vinaigriers 

200 

1,300 

1»200 

800 

3,300 

•• 

Rue  des  Trois-Bomes.. .  « 

200 

1,600 

1,200 

800 

3,600. 

r 

Rue  de  THomme  armé. . . 

200 

1,600 

1,200 

800 

8,600 

: 

Rue  de  Gbaronne,  23. .  • . 

160 

1,300 

1,200 

810 

3,300j 

1  ^ 

Rue  de  Montreuil,  30. . . 

200 

1,800 

1,200 

810 

3,800; 

1 

R.  Traversière  St. -Antoine 

200 

1,800 

1,200 

800. 

3,800 

•• 

Passage' Saint-Pierre 

100 

600 

1,200 

800 

2.«oo; 

10* 

Rue  de  Tarennet,  9. .  •  •  • 

160 

1.200 

1»200 

800 

8,200 

Rue  St.-Dominique  SL-G. 

200 

1>600 

li200 

810 

3.600 

il* 

Rue  Madame 

100 

Il  200 

i«aoo 

800 
1,000 

3,200  ' 

ir 

Rue  St.-Hippplyle 

* 

300 
2,800 

2,000 

1,300 

4,200 
64,000 

24,700 

18,000 

12,230 
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Pluftiears  de  nos  grandcA  villes ,  Strasbourg ,  Lyon^  Bor^ 
deaux  y  Nantes  ^  Toiilousey  Rouen ,  Arras,  YersallteS)  Ângou* 
léme,  Brest,  Nîmes,  Angers,  éclairées  par. cet  exemple,  par- 
ticipèrent, en  quelques  années,  an  même  bienfait.  L'impul- 
sion y  fut  donnée  quelquefois  par  une  personne  chi^^ble  et 
zélée  ;  quelquefois  par  des  réunions  spontanément  formées; 
on  Vit  de  simples  particuliers  fonder  à  leurs  frais  dès  salles 
d'asile  dignes  de  servir  de  mûdëles;%es  autorités  municipales 
applaudirent  à  ces  créations,  quelquefois  s'y  associèrent.  Le 
clergé  en  plusieurs  lieux  les  seconda  avec  un  zèle  empressé. 
On  Vit  à  Bordeaux,  sous  les  auspices  d'un  prélat  vénéré,  et 
par  les  soins  d'un  ecclésiastique  infatigable  pour  les  bonnes 
œuvres ,  douze  salles  d'asile  s'ouvrir  comme  par  enchante- 
ment (i).  En  183&,  cependant,  il  n'existait  encore  que  102  éta- 
blissemens  de  ce  genre,  répartis  entre  34  départemens.  Mais 
;  l'opinion  publique  s'instruisait  à  les  apprécier.  Le  suffrage 
des  gens  de  bien  leur  était  acquis^  l'etpérienee  des  fruits  qu'ils 
produisaient  déjà,  la  vue  seule  du  spectacle  qu'ils  offraient 
à  l'observateur,  leur  obtint  des  suffrages  unanimes.  Le  gou- 

C'était  exrriron  20  francs  par  enfant  et  par  an ,  ou  un  demi-centime  {mut 
jour. 

En  1836 ,  le  nombre  de  ces  établissonens  fut  porté  à  10;  en  1836  à  24. 

En  mars  1837,  on  compte,  savoir  : 

A  Paris. . .  •  • «  21  saljies  d'asîle  conten.  3|S65  enf. 

Dans  les  arrond.  de  St'^Denis  et  de  Sceaux  i  6  salles  d'asile  conten.     440  enf. 

Total* . .  27  Total. . .  4,005 

(1)  M.  Tabbé  DupQch ,  chanoine  ordinaire ,  sous  les  auspices  de  M.  de  Che- 
Terus,  si  justement  regretté  par  les  amis  du  bien  comkne  par  les  malheureux , 
et  dont  la  mémoire  sera  toujours  bénie  partout  où  son  influence  a  pu  se  &ire 
sentir. 

Noua  noua  faisons  en  même  temps  un  devoir  de  rappeler  que  le  premier 
exemple  a  été  donné  à  Bordeaux,  par  la  création  de  la  salle  d'asile-modèle  éta- 
blie rue  Luckner.  Elle  a  été  fondée,  en  1833,  par  une  société  de  souscripteur^ 
avec  le  concours  de  dames  charitables,  et  Tappui  de  Vautorité  municipale. 
Dès  l'orisine,  eUe  a  réuni  près  de  100  anfims ,  et  a  satisfiidt  à  tontes  les  coi^ 
ditions  que  lui  imposait  son  titre. 
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TeraeiBeDt  en  comprit  l'importance  t  c'était  à  une  époqotuDù 
sa  soUicitade  se  portait  ayec  use  louable  àrdem*  sar  le  dév^ 
loppement  de  Tinstractioii  primaire  «a  France  i  il  p^nsa  que 
cette  insUtufioa  dey  ait  se  rattacher  par  son  régime  au,  sjs- 
tène  entier  dès  écoles  primaires,  puisqu'elle  en  était  le  pr6* 
lade.  Les  salles  d'asile  formaient  trois  catégories  distinctes  : 
quelquefr-unes  étaient  de  simîples  établlssemois  privés^  d'au^ 
très  étaient  des  établissemens  publics  ;  le  plus  grand  nombre, 
d'une  natttre  miste,  participant  Ma*f ois  de  ces  deux  eondî- 
tiens.  Elles  appartenaient  aussi  tout  ensemble  et  aux  établis- 
semens de  cbarité  par  '  leur  origine ,  et  aux  établissemens 
d'instruction  par  leur  but.  En  1837,  elles  furent  placées  par 
le  ministre  sous  l'application  des  lois  et  des  réglemens  qui 
régissent  ceux-ci,  et,  bientôt  après,  une  ordonnance  royale 
régla  le  système  entier  de  cette  institution ,  détermina  son 
objet  précis,  son  caractère,  ses  limites,  la  distinction  des 
salles  d'asile  publiques  ou  privées,  le  mode  de  direction^  les 
attributions  des  autorités  préposées  à  leur  administration  ou 
à  leur  surveillance.  Il  a  été  sagement  établi  que  toute  salle 
d'asile  aura  une  femme  pour  directrice  ou  surveillante,  quoi- 
queTadjonction  d'un  directeur  ou  surveillant  soit  autorisée  en 
certains  cas;  que  l'examen  des  sujets  qui  se  présenteront  pour 
exercer  ces  fonctions  sera  confié  à  des  commissions  formées 
de  mères  de  famille  ;  que  des  dames  inspectrices  s^ont  char- 
gées de  la  visite  habituelle  et  de  rinspection  journalière  des  < 
salles  d'asile.  Du  reste,  les  salles  d'asile  ont  été  soumises  aux 
réglemens  généraux  relatifs  à  l'organisation  de  l'instruction 
primaire,  et  à  la  surveillance  de$  fonctionnaires  institués  par 
les  lois  pour  Ie$  écolesi  élémmitaires.  (1) 

(i)  Toir  TordonBânee  royale  \da  23  déaembre  18S^.  Les  quatre  premiers 
arMes  défiaisseiit  eomneil  suit  les  salles  d'asile  :  • 

ArÛcU  X•^ 

r  Les  saSèi  d'asile^  m.  éoolea  d»  pramier  Age,  so«t  des  établissiaietis  ehiri* 
•  <«i>le&,  oii  les  enfio»  é»  deux  sexes  peuvent  être  admis  jus^à  l'âge  de  six 
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Par  suite  4e  ces  dispositions^  tes  inspeetemrs  des  éeoles  pri- 
maires ont  visité  les  salles  d'asile  existantes  en  France  en . 
1857,  et  lepf  visite  a  constaté  l'existence  de  328  salles  d'asile 
dans  62  départemens  et  192  villes.  28,080  petits  enfans  lea 
fréquentaient;  les  communes  contribuaient  aux  dépenses 
pour  une  somme  toule  de  16&,607 .  francs,  et  le  surplus  était 
fourni  par  des  dons  privés.  (1) 

\ 

«  ans  aoeomplia ,  pour  reoeToir  les  soins  de  surveUlanoe  maternelle  et  de  pre- 
«t  mière  éducation,  que  leur  âge  réclame. 

«  Il  y  aura  dans  Us  salles  d'asile  des  exercices,  qui  comprendront  nécessai- 
*  rement  les  premiers  principes  de  Tiostruction  religieuse,  et  les  notions  élé* 
«  mentaires  de  la  lecture,  de  récriture,  du  calcul  verbal.  On  pourra  y  joindae 
«  des  chants  instructifs  et  moraux,  des  travaux  d'aiguilles,  et  tous  les  ouvrages 
«  demain. 

jirtide  2. 

«Les  salles  d'asile  sont  ou  puliUques  ou  privées. 

Article  3. 

<    «  Les  salles  d*asile  publiques  sont  celles  que  soutiennent ,  en  tout  on  en 
I*  partie,  les  communes ,  les  départemens  oiu  l'état. 

Article  4. 

«  NuUe  salle  d'asîle  ne  sera  considérée  comme  publique ,  qu'autant  qu*un 
tt  logement  et  un  traitement  conveoables  auront  été  assurés  à  la  personne 
«  chargée  de  tenir  Vélablissement ,  soit  par  dés  fondations,  donations  ou  legs, 
«<  soit  par  des  délibérations  du  conseil  général ,  ou  du  conseil  munidpal.dû- 
«  ment  approuvées.  » 

(  1)  En  voici  le  tableau  tel  que  Tadministration  de  rinslruction  publique  a 
bien  voulu  le  communiquer  à  l'auteiir  : 


AisM    .    .( 

AUi«  .  .  . 
AlpM'Haak 
Arriège.  • 
Aube*  .  • 
Avèyron  •  • 
BouebM  du  \ 
Rhfioc.     / 

CtliadM  '  .  I 

Cbar«nie   . 


CMt»    . 

Corrège. 


I 


Nombn 

d'enfatu 

St  QneDtIo  . 

260 

Venins    .    . 

170 

MouUn   .    . 

240 

Gap    .    .    . 
Foix   .    .    . 

80 

150 

Troyes    .    . 

190 

EqiaUou.    . 

S4 

ManeiUe.    . 

420 

Caen  .    .    . 

\ 

2» 

Honflear .    . 

AngoaléfliB  . 

80 

Bourgca  .    . 

220 

St-Amand.   . 

120 

Sanoem  • 

150 

Brifv.    .   . 

j^ 

00 

i)épart$m*ni.     Fillu» 
C6l«-d'0r  /    Bijoa.    . 


Ktmkf  éê 


tatUê 


Doubt  • 
Dr6me  . 
Eure.     . 

£are-et< 
Loir. 


I  Boarganenf 

Betancon 

Hontéiimait. 

Loufieca. 

(  Cbartrea . 

\  Illien.     . 

IQuimparli. 
firert  .     . 
La^idenao. 
iNlaaai.    . 
IScaoeaiM 
•  \  Vauvert  . 
lAlaJa  .    . 


Gard. 


aM7«« 


JV«màra 

d**mf»ngt 

240 

24 

40 

125 

00 
240 
150 
40 
OS 
644 
228 
87S 

w 

00 
100 
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Bans  ce  relevé  n'est  pas  compris  le  département  de  Seine- 
et-Oise  qui  contenait  à  la  même  époque  13  salles  d'asile  ren- 


iiifarttmti 

Garana* 

(HmMc-). 


nutt. 


Indit 


Lmi«. 


VMWt 


Nom 
êallêê 
I  TodIoow.    • 
I  St-6aadem  ^ 
BoHrau.    . 
Laogoo  .    . 
Chàisaoraos. 
'  )  iMoudnn .    . 
Toun.    .    . 
YiUed«mer  • 
Ambein .    • 
LSi-DeD»-L4»n 
Luaeault.    • 
MoBirvuil     . 
BlcM.    .    . 
LwrMZ   • 
Fraucv«iL 
LoQMtavlt    • 
Monnaie  .    . 
Ntmilly-le-Ucm 
Cliap.-aui'Naiis 
Rigny.    .    • 
TluJoate .    > 
AsûtoKidaao 
Briiay     .     . 
Ile  Bmiehtfrd 
Ste-Caihcrioe  • 
Sle-lfaof»    . 
Maiigny  •    • 
Biebelieu*    * 
Benait.    .    • 
Bonrgueil 
Cinq-Uan    « 
Lee  Enardi  . 


•    • 


fiWM    t     f 


Labaie 
Ligueil 
CMdigny. 
Lodwa    . 
Moiilréaor 
YiUeloin . 
Grand-Preangoy 
Chambon.    . 
Tnille     .    . 

BMi  •    •    • 

8t*ElicniM  . 
Nanlaa  .  • 
CbèteaobriMt 
Ancenia  .  . 
Orléaoa  .  . 
Gkn  . 

Afen  •  '  • 

Mende.  •  . 
Aogen  .  I 
SaaoHir  •  . 
ITiUedîeu.  . 
GrantUle.  . 
Gavray  .  «  . 
LhHaye>da-Pttita. 
[Briequebee  . 
St-HUaira-da 

Harconet  . 
SèM-Chaiopenoit, 
Daoaery  ,    .    • 
Flettry>h-BiTtéist. 

fwq 


e  iê      Ntmkri 
atih,  i*anÙMt, 
553 
100 

56 
153 

176 

443 

10 

.  S5 

20 

17 

.  10 

AO 

'   57 

ÎO 

10 

10 

8 

33 

23 

"   16 

25 

8 

15 

'6 

2A 

6 

79 

2Q 

12 

7 

20 

61 

43 

'   10 

49 

8 

6 

6 

8 

80 

120 

400 

290 

,  100 

80 
206  . 

79 

40 

183 

800 
130 
211 
67 
50 
60 
45 

40 
50 
6Q 
80 
10 

AO 


Déptarti 

Harni   •  . 

Meiirtbe.  . 

Meuie  •  . 

Morblban  '. 

Moseile.  . 

Nièfre  .  . 


Noid* 


OlM. 


Ofiie*        • 


Paa-de^. 
lais. 


)  BeraM.    • 
(  Viiry-le  Franc 

i  Nancy  . 
Lunétille. 
Tarannei. 
Lorient  . 
M«is  .  . 
NcTcrs.  . 
ClamMy  . 
Lille  ... 

iDooai.  . 
yalendcimee 
Anbry  .  « 
Dunkeraue . 
BaiUenl  .  . 
Beanfaia  .  '  . 
Brcalea  .  . 
Clermont.  • 
Terberie.  • 
Alenfon  .  . 
Argentan*  . 
Vûnouiiera  • 
LarertèMaré 
Hoitagne.  • 
Laîgle.  '.  . 
Ami  é  •  • 
fiainville  •    . 


FampoiM 


Sie-CaiberiM 
BHiivillers  •  ans 

Boif.  .  . 
Nébuteme  *. 
Pa».  ... 
Brebiéret.  . 
Bapaume .  , 
Hat  rineonrl . 
Mels-eo'Couianr 
Bourlon  .  , 
Graincourt  . 
fScourt  •  Saint 

Quenlin  . 
Ifarquion.  . 
Bétbune  .  . 
Canris.  .  . 
CournèTct  . 
Douif  ei  .  . 
Anjîru  .  . 
Hame«.  .  , 
Boulogne.  • 
Uarei.  .  , 
Guiiies  ,  . 
Marquise.  . 
Saiot.pol.  . 
Auxele-Cbltraa 
Sl-Omer  nford) 
Oye.  .  : 
Audroiek 
Buminghei 


Pyrénèet 
^rénéea 

(Hautes;. 


B«i-Bbio    . 


Pan 

i  Lourdes  . 
Bagnèrift. 
StMsbourg 
Biaebwiller 
Brumaib . 
Wingeribeim 
8aTenif  •    f 


é'tmfoHê, 
60 

ns 

120 

175    ' 

900 

800 

39 
895 
190 
138 

73 
160 
235 

60 

40 

24 
100 
240 

49 

69 

50 

35 

24 
411 

12 

80 

12 

24 
86 

30 
62 
11 
22 
15 
%» 
20 

180 

10 
144 
121 

60 

42 

18 

40 
400 

50 

98 

45 
120 
110 
104 

12 

85 

11 

16 

15 

84 

69 

1319 

183 

50 

10 

61 


fermant  &3&  garçons,  &99  filles,  en  toul  1078  enfans,  dont  &81 
sont  élevés  gratuitement ,  et  242  paient  une  rétribution  (i). 


DipmrtÊnunê» 
QjmtRhiu. 


Bhône 


rtun. 


Calmar    .     .    •  1 

St-Paule  i    0    .  i 

St-6eorgef   .     ,  t 

La  Grande'Cdte.  I 

htê  Cordeli«n  .  1 


Nombre  i*      Nombre 
oêUt»  d'aalt^.  é*ênfatn. 


Stftbe  .    . 
Saint     .     . 

Salm-Infér. 

8eioe-et- 
Marne. 


Pomme-de-Pin .  1 

Perracbe.    .    •  1 

Bt-Niaier.    .    .  f 

M  *      •      •  î  . 

ibe.     *    •  i 


ILa  Mana 
taFlèebe 
StCalaia 
paris  .  • 
Bonen  . 
Elbeuf  , 
Dieppe  . 
Le  UaTre 

lleluD . 


& 

% 
i 

i 


195 

100 

90 

119 

90 

SO 

80 

115 

160 

240 

140 

40O5 

712 

75 

72 

172 

IflO 


Soinnie. 


Tare.    . 

'  Tame-et- 
GaroDoe. 

t 

Var .    .    , 

Vaueluae. 
Vandée. 

^•one.    . 

Voiges  , 
Yonne •     . 


^miena 

Castrea    .    .  . 

fiAcque-CoorlM. 

llootanban  ,  , 

Verdun    •     ,  . 

Grane     .  '.  • 

Hyérca    .    .  , 

)  ÂTignon  •    ,  , 

I  Orange    .     ,  • 

Fontenay.    ,  « 

IPoitiera     .     .  , 

Mirebe^n .    t  « 

Migné.     .    .  . 

Ilireoourt    •  . 

^uzerre  «    «  . 


Nombre  d»       Nombrm 


1 

3 

î 

I 

l 

1 

i 

2 

i 

I 
1 


100 

340 

50 

160 

70 

m 

70 
130 

100 
75 

180 
70 
80 

140 

100 


ToTAx»  :  S2S  amàê  d'aioia,  38,080  «nfiina. 


La  pré9Îdenoe  de  la  commission  et  la  haute  direction  de»  salles  d'asile  sont 
heurjeusemeut  confiées  dans  la  capitale  h,  ud  membre  du  conseil  royal,  qui 
porte  dans  ce»  fonctions  les  intentions  let  plus  élevées ,  le  lèle  le  plus  pufi  ot 
un  excellent  esprit  (M.  A.  Rendu). 

(1)  Le  département  de  Sdne^t-Oise  n^est  pas  porté  dans  la  nomenclature 
qui  précède ,  quoiqu'il  renferme  ita  assez  ^nd  nombre  de  salles  d'asile,  parce 
qu'il  n'a  pas  été' inspecté  par  les  fonctiouBaires  de  l'Uniyersité, 

Le  consôl  du  département  a  voté  une  somme  de  3)000  francs,  pour  encou- 
rager cette  institution. 

Ce  départeinenty  à  la  fiit  de  1836,  contenait  le  nombre  de  salles  d'asile 
ci-après  i 


k: 


VILLES. 


SAUES. 


Versailles • 

Etampes.  ....,...•••. 
Saninois.  ••«.••••#.... 

Sarcelles.  ••• 

Cbapet, • .  • . 

Saint-Ojrr-rÉcole.  • 

Corbeil,  ..•...,•»•,.. 
Grespières.  ..•«•.••••• 
Sèvres «•*.••.. 


ENfANS. 


POPULAITOlf. 


513 

a8,477 

120 

6,109 

40 

1,626 

.40 

1,615 

63 

460 

40 

n  » 

tia 

a»9t5 

16 

735 

125 

3,923 

If  ous  citcms  à  ànftm  ett  ejumjfifi ,  d'une  part,  pour  montrer  <|i9  Tinstitu- 
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.  Cest  donc  en  tout  près  de  80,000  enfiu(is  qui,  grâces  à  la  Gréa>- 
tioD  nouvelle,  commencent  en  France  à  fucer  le  lah  'd'one 
bonne  éducation,  dès  Tàge  le  plus  tendre. 

S3  départemens  cependant  n'avaient  point  encore  participé 
vnx  fruits  de  cette  création^  à  Tépoque  ci-dessus  désignée. 

On  a  vu  quelquefois  sur  divers  points  de  la  France,  de  sim* 
pies  particuliers  élever  par  leurs  seuls  moyens,  un  asile  qui 
ne  laissait  rien  à  désirer,  et  le  doter  de  manière  à  lui  assurer 
on  avenir  durable,  (i)    ,  ^ 

La  Belgique  s*est  bientôt  appropriée  la  même  institu^on, 
ious  le  nom  d^eeohs  gardiennes.  Une  société  pour  le  soutien 
et  la  propagation  de  ces  écoles ,  formée  à  Bruxelles,  appela 
des  souscriptions  périodiques;  des  subventions  particulières, 
des  dons  en  nature  pour  cette  bonpe  œuvre,  publia  un  régie* 
ment  pour  l'organisation,  le  régime,  la  discipline  de  l'école 
par  elle  fondée  dans  la  capitale. 

L'Allemagne,  si  riche  en  établiss^mens  philantropiques 
trop  peu  connus,  peut  revendiquer  l'un  des  premiers  rangs 
dans  cette  création.  Dès  18]13,  la  princesse  de  Lippe*Detmold 
fonda  à  Berlin,  un  asile  pour  les  enfans  en  bas-àge.  a  Je  vou* 
c  drais,  disait-elle  i  gagner  la  confiance  des  mères  pauvres  i 
ce  que  de  malheureuses  fenunes  fussent  débarrassées  de  soins 
a  et  de  peines  accablantes,  et  puisent  être  utiles  à  leurs  fa- 
ce milles  par  leur  travaiL  y>  Plus  tard  un  comité  composé  en 
partie  de  dames  bienfaisantes,  se  forma  dans  la  capitale  de 
la  Prusse,  pour  multiplier  les  établissemens  formés  sur  ce 
modèle,  et  les  propager  dans  le  royaume  5  en  1836|  cinq 
asiles  formés  par  ses  soifas  y  prospéraient;  d'autres  prenaient 

tîoD  peut  ém  utile  enoora  dans  dfl  simples  oommunei  ruralas;  d'an  autre 
côté,  pour  indiquer  le  rapport  que  le  nombre  des  en&ns  qui  en  profitent  peot 
imir  aiyec  la  population* 

(1)  Noua  «vous  eu  Qpoaaion  de  irisitar  entre  entras,  à  Tours,  en  1899$  «le 
salle  d'asile  contenant  150  enfans,  fondée  par  un  modeste  bienfaiteur  qui  d4» 
lub^tennmn  àiareoennaîssanee  publique.  Rétablissement  est,  aeus  tous  les 
npports,  un  vrai  modèle. 
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naissance  à  Louîsenstadt,  à  Francfort*  sur-l'Oder  y  àe&  rap* 
ports  et  comptes-rendus,  des  instructions,  des  modèles  de 
statuts,  publiés  par  ses  soins,  éclairaient  l'opinion,  encoura- 
geaient les  fondations,  guidaient  Texécution  (1).  Il  se  forma, 
en  même  temps,  des  sujets  capables  pour  diriger  ces  écoles. 
L'impératrice  mère,  Carolina  Augusta,  dota  à  son  tour,  dès 
'  1650,  la  capitale  de  i'Autrichie ,  de  salles  d'asile  qui  s'ouvrir 
rent  d'abord  au  nombre  de  5,  et  s'augmentent*  de  jour  en 
jour  (2).  Weymar  fut  redevable  du  même  bienfait  à  l'impul- 
sion  donnée  par  une  princesse,  qui,  dévoue  sa  vie  aux  œuvres 
d'une  bienfaisance  éclairée  ;  la  Saxe  entière,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg,  Bade,  tous  les  états  de  l'Allemagne,  ont  en  peu 
de  temps  fait  jouir  la  première  enfance  d'une  influence  aussi 
salutaire.  Nulle  part  on  n'était  mieux  disposé  à  en  apprécier 
l'utilité,  parce  que  nulie  part  l'éducation  élémentaire  n'a  été 
l'objet  de  soins  plus  éclairés.  (3) 

Le  gouvernement  de  Danemarlc  avait,  le  premier  peut- 
être  en  Europe,  pressenti  l'utilité  que  pouvait  promettre  <c  i'é- 
«  tablissement  de  salles  particulières,  pour  les  enfons  qui 
«  sont  au-dessous  de  5  ans,  et  dont  les  parens  sont  occupés 
tt  hors  de  la  maison,  pendant  toute  la  jcnirnée.  a  II  avait 
conçu,  annoncé,  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  le  projet  d'en 
établir  (A),  comme  un  élément  nécessaire  d'un  bon  système 


(1)  M.  Ydeler  Struekfus5,ruiides  m^bres  du  comité,  a  publié  ces  rap- 
ports. On  en  trouve  un  extrait  dans  VJmi  de  l'enfance,  septembre  et  novem- 
bre 1837,  pag.  146  et  181. 

L'un  de  ces  asiles  est  placé  sous  la  protection  dé  la  princesse  de  liegnitx. 

(2)  Voyez  dans  V Ami  de  V enfance,  novembre  1837,  page  180,  une  lettre 
de  Tienne,  sous  la  d^te  du  15  juiUet  1886.  A  cette  époque,  les  dons  des  sou»- 
cripteurs  avaient  doté  ces  établissemens  de  plus  de  26  mille  florins. 

(8)  Nous  avons  eu  occasion  de  visiter  un  certain  nombre  de  ces  asiles ,  &o~ 
tamment  à  Weymar,  Stuttgart,  Nuremberg,  Francfort,  Manheim,  etc.;  ils 
offrent  le  coup^*œil  le  plus  gracieux'et  le^  résultats  les  plus  sàtis&isana. 
.   (4y  Règlement  du  V*  juillet  1799 ,  sur  les  secours  publics  à  Copenhague,, 
{paragraphe  76. 
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de  seeours  publies.  Ea  1814,  il  en  fit  eDcore  mention,  sous 
le  nom  à'Eeote»  gardiennes^  comme  ftppajrtenant  aussi  à  un 
bon  système  d^éducation  publique  (1).  Toutefois ,  en  Dane- 
inaiic  aussi,  41  était  réservé  aux  mères  de  famille  de  réaliser 
cette  bonne  pensée.  La  société  des  dames  bienfoisantes,  qui 
existe  à  Copenhague  depuis  1799,  foâda  la  première  salle 
d'aûle;  la  seconde  eut  gpr  fondatrice  la  princesse  de  Dane- 
mark, Garoline-Âméliê  (2).  Un  comité  fut  institué;  les  exein- 
ples  donnés  furent  suivis  à  Copenhague  et  dans  les  autres 
villes.  Les  directions,  d'après  lesquelles  Porganisation  fut 
exécutée ,  furent  en  partie  empruntées  à  la  France. 

Genève  et  Lausanne  ont  donné  l'impulsion  à  la  Suisse.  Ici 
encore,  des  mères  de  famille,  réunies  en  comité,  avaient 
essentielleiiient  concouru  à  la  fondation  ;  leur  surveillance 
assidue  a  imprimé  à  la  direction  le  caractère  qui  en  assure  le 
succès.  Les  gouvernemens  cantonnaux,  les  administrations 

municipales  applaudissant  aux  généreuses  associations  qui  ont 

>         -  -  * 

àVenvi  créé  et^entretenu  lesecoleè  des  petUt  enfans^  ont 
voulu  contribuer  aux  dépenses.  Ces  associations,  en  publiant 
annuellement  les  comptes-rendus  de  leurs  travaux,  ont  fourni 
de  précieux  documens  pour  rhistoij||if  de  la  bienfaisance,  et 
d'utiles  instructions  pour  la  pratique.  (3) 

L'institution,  en  passant  les  Alpes,  a  continué  d'exercer  les 
mêmes  influences  \  elle  a  obtenu  aussi  des  promoteurs  qui  l'ont 
puissamment  accréditée  et  rapidement  propagée.  Le  zèle 
de  ta  charité  religieuse  a  inspiré  les  respectables  ecclésiasti- 
ques qui  eu  ont  provoqué  et  recommandé  l'adoption ,  les  gé- 


(1)  Kéglement  éxx  29  jiiUlet  1814 ,  sur  rinstruction  publique  de  la  viRe  de 
Copenhague ,  paragraphe»  42  et  04. 

(2)  En  1828  et  1820, 

(3)  Nous  citerons  particulièfement,  dans  le  nomhre,  k  jNoHce  sur  Vécoh 
des  petits  a^wu  établie  à  Genèi^e,  j^Utée  en  1829,  par  M.  Moiiod,  Régent , 
qui  renferme  de  fort  IxMmes  Tues  sur  l^ucatioa  morale  dans  ces  établis-* 


n. 


nëreuses  mères  de  f^miUe  qui  ont  coacouru  à  la  r^liaer  (1)* 
M.  Fabbé  Ferrante  AporU,.de  Crémone,  M.  Pietro  Zesi, 
euré  de  Santa^Maria  SeoretUjf  à  Milan,  M.  Tabbé  Raphaël 
Lambruschîni,  de  Florence,  se  sont  dévoués  pour  faire  jouir 
ritalie  d'une  bonne  œuvre,  lui  en  pntrévélé  le  mérite,  et  L'idée 
a  de  commencer  Tinstruction  des  enfans,  à  partir  du  mo- 
cc  ment  où  on  les  sèvre  du  lait  matea|£)l ,  frappa  te  premier  ;  il 
a,  la\réalisa  d'abord  pour  les  enfan^gs  familles  riches.  L'é^ 
a  preuve  ayant  réussi  au-delà  de  tout  espoir ,  l'abbé  Aporlî  et 
ce  les  bienfaiteurs  qui  le  secondaient,  retendirent  aux  pauvres, 
(cll  y  vit  la  base  de  l'édifice  de  l'éducation  publique  ^  il  plaça 
<c  dans  ses  salles  d'asile  une  puissance  inconnue  qui  àccrot- 
(ctra  celle  de  l'institution  primaire.  Cet  homme  évangé- 
(c  lïque ,  simple  avec  le  peuple,  enfant  avec  les  enfans,  sage 
a,  au  milieu  des  sages,  s'est  élevé  sur  ce  siyet  aux  plus  hautes 
ce  considérations,  dans  un  écrit  qu'il  a  publié  sur  l'instruction 
ce  élémentaire  en  Lombardie  (2),  v  Tel  est  le  témoignage  que 
lui  rend  son  digne  émule  (3).  Celui-ci,  à  son  tour,  invita  les 
amis  du  bien ,  en  Toscane ,  à  appliquer  une  pensée  aussi  heu- 
reuse, et  bientôt  éclaira  l'Italie  entière  sur  les  avantages 
qu'on  en  doit  attendre  .sur  l'esprit  dans  lequel  elle  doit  être 
mise  en  action  (4).  Déjà  M.  Louis  Rassi  avait  doté  la  ville  de 
Pise  à^une.école  enfantine  (Seuola  tnfantilé)^  nom  adopté 
par  l'Italie.  D'après  ce  modèle,  une  réunion  de  souscrip- 
teurs ,  sur  l'appel  du  comte  Guicdardini ,  fonda  celle  de 
Florence.  En  peu  de^  temps,  Sienne^,  Prato,  Livoume,  la 
Toscane  entière,  suivirent  ces  exemples.  Le  gouvernement 
avait  autorisé  les  essais  ;  frappé  des  heureux  effets  qui  déjà 

(t)  Gtti  dte^  eslre  antrea  k  comteisot  BelUm  à  Notaire,  k  comtesse 
Tempiy  etc. 

(2)  La  création  de  Tabbé  Aporii  remonte  à  1820  )  il  publia  en  n^e  temps 
un  maoel  à  Tusa^e  de»  jEnodateurs  ^  qui  a  été  tn4uit  en  franco 

(a}  Bans  9f)A  ss^port  sur  les  écoles  de  Crémone» 

(4)  Ses  prewères  notices  furev^t  Ium  en  1800  «t  l$aa.  Soa  Gmd0  M  h^ 
catore,  paraît  depuis  1836. 
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en  étaient  le  fruit ,  il  voulut  féconder  les  fondations,  concou- 
rir aux  dotations;  on  vit  le  Grand-duc  et  la  Grande-duchesse 
Tenir  eux-mêmes  visiter  inopinément. l'école  enfantine  de 
Pise,  assister  aux  exercices  des  enfans,  s'associer  à  l'admi- 
ration générale.  Le  curé  don  Pietro  Zesi,  de  Milan  y  vint  à 
Crémone,  étudier  l'œuvre  de  l'abbé  Aporti,  et  c'est  dans 
son  presbytère  même  qu'il  ouvrit  Vécole  de  f  enfance  et  de 
eharité;  se  complaisant  à  être  ainsi  entouré  de  ces  inno- 
centes créatures ,  et  dirigeant  lui-même  l'éducation  qui  leur 
était  donnée.  L'Archiduc  vice-roi,  le  Cardinal  arcbevq  ne 
de  Milan ,  les  principaux  citoyens  de  cette  grande  ville ,  en«- 
eoaragèrent  la  fondation  et  voulurent  y  prendre  part.  Le  car^ 
dinal  légat  de  Bologne  environna  d'une  protection  bienveil- 
lante les  écoles  de  la  Providence,  fondées  par  des  dames  cha- 
ritables de  cette  ville.  La  Lombardie  entière,  le  Piémont (1), 
les  états  de  l'Église ,  le  royaume  de  Naples ,  presque  toutes 
les  villes  de  l'Italie  s'approprièreht  cette  institution,  avec  une 
louable  émulation.  Les  observateurs  ont  spécialement-remar- 
que dans  les  satles  d'asile  de  cette  contrée  de  l'Europe,  dès 
soins  particuliers  et  une  direction  bien  entendue  pour  les  pre- 
miers élémens  de  l'éducation  religieuse  et  morale,  (â) 

Pendant  ce  temps ,  l'institution  traversait  aussi  les  mers. 
Des  tles  Britanniques,  comme  d'un  foyer,  elles  se  répandaient 
aux  États-Unis  (3),  dans  les  colonies  anglaises. 

(1)  VLé  le  comte  Petiti  de  Roreto,  nous  signale  les  8  saUe»  d'aule  ttdstentdi 
dans  Turin,  dont  la  première  a  été  fondée  en  1830,  par  le  marquig  Fallette  de 
Bairol»  et  les  deux  autres  par  des  bienfaitrices  particulières  {Saggio  sul  buon 
£ovemo  délia  mendicità,  etc^»  tome  ix  ,  page  167.). 

(2)  On  peut  consulter  sur  les  salles  d'asile  de  lltalie,  récrit  publié  en  ld$4 
par  leur  généreux  fondateur ,  sous  le  titre  Des  écoles  et  des  salles  d'asile 
^Italie,  écrit  qui  été  traduit  en  françûs  (Paris,  chez  Hacbette);  et  le  Gmd^ 
de  M.  Fabbé  Lambruscbini. 

(3)  Une  société  de  dames,  formée  à  Boston,  a  imprimé  le  mouTement  à  cette 
création  bienfaisante ,  et  bientôt  à  sa  voix  les  infants  schools  se  sont  oufertes 
dans  plusieurs  quartiers  de  cette  grande  ville. 

La  même  marcbe  a  été  suivie  dans  les  autres  états  de  rUnioiu 

8- 
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Un  vif  intérêt  s*attache  au  spectacle  qa'olfre  Torigine  d'une 
institution  aussi  bienfaisante.  On  s'étonne  quelquefois  de  voir 
combien  une  pensée  salutaire  a  tardé  à  éclore,  à  se  réaliser,  à 
se  transmettre.  Oh  aime  à  étudier  les  circonstances. qui  lui 
ont  <lonné  le  jour,  les  influences  qui  Font  fécondée,  les 
moyens  qui  en  ont  favorisé  la  propagation  (1).  C'est  pour  ce 
motif  que  nous  avons  essayé  d'en  esquisser  l'iiisloire. 

ARTICLE  IL 

# 

De  Veiptii  qui  doit  présider  à  Vùrgonisatîon  et  à  la  direction  des  salles  d'asile. 

I 

Comment  se  fait-il  qu'une  institution  qui ,  s'adressant  au 
premier  âge  et  préludant  à  l'éducation ,  semblait  devoir 
occuper  le  premier  rang  dans  l'ordre  des  créations  de  la 
bienfaisance,  soit  cependant  celle  dont  la  formation  est  la 
plus  récente?  C'est  que  son  utilité  ne  pouvait  être  bien  appré- 
ciée qu'à  la  suite  d'obccrvations  et  de  réflexions  qui  ne  frap- 
pent point  l'esprit  au  premier  abcnrd  ;  c'est  que,  ed  organisant 
les  diverses  branches  de  secoui*s  publics,  on  s'est  avant  tout 
préoccupé  des  besoins  présens ,  des  maux  les  plus  sensibles. 
Long-temps  on  avait  méconnu  l'importance  de  l'éducation  du 
premier  âge.  Par  une  heureuse  rencontre,  précisément  à  la 
même  époque  où  cette  institution  prenait  naissance ,  une 
nouvelle  et  abondante  lumière  était  versée  sur  ce  sujet  par 
le  bel  ouvrage  de  madame  Necker  de  Saussure;  et,  parmi  tant 
d'heureux  fruits  qu'il  a  portés ,  ce  n'est  pas  un  des  moindres , 

(1)  Un  observateur  exercé,  comparant  les  inftms  schools  d'Angleterre  aux 
salles  d'asile  de  France ,  résume  ainsi  le  parallèle  :  «  Sous  le  rapport  de  la  cha- 
«  rite,  les  salles  d'asile  sont  supérieures;  sous  le  rapport  de  la  direction  mo* 
«  raie  et  de  renseignement,  les  infants  sdiools  sont  à  leur  tour  fort  supé- 
«  rieurea  »  (JJjànU  de  Venfance,  1837t  P^go  374).  Ces  rapprochemens  soDt 
fort  utiles  pour  enseigner  à  ceqx  qui  déjà  font  bien,ie  moyen  de  mieux  foire 
encore. 

Nous  avons  emprunté  a  VÀmi  de  Venfance,  une  grande  partie  des  faits 
qui  viennent  d'être  rappelés. 
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qae  d*9Toir  révélé  tout  le  bien  qui  se  trouvait  renfermé, 
comme  en  germe ,  dans  Téducation  donnée  par  Tinslitution 
des  salles  d'asile ,  et  de  lui  prêter  ainsi  à  son  origine  Tappui 
de  la  meilleure  recommandation. 

Les  avantages  qu'offirent  les  salles  d'asile  aux  familles  mal- 
aisées n'ont  rien  de  commun  avec  l'aumâne  ;  elles  ne  sont 
point  un  secours  direct;  ces  familles  peuvent  les  accepter 
sans  rougir  ;  elles  en  recueillent  une  plus  grande  liberté  pour 
leurs  travaux ,  une  plus  grande  sécurité  pour  leurs  enfans(l)  ; 
la  santé  des  enfaos  s*en  améliore  d'une  manière  sensible; 
leur  constitution  se  fortifie  ;  les  affections  morbides  de  la  peau 
auxquelles  ils  sont  sujets  sont  prévenues  ou  dissipées  ;  une 
transformation  surprenante  s'opère  dans  l'existence  physique 
de  ces  petits  êtres,  par  le  régime  de  vie  qui  leur  est  donné  (2). 
Mais,  les  bienfaits  moraux  qui  se  répandent  sur  les  familles, 
sont  plus  abondans  encore.  Les  enfans  dès  leurs  premières 
années  contractent,  sans  efforts,  des  habitudes  d'ordre  et  de 
pro]>reté  ;  ils  acquièrent  le  sentiment  des  colivenances ,  se 
forn^ent  à  la  sociabilité  ;  leur  attention  se  fixe  ;  ils  s'accou- 
tument à  observer,  commencent  à  remarquer  les  phénomènes 
de  ia  nature  ;  leur  âme  s'ouvre  aux  affections  pures;  d^à,  ils 
commencent  à  pressentir,  à  goûter  la  plus  noble  prérogative 
de  notre  nature,  le  sentiment  religieux.  La  galté,  la  sérénité 
qu'ils  respirent,  contribuent  heureusement  elles-mêmes  au 
développement  de  leurs  facultés.  De  la  sorte ,  ils  anûœnt 
bien  mieux  disposés  à  l'éducation  plus  sérieuse  qui  les  IMInd 
vers  la  sixième  Ou  septième  année.  Leurs  parens,  les  voyant 

(1)  On  a  cansUlé  qu*à  Loadres,  plus  de  100  jeunet  enfens  ont  péri  brûlés 
ca  1835»  pour  avoir  été  laissés  seub  par  leurs  parens  et  renfennés  dans  des 
chambres  avec  du  feu  >  les  4/5*  appartenaient  au  sexe  féminin ,  ce  qui  s'expU- 
que  par  la  nature  des  vêtemens.  Nous  ayons  eu  occasion  de  connaître  à  Paris , 
un  cerlaîn  nombre  d'accideiis  semblables  survenus  dans  les  familles  pauvres. 

r 

(3)  La  viUe  de  Rouen  s*est  aperçue  d*une  diminution  considérable  dans  la 
morlaUté  des  enfans  de  sa  population ,  depuis  qu*eUe  possède  des  salles  d'amie* 
Il  serait  intéressant  de  faire  la  même  comparaison  dans  les  iiuires  villes. 
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revenir  contens ,  dociles ,  bien  portans ,  remarqnaiit  leufs 
premiers  progrès,  sentent  redoubler  pour  eux  leur  ten- 
dresse, et  peut-être  liiéme,  édifiés  par  l'exemple  de  ces  pe« 
tits  enfans,  en  deviennent  meilleurs  à  leur  tour. 

Gr&ce  à  cette  institution ,  on  voit  s'étendre  aussi  le  patro- 
nage des  familles  aisées  sur  les  familles  pauvres.  Elle  donne 
à  ce  patronage  les  formes  les  plus  favorables  pour  exciter  et 
entretenir  la  bienveillance  réciproque.  Elle  devient  salutaire 
aux  personnes  riches  elles-mêmes,  en  les  conviant  par  ua 
attrait  puissant  à  Texercice  de  la  bienfaisance.  Combien  de 
fois  n'a-t-on  pas  vu,  à  cette  occasion,  s'éveiller,  dans  des  cer- 
cles jusqu'alors  mondains  ou  frivoles ,  un  intérêt  vif  et  nou- 
veau pour  les  pratiques  d'une  charité  active,  pratiques  qu'on 
ne  saurait  essayer,  en  effet,  sans  les  goûter  bientôt,  sans  s'y 
attacher  toujours  davantage? 

C'est  au  cœur  des  mères  qu'il  faut  demander  les  directions 
nécessaires  aiix  salles  d'asile.  Les  inspirations  de  la  tendresse 
maternelle  révèlent  l'esprit  qui  doit  y  présider.  Dans  un  âge 
si  faible  encore,  la  voie  du  bonheur  est  celte  qui  doit  con- 
duire l'enfance  à  l'instruction.  L'art  de  la  plier  à  la  discipline 
consii^te  dans  l'art  de  la  faire  jouir.  Les  leçons  seront  donc 
des  jeux  variés^  animés,  mais  réguliers.  L'autorité  s'y  dégui- 
sera sous  les  formes  de  l'affection;  les  enfans  se  trouveront 
soumis,  en  se  sentant  protégés;  l'obéissance  elle-même  sera 
ch||  eux  un  sourire. 

Gardons4ious  donc  ici  d'un  écueil  :  n'écoutons  pas  trop  Je 
désir  de  donner  dans  ces  établissemens  à  l'instruction  une 
marche  rapide,  une  sphère  étendue. Quoique  ces  aimables 
asiles  portent  souvent  le  nom  déooteê ,  ils  se  dénaturent 
s'ils  en  prennent  l'aspect  sérieux  et  grave,  si  l'enseignement  y 
est  prodigué  outre  mesure,  s'il  est  accompagné  d'un  appareil 
méthodique.  L'enseignementicine  doit  être  qu'une  récréation 
continue.  La  joie  servira  de  maître.  Évitons  que  les  enfans 
ne  se  fatiguent;  évitons  même  que  leur  intelligence  ne  «e 
développe  d'une  manière  trop  précoce.  Il  faut  le  dire  ;  ces 


I 
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■uoiflies  sont  souTeût  méconnues  dans  des  éiablissemens  que 
ïm  s'est  trop  hâté  d'organiser,  et  ou  l'ardeur  de  bien  faire  a 
fiondoit  à  dépasser  les  limites.  Là,  on  retient  les  enfans  îm« 
mdifles  sur  des  bancs  dans  des  salles  sombres  et  tristes  \  on 
les  exerce  sans  relâche  an  travail  )  on  les  tient  sous  un  régime 
anstère,  Qa  leur  fait  éprouyer  par  anticipation  l'ennai  qui 
les  aoend  un  jour  dans  les  classes.  (1) 

Les  petits  enfens  auxquels  ces  asiles  sont  destinés  se  par- 
tagent endeux  classes,  dont  les  besoins  sont  distincts,  et  <pil  de^ 
mandent  pour  ce  motif  à  être  rangées  aussi  dans  deux  ditiriras 
différentes.  La  première  comprend  ceux  qui  sont  en  sevrage, 
et  qui  n'ont  pas  eacôre  accompli  leur  troisième  mnée  \  la  se- 
conde comprend  ceaix  dé  trds  à  six  ans«  On  s'est,  jusqu'à  ce 
momoit,  trop  peu  occupé  de  ceux  de  la  première  classe,  dans 
quelques-uns  des  établissemens  qui  ont  été  formés.  Le  ré- 
gime qu'elle  demande  est  plus  simple;  il  se  borne  presque  ajax 
soins  physiques,  à  la  propreté  et  àlabonne  tenue,  à  quelques 
jeux  convenablement  choisis  et  i^glés  \  il  demandevurtoui 
qu'uQe  tendre  Irienveiilance  respire  dans  tous  les  rapports 
qu'(m  ratretient  avec  les  enfans;  cependant ,  on  commencera 
déjà  à  y  introduire  quelques  entretiens  familiers ,  quelques 
conseils  affectueux,  et  quelques  exercices  de  mémoire. 

Cest  à  l'âge  de  <3  ou  4  ans  que  débute  une  sorte  d'instruc- 
tion préliminaire  destinée  à  faire  édore  l'intelligence  des  en- 
£aais«  Elle  comprend  essentiellement  deux  branches  :  les  cho- 
ses ,  et  les  signes  des  choses. 

(1)  Si  Ton  rencontre  quelques  exemples  de  cette  exagération  dans  les  éta- 
bUsscawns  nouveliement  éfigés ,  on  rencontre  atitst  dan»  qa^Ms  hidilités  de 
fAHqpagne,  un  exemple  cantraire.  Là,  on  a  tu  des  magisten  (inatitiileiin  |^- 
wamê  hee^gtiê),  se  pré? adeîr  ^  ienr  pri^Uger  pour  fiiire  interdire,  dana  les 
éeoUê  pour  les  pêtHs  emfamsp  teat  exereke  même  préUnmudre  de  lecture  et 
d'écriture,  comme  portant  atteinte  aux  droits  dont  ils  se  prétendent 


On  s'étonne  que  des  instituteurs  de  Tenfance  puissent  être  aussi  mal  édai- 
lés  nr  iemt  pro|n«s  intéiéts^  esin  éinm^en  sn  yérîtaU»  esprit  de  leur  mi- 
nistère. 
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Les  leçons  de  choses  roulent  principalement  sur  desofailêU 
sensibles,  déjà  connus  des  eûfanset  propres  à  les  intéresser; 
elles  ont  pour  objet  de  leur  en  faire  discerner  les  propriétés, 
les  formes^  les  dimensions,  les  usages.  On  emprunte  les  siqets 
ou  aux  œuvres  de  la  nature,  ou  aux  produits  de  l'industrie. 
On  étend  cette  étude  familière  aux  phénomènes  les  plus  re- 
marquables ,  aux  rapports  les  plus  simples  de  Mtuat«>n  on 
de  causalités  On  procède  par  dialogues ,  par  questions,  en 
tâchant  d'exciter  la  curiosité  et  l'émulation,  en  évitant  de  feti- 
guer  l'esprit.  On  s'aide  ou  de  la  présence  même  des  objets, 
ou  de  leur  image,  ou  de  leur  description.  Pour  mettre  les 
objets  eux-mêmes  sous  les  yeuxdesenfans,  on  les  apporte 
dans  la  salle ,  ou  bien  on  les  leur  montre  au  dehors  ;  heu- 
reux si  l'on  peut  joindre  à  l'établissement  un  jardin  où  les  en- 
fans  voient  crottre  les  plantes  ,  épanouir  les  fleurs ,  et  mûrir 
les  fruits ,  ou  si  la  situaticm  des  lieux  permet  de  leur  faire  foire, 
quelquefois  des  promenades  dans  lès  champs  !  (1) 

Pour  montrer  aux  enfans  les  images  des  objets,  on  recourt 
à  des  estampes  :  la  comparaison  de  ces  images  avec  le  souve- 
nir que  les  enfans  conservent  des  objets  réels  exerce  leur  jit- 
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gement  et  leur  mémoire ,  et  les  divertit  agréablement.  Mais 
ces  estampes  doivent  être  exécutées  avec  fidélité.  Il  faut  aussi 
que  le  choix  des  sujets  qu'elles  reproduisent  s<Ht  le  pli»  con- 
venable; or  il  est  rare  qu'on  trouve  aujourd'hui  de  sembla- 
bles collections  toutes  formées.  Il  devient  nécessaire  de  les 
approprier  aux  besoins  des  salles  d'asile.  (2) 

(t)  Les  écoles  pour  les  petits  enfans  y  ouverles  en  Suûse,  paraissent  être 
celles  où  remploi  de  ces  moyens  a  été  jusqu'à  ce  jour  le  mieux  conçu  etls 
plus  étendu.  Nous  avons  remarqué  à  Genève ,  une  salie  d*asile  parfottCHicBl 
tenue,  où  Ton  fiûsait  d'un  jardin  y  annexé  l'usage  le  plus  heureux  pour  les  exer» 
dces  des  en&ns. 

(2)  Cest  ce  qui  a  été  ibrt  bien  compris  et  exécuté  k  Genève,  en  parti* 

culier. 

A  Paris ,  un  ohoix  de  gravures  â  été  publié  depuis  peu ,  pou^  «ooempagnir 
les  premières  levons  données  dfiQs  ce»  étabU$3çmena« 
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Les  leçons  des  signes  embrassent  les  premières  ébaucliet 

s, 

de  la  lecture  »  de  récriture ,  de  la  numération,  du  dessin,  de 
de  la  musique. 

Les  exercices  de  lecture  s'exécutent  à  l'aide  de  la  planche 
noire  ;  ils  ont  pour  but,  non  pas  seulement  d'apprendre  aux 
eiifaiis  à.  Gonpaitre  et  à  grouper  les  caractères  de  l'alphabet , 
nais  aussi  à  prononcer  intelligiblement ,  nettement  et  correc- 
tement. , 

L'ébauche  de  l'écriture  ou  du  tracé ,  dans  un  âge  encore  si 
tendre,  ne  pent  guère  être  essayée  que  sur  l'ardoise,  à  l'aide 
d'an  crayon;  elle  a  aussi  pour  but  de  former  les  enfans  à 
fimiuition  régulière.  ( 

Les  notions  élémentaires  de  la  numérotation  et  du  calcul 
se  transmettent  à  l'aide  d'un  instrument  qui  porte  le  nom  de 
Bwdier  compteur ,  et  qui  a  été  emprunté  à  des  nations  demi 
barbares  (1)  ;  il  a  pour  but  d'appliquer  à  cet  enseignement 
élémentaire;  la  méthode  de  Pestalozzi  et  le  principe  de  Fintut- 
tion.  Quelques  igures  simples  tracées  sur  une  planche  noire , 
et  comparées  aux  objets  réels ,  en  transmettant  les  notions 
élémentaires^de  la  géométrie,  ont  pour  but  aussi  de  faire  ap- 
précier à  l'enâmt  les  grandeurs,  les  dimensions  et  les  formes. 
Bans  ces  petites  études ,  comme  dans  les  précédentes ,  l'at- 
tention et  le  lugement  s'éveillent;  la  mémoire  s'essaie  d'une 
manière  insensible.  ^ 

Le  chant  accompagne  la  plupart  de  ces  exercices ,  ou  se 
cMifond  même  avec  eux*  Ils  en  reçoivent  pour  les  enfans  un  j 

charme  puissant  et  une  sorte  de  vie  nouvelle.  Le  chant  fortifie 
chez  eux  la  poitrine  et  les  organes  de  la  voix.  L'harmonie, 
d'ailleurs ,  même  dans  ses  plus  simples  accords ,  fait  sentir  à 
leurs  jeunes  cœurs  sies  secrètes  et  favorables  influences  :  c'est 


.  • 


(1)  Cet  iiiatnimeiit  se  compose  de  boules  mobiles,  disposées  par  dix,  sur 
mie  siiite  de  tringles  de  fer  ]daeées  dans  un  cadre.  H  est  en  usage  chez  les  tri- 
bas  qui  dcaneiident  des  anciei)s  Scythes,  et  i^qus  V^yoi^  vu  entre  les  maint 
des  EuMes  et  des  Cosaques, 


^B..^. 
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m  chaQtftnt  qu'ils  lisent,  calculent  et  rëoUeiit(i).  Da  méihe, 
que  tous  les  enfans  réunis  chantent  en  accord ,  leurs  divers 
exercices,  leurs  mouvemens  même  s'exécutent  avec  un  en-^ 
semble  étonnant.  On  s'aide  ainsi  du  pouvoir  de  l'imitation  ; 
chaque  action  devient  plus  facile  et  se  règle  mieux^  les  images 
de  l'ordre  frappent  les  regards;  les  habitudes  de  l'ordre  se 
contractent,  la  sympathie  mutuelle  s'entretient. 

A  Bordeaux ,  on  a  eu  l'idée  ingénieuse  de  placer  dans  hl 
salle  un  petit  orgue  qui  module  le  thème  des  chants. 

Chaque  exercice  ne  doit  avoir  qu'une  durée  très  limitée. 
Les  enfans  aiment  le  mouvement,  le  changement.  En  con* 
descendant  à  ce  penchant,  on  les  guide,  on  les  gouverne.  Les 
wfans  changent  de  plaoe  et  d'occupation  i  les  petites  évo- 
lutions qu'occasionne  ce  passage  servent  encore  à  les 
amuser ,  à  régler  leurs  pas  et  leur  maintien.  Une  sorte  de 
gymnastique  naturelle  résulte  de  ces  évolutions.  On  y  Joint 
des  jeux,  des  promenades ,  lorsqu'il  est  possible  de  les  feire 
faire;  on  y  joint  aussi  des  monvetnens  réguliers  des  bras  et 
des  pieds  qui  s'exécutent  en  mesure,  déploient  les  membres^ 

fortifient  les  muscles. 

Dans  quelques  villes  (â),  on  a  introduit  avec  suecès  que)^ 
ques  appareils  gymnastiques  fort  simples,  au  moyen  desquels 
les  enfens  peuvent  se  balancer,  se  suspendre,  sans  être  ex- 
posés à  aucun  effet  trop  violent,  et  Ton  a  remarqué  que  cm 
exercices  répétés  avec  modération,  dissipaient  certaines  af- 
fections de  la  peau,  auxquels  sont  fort  sujets  les  enfans  des  ter- 
mines pauvres. 

Le  travail  manuel  est  une  sorte  d'exercice  gymnastique;  il 
sert  à  former  les  organes,  à  fixer  l'attention  !  C'est  donc 

avec  raison  (à  notre  avis  du  moins),  que  des  personnes  expé- 

*■ 

(1)  On  a  beaucoup  perfectionné  en  France,  l'emploi  de  ces  chanta  en&ntiifô, 
grâce  aux  soini  de  madame  Mill«t«  O^  peut  eq  voir  les  modèles  à  U  »hUo  du 
Manuel  des  fondateurs  et  des  directeurs,  par  ^t  Cofihin. 

(2)  CelU  d'Arrag,  ai  noua  ne  i^oiui  trempana,  en  a  donné  le  preaûcr 
exemple* 
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rîmentées  recommandait  son  introduction  dans  les  salles  d'a- 
sile. Toutefois,  dans  un  âge  aussi  tendre,  le  travail  doit  étipe 
simple  et  facile;  il  ne  doit  pas  exiger  une  forte  application,  ni 
se  prolonger  liHig-tainps.  Il  est  utile  de  donner  de  bonne  heure 
aux  enfans  l'habitude  du  travail  ;  mais,  pour  cela ,  il  faAt 
leur  en  inspirer  le  goftt.Le  travail  aussi  peut  prendre  la  forme 
d'an  amusement  ;  avec  qiids  transports  les  enfans  ne  s*occu* 
peiit-ils  pas  à  la  culture  d'un  jardinl  Ce  sera  donc  comme  un 
prëlttde  à  Tapprentissage  :  ce  sera  encore  un  moyen  d'em- 
pêcher la  dissipaticm,  la  mauvaise  tenue.  Le  comte  Guicciar- 
dîBi,  en  introduisant  le  travail  dans  féoole  enfmiUne  de  Flo* 
rence,  y  a  vu  justement  aussi  un  moyen  d'éducation  morale. 
La  branche  d'éducation  la  plus  importante  de  toutes,  celle 
qui  forme  le  caractère  et  épure  le  cœur,  doit,  à  nos  yeux,  oc- 
cuper le  premier  rang  dans  les  salles  d'asile.  Sans  doute,  à 
cet  âge,  on  voit  à  peine  lé  germe  des  nobles  facultés  qu'elle 
est  appelée  à  cultiver,  cependant,  déjà  l'on  peut  en  favoriser 
Tessor,  en  secondant  les  desseins  de  la  Providence  :  tâche 
^  délicate,  méritoire,  qui  exige  des  soins  intelligens  et  assidus, 
et  qui,  en  plusieurs  établissemens,  peut-être,  n'est  pas  en* 
eore  assez  bien  connue. 

Les  petits  enfans  sont  tourmentés  d'un  besoin  de  mobilité, 
d'activité ,  qui ,  s'il  est  contrarié  ou  abandonné  à  lui-même , 
d^nère  bientôt  en  impatience,  en  mauvaise  humeur,  en  pen- 
chant à  la  destruction,  et  qui,  par  la  suite,  deviendra  une 
source  de  désordres.  Les  exercices  de  la  salle  d'asile  vien- 
drottt  régler  ce  besein,  en  même  temps  qu'y  satisfaire  ;  ils  lui 
tenneront  une  direction  salutaire  ;  l'enfant  se  ^umettra  sans 
le  savoir  -,  il  sera  captivé,  sans  être  contraint. 

L'enfant  en  bas-*  âge  est  disposé  à  la  personnalfté  ;  disposi- 
tion toujours  naturelle  au  sentiment  de  la  faiblesse.  La  com  - 
munauté  établie,  au  sein  de  la  salle  d'asile,  entre  des  enfans 
qai,  mus  par  la  même  impulsion,  agissant  de  concert,  confon- 
dant leurs  petites  voix,  semblent  vivre  de  la  même  vie,  fera 
naître  dans  ces  jeunes  coeurs ,  dé  douces  sympathies  ;  des 
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services  mutuellement  rendue  leur  feront  découvrir  le  prix 
des  affections. 

L'enfant  en  bas-^àge  connaît  la  crainte,  non  robéissance. 
L'autorité  qui  se  fait  sentir  à  lui  dans  la  salle  d*asile ,  est  em- 
preinte d'une  bienveillance  qui  fait  voir  en  elle  une  protection 
plutôt  qu'un  joug.  Elle  se  présente  à  ses  regards  sous  l'image 
de  l'ordre  $  elle  se  produit  ferme  et  paisible,  par  des  lois  gé^ 
nérales  et  constantes.  L'enfant  apprend  ainsi  à  obéir  en  aimant. 
.  Le  respect  se  fortifie  en  lui  par  la  confiance  et  la  gratitude. 

L'enfant  en  bas-âge  est  avide  de  bonheur;  il  ne  faut  pas 
s'en  étonner.  Le  bonbeur  est  pour  lui  ce  que  la  rosée  est  aux 
germes  des  plantes^  Que  tout,  dans  la  salle  d'asile,  inspire  le 
contentement  avec  la  bienveillance.  Lebonheurdie  ces  jeunes 
créatures  s'accroît  par  un  commerce  affectueux.  La  sérénité 
se  répand  dans  leurs  âmes,  et  y  féconde  toutes  les  semences 
du. bien. 

L'enfant  en  bas-âge  est  naturellement  esclave  des  impres- 
sions sensibles  ;  cependant,  déjà  la  plus  vraie  bienfaitrice  de 
Thumanité,  la  religion,  peut  apparaître  à  son  cœur.  Dans  les 
exercices  de  la  salle  d'asile,  elle  empruntera,  pour  se  ren- 
dre accessible  à  ces  petits  êtres,  des  formes  aimables  ^'t  tou- 
chantes. Les  voilà  qui  chantent  en  choçur,  qui  élèvent  à  Dieu 
leurs  invocations' ingénues  et  l'hymne  de  la  reconnaissance! 
Ces  prières,  ces  chants,  sont  pour  eux  aussi  un  enseignement; 
car,  la  religion  parle  au  cœur  des  enfans ,  avant  de  se  faire 
concevoir  à  leur  intelligence.  Ne  comprennent-ils  pas  la  ^ 
bonté,  entourés  comme  ilsle  sont  de  ses  soins?  ne  commencent- 
ils  pas  à  savoir  aimer  ?. Or,  l'image  de  la  bonté  conduit  au  cé- 
leste bienfaiteur  ;  l'amour  introduit  au  culte  envers  Dieu. 
N'est-ce  pas  d'eux  qu'il  a  été  dit  :  Laissez  venir  à  moi  le» 
petite  enfans. ^Yons  qui  dirigez  nos  modestes  asiles ,  péné- 
trez-vous de  cette  parole  sublime  dans  sa  simplicités. 

Le  succès  d'une  salle  d'asile  dépend  essentiellement  du  ca- 
ractère des  personnes  auxquelles  la  direction  en  est  remise* 
Il  faut  le  redire  ;  ce  ministère  appartient  ^xclusivemeut  aux 
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femmes  ;  c'est  un  ministère  de  patience,  de  douceur,  d'indul- 
gence, de  bonté,  de  tendresse  même  ;  il  se  compose  de  mille 
petits  soins;  il  embrasse  les  détails  les  plus  minutieux  et  les 
plus  ftigitifs.  Il  exige  aussi,  par  cela  même,  chez  les  femmes 
qui  en  sont  investies ,  une  réunion  assez  rare  de  qualités  et 
quelque  expérience  dans  Fart  d'élever  lés  enfans.  Ce  serait 
une  erreur  de  croire  que  des  personnes  vulgairesr  puissent 
se  trouver,  dans  ces  fonctions,  à  la  portée  des  petits  enfans 
de  la  classe  du  peuple.  Cette  mission,  obscure  eh  apparence, 
demande,  au  contraipe,  une  certaine  élévation  de  senti- 
meos,  qui  en  comprenne  le  but;  line  chaleur  d'&me  qui  en 
anime  i'exercieé  ;  une  certaine  dignité  de  manières ,  qui  ob- 
tienne naturellement  le  respect;  une  certaine  culture  de  Tes- 
prit,et  surtout  une  sagacité  de  jugement,  qui  mette  la  direc- 
trice en  état  de  présenter  les  notions  élémentaires,  avec  une 
cFarté  et  une  exactitude  convenables.  On  voit  des  salles  d'a^ 
siles  conduites  par  des  veuves  qui  avaient  auparavant  joui 
d'une  certaine  aisance,  occupé  un  rang  dans  la  société,  et  il 
n'en  est  pas  qui  aient  porté  des  fruits  plus  abondans. 

Afin  d'obtenir  pour^  cette  direction  des  sujçts  capables ,  il 
est  bien  d'appeler  les  personnes  qui  s'y  destinent,  dans  un 

établissement  modèle ,  où  elles  suivront  pendant  un  ou  deux 

♦ 

mois  les  exercices,  où  elles  se  pénétreront  de  l'esprit  qui  doit 
les  animer;  il  convient  qu'elles  subissent  ensuite  un  examen 
accompagné  de  quelques  épreuves  pratiques. 

Le  succès  d'une  salle  d'asile  d^end  ensuite  de  la  surveil- 
lance à  laquelle  eHe  est  soumise.  Cette  surveillance,  nous  ne 
eesserons  aussi  de  la  réclamer  en  faveur  des  femmes  ;  il  est 
pea  de  fonctions  qui  conviennent  ihieux  aux  dames  de  la 
eiàsse  supérieure  ;  elles  y  associeront  leurs  filles ,  lorsque  cel- 
ces-ci  seront  en  âge  de  les  seconder.  Cette  inspection  sera 
joamalière  et  en  quelque  sorte  continue,  sans  être  jamais  in- 
quiète, traçassièreou  capricieuse.  La  présence  des  dames  in- 
spectrices, les  témoignages  de  leur  intérêt  soutiendront  le 
zèle  de  la  directrice,  et  encourageront  puissamment  les  en- 


^    > 
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fans.  Les  soins  de  la  survetllançe  ne  se  borneront  pas  &  exa- 
miner la  tenue  des  enfans,  à  suivre  les  exercices,  à  faire  remr 
piir  exactement  les  prescriptions,  à  faire  tenir  les  registres  à 
jour;  ils  s'étendront  plus  loin  encore  :  ils  accompagneront  les 
enfans  pauvres  au  sein  de  leursi  familles,  pour  s'informer  des 
besoins  que  celles-ci  pourraient  éprouver,  pour  leur  offrir  de 
i&ages  conseils,  leur  donner  au  besoin  des  preuves  de  bien* 
Teillance. 

Qu'en  se  succédant  tour-à-tour  dans  Taccomplissement  ^ 
ces  fonctions,  les  personnes  qui  en  seront  chargées  se  réo- 
nissent  aussi  quelquefois  en  comité.  Elles  se  communiquer  ^ 
ront  leurs  observations,  elles  s'inspireront  de  plus  en  plus'  ^ 
par  le  commerce  des  idées  généreuses  et  des  sentimens  éle-  . 
vés.  L'expérience  a  prouvé  que  ces  réunions  ont  autant  d'util 
lité  que  de  charmes. 

ARTICLE  m.  V  '    , 

Conditions  matérielles  et  économiques  de  ces  établissemens. 

L'admission  entièrement  gratuite  des  enfans  n'est  pas  une 
condition  nécessaire  des  salles  d'asile.  Il  est  même  utile  que 
les  familles  acquittent  une  légère  rétribution  (i),  comme  poir 
l'envoi  de  leurs  enfans  aux  écoles  primaires,  lorsqu'elles  ea 
ont  les  moyens.  Mais,  il  est  essentiel  qu'une  fois  admi3, 
toute  distinction  apparente  cesse  entre  eux.  Les  enfans  des 
familles  indigentes,  pauvres  ou  aisées,  doivent  être  entière- 
ment confondus  sous  le  régime  d'une  égalité  parfaite;  il  faut 
qu'ils  ignorent  réciproquement  la  différence  de  leurs  situa- 
ticms  respectives»  (2) 

(l>  Cette  rétributiim  peut  éln  fixée  à  I  firuie  par  B^ 
lemame ,  eoDOBe  en  le  &it  à  Bordeaux* 
(3)  Ou  voitàStuttgasd  deux  wlles  d'asile»  ou  le»  petits  eoSm  sont  regns 
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Lorsque  les  en&nsy  au  lieu  de  retourner  dîner  dans  leurs  fs^ 
milles,  versle  milieu  du  jour,  prennent  ce  repasdans  rétablis- 
Bient,  rassimilation  que  nous.venonsde  recommander  est  plus 
difficile  à  maintenir  au  moment  où  chaôùn  d'eux  fait  usage 
des  petites  provisions  dont  il  a  été  muni.  On  y  remédie  quel- 
ques fois  en  distribuant  les  enfans  en  groupes  séparés;  d'au* 
très  fois  et  mieux  encore,  en  offrant  à  tous  des  alimens  pré- 
parés dans  rétablissement  même,  et  qui  sont  livrés  sur  la  pré- 
sentation d'un  billet  ou  ban.  Les  billeU  sont  achetés  par  les 
familles  aisées,  distribués  en  secret  aux  familles  indigentes. 

Il  est  doux  de  penser  qu'une  institution  aussi  utile  peut 
facilement  s'étendre.  Les  salles  d'asile  pour  l'enfance  peuvent 
s'établir  comme  annexes  auprès  des  écoles  primaires  ^  leur  di- 
rection se  trouvera  naturellement  confiée  à  l'épouse ,  à  la 
sœur  ou  à  la  fille  de  l'instituteur.  De  la  sorte,  elles  se  multiplie- 
raient dans  les  communes  rurales  où.elles  sont  souvent  né- 
cessaires pendant  les  travaux  des  champs  \  elles  y  remplace- 
raient avec  un  notable  avantage  ces  espèces  de  dépôts  d'en- 
fans,  confiés,  moyennant  une  rétribution,  à  des  personnes 
tout  au  plus  capables  de  leur  donner  des  soins  matériels. 

On  a  vu  que,  à  Paris,  la  moyenne  de  la  dépense  ne  s'élève 
qu'à  20  fr.  envirop,  par  année,  et  pour  chaque  enfant.  Mais, 
dans  les  villes  des  départemens,  à  Arras,  à  Bordeaux,  à  Lyon,  • 
à  Strasbourg ,  elle  est  généralement  moins  forte  ;  elle  ne 
monte  guère  qu'à  15  ou  16  francs  pour  les  salles  qui  peuvent , 
recevoir  au  moins  100  enfans.  Est-il  possible  de  faire  plus  de 
Ken  à  moins  de  frais?  Toutefois  ici,  comme  dans  tous  les 
établissemens  de  bienfaisance,  on  ne  peut  trop  se  garantir 
des  exagérations  d'une  économie  mal  entendue.  Des  honorai- 
res convenables  doivent  être  accordés  à  la  directrice,  pour 
obtenir  une  personne  digne  à  tous  égards  de  remplir  cet  eoi- 

mojeniian^  une  rétributioa  «ftnsnipJlft  >  dans  rime»  de  24kreutzers;  dans  l'au- 
tre,  de  48  ^loreutzers  (80 centimes,  et  1  franc  60  centimes);  ils  sont  destinés  à 
dcox  dasses  d'eoÊuis»  auivaDt  le  de|ra  d'aisanoe  des  &miUes. 
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ploi.  Rien  ne  doit  être  négligé  pour  que  le  local  réunisse  cer- 
taines conditions  indispensables  :  un  accès  facile,  tine  situa- 
tion sainbre,  une  étendue  suffisante.  Que  la  salle  d'asile  soit 
toujours  située  dans  un  rez-de-chaussée,  mais  en  évitant  rhu- 
midité  ;  que  la  salle  proprement  dite,  où  s'exécutent  les  exer- 
cices, soit  assez  vaste  pour  que  les  enfants  puissent  y  faire  libre- 
ment  des  évolutions,  changer  déplace  de  temps  en  temps;  que 
des  gradins  distribués  en  amphithéâtre  en  occupent  le  fond  ; 
que  la  lumière  y  abonde  ;  que  Tair  s'y  renouvelle  facilement  ; 
qu'on  y  maintienne  la  propreté  la  plus  soignée  ;  qu'au  dehors 
des  portiques  couverts  servent  de  promenoirs  aux  enfans 
pendant  le  mauvais  temps;  qu'une  cour  spacieuse,  plantée 
d'arbres,  et  s'il  i&epeut  un  jardin,  offrent  habituellement  à 
leurs  jeux  un  théâtre  riant  et  ombragé  ;  qu'une  cuisine  y  soit 
annexée  (1);  qu'enfin  rien  ne  manque  au  mobilier,  et  que 
ce  mobilier  soit  convenablement  entretenu.  (2) 

Un  bienfait  ordinairement  est  fécond;  il  en  amène  d'autres. 
Dans  plusieurs  villes,  les  fondateurs  ont  imaginé  diê  joindre 
aux  dépmises  de  la  salle  d'asile,  un  fonds  de  secours  pour  les 
enfans  indigens;  ces  secours  sont  essentiellement  employés  en 
linge,  vètemens,  chaussures  et  objets  analogues.  De  sembla- 
bles distributions  réunissent  plusieurs  genres  d'avantages  (3)., 
D'abord,  elles  fournissent  aux  enfans  indigens  le  moyen  de 
paraître  au  milieu  de  leurs  camarades  dans  une  tenue  décente, 

■ 

(1)  Nous  avons  vu  avec  regret  en  plusieurs  villes ,  des  salles  d'asile  situées  à 
des  premiers, et  des  seconds  étages,  dans  des  pièces  étroites,  sombres,  saos 
anticliambre ,  sans  aucune  dépendance  extérieure. 

(2)  On  trouve  chez  M.  Hacbette ,  libraire  à  Par& ,  des  collections  des  objets 
composant  le  matériel  des  salles  d'asile ,  savoir  : 

1*  Pour  la  lecture,  Talpbabet  en v caractères  romains,  destiné  à  être  ooUé 

sur  le  mur;  ^ 

2^  Pour  la  numérotation ,  les  cbiffres  arabes  avec  même  destination  ; 

3»  Des  collections  d'images,  avec  le  texte  et  le  questionnaire  ; 

A^  les  registres  des  visites  des  dames  surveillantet  ; 

5<^  Les  tableaux  des  absens. 

(8)  La  société  des  souscripteurs  de  Bruxdles,  de  Strasbourg,  d*Ams,  aocep* 


COiefDITlOKS  DBS  SALLES  b'aSILÉ.  tô 

qniToile  leur  indigence,  qui  est  en  même  temps  fort  utile  pour 
Ja  bonne  tenue,  la  propreté  et  l'ordre  de  rétablissement.  En- 
suite, elles  conduisent  à  examiner  la  situation  des  fomilles 
>  auxquelles  ces  enfans  appartiennent,  et  à  leur  faire  du  bien 
sons  une  forme  qui  ne  saurait  entraîner  d'abus.  Enfin,  par  là 
on  intéresse  lesparens  au  succès  de  réducation  que  leurs  en- 
fans  reçoivent  et  dont  quelquefois  ils  sentent  trop  peu  le  prix. . 
A/ors  même  que  les  salles  d'asile  sont  fondées  et  entrete* 
fliies  aux  frais  de  l'administration  publique,  il  est  à  desber 
qiie  des  souscriptions  volontaires^soient  provoquées  poursab- 
Tenir  à  une  portion  de  la  dépense.  L'économie  qui  est  résul- 
tera pour  les  fonds  publics' permettra  de  multiplier  ces  éta* 
Uissemens,  de  leur  donner  plus  d'étendue  et  de  perfection.  Le 
eoncours  des  souscripteurs  bénévoles  a,  de  plus,  l'avantage 
d'éclairer  l'opinion  sur  le  mérite  de  cette  bonne  œuvre,  d'y  in- 
téresser le  public;  d'appeler,  avec  la  coopération  des  bienfaits, 
le  concours  de  la  surveillance;  d'inspirer  à  la  directrice  un 
redoublement  de  zèle;  aux  enfans,  une  plus  vive  ardeur;  d'a- 
niflier  ainsi  l'établissement  d'une  nouvelle  vie  ;  de  procurer  des 
protecteurs  bienveillans  $tux  familles  $  enfin,  et  eet  avantage 
sans  doute  n'est  pas  le  moins  précieux,  de  propager  le  goût  et 
l'habitude  deJa  bienfaisance.  Conduisez  à  une  salle  d'asile  les 
personnes  les  plus  étrangères  aux  œuvres  de  la  charité ,  il  est 
impossible  qu'elles  ne  soient  pas  touchées  de  ce  spectacle, 
qu'elles  n'éprouvent  pas  le  désir  de  prendre  part  à  une  aussi 
bonne  œuvre  :  des  jeunes  personnes,  jusqu'srlors  seulement 
occupées  de  choses  frivoles  et  de  plaisirs,  comprendront  qu'il 
ja  sur  la  terre  ime  plus  noble  destinée^  et  que^  pour  elles  aussi^ 
il  y  a  des  vertus  à  exercer.  Douce  conquête  sur  Tégoïsme  et  la 
légèreté  !  heureuse  séduction  qui,  en  acquérant  au  pauvre  de 
nouveaux  protecteurs^  étend  aussi  l'empire  de  la  vertu,  amé- 
liore les  mœurs  de  la  classe  la  plus  favorisée  de  la  fortune  ! 

tent  les  dons  de  matières  premières ,  et  d'hahillemens  offerts  par  les  biea-«" 
Mlciirs. 

II.  À 


I^oua  ne  pau^aperanspoîntiei  1^«  dispQ&itioas  réglementaire 
qui  doivent  être  intr^diiîtes 42ms les salliss  d'asile;  noua  pré- 
férons renvoyer  aux  recneils  qui  les  ont  déjà  exposées  en  dé^ 
tailji  et  auxisnodèles  qui  ont  été  publiés  (1).  Nous  nonsborno"* 
roqs  à  insister  sur  quelques  recommandations  qui  ne  sont  pa^ 
toujours  indiquées  par  les  régiemens.  Nous  conseillerons,  par 
exemple,  de  généraliser  la  pratique  essayée  avec  succès  dai^ 
quelques  établissemens,  et  qui  consiste  à  placer  chaque  en - 
fans  60US  la  tutelle  d'un  frère  ou  d'une  sœur  adoptifs  pris 
parmi  leurs  compagnoni^»  et  qui  doit  leur  servir  à*la*fois  de 


(1)  De  méiiiet[u*il  appartenait  aax  mères  de  famille  de  fonder»  de  propager, 
dp  dinger  tes  salles  â'asile;  (fêtait  enoore  à  elles  qu^il  appartenait  de  donner  les 

%^l«ir^  instniçtioiM  sivr  ce  suj^t,  e^nxm  49  l^  fsiire  goiU^.  i^iFriaee, 
OQU&  VavoQs  4éJ4  dit«  a  ce|te  obligatlpn  4  mesdames  |ii$iUet|  Nau  de  C))aii|- 
plpuis,  Malletj  alors  même  qu'elles  ont  laissé  ignorer  leurs  noms,  on  a  re^ 
connu  dans  leurs  paroles  le  langage  maternel,  uni  aux  accens  d'une  charité  pieuse. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  spécialement  ici  quelques-unes  des  publica- 
tions les  plus  utiles  qui  ont  vu  le  jour  en  France,  indépendamment  de  ceHes 
qui  ont  été  indiquées  dans  oe  cliapitre^ 

X^  f>$  la  dire^Hon  mçmU  dU^^Us  d'(»Ue  et  des  comM  d^  surufilffff^^ 
Paris,  1834; 

2^  Manuel  des  écoles  de  petits  enfans,  par  M,  Gochin  qui  a  eu  le  bon- 
heur d'unir  la  pratique  à  la  doctrine.  Paris ^  in-4^; 

3"  Lettres  à  ma  femme,  etc.,  par  M.  Joseph  Rey,  de  Grenoble,  conseiller 
à  la  Gonr  royale  d'Angers.  Grenoble,  183S  ; 
^    4°  Lb  m^çm  des  salies  d'adle,  par  le  docteur  C^ise.  Paris,  1936, 

|»°  Les  chants poK^  Us  salles  d* asile,  3*  édition.  Paris,  1836  ;< 

6"  Le  système  pour  le  développement  des' facultés  intellectuelles  et  morales 
des  enfans  d'un  à  sept  ans ,  par  M.  Wilderpin ,  en  anglais ,  2^  édition.  Lon- 
dres, 1834; 

7^  Oi30i»atiofis  sur  le  sjsième  dès  écoles  d'Angiet^rû ,  pour  la  pmmlàte 
êBfmcô^  par  m«c|sHioe  MiHet,  Pariai ,  18^6 1 

S^  Collections  d'images  pour  les  salles  d'agile,  Paris  1 1836; 

0°  Prémices  d'histoire  naturelle,  à  l'usage  des  salles  d'asile ,  par  M,  Batelle. 
Paris,  1836; 

10^  Un  écrit  fort  estimable  publié  à  Turin,  eu  1832)  sous  le  titre  suivant  • 
SuiU^  educazione  délia  prima  infa/vaiia  dçlUt  ifkwc  indigente ,  kren  oeimi  dM* 
cati  aile  anime  caritevoli, 


gride  0i  de  modèle*  Nou^  rafipelerioçis  q^%  CQnvmi  de  i^ 
iDeltreaiu^pia*en8  m  rëgleineut  iji4iq9W(,l^€0iHtiUQD6diar 
4QeUes  leurs  ônfao»  sQat  admis  (1),  et.  d'eiig^  qu'iU  yieiiiy 
pent  eux^mémeg  les  coodiiipe  el  1q^  cberoher.  Noi|&  mû&Mr 
nms  iiûur  que  les  evarcices  variés  le  fwccèdent  de  àfsxf^ 
heure  en  demi-beure,  poup  que  les  évpluUous  aieot  lieu  sauf 
Uu&ulte,  pour  que  la  discipline  né  nuise  Jamais  à  la  gatléi 
pour  que  les  ebauts  acoompagnent  toaa  les  exierciçes ,  pnur 
^a'oo  évite  les  cbàtipens  ooi^orels.  Nous  aimerions  à  voip 
distribuer  aux  enfans  des  briques  de  bois  pour  eoQStruii^i.ft 
isuF  faire  dessmer  des  fig^urei^sur.  le  saolè,  Nous  desirerjlQns 
que  les  enfans,  eu  quittant r^ablissemeutà  sii aus,  empois 
tttiiem un  certificat eoDstataut  lacouduiie  qu-ils  y  oiitteuue»tt 
te  {poito  qu'ils  en  eut  retirés,  ^ 

CHAPITRE  m. 


ri.    '■    j  '1' 
De  l'obUgàtion  de.poi^oir  à  l'édunation  des  orpfieUns, 


>  •    « 


Vpîcî  une  classe  d*inf(jpti;nés  qui  ne  peuvept  évidemment 
se  suffire  à  eux-mêmes.  Ypici  un  genre  de  malheur  que,  la 
plupart  du  tempS|  aucune  puissance  humaine  ne  peut  pre- 

•    î      '       ••.'■    IjI  );.;'•»•    *  î 

(1)  Comme  par  exemple  ; 

1    Les  soms  de  propreté  ; 

2»  l^iMiduilé  aux  heures  ftté«,  '  '^ 

'    t*  Les  pféeanUofis  relatives  à  là  tànté  \  là  «af^enâtién  i     *       •     '*    \\\: 

6.    . 
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Yenir  ;  mais  auquel  la  société  ne  peut  rester  insensible.  PrÎTé 
de  ceux  qui  lui  donnèr^t  le  jour  ^  sans  asile ,  sans  ressource , 
sansguide^sansappuiysans  avenir,  sevré  de  ces  affections  do» 
nestiques  quisôttt  le  pain  du  cœur,  n^ayantque  le  deuil  pour 
pfatrimoine,  Fisotement  pour  perspective ,  le  faible  orphelin 
n'implorera  jamais  en  vain  la  pitié,  n'invoquera  jamais  en 
vain  la  bienfaisance. 

Si  l'on  reconnaît  unanimement  l'obligation  de  venir  au  se- 
cours de  l'orphelin  indigent,  apprécie4*on  aussi  bien  la  na- 
ture de  l'assistance  qiii  lui  est  due  ? 

Le  fHremier  sentiment  qui  saisit  l'âme  à  la  vue  de  l'CHphe- 
Hn,  est  le  désir  de  pourvoir  à  ses  besoins  prësens ,  de  le  sous- 

Sfre  au  dénùm^t ,  à  la  faim  »  à  la  misère  ^  la  première  peu- 
I  qui  se  pic^Qt^^  ^  l'esprit  est  celle  de  lui  procura  une 
assistance,  et  l'assistance'est  conçue  d'abord  seulement  comme 
un  secours.  Souvent,  et  trop  souvent,  on  s'arrête  là,  on  croit 
avoir  accompli  l'œuvre.  Cet  enfant^  cependant,  a  toute  une  vie 
devant  lui  f  la  protection  qu'il  réclame  embrasse  surtout  son 
avaiir ,  et  la  pensée  qui  doit  s'éveiller,  en  le  considérant,  est 
une  pensée  de  prévoyance  :  il  a  besoin  d'être^  armé  contre 
Tadversitéqui  menace  le  cours  de  son  existence,  et  d'être  mis 
en  état  de  conquérir  par  ses  propres  ressources  une  situation 
indépendante.  Ce  n'est  pas  tout:  il  à  droit  d'être  doté  d'un 
plus  noble  patrimoine,  des  bienfaits  de  la  religion,  de  la  mo- 
rale, de  la  raison  ^  il  a  droit  d'être  mis  en  possession  des  lu~ 
IQières  et  des  forces  qui  lui  sont  nécessaires  pour  remplir  sa 
destination  comme  créature  intelligente.  S'il  doit  trouver  un 
père  dans  son  protecteur,  il  doit  en  obtenir  ce  que  ses  pa- 
reils étaient  tenus  de  lui  procurer  avant  tout:  les  leçons  et  les 
exemples  qui  en  feront  un  homme  de  bien. 

U  y  a  une  limite  au  secours  ms^iel  qui  doit  assurer  sa 
subsistance;  il  n'en  est  pas' à  l'influence  morale  qui  l'enridiira 
de  vertus.  La  première  peut  dégénéf«r  en  abus;  la  seconde 
lie  peint  avoir  que  des  efl*ets  utiles.  Moins  il  est  possible  d'enri- 
chir les  ojrphelins  des  biens  extérieurs,  plus  il  est  nécessaire  . 


SMI61TI0II  ras  OMNlBUm*  Il 

deieft  dédommager  ampi^nentpar  l'édiicatioii  la  plossoignée, 
et  de  compenser  pour  eux  ane  pauvreté  obligée,  par  les  qua-* 
lilés  da  caractère  ;  c'est  an  avantage  qu'on  peut  leur  procurer 
à  pea  de  frais.  Et,  d'ailleurs,  cependant ,  combien  de  fois  ce 
{Uraod  intérêt  n'estait  pas  oublié,  sacrifié  même  dans  les  dia* 
pasiiioBs  {Mises  pour  ces  en&ns!  Trop  souvent,  avouons-lei 
OD  s'inquiète  moins  de  les  rendre  bons  que  de  les  faire  vivre< 
Qhl  la  belle  et  touchante  mission  de  servir  de  père  ad(^« 
ii[  à  f  orphelin  !  Quelle  douceur  de  réchauffer  dans  soo 
sein  la  jeune  créature,  de  lui  donner  une  secondé  vlcj 
de  lui  rendre  une  destinée!  Mais,  aussi,  quels  devoirs 
ceUe  mission  impose!  Il  faut  pourvcHr  à  toutes  les  né-* 
cessilés,  éeartar  les  dangers,  veiller  avec  une  active  sol* 
licitode ,  pr^rer  le  bien-être ,  servir  à*lar4bis  de  guide 
et  d'appui ,  mettre  son  pupille  en  état  de  se  diriger  lui- 
menus*  Ces  devoirs  sont  -bien  plus  graves  que  ceux  de  la 
simple  tuteUe  ordinaire  «t  légale  ;  là  tutelle  conserve  seule- 
ment la  personne  et  les  biens  du  mineur  ;  l'orphelin  pauvre, 
hëias  l  n'a  aucun  héritage  qui  demande  à  être  géré;  il  est  ra- 
rement dans  le  cas  d'être  représenté  pour  les  actes  civib  i  ce 
qu'il  attend  de  son  bienfaiteur,  c'est  la  création  même  de  son 
fesist^ce.  Tel  est  le  point  de  vue  où  il  faut  se  placer  pour 
étudier  les  établissemens  formés  en  faveur  des  orphelins ,  et 
ponr  en  apprécier  le  mérite. 

La  loi  civile  a  considéré  comn^  l'un  de  ses  devoirs  de  veil*- 
1er  aux  intérêts  de  l'orphelin ,  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
des  dfoits  civils.  Elle  lui  a  donné  uq  tuteur  dans  la  personne  « 
da  père,  de  la  mère  ou  de  TaBoendant  ;  à  leur  défont,  dans 
la  personne  désignée  à  cet  effet  par  eux  ou  par  le  conseil  de 
funille.  Elle  a  voulu  que  le  conseil  de  famille  fut  convoqué, 
su  besoin,  pour  cette  désignation ,  à  la  diligence  dés  parens, 
des  créanciers,  de  tontes  parties  intéressées ,  ou  même  d'of- 
ice  par  le  ooagistrat  (i).  Cette  sollidtude  est  louable  ;  mais 

(1)  Cois  civ.,  art.  390,  d07»  40%  403,  406>  406  et  &uiv. 
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elle  est  à-pën-tii^s  sans  inluance  sur  la  destinée  <le  PitidigéiÀ* 
ptmvre,  4tit  •cependant  demande  une  proteocidii  frii»  <èfB*^ 
caee.  Fn  vain  la  loi  a^t-elte  imposé  au  tuteur  l'obligation  dé 
prendre  soin  de  la  personne  de  rorphetin  (l)  ^  t'obligatloii 
qu'elle  Impose  ne  comprend  pas  la  chargé  des  frais  néoes^ 
saires  à rédiicàtîoA de  Tenfant.  D'ailleurs ,  dans  b  fait,  Vor* 
phelfn  indigent  reste  presque  toujours  sans  tuteur  dvili 
Le  conseil'  de  famille  n'est  pus  même  convoqué.  Gomment 
ilibvienâraitH>n  aux  frais  qu'exigent  ces  fbrmalitës?  La  so^ 
ciété  a  donc  assumé  en  quelque  sorte  sur  elleHuéme  l'obii* 
gation  que,  dans  ce  «cas,  elle  n'impose  à  personne  :  «lie  a 
cottservé  vis-à-vis  de  l'indigent  une  sorte  dé  tutelle,  et  c'est 
par  les  mesures  administratives  de  la  bienfaisance  publique^ 
qu'elle  doit  suppléer  aux  lacunes  de  la  loi  civile.  Eh!  quoi! 
Tétat  s'emparerait  des  terres  vaines  et  vagues^  des  Mens  va» 
cans  et  sans  maître,  des  lais  et  relaie  de  la  mer,  des  épaves^ 
etc.,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  n'est  pas  dans  le  domaine  delà 
propriété  privée  ;  et  en  acceptant  les  avantages^  ir  ne  se 
croirait  pas  tenu  de  subvenir  aux  nécessités  que  des  moyens 
privés  ne  peuvent  satisfaire?  Singulier  contraste!  Il  veillerait 
aux  besoins  de  l'orphelin  riche,  négligerait  ceux  de  Torpheliii 
dénué  de  tout!  Les  lois  protègent  l'absent,  l'aliéné  $  elles 
veulent  que  l'administration  prenne  soin  de  faire  faire  laré- 
colte  du  propriétaire  qui  en  est  empêché  par  des  infirmité»  et 
d'autres  causes;  l'orphelin  seul  resterait  oublié,  et  cela  pré- 
cisément parce  qu'il  est  privé  de  tous  bi^s  I  non  1  L'humanité 
dle-mème  répoUd  :  l'orphelin  indigent  devient  l'enfant  adop- 
tlf  de  la  société  elle-^néme.  C'est  un  bien  vacant,  si  l'on  vem, 
'dont  elle  s'empare. 

'Et)  en  effet,  il  y  a  pour  la  société  un  intérêt  grave^manlbstd, 
à  ce  que  les  orphelins  indigens  reçoivent  Téduciition  conve- 
nable. Restant  sans  guide  et  sans  appui,  Us  pourraient  deve-* 
iiir  des  sujets  dangereux.  Protégés,  élevés  avec  sofai,  ils 


(1)  Ckxie  civ]} ,  art.  4fft). 


iSûMWnt  des  ènjéts  uiites^  Ils  â'àffèàtionâerom  plus  vlt^ 
lient  à  la  patrie  de  laquelle  ils  auront  obtenu  un  fiemblabto 
]AtXihH.  Ils  fôntaêront  tlne  pépinière  précieuse  pour  diveni 
«l^iced  publies. 

Disposant  de  ceè  enfilbH  d'adoption  aveo  un  pouvoir  plttë 
étendu,  pltis  absolu,  que  eeld  qui  Lui  apj^artient  sur  les  enfàns 
de  tanaile,  Tétat  peut  réaliser  plus  librement  à  leur  égard  les 
fm  du  tnelUeur  régime  d'éducation.  Un  institut  d'orpbelilitf 
deviendra  le  type  des  établissemens  destinés  à  réducation 
^polaire.  N'est'^ce  pas  ùnéboiiue  fortune,  potir  le  gottvèr- 
nement,  que  d'ayoir  ainsi  ê&tre  ses  mains  des  institutions  où 
il  peut  réaliser  pleinement  toutes  les  coilditiond  exigées  pour 
va  fgetïTe  d'éducation  aussi  imp^rtaut?  Dans  les  écoles  ordi^ 
naires ,  ses  vues  ué  peuvent  être  accomplies  que  d'une  ma^ 
Bière  incomplète  ;  les  enfkns  échappent,  une  portion  du  joUr, 
à  ses  établissemens,  subissent  d'autres  influences.  Lés  insti^ 
tuts  d'orphelins  livrent  à  ses  soins  des  enfans  dout  il  disposé 
tons  réserve ,  et  parles  succès  qu'obtiendront  les  solnâ  qu'il 
leur  donûe,  il  ^gira  puissamment  sur  les  moeurs  popululi^. 

ARtiCLE  II 
Origine  des  instîtutiom  relatipis  à  tédmeêtiçH  dès  èffiheSm* 

Aussi,  une  émulation  générale  a-t-elle,  dans  tous  les  temps 
et  dans  toutes  les  contrées,  multiplié  les  fondations  pour 
ouvrir  un  asile  aux  enfans  atteints  par  une  si  grande  infor^ 
tune.  Quelquefois  Tétât  les  a  adoptés.  Les  principales  cités  de 
l'Europe  montrent  avec  Uîi  noble  orgueil  lés  édifices  érigés 
pour  les  recevoir.  La  charité  privée  adisputé  à  la  bienfai- 
sance publique  l'honneur  de  les  protéger. 

Voyez  aussi  quelle  tendre  et  constante  sollicitude  pour  la 
destinée  de  l'orphelin  a  témoigné  la  religion,  qui  possède  si 
bien  le  secret  des  besoîhs  de  Thumanité  (1)  !  Elle  ne  s'eit  pas 

(1)  Mrtetkt  rBerkim  taintc  Mto«ie  Vûfpheiin  et  1»  imtpe,  M  kt  pUne  tous 
éêmL  «I  preBMT  rang  àm  îofortwmLqui  aoiit  lVibj«t  de  la  prédBeelioii  du  su- 
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bornée  à  le  recomniaiider  aux  sokas  de  la  cbarhë  bumaiiie  ; 
elle  Ta  placée  sous  la  sauvegarde  de  Dieu  même  (1).  Aussi  ^ 
le  christianisme,  dès  sanaissance,  institua*t*M  pour  les  or-^ 
phelinsune  paternité  adoptive,  leur  ouvjrit-il  uo  asile  dus 
les  premiers  établissemens  hospitaliers  formés  sous  ses  au- 
spices. Dotés  et  entretenus  par  les  (Grandes  des  .fidèles,  les 
orphanùtropions  étaient  dirigés  et  surveillés  par  les  ministres 
du  culte  ;  les  premiers  empereurs  chrétiensJes  investirent  de 
prérogatives  légale. 

Un  décret  des  empereurs  Léon  et  Ânthémlus^  adressé  au 
préfet  de  Constantinople,  ^u  v°  siècle^  caractérise  ces  établis- 
semens  comme  inspirés  par  le  sentiment  religieux  «destinés  à 
a  élever  avec  une  affection  patemeUe  les  enfans  privés  à-la- 
cc  fois  de  parens  et  de  ressources  ;  ministère  pieux»  disent-i'^ 
((  dont  les  organes  remplissent  les  fonctions  de  tuteur  vis-à-vis 
ce  des  pupilles,  de  curateurs  vis-à-vis  des  adolescens.  »  Us  veu- 
lent donc  que  les  établissemens  érigés  dans  ce  but  soient  dis- 
pensés des  frais,  des  formalités  judiciaires,  et  qu'ils  soient 
protégés  par  les  tribunaux  (2;.  Les  canons  de  Téglise  confient 

prême  bienfaiteur;  voyez  entre  autres  Kxode,  chap.  22,  v.  22. — Deutéronome^ 
chap.  16,  V.  14;  chap.  24,  t.  17;  chap.  19,  v.  26  ;  chap.  26,  v.  12  ;  chap.  27, 
V.  19»^^  Ecclésiastique,  c)iap.  4,  v.  10,  etc.,  etc. 

(1)  £t  orphano  tu  eris  adjutor. 

(2)  Dioscoro  prœfect,  Prœt. 

Orphanotropkos  kujus  inclytœ  ttrbis  (ntUla  subtUitate  jûrîs  obsistentè)  qui  qui- 
dempupUlorum  sunt  quasi  tutores,  adolescentium  vero  quasi  curatores,  sine  uUo 
fidejussionis  gravamine'in  emergendbus  causis  tam  injudicio,  quam  eistrajuM* 
cium  (ut  ûpus  exegerit)  ad  similitudinem  tutoris  et  curatoris,  personeu  et  nego^ 
tia  eorum  (si  quapossint  habere)  defendere  ac  mndicare  jtibemus  :  iia  'videlieet, 
utprœsentibus publicis  personis,  idest  tabulariis,  aut  intè/venientibus  gestis  in 
hac  quidem  incfyta  urbe  apud  virum  peifectissimum  magistrum  census,  in  pra^ 
vinciis  'vero  e^ud  modercUores  earum,  vel  defensores  îocorum,  res  eorum  eis 
tradantur,  à  quibus  simt  custodienda  :  ut  si  qutu  earundem  rerum,proptw  fœmu 
forsitan,  vel  aliam  vrgeniem  causant  vel  eo  quod  servari  nonposmnt,  alienandas 
esse  perspeaerintfprius  habita  œstimàtione,liceett  eis  alienationismare  contraetum 
utpretia  eorum,  quœinde  eolliguniur,  ab  eisdem  personis  cuifùdiantur, 

Hujusmodi  autempium  aique  religiosum  officiwn  pro  temporcorphanotro" 


expressëoiem  les  orpbelios  aux  «oins  des  pi'èires  (1)  ;  les 
Gapitalaires  leur  doonent  les  évéques  eux-mêmes  pour  dé<- 
teoseurs  (2)  ;  ils  veiilail  qi^e  les  comtes,  les  MUri  dwniniei 
coQCQuréBt  avec  les  évéques  pour  leur  prêter  le  nécessaire  (S)» 
lis  asaîmilent  les  iniéréts  des  orpbdius  à  ceux  des  églises 
elles-mêmes  (&)  ;  ils  recommandent  qu'on  assiste  ceux  qui 
aaraient  élé  douilles  de  leur  héritage  (S)  \  ceux  dont  les 
drmis  auraiail  élé  méconnus  (6)  ;  ils  leur  donnent  des  tuteurs 
institués  d'office  (7)  ;  ils  assignent  un  rang  de  faveur  aux  cau^ 
ses  qui  ioléressënt  ces  malheureux  devant  les  tribunaux  (8). 
Le  prince,  en  rappelant  que  Dieu  même  les  a  marqués  du 
sceau  de  sa  prédilection ,  s*honore  d'être  leur  proteeêeyr  et 
leur  défenseur  (^).  La  loi  des  Lombards  renferme  des  dispo- 
sitions analogues.  (10) 

phos  Ua  peragerè  convenit,  ut  minime  ratiociniis  tutelarthus  seu  curationibus 
obmuàisini:  grave  enim  atque  imiquum  est,  callidis  quorumdam  {si  itacontigerit) 
machinatiomàus  eas  'vexari,  quipropter  timorem  Dei,  parentibus  atque  substan^ 
tiû  Hettituios  minores  sustentare,  aitque  veiut  affeetione  paterna  educare  festi-^ 
mBi^(CodicU,  lib*  1,  tit.  m,  c.  32).  Voyez  aussi  au  code,  Ut.  1,  tit.  1,  ch.  17» 
$  2t  22,  23  ;  tit.  3,  chap.  33  ;  ^  7. 

Toyez  également  la  Novelle  131^  chap.  16,  vers  la  fin. 

On  trouvera  dans  la  3*  et  la  4*  partie  de  cetouvrage  les  principales  disposi- 
tions des  lois  romaines  sur  les  établisgcmens  hospitaliers,  dans  les<}uels  figurent 
tMijottrs  les  Oiphanotropions. 

(1)  Yoyex  la  collection  d^Hérard,  archevêque  de  Tours,  ch.  1,  art.  18,  etc. 

(2)  CttpUuL  liv.  T,  cap.  182n. 

(3)  Capital,  de  Charles4e-Ùumpe,  de  Tan  857;  tit.  Xxiv,  chap.  2. 

(4)  Capital»  de  Cftarlemagne,  année  788,  chap.  ^^^^Idem,  dit  des  Saxons, 
innée  797,  chap.  \, — Idem,  année  801,  chap.  2. — 2«  Capital,  de  Tannée SOfi 
t^.  2. — 3*  de  Tannée  80S.  chap.  2. — Capital,  liv.  vi,  chap.  247* 

(5)  &id.  liv.  II,  chap.  31. 

{%)  Capittd.  lih.  vi^  cap.  288.  Collection  de  Baluze,  t.  \,  p.  520. 

(7)  eâpituL  de  703,  chap.  8. 

(8)  Capital,  de  Tannée  855,  chap.  23.— <^/>.  de  Tannée  801,  chap.  23  » 
liv.  Il,  chap.  33. 

(0)  Jd.  Iiv«  vi^  chap.  247,  etc. 

(10)  Tit.  V,  chap*  27.—- Tit.  xi.viu^chap.  l.~-YoyeT  le  Recueil  de  ^Uj^^ 
t  2,  pag.  387. 


l  . 


B6  sEGOims  vàmvtii,  kiviib  Ii  miâv*  m. 

On  est  fro^ypé  de  voir  cependant  qae  ^  Aan^  foUtMoe»  di»^ 
p08itiDti8 ,  le  législateur  n'edt  guère  oocupé  que  de  préserver 
m  infortuné  sans  défense  des  périls  de  tout  genra  qui  to  mé^ 
nacem^  de  lui  porter  des  secours  peur  assurer  sa  ânbsistanoe 
et  de  luifairerendrejttstioew  II  était  réservé  aux  temps  moder^' 
nés  de  concevoir  sou»  un  point  de  vue  plus  étendu  Texercice 
de  la  bienfaisance  dont  les  orphelift»  sont  robjet,  en  prenant 
Un  soin  particulier  de  leur  édacation^  Cette  nouvelte  direclioo 
de^la  charité  religieuse  s'est  produite  dès  le  xn"*  siècle. 


ARTlGliE  II. 


f  Institutions  érigées  dans  les  temps  modernes,  poUJh  fédueaiiûn  dài  OrpMing* 


§1". 


Italie. 


Lesétablissemens  d'éducation  pour  les  orphelins  se  sdnt  ra- 
pidement multipliés  en  Italie,  arec  un  zèle  très  remarquable. 
Dès  le  XVI*  siècle  il  s'en  est  formé  deux  dans  la  capitale  dû 
monde  chrétien.  L'hospice  des  ()r/awe/// fut  fondé  â  Bo^e, 
par  les  curés  de  cette  ville  (1),  et  d'après  les  conseils  de  saint 
Ignace  de  Loyola  :  300  orphelins  y  trouvèrent  non-seulement 
un  asile ,  mais  les  bienfaits  d'une  éducation  libérale.  Les 
enfans  y  étaient  destinés  et  préparés  à  des  professions  iitiles. 
Mais,  comme  on  remarquait  chez  quelqUes-uns  d'entre  eux, 
,  un  degré  de  capacité  qui  pouvait  les  faire  réussir  dans  des 
carrières  plus  relevées ,  le  cardinal  Salviati ,  peu  de  temps 
après,  y  adjoignit  un  collège  par  une  dotation  spéciale^  aflb 


(1)  A  Santa  Maria  in  aquiro. 


qu'A  l'âge  de  12  ans,  !e«  enfans  qui  titoiitreraient  4e  Tapli* 
Inde  pussent  passer  du  premier  établissement  dans  le  secondf 
et  y  recevoir  t'instruction  littéraire.  La  plus  grande  partie  de» 
éièfves  profite  en  effet  de  oet  avantage  ,  et  rexpérieuce  n'a 
point  donné  lîea.de  regretter  retendue  qu'a  ainsi  reçue  le  bien*" 
Mt(i).  SOO  antres  orphelins  (3)  furent  encore  recueillis^  pea 
tpriêf  au  grand  Hospice  ^apostolique  de  Saint^Michel  par  le» 
soins  et  les  libéralités  dlnnooent  XII.  Ils  y  composèrent  la 
première  des  quatre  classeï^  d'infortunés  qui  peuplent  cet  inn 
mense  établissement  hospitalier  «  On  n'y  admet  que  des  orphe«« 
lins  néa  à  Borne,  ou  au  moins  dans  l'état  Romain^  et  d'un  àgè 
quine  dépasse  pas  11  ans.  tJneJpartie  d'entre  euiL  y  est  élevée 
gratuitement  ^  une  autre  paie  une  très  modique  pension  (d)< 
Ils  sont  distribués,  suivant  leur  âge,  en  6  classes  dont  chaeuné 
est  ditigée  par  Un  cicclésiastique  préfet,  et  par  deul  sou»* 
préfets  appelés  dt*curiùnê^  choisis  parmi  ceux  des  élèves^  qui, 
montrent  le  plus  de  sagesse  ^  de  maturités  Cne  partie,  d'en-* 
treemtest  tûsuruite  dans  les  arts  mécaniques^  une  autre,  dans 
les  arts  libéraux.  Les  arts  mécaniques  qu'on  leur  enseigné 
sont  très  variés  :  depuis  léd  plus  humbles ,  comme  ceuit  de 
taillenr  et  de  cordonnier,  jusqu'aux  plus  relevés,  comme  ceui 
d'ébéniste,  d'imprimeur,  de  relieur.  Les  beaux-arts  comprend 
nent  là  peintures,  la  sculpture,  la  gravure  sur  bois  et  métaux^ 
romeliietit,  les  camées^  les  médailles,  les  ara^^^'f  en  figure* 
et  en, ornement  (&)»  Dei^  maîtres  d'élite  dirigOAt  leur  appren«^ 

^ 

(1)  Il  est  vrai  que  dans  les  derniers  temps  le  nombre  des  élèves  s'est  trouvé 
réduit  à  50  9  par  l'effet  de  la  dindnution  que  l'établissement  a  éprouyé  dans  ses 
rercnui. 

Oei  itabliâsement  M  d'abord  diri^  par  une  eonfréiie  spéciale,  qui  portait  le 
titte  délia  nsikteione  S  âfaeia  rei^iae  dtgr  orfanié  II  a  été  enloite  eondé 
aux  PP.  Somasques. 

(2)  Leur  nombre  actuel  est  d'environ  200,  savoir  :  160  gratuitement  reçus, 
4S  peiMtoiitttirëSt 

(8)  4édiif  l/lroilldaiptfniaia,L'iiil«ffîai&Miltflre9«uusA^^  ^ 

(4)  Cette  febrique  est  la  seule  du  genre  qui  existe  jusqu'à  ce  jour  «a  Italit* 


tissage;  aucun  moyea  n'est  négligé  poar  les  perfectionna 
dans  Teiiercice  dés  arts  aaxqaels  ils  s'appliquent.  Quelques- 
uns  d'entre  eux ,  occupés  à  la  tenue  des  registres,  à  I^  comp- 
tabilité)  à  la  correspondance,  dans  les  bureaux  de  l'admiai»- 
tration^  y  font  l'apprentissage  de  ce  genre  de  service,  et  de-  ' 
viennent  une  pépinière  d'excellens  employés  pour  les  servi- 
ces  publics ,  comme  pour  les  particuliers;  cette  institution 
est  complétée  par  les  études  littéraires  convenables  pour  tes 
professions  respectives.  Les  jeunes  artistes  sont  conduits  à  Té* 
cole  du  nu ,  qui  existe  au  Capitole  ;  ils  reçoivent  des  notions 
d'anatomie,  de  mythologie ,  d'histoire  sacrée  et  profane.  Les 
jeunes/ouvriers  suivent  des  cours  de  géométrie  et  de  n^écant* 
que  et,  depiiis  peu,  un  cours  de  chimie,  appliquées  aux  arts. 
La  musique  elle-même  leur  est  enseignée,  et  ils*y  acquièteat 
un  certain  degré  d'habileté.  Cet  établissement  réunit  ainsi  les 
caractères  d'une  sorte  d'école  des  arts  et  métiers,  d'une  in- 
stitution polytechnique  (i);  c'est  ainsi  qu'on  a  compris  à  Borne 
l'adoption  des  orphelins  par  la  société ,  et  les  devoirs  qu'elle 
impose. 

Dans  les  deux  établissemens  qui  viennent  d'être  indiqués  > 
loin  d'interdire  les  communications  des  orphelins  avec  les 
personnes  auxquelles  ils  sont  liés  par  des  relations  de  parenté, 
on  favorise  au  contraire  ces  relations;  on  va  jusqu'à  permet* 
tre  aux  élèves  d'aller  quelquefois  chez  elles  :  on  considère 
qu'il  est  utile  à  leur  caractère  et  à  leur  moralité  d'entretenir 
dans  ces  jeunes  cœurs ,  par  de  semblables  rapports,  les  affec- 
tions de  famille. 

Les  orphelii;ies  sont  admises  à  l'Hospice  Apostolique  de 
Saint-Michel ,  sur  les  bords  du  Tibre ,  avec  d'autres  jeunes 
filles  délaissées ,  à  des  conditions  analogues ,  et  elles  y  re* 


(1)  Nous  emppuDions  ces  détails  peu  connusà  rintéressant  éerit  pabUé  de* 
puis  peu  À  Rome»  par  Blonsignor  Morichîiiit  sous  le  titre  de  JOegi*  IstUnii  di 
pubtica  carità  e  d*  mstruzume  primarta  m  Rama,  un  vol.  iii-6.  \9M\  %^  par<- 
tie,  chap.  a. 
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çoiveDt  une  édacation  très  soignée ,  mais  appropriée  à  leur 
sexe.  IVaulres  encore  ^ont  recueillies  dans  quelques-uns  de 
ces  nombreux  CùmervaUnreê  que  Rome  renferme  pour  les 
jeunes  personnes  malheureuses  ou  en  péril ,  spécialement 
dansceuic  des  Q^mlre-SainU^K  ),  ^e^Scdni-Cléifnenl^x  de  Saint- 
Creieentin  (2),  des  Trinitairet  et  de  Sainte-Euphémie  (3). 
Ijesmèmes^  bienfaits  que  nous  avons  signalés  par  les  orphe- 
lins sont  répandus  sur  elles;  il  y  a  plus  :  des  dots  sont  instî- 
fnëes  en  leur  favçur ,  pour  l'époque  où  elles  trouveraient  à 
s'établir,  et  celles  d'entre  elles  qui  préféreraient  passer  leur 
Yiedans  la  paix  de  la  retraite,  peuvent  facilement  aussi 
obtenir  une  semblaMe  destiûée  danà  quelques-uns  de  ces 
asiles. 

Les  orphelins  des  deux  sexes  sont  presque  toujours  admis 
dans  les  nombreux  hospices  qui  s'élèvent  de  toutes  parts 
dans  les  viHes  d'Italie,  alors  même  que  des  établisse- 
mens  spéciaux  ne  leur  sont  pas  réservés;  mais,  lorsque  des 
maisons  leur  sont  particulièrement  affectées,  ils(  y  reçoi- 
vent une  éducation  plus  complète.  Milan  dans  ses  deux 
arfanoirapi,  i\in  pour  les  garçons,  appelé  Marttnetti^  du 
nom  du  fondateur;  l'autre,  pour  les  filles  (\esSielKnei)j 
fondation  d'un  cardinal  Borromée ,  rivalise  presque  avec 
Rome.  200  orphelins  sont  élevés  dans  le  premier;  il  forme  des 
élèves  pour  les  professions  industrielles,  et  les  répartît  cha- 
que jour  à  cet  effet  dans  divers  ateliers  de  la  ville.  42ft  sont 
reçues  dans  le  second,  et  y  obtiennent  une  éducation  très  soi- 
gnée sous  les  rapports  religieux  et  moraux ,  comme  à  l'égard 
dn  travail  ;  aussi  les  élèves  de  ce  dernier  établissement  sont- 
eiles  recherchées  en  mariage  par  les  artisans  honnêtes;  elles 

I 

(1)  Fondé  en  IftSO,  par  Pie  IV,  pour  élever  les  orphelines  précédemment 
admûes  à  S.-Barthélemi ,  lors  de  la  création  de  l'hospice  des  Orfiinelli.  [Id,, 
iiid,,  chap.  15.) 

(3)  Fondé  par  dément  XII.  {fd.jid,,  chap.  16.) 

(8)  SafoUdatîmiestâtteà  une  sœur  Catherine  JUarcheiti,  sons  le  pontificat 


peuvent  d'ailleurs  se  retirer,  pour  leur  vie  mtièrei  àThos- 
pice  de  Santa-Maria  de  Loreto.  Pâvie  ,  Bergame,  Lodi, 
dans  le  royaume  lombard* véuitieu  ,  possèdent  chacune  deux 
orfamPropi ,  pour  te3  orphelins  des  deux,  sexes,  dirigés  daui 
le  même  esprit.  Dans  celui  de  Parme^  les  enfana  $m%  4lQvé$ 
pourlesaru  mécaniques, 

L'établissement  des  pauvres  orphelines  de  Turin  prit  naist- 
sance  yers  le^milieu  du  XVI®  siècle,  fut  placé  sous  la  protectiop 
royale  par  Gharles*£mmwuel  V" ,  en  1583 ,  et  devint  en^  US^ 
une  sorte  de  monastère.  U  méritCi  par  la  forme  de  ^on  organi- 
sation! un^  attention  spéciale.  Il  subsistait  uniqupnient  dans 
l'origine  par  le  produit  dn  travail  des  élèves,  et  par  les  dons 
des  fidèles  ;  il  a  reçu  depuis  une  subvention  de  l'état^  \j^ 
orphelines  y  sont  reçues  en  nombre  indéterminé  >  à  ri^ge  de 
8  à  Jl2  aM  î  elles  y  apportent  une  petite  doir  CO*  ^^^  ^^^  ^ 
visées  en  2  classes  ;  les  novices,  et  celles  qui,  après  6  ans,  $Qiit 
admises  dansla  communauté.  J^es  premières  reçoivent  Vin^ 
struction  élémentaire  dans  toutes  ses  branches  r  le  produit  dç 
leur  trftyail  apparient  à  l'établi^mçat.  I^es  ^Qondeçi  sont,  oc- 
cupées à  diyers  offices,  à  divers  travaux  \  le  Q^  ù/à  la  valeur  dç 
leur  ouvrage  leur  est  réservé;  les  plus  diligentes  ont,  en  outro, 
des  rémunérations  proportionnées  à  If  ur  mérite,  A  %h  anss  ellep 
ont  la  faculté  de  quitter  la  maison  pour  ae  nt^ri^i  ou  pour 
prendre  le  voile.  Celles  qui  rentrent  dans  le  monde  doiveini 
fitre  cautionnées  par  des  personnes  honnêtes  qui  répondei^t 
de  leur  subsistance  »  qui  les  protègent  et  les  surveillent,  0(i 
leur  rend  cette  justice,  qu'elles  reçoivent  une  excfiU^nte  j^d»»- 
eation  :  elles  aiment  le  travail;  elles  sont  bonneS:  onvri^r^fk, 
modestes ,  sobres ,  dHine  excellente  eonduite  imm^  m  Hêl^ 
tant,  sont-elles  recherchées  par  les  familles  les  plus  estima- 
bles. 

Turin  possède  aussi  un  orfanotropiù  pour  les  garçons. 

tement. 
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Cette  viDe,  si  remarquable  par  ses  établi  ssemens  de  oharité, 
otite  Texemple  d'une  institution  récente,  unique  dans  son  e^ 
pèce,  sous  le  titre  de  Petiie  maison  de  la  divine  Providence  et 
qui  est  l'ouvrage  d'un  seul  homme  assisté  par  ies  dons  des  geas 
de  bien  (1).  Là ,  parmi  un  grand  nombre  d'autres  infortunés, 
se  trouvent  également  des  orphelins  des  deux  sexes.  Logéti 
Tétas,  nourris,  instruits ,  formés  aux  professions  utiles,  ils  y 
soût  encore  exercés  à  un  noviciat  spécial ,  celui  de  la  noble 
vocation  qui  appelle  à  servir  les  pailvres  :  les  orphelines  apr 
prennent  à  soigner  les  malades ,  et  quelques-unes  se  prépu- 
rent  à  devenir  sœurs  de  charité  ;  une  partie  4es  orphelins  le 
dispose  aux  fonctions  d'infirmiers  ;  les  unes  et  les  autres  sont 
employés  à  instruire  et  à  soigner  de  petits  enfans  indigens, 
qui  viennent  du  dehors  passer  la  journée  dans  rétablisse- 
ment (2).  Heureuse  et  louable  combinaison  qui,  de  Téducation 
donnée  par  la  charité,  fait  nattre  pour  la  charité  de  nouvelles 
générations  de  ministres  ! 

ILiCS  orphelines  élevées  dans  les  orfanotropios  de  Na- 
vare  (3) ,  Pigneroles ,  Ghieri ,  tiennent  aussi  Técolé  pour  les 
petites  filles  de  ces  villes.  La  plupart  des  villes  du  Piémont , 
Acqui ,  Alexaudile ,  Asti ,  Bielle ,  Casai ,  Cuneo ,  Fossano , 
Mondovi ,  Nice ,  Novi ,  Pigneroles ,  Saluces ,  Sommariva  di 
Bosco,  yerceil,etc.,  ont  ouvert  à  Tenvi  des  asiles  oii  les  jeu-* 
nés  orplielines  sont  éleyées  chrétiennement ,  instruites ,  utile- 
ment occupées ,  formées  aux  travaux  de  leur  sexe,  quelque- 
fois même  à  certains  arts ,  comme  la  fabrication  des  fleurs  ar- 
tificielles ,  et  souvent  encore  aidées  pour  obtenir  une  situa- 
tion convenable.  Gènes,  indépendamment  des  ressources 
qu'offrent  ses  nombreux  Conservatoires  pour  le  placement 


>  (1)  Le  diaxuiiiKi  Gotolin^o.  n  a  £ût  conàalti^  m  1S8I U  litiution  écim»- 
mîqae  de  cette  maison.  ^ 

(2)  TQjet  l'intéreMante  reUtioii  publiée  en  ISSft  »  i  Hilan  »  par  If.  l'avocat 
êtfitMf  80IM  le  titfe  éà  I»s$iiuH  di  ^tneJkavM  à  Ton»a»  Pag.  SO  et  49» 

(8)  lïoyare  a  aussi uoeiniUtutioa  résentf  pour  Ndneatiyi  desorphsIiM* 


1  * 

6t  "^  SBOOHDB  PAHTIl.  UVKB  I.  CHA».  ni. 

d^s  orphelines,  a  consacré  un  établissement  spécial  pour  60 
orphelins,  à  qui  y  font  l'apprentissage  des 'arts  mécani- 
ques (1).  On  voit  à  Lomelline,  à  Verceil ,  deux  maisons  sépa- 
rées pour  les  orphelins  desdeux  sexes.  A  Buscajls  sont  élevés 
dans  le  même  collège.  Dans  le  bourg  d' Avoua ,  le  riche  orTa- 
notropioPetrossi  élève,  des  orphelins  sous  la  direction  des 
PP.  Somasques.  Partout,  l'apprentissage  du  travail  est  joint 
à  rinstruction  élémentaire  et  aux  influences  de  la  morale  re^ 
ligieuse.  Dans  quelques-unes  de  ces  maisons ,  comme  dans 
celles  de  Nice ,  on  élève  aussi  les  orphelines  pour  en  faire  de 
bonnes  filles  de  service. 

s  2. 
Atlemagiie. 

Quoique  les  nombreuses  institutions,  que  Tltalie  renferme 
pour  l'éducation  dés  orphelins,  aient  pour  la  plupart  une  date 
déjà  assez  ancienne,  leur  histoire  n'a  point  été  encore  publiée; 
un  petit  nombre  seulement  ont  été  décrites  et  les  documens 
qui  peuvent  en  dopner  quelques  notions  n'ont  vu  le  jour  que 
danscesdemiersterops(2).  En  Allemagne,  au  contraire,  ces  pu* 
blications  sont  trèsmultipliées  :elles  remontent  déjà  àun  temps 
assez  reculé.  Dès  le  milieu  du  xv!!""  siècle,  les  réglemens  rela- 
tifs à  la  maison  des4)rphelins  de  Francfort-sur-le-Mein  furent 
imprimés  par  le  gouvernement  de  cette  ville' libre  impériale. 
Au  commencement  du  siècle  suivant ,  Herm  traçait  le  tableau 
de  la  maison  des  orphelins  deGlaucha ,  et  des  heureux  fruits 
quelle  portait  sous  les  rapports  religieux,  moraux  et  indus- 
triels (3)  ;  Frank ,  celui  de  la  Maison  de  Halle ,  en  la  jusli- 

(1)  EBl788,]esOrfotti. 

(2)  Saggto  sui  buon  goverAo  della  mendîcîta,  etc.,  par  le  comte  Petit ti  de 
Roreto,  t.  u,pag.  171, 176^  178, 180,  182, 18«,  101,  193,  198,  205»  207 
220,274.  « 

(3)  Voyex  les  trois  écrits  intitulés,  le  fnremiâr  OEffenlliches  Zeugrdss,  etc.  « 
le  second  Naehrichi^  etc.  ;  le  troisième  SegenstfoOe  FussUpfin,  etc.,  publiés  à 
U  BMîson  des  orpiieliiis  ettonnénie,  en  1706, 1707  et  1809. 
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tout  eontre  les  critiques  dont  elle  avait  été  l'objet  (1)  ;  Gran- 
urald,  celui  de  lamaison  de  Zittauet  de  Halle  (2);  Steinhart  et 
Stdnbart,  celui  de  la  maison  de  ZulUchan  (S).  Les  institutions 
4e  Stettin,  de  Bayreuth ,  de  Dresde,  étaient  décrites  en  dé- 
tail dans  des  comptes  rendus  au  public  (A).  Plus  tard  des 
j^ublication^  successives,  firftit^égalenient  connaître  celles  de 
Torgau,  de  Vienne,  de  Prague ,  de  Géra,  de  Weymar ,  de 
Worizbourg,  de  Nuremberg,  de  Laubau,  de  Waldbeim ,  de 
Barntnqpp,  de  Magdebourg,  de  Nordhausen ,  de  Stuttgard, 
d'Àltona ,  de  Kœnisberg ,  de  Carmin ,  de  Langendorff ,  de 
Gnmau ,  deGefle  en  Suède,  de  Hambourg,  de.Langhenners 
près  de  Freiberg ,  de  Berlin ,  de  Potsdam ,  du  pays  de  Nassau, 
de  la  principauté  d'Halberstadt,  de  rÂutriche,  de  la  Bavière, 
de  la  Saxe  etc.  (5).  Heymann ,  Brekmann ,  «Kroeger ,  écri- 
vaient des  histoires  spéciales  des  étàblissemens  pour  les  or- 
phelins et  les  enfans  trouvés  (6).  Gerstlachér  réunissait  les 
statuts  de  ceux  du  grand-duché  de  Bade  (7).  Le  pasteur 
Wagemann  (S)jBergius(9)9'leD.  JuKns(lO),  rassemblaient 

•  (1)  Nachndtt,  ete.  Hfttte,  l^HI.  Voyez  aussi  sur  le  même  éfabliasement  les 
docriptions  d<Miiiées  paur  Ko^Ier  en  1794,  par  Niemeyer  en  1799,  etc. 

(2)  Beschreîhungp  etc.  Leipzig,  1810. 

(3)  iVoc/ir/c/i/;  etc.  ZûUichau,  1723,  1731. 

(4)  Stettin^  1732. — ^Baireuth,  1730,  par  SiedunuUer.— -Dresde,  ]737< 
(6)  Voyez  le  Wegweiser  zur  litteratur  der  Wùsenpflege^  par  Ristelhueber. 

Coio^  1^1, 1'*  paitie« 

(§)  Heymann,  Nochnchtr  etc.  Gœrlitz,  1754,  1767.  —  Beebmmn,  Gt' 
tekiehie  der  J^indel^  und  fFaUenhasuser,  dans  son  recueil  publié  à  Leipsig, 

1780, 1805. 

Xiôger,  dans  ses  Ardmet  allemandes  sur  l*éducati<m  des  orphelins  et  des 
jiamvtk,  recuôl  fort  estimé  en  Allemagne.  1825 — 1828. 

(7j  SamJnlung  aller  Baden'Durlachischen  Ansialten  und  rerordnu^gen,  etc^ 
t.  2.  Francfort  et  Leipzig,  1774. 

(8)  Dans  le  recueil  publié  par  lui  à  Goeltiogue,  sous  le  titre  de  Magazin 
fur  Industrie  und  Armenpftege,  1788  à  1805. 

(9)  Dans  son;  Polizeiund  Camend-Magazin,  publié  à  Francfort,  en  1774. 

(10)  Dans  son  excellent  recueil  périodique,  publié  à  Iferlln,  de  1829  à 
1333,  sous  le  titré  de  Jahrbiicher,  etc. 

II.  5 


d^  aotioes  païur  cûBlimter  rUstoire  de  cette  branche  d'ât<* 

bUssemens. 

.  En  même  temps  que  TAUemagne  par  la  publication  dea  faits 
yenait  offrir  à  la  science  le  flambeau  de  l'ei^pérîence  comparée^ 
la  science  mutait  en  valeur  les  faits  recueillis»  l4m*  appliquait 
les  théories^  appelait  à  son  aide  lealuipières  de  la  philosophie» 
de  l'économie  publique',  et  les  easeignemens  de  la  m<»raki« 
GQldbeek(i),  Wagner  (%)^  Hefgang($))  invoquaienten  faveur 
des  institutions  destinées  aux  orphelins ,  la  piété  des  diré« 
tiens  y  la  bienveillance  des  amis  de  Thumanité ,  la  proteciiKHi 
desprinces«  Reyiier  (4),  Kuster  (5)^  Bergius  (6))  Rulffs  {!}% 
Scbutz  (8) ,  Rezewitz  ($)  y  Krœger ,  le  docteur  Julius  >  MM« 
de  Turk>  Schmidlin^  etc. ,  déterminaient  le  but  de  ces  élablia^ 
seinais,  les  règles  de  leur  adminisy^tion^  r^cherehaiœt  le» 
moyens  de  les  améliorer,  tiolbeek  (10),  Haun  (il),  de  Homir^ 
bourg  (12)  Razewitz,  Zarnaclt  (13),  s'attachaient  spéciale*- 
meut  à  les  diriger  vers^  l'éducation  dea  orphelins  »  à  poser  lea 
b^ses  de  cette  éducatjkm»  à  montrer  que  les  maisons  d'orphe^ 
lins  doivent  être  à-la-fois  les  établissemensTd'éducation  les 
plus  parfait»  et  les  plus  utiles  à  l'^t.  Langner  (1&) ,  Nea- 


(I)  Uéber  die  Erziehungder  l^rnsm-Kinder,  etc.  HSunbourg,  1781. 
(a)  Ente  Hoekrickê 'von  der  Versorgmgâer  Wcâstn,  etc.  Preiberg, 
(a)  SermoBpréchâàBlidisdn.  Leipzig,  18t5. 

(4)  Abhandlung  zur  Verbesserung,  etc.  Gotha,  1708.  "^ 

(5)  ff^Umn  und  Waisen^Flsrsorger,  Leipzig,  1772. 
(•)  Toyes  l*)»utrttge  ci-dessus  cité. 

(7)  Venuch,  etc.  Wie  sind  fj^aisenfueuser  anzulegen,  Gœttingiiei  1785. 
(^  GtOachleaj  etc.  Weymar,  1785. 

(9)  Dans  le  3*  toI.  dé  son  recueîf,  intitulé  :  Gedanken,  etc.  Wèimar, 

i7«r. 

(10)  Dans  son  ouTrage  ci-dessus  dté. 

(II)  Cèèerdh  Xrziehung  def  ffûisenÂmdèr,  etc.,  ouvrage  couronné  à 
Hambourg  en  1780. 

(12)  En^urf  zur  Efzîehung  dèrWaîsen,  etc.  Tienne,  1785. 
fis)  Das  zfpeckmœssig etriehtete  ff^aisenhœuser,  etc.  Berlin,- 1819. 
(14)  J^R^w/^ifr^it/E^wi^,  etc.  StetUn,  1745-1777. 


•m: 


man  (1),  Gernrath  (â),  Lace  (3),  pitqfKMaient  et»  phuiSy  étsif* 
biisBaîeiit  dea  cidculs,  pour  assurer  le  sort  des  orpheHus,  en 
siéme  tempsque  eeloi  des  >ettYes,  par  des  associations,  par  des 
'  caisses  de  prévoyance,  par  des  dispensations  administratives. 
Sddaeger  offrait  à  la  jemifxse  ailemande  le  modtie  d'un  père 
des  orphelins  (6).  Une  publicaticm  périodique  embrassait 
tout  Vensemble  de  ce  vastis  siqet ,  6oiûs  le  titre  ttami  Art  vmt* 
9eiêideê  arphêUnt.  (fi) 

Oa  formerait  une  bSMiotbèque  entière  des  ouvrages  auxr 
ÇMbl'AU^oiagnea  donné  le  jour  dans  Tintérët  de  la  classe  der 
orpbdins  (6).  Une  seule  question,  la  plus  importante,  il  est 
vrai ,  et  la  plus  difficile ,  celle  de  savoir  s'ils  doivent  être  éle* 
vés  dans  vue  maison  d'éducation,  ou  s'il  est  préférable  de 
les  ptaœp  dans  des  fismilles  partieuliàres,  question  qi|e  noua 
traiterons  dans  un  instant ,  a.fait.  éelcMre  un  grand  nombpa 
d'écrila. 

Lisétablisaenieiis  publies  d'éducation  pour  lesorpbdins,  en^ 
MWanagne»  sont  à*<peUrfirè8  contemporains  deceux  de  l'Italie^  • 
car  y  noQs  trouvons  d^à  une  maison  de  ce  genreà  Augsbourg, 
dès  le  XI*  sièele»  Aigourd'bui,  fis  y  sont  génàralemeàit  r^an-*- 
dosy  cmnme  on  peut  le  voir  par  les  indications  qui  pr^èdent 
La  Prusse  en  comptait,  à  elle  seule^  91  en  1826  (7),  et  ^824 

(2)  AUgeamne  Ueberdckt  ûbtr  die  Grimdung,  etc.  Bruno^  1834. 

(3)  F'orsçhlaege  zur  Versorgung  der  Witweriund  WaUen,  Biga,  1824. 
(4}  Christophe  Kalhhen  der  ffaisemater,  etc.,Heiligeiistadt|  1323. 

(a)  toini  «e  fnad  ncmbr»  d^éoûb,  wm  pcnaoïU  davoû  plus.  apéci«l»« 
BHBl  iBTomnMmdec  à  r«tt«ntjioA  dM  mis  du  biea  awvi  4»  Bul&,  de  M^tiêm- 
jg^  dn  Xr<^e|ert  de  14,  deXiirck»  la  deMaripUoa  de  la  bmisou  des.  orplwliM 
da  Hanbourg*  far  Xieiui«  ai  1821»  Tl^ùtoire  de»  kablûtem^iiâ  d'orpheliai. 
daa^  la  giraiid<*du€lié  d*  âax«pWeisQar»  f^  M,  Ouxàtliery  1824^  f  l«a  raçuciU  du 
pasteur  Wagemanïi  et  de  M.  le  docteur  Julius. 

(7)  Voyes  tJmmé»dti$éiiQimp^ulvm  m  :Pmt4^,K  6»  2'.  ata*  seat» 
1816.   ' 

5.  , 
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orpbeUos  y  receraieiitljes  Ij^i^n&ics  de  }*édttcatiopi  la  pltis  soi* 
gaée.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  quelqnesr-wis  de  ces  in- 
sitlats  gni  nons  ont  paru  mériter  une  attention  spéciale,  (i) 
L'histoire  des  établissemensformés  en  faveur  des  orphelins, 
dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weymar  9  se  divise  en  époques 
qoi  marquent  les  diverses  transformations  que  cette  institu- 
tion .  a  i^çues,  suivant  que  la  réforme  et  le  perfectionnement 
de  l'éducation  populaire  se  sont  étendus  jusqu'aux  infortunés 
qu'elle  recueiUei  suivantque  le  mode  d'administration,  de  di- 
rection et  de  discipline  s'y  est  modifié.  Fondé  en  i713,attx  frsUs 
et  par  les  soins  du  gramd*duc  Guillaume-Ernest,  le  premier  de 
ces  étabtissemens  fiit  uniquement  considéré  comme  une  maison 
de  secounBi.  destinée  à  nourrir,  vêtir  et  loger  les  enfans  (2)  ; 
aussi  y  pendant  le  cours  de  60  ans,  on  n'eut  pas  lieu  ;  de 
s'applaudir  de  ses  résultats ,  du  moins  quant  à  la  ccmduile 
et  au  caract^  des  élèves.  En  1777,  le  duc  Charles -Au-: 
gnste  reeomiut  la  nécessité  de  régénérer  cette  midson,  dans 
le  but  de  procurer  aux  orphelins  des  soins  mieux  enten-. 
dus,  une  meilleure  éducation,  et  de  donner  à  l'établissement 
lui-même  une  direction  plus  utile  pour  l'état  :  il  invoqua,  dans 
ce  but,  le  concours  des  lumières  qui  pouvaient  le  seconder» 
Le  Consistoire  suprême  se  mit  eu  correspondance  avec  les 
administrations  de  plusieurs  autres  états  de  l'Allemagne,  re- 
cueillit les  enseignemens  de  l'expérience'  Sur  sa  proposition  9 
le  grand-duc,  en  1784,  adopta  le  plan  proposé  par  le  con-- 
seiller  Schulze  $  il  ordonna  de  rendre  les  enfans  à  la  veuve,  dans 


(1)  Nous  sonuneftloin  de  prétendre  leur  assigiier  par  là  «m  priMscnce 
■iMolnet  «neo^  moins  une  préébuttiioe  esduâfe.  Un  pariilèle  approfondi  do 
en  nombreux  éubtiosemeni  aérait  nne  cravre  gtgaiite«iue;  nous  n'avions 
pas  mémo  songé  à  Fentreprendre.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  oeux  de  oet 
élabliasemens  que  nous  aurons  pi(  connaître  avec  quelque  détail ,  spécialement 
cêttx  que  nous  ayons  eu  occasion  de  visiter,  et  dans  lesqueb  nous  avons  ren« 
contré  des  exemples  utiles. 

(3)  Toyez  l*histoire  puUiéepar  Guniber.  Weymar^  1826|  sect«'  1'*,  par.  1^ 
page  sa. 
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le  cas  OÙ  ils  auraient  encore  leor  inéré;  dhns  le  cas  contraire, 
de  les  confier  à  des  particuliers  honnêtes  qui  deviendraieDl 
leurs  parens  adoptifs  ;  il  fixa  une  pension  convenable  pour 
Fentretien  de  chacun  d'eux,  et,  à  cet  effet,  augmenta  la  dota- 
tion de  l'établissenient.  Peu  de  temps  après  il  apfdiqua  les 
mêmes  mesures  à  rinstitut  dléna.  Il  exigea  des  veuves  et  des 
parens  adopUfs  (Ffiege-jéetiern)  la  garantie  d'une  éduca- 
tion cbréUenne,  pour  les  enfans  dont  ils  consentiraient  à  se 
charger  ;  il  ordonna  que  les  enfans  suivraient  les  écoles  jus- 
qu'à répoque  de  la  confirmation  (1) ,  puis  seraient  mis  en  ap- 
prentissage, ou  entreraient  au  service.  Il  prescrivit  une  in- 
spection fréquente,  pour  veiller  à  ce  que  les  enfans  reçussent 
les  soins  convenables.  Les  résultats  de  cette  nouvelle  organi- 
sation  furent,  par  ses  ordres,  mis  périodiquement  sous  les  yeux 
du  public.  D'une  part,  le  nombre  des  orphelins  élevés  aux  frais 
de  l'état  fut  presque  doublé  ;  d'un  autre  côté  ,  les  dons  des 
particuliers,  spontanément  offerts,  s'^accrurent de  jour  en 
jour  (2).  L'administration  prit  des  précautions  pour. éviter 
que  les  enfans  délaissés  n'usurpassent  le  titre  d*oi7)helins  et  les 
avantages  réservés  à  ceux-ci.  De  nouveaux  perféctîonneméns 
forent  introduits  en  i&Ol  :  on  régla  que  les  orphelins  placés 
chez  les  particuliers  seraient  réunis,  une  fois  par  semaine, 
dans  une  église  commutée  ;  qu'une  solennité  annuelle ,  célé- 
brée par  eux  et  pour  eux,  les  rassemblerait  dans  des  eter- 
cicès  religieux;  on  révisa  les  modèles  de  contrats  pour  le  pla- 
cement; on  fixa  à  13  thalers,  environ  61  francs ,  te  prix  de  la 
pension  annuelle,  qui  jusqu'alors  avait  varié  de  10  à  18  ;  et, 
dreonstaBce  bien  remarquable  dans  l'histoire  des  institutions 
de  secours  publics ,  circonstance  honorable  pour  rtuunantté, 
cette  réduction  fut  opérée  dans  l'espoir  que  les  parens  adoptifs 
s'attacheraient  plus  vivement  aux  enfans,  lorsque  l'adoption, 

(1)  On  sut  que,  dàBs  le  culte. de  la  coufenion  d*Aii9dlKRirg,  cet  adi  « 
Ken -vers  14  ou  15  «as. 

(2)  yojtz  TouYi^ge  de  Gunther  ci-dessus  cité|  p,  30  k  78. 
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loin  de  leur  offrir  un  gain,  leur  demanderait  un  sacrifice.  Cet 
espoir  fut  pleinement  confirmé  parle  fait.  De  salutaires  rëgle- 
mens  pourvurent  à  là  discipline.  Le  nombre  des  orphelins  as- 
sistés s'accrut  encore,  pendant  qu'on  réforma  les  abus  nés  de 
secours  trop  facilement  accordés.  Les  orphelins  élevés  aija  frais 
des  communes  furent  soumis  au  même  régime.  Tant  de  zèle  et 
de  persévérance  de  la  part  de  Tadmi nistration  grand-ducale  fù^ 
rent  récompensés  :  il  fût  constaté  que  tous  les  orphelins  sui*^ 
yaient  les  écoles  avec  exactitude;  qu'ils  étaient  bien  nourris, 
bien  vêtus;  qu'ils  jouissaient  d'une  bonne  santé,  qu'ils  acquêt 
raient  l'aptitude  convenable  pour  les  professions  utiles  ;  que 
leur  conduite  morale  était  fort  bonne,  que  ceux4à  mêmes  qui 
avaient  déjà  contracté  des  vices  antérieurement  se  trouvaient 
réformés  (1).  Depuis  cette  époque,  ces  succès  se  sont  mainte- 
nus;  les  rapports  annuellement  publiés  en  font  foi.  Plus  de  500 

(1)  Sur  672  orphelins,  admis  de  1801  à  1815, 87  étaient  décédés  en  1818; 
les  autres  étaient  situéft  comme  U  suit  : 
:  8  maîtres  d*écûl6; 
8  ai^x  universités  ou  gymnases; 
.a  oommis-négodans; 
29  maîtres-ouvriers  en  divers  métiers; 
75  mariés  et  établis  ; 
'  111  compagnons  de  métiers; 
' "  150  en  service  chez  des  particnliers  dont  S7  garçons  et  122  filles; 

]f68  autres  étfiéiit  employés  commA  journaliers,  ou  eontinujdfsildadeniieu- 
^rer  soit  auprès  de  leurs  mères  soit  auprès  de  leurs  parens  adoptife. 

Quant  à  la  conduite  m'orale,  elle  était  diçne  d'éloges-  chez  le  plus  grand 
nombre. 

i6  orphelins  n*avaient  point  mérité  df éloges  ; 
6  avaient  dégénéré  ; 

U  i^nes  Moi  s'étaient  mariées  trop  jeunes,  ^s'étaient  dérangées;  mais 
ce&  dernières  revenaient  à  une  conduite  meilléuret 

Pendant  les  neuf  années  suivantes^  les  résultats  ont  été  plus  fevorables  en* 
core.  Sur'723  élèves  sortis ,  dont  367  jeunes  filles^  14  seulement  sont  décé- 
dés;  4  ont  ctt  nue  mauvaise  oonduile ,  3  filles  ont  lété  séduites* 

La  mortalité  des^  orphelins,  dans  la  maison  où  ils  étfti«iit  d^i^NM  tous  réMM^ 
était  de  1  sur  37,  par  an. 


•  • 


OEPHBUHS  BAHS  U  IIOBB  n  L^MT  M  l'BUAOPB.        71 

orpteUns  recevaient  les  bienfaits  de  cet  institut,  en  18S4  (i). 
En  même  temps  qae  le  nombre  de  ceux  qui  y  participent  s'est 
étendu ,  qne  le  bienfait  pour  chacun  d'eux  a  acquis  des  effets 
beaucoup  plus  salutaires  »  une  économie  considérable  a  été 
obtenue. 

Mous  venons  de  voir  ce  qu'a  opéré  l'un  des  gouvememensde 
la  Saxe.  L'institut  des  orphelins  de  Glaucha,  près  de  Halle> 
montre  ce  que  peut  produire  le  zèle  d'un  particulier  animé 
par  des  inspirations  religieuses.  Fondé  par  le  célèbre  pasteur 
Franke,  vers  1695,  cet  établissement  se  rattachait  à  un  système 
complet,  composé  de  10  instituts  charitables,  tous  créés  par 
oetbomme  de  bien,  dirigés  vers  un  mômè  but,  l'amélioratioa 
des  mœurs,  le  soulagement  de  l'indigence.  Pendant  le  cours 
tfun  siècle,  &345  orphelins  ont  été  sauvés  par  cet  établis*^ 
sèment,  de  l'abandon  et  de  la  misère.  Il  en  a  renfermé  Jusqu'à 
200  àrlaHTois.  Plus  de  la  moitié  desgarçons  étaient  appliqués  à 
Vétude  des  sciences  $  les  autres  étaient  exercés  aux  profes- 
«ons  mécaniques.  Une  piété  fervente  régnait  dans  cette  mai-* 
son  :  on  a  reproché  au  fondateur  de  l'avoir  exaltée  au-delà 
des  bornes;  mais,  les  heureux  effets  de  cette  eréation  n'ont  pas 
été  contestés  sous  les  auti*es  rapports  (3).  Il  prospère  encore 
aujonrdliui)  il  a  doté  la  société  d'un  grand  nombre  de 
professeurs,  d'instituteurs,  de  savans,  et  même  d'hommes 
d'éut.(5) 

La  Prusse  n'a  pas  montré  moins  de  sollicitude  que  la  Saxe 


SUe ne  iut  pwmi ceux  fdacw  ch«z  dei  partioilierf,  <|Qe 
.  de   1  sur  lld>  de  1784  à  1794/ 

—  1  sur  laa,  de  1794  à  1804 , 

—  1  sur  1361/2,  de  1804  à  l8l4, 

^  1  «or  209  1/4,  de  1814  à  1824.  T.  Gubther,  ^0,  129, 187. 

(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  le  docteur  Kœhler,  publié  en  1835. 

(2)  La  coUectioD,  formée  par  Duqnesnoy,  d'après  les  directions  de  François 
de  NeufdiAteaa ,  renferme  une  notice  détaillée  sur  cet  institut  |  die  termine 
le  n*  39  et  le  vd.  16  awpiet  la  eotfecden  s*est  arrêtée. 

(V  Voyez  la  notice  sur  l*h|8titiit  des  orphcUns  de  Potsdam,  publiée  en 
1837,  par  M.  de  Ttark,  page  9. 
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pour.  ladestîuëedes  oirpbell0s#  Déjà,  nous  avons  vu  cofùbi^n  les 
établissemens  érijgés  en  leur  faveur  y  sont  multipliés.  La  seule 
ville  de  Berlin  renferme  cinq  hospicesi  réservés  à  cette  ciasse 
d'enfans  ;  le  plus  considérable  est  celui  qui  porte  Te  nomtdu 
grand  Frédéric,  mais  dont  Torigine  remonte  â  1712,  ou  plutôt 
à  1696,  parce  qu'à  cette  seconde  époque  le  roi  GutUamne  I" 
fonda  ritospice  des  orphelins  de  Lindow,  qui,  plus  tard,  en 
1726,  fut  réuni  à  celui  de  Berlin.  Une  nouvelle  fondation  y  fut 
jointe  ensuite  par  Tadministration  municipale  en  faveur  de  la 
classe  spécisile  des  orpbelins  de  la  bourgeoisie.. Cet  hospice 
entretient  de  1100  à  IdOOenfans,  dont  1/3,  environ,  élevé  dsms 
l'établissement  même;  les  deux  sMn^  tiers  s(mt  placés  au 
deliors.  L'établissement  n'admet  que  les  enfans  de  (amiUes 
chrétiennes  ;  il  reçoit  les  orphelins  de  père ,  et  même ,  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  quelques  enfans  dont  les 
parens  vivent  encore,  mais  sont  dans  Timpossibilité  de  les 
élever;  enfin,  il  reçoit  quelques  enfans  trouvés.  Jusqtt*à7 
ans,  les  enfans  sont  confié^  exclusivement  aux  soins  des  fem- 
mes; ils  reçoivent  une  instruction  élémentaire  très  avan- 
^  (i)  I  apprennent  même  le  chanL  L'administration  prus- 
sienne, cherchant  à  s'éclairer  sur  le  choix  ù  faire  ei^e  Té* 
dacation  intérieure  à  l'hospice  et  le  placement  a,n  dehors 
chez  des  particuliers,  n'a  rien  négligé  pour  rassembler  dés 
informations  sur  les  essais  tentés  dans  d*autres  états;  elle  a 
fait  cet  essai  elle-même^  les  résuUats  de  cette  enquête  et  de 
cette  expérience  paraissent  avoir  été  peu  favorables  au  se- 
cond système  (2).  La  dépense  annuelle  pour  l'entretien  de 
chaque  enfant  est,  savoir  : 

(1)  Les  garçons  de  U  1'^  classe  travaillent  à  Féoole  23  heures  par  semaim  ; 
ceux  de  la  2%  26;  ceux  de  la  S^,  10  ;  les  filles,  ^3. 

Les  en&ns  des  deux  sexes  reçpîvent,en  outr^  à  part,  Tinstruetion  religîeusef 
lorsqu'ils  se  préparent  à^^  confirmation. 

(2)  Voyez  M.  Ristelhueber  :  Jfegweiser,   etc.,.page  24.  Voyez  aussi  ^ 
OeffsntUdie  Jrmenpflege  in  Berlin^  1828|  page  128. 

Parmi  les  en&ns  placés  au  diebcursy  on  en  comptait  SU  sur,lQOO|  ou  1  sur 
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Pour  ceax  qui  sont  élevés  dans  l'IiosiHce,  d'enTjron  51  rii'* 
daiers  «  on  189  francs. 

Pour  ceux  qui  sont  placés  au  detors,  de  IS  rii.  ou  &S  f .  2ft  c. 

Plus,  lapart  dechacune  des  deux  classes  dans  les  frais  - 
généraux  d'administration,  5  rix.  ou  18  fr.  55.   ^ 

Mais  Padministration  n*exige  que  &0  rixdalers  (1&8  francs 
M  c.)pour  la  pension  d'un  orphelin  élevé  dans  rhosplce,  de 
la  part  des  corporations  qui  en  font  le§  frais. 

La  mortalité  moyenne  est  pour  les  enfans  élevés  à  Thospice 
d'environ  1  et  1/6  sur  cent;  pour  ceux  placés  au^ehors,  de 
près  de  2  et  ij^"  sur  cent  :  mais,  comme  les  premiers  sont  en 
général  dams  un  âge  moins  tendre,  on  estime  que,  proportion 
gardée,  la  mortalité  est  à-peu-près  égale  (1).  Les  sommes  qui 
peuvent  échoir  aux  orphelins  sont  placées  à  la  caisse  d'é- 
pargnes (2).  La  seule  critique,  dont  ce  bel  établissement  ait 
été  l'objet,  est  relative  à4'encombrement  que  le  nombre  des 
élèves  y  occasionne  parfois.  C^) 

L'institut  des  orphelins  de  Postdam  ne  remonte  pas  au-delà 
de  1820;  et  d^  il  porte  d'heureux  fruits.  Il  admet  de  préfé- 
rence les  eataois  nés  des  actionnaires,  c'est-à-dire  dé  ceux  qui 
versent,  à  cet  effet  une  somme  de  50  thalers  courans  (envi- 
ron 200  fr.)  ou  une  souscription  annuelle  de  5  thalers.  Sa 
cféation  est  due  au  zèle  dé  M.  de  Turk,  qui  le  dirige  avec  le 
plus  grand  succès,  et  auquel  on  est  redevable  d'un  écrit  fort 
ntile  sur  ce  genre  d'institution  ;  les  statuts  ont  été  hom<dogués 
par  le  roi  régnant,  en  1823.  Le  fondateur  s'est  proposé  de  réu- 


20)qiii  derenaient  de  mauvais  sujets  ;  on  les  ramenait  à  rétablissement  pour  y 
être  Téftwmies. 

(1)  Id.  ibidy  page  183. 

(2)  ▲  la  fin  dé  1826,  ils  possédaient  209  livrets  delà  caisse  d'épargnes,  r«- 
présentant  ensemble  une  somme  totale  d'environ  2000  rixd.,  ou  7420  fr. 

(8)  liM  antres  hospices  d*orpbdins  de  Berlin  sont  ceux  des  fondations" 
Louise,  Schmdler,  Kormester,  et  llios^ce  des  orphelins  français;  ce  dernier 
est  réservé  aux  en&ns  de  la  nation  française  qui ,  pour  ce  motif)  ne  MQI  pas 
admit  dam  les.au^m. 


Bir  dan»  rétftblissenent  un  petit  nombre  d'enfansi  afin  qu'ils 
pussent  y  retrouver  en  quelque  sorte  la  vie  de  famille,  et  aussi 
dans  la  y  ue  de  procurer  à  chacun  d'eux  le  plus  baut  degré  de 
culture  intellectuelle.  Trois  carrières  leur  sont  destinées  sui- 
vant la  capacité  dont  ils  se  montrent  doués:  Tuoe  scientifique } 
la  seconde,  celle  d'instituteurs }  la  troisième  ^  industrielle.  On 
s'efforce  de  former  pour  chacune  des  sujets  d'élite.  Ils  sont 
partagés  en  trois  cla^^  t  les  uns  suivent  la  haute  école  | 
d'autres,  le  gymnase  ^  d'autres,  l'école  industrielle.  On  leur 
mseigne,  en  outre,  les  langues  anciennes,  le  français,  la  mu* 
sique;  ils  apprennent  à  nager,  et  font  des  exercices  gympas^ 
tiques.  Les  prphelines  sont  placées  chez  leurs  mères  veuves» 
ou,  à  défout,  chez  une  finère  adoptive.  La  dépense  annuelle 
s'élève  à  environ  160  rixdalers  (près  de  690  francs)  par  enfiint 
élevé  dans  l'institut,  et  à  60  rixdalers  (près  de  150  fr.)  pour 
les  filles  placées  au-dehors.  (1) 

L'institut  des  orphelins  de  Francfort"Sur*'le^Mein ,  l'un  des 
plus  anciens  de  l'Allemagne  (S) ,  est  aussi  Tun  des  plus  re- 
marquables, par  la  beauté,  la  distribution ,  l'heureuse  situa*- 
sion  de  l'édifice  qui  lui  est  aujourd'hui  affecté  $  par  le  déve- 
loppement de  l'éducation  que  les  enfims  y  reçoivent;  par  le 
bon  régime  auquel  ils  sont  soumis.  Une  loi,  reûdue  par 
le  sénat  le  S  décembre  18Sa ,  détermine  le  but  de  l'institut, 
les  conditions  d'admission,  les  bases  de  l'éducation  ^  elle  est 
essentiellement  destinée  à  former  des  ouvriers  et  des  filles  de 

• 

service.  Cependant  on  consulte ,  on  éprouve  la  capacité  des 
enfans,  et  tous  ceux  qu'on  reconnaît  aptes  à  réussir  dans  les 
arts  reçoivent  l'instruction  nécessaire  pour  les  cultiver.  L'en- 
seignement comprend  les,  élémens  du  calcul,  de  la  géograr 
phie,  de  l'histoire,  des  sciences  naturelles  et  des  notions  tech- 
nologiqnes  (3).  Il  est  divisé  en  trois  classes  successives  : 

(1)  Yûyti.  let  notieef  publiées  k  Potadam,  par  M.  de  Turk«  «i  18B7  ^ 
t9^%,  et  let  dooDBieiis ipii  y  sont  auMxés. 
(a)  Pende  en  1S47. 
(3)  On  y  admet  1^  enfiuis  des  trois  oonfesaioiis  chrétteanas,  prHéf4ki  Jours 


r^ 
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élémentaire  moyenne  et  supérieure.  Les  élèves  employés 
eomme  moniteurs  assistent  les  mat'res  dans  la  surveillance; 
les  exercices  sont  bien  entendus.  Uéducation  religieuse 
est  le  but  essentiel  de  Tinstitut  (1).  Uue  maison  de  cor- 
rection lui  était  jadis  unie  :  on  â  eu  le  bon  esprit  de  l'en 
séparer  (2).  Il  n^est  pas  d'établissement  plus  salubre ,  ni 
qui  offre  Fimage  d'un  ordre ,  d'une  propreté  plus  remar- 
quables. 

Les  établissemens  d^orphelins,  dans  le  duché  de  Nassau, 
doivent  leur  origine  à  la  princesse  Henriette-Dorothée  (3), 
qui  pensa  que  a  le  devoir  de  la  mère  d'un  prince  était  (ce  sont 
ce  ses  propres  expressions)  de  servir  de  mère  aux  orphe- 
<K  lins.  1»  Elle  fonda,  en  1721,  Finstitut  de  Wiesbaden.  En 
1817 ,  Tadministration  des  établissemens  d'orphelins  du  du- 
ché fut  centralisée.  Les  enCans,  à  l'exemple  de  la  Saxe,  furent 
placés  chez  des  particuliers  ;  et,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a 
obtenu  de  cje  système  que  des  résultats  favorables.  1214  or- 
phelins sont  ainsi  élevés,  distribués  en  h  classes,  répartis  dans 
28  communes,  et  pour  une  dépense  totale  d'environ  25,000 
florins  (&),  non  compris  les  frais  d'administration.  Il  estpourvu 

parens  et  sans  ressources.  Les  enfans  naturels  et  ceux  qui  sont  nés  dans  un 
culte  seulement  toléré  ne  sont  admis  que  par  exception.  Les  enfims  trouvés  et 
ceux  qui  sont  atteints  de  maladies  eontagieusea  n*y  sont  pas  re^.  Les  orphe- 
lÎBftfaalntent  rhospieejoiqu'àl6aas,M8aiteiieoreâNistétetpnitégAs  par 
lui  après  leur  placement. 

.  (1)  Les  fiôfuu  reçoivent  rinstruction  religieuse,  adon  le  culte  auquel  ils 
appartiennent. 

L'un  des  orphelins  élevés  dans  cet  institut  a  été  admis  à  Técole  de  pein- 
ture de  Dussddorf. 

(a)  L'auteur  du  présent  écrit  a  ^,la  jouissance  de  viâter  deux  fois  ce  bel 
étabhisem^ty  et  il  a  éprouvé  en  le  visitant  une  sincère  admiration.  Les  di- 
recteurs ont  eu  la  bonté  de  lui  remettre  une  notice  manuscrite,  dont  il  r^ 
p9U^  de  M  pouvoir  o&ir  ici  la  traduction,  à  cauae  de  soa  étendue. 

(8>  Ella  était  veuve  du  ]^ce  Oeorfe»Àug«ite  de  £ïassatt,  avec  leqvd 
«Ile  aiaît  paaé  $ft  «oa  dans  «n  heureux  hjiménéa. 

(4)  Environ  ea,600  fr»  e^quî  leviçnt  à^peu-prèa  à  a(>  florint  et  99  b*. 
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à  environ  la  moitié  de  cène  d^eqse  par  des  dons  v^lcw* 
taires.  (1) 

L'éducation  des  orphelins  est,  dit-on,  mcûns avancée  dans 
Jes  états  du  sud  de  rAUemagne.  Cependant  elle  y  a  obtenu  des 
progrès  sensibles  dans  ces  derniers  temps.  Elle  tend  à  se  per-* 
feclionner  de  jour  en  jour.  Le  royaume  de  Wurtemberg, 
dans  les  deux  instituts  qull  possède,  Tun  à  Stuttgard,  Tau^ 
tre  à  Weingàrten  (2),  offre  même  des  exemples  dignes  d'être 
étudiés  et  imités.  Un  certain  nombre  d'orphelins  est  aussi 
placé  chez  des  particuliers  aux  frais  de  ces  instituts.  Les 
instituts  d'orphelins  ont  reçu,  depuis  peu,  dans  ce  royau- 
me, une  nouvelle  organisation.  Leur  direction  snpréme  est  con- 
fiée à  la  commission  des  établissemens  d'éducation  publique. 
Deux  décrets  royaux,  l'un  du  11  juillet  1811 ,  l'autre  du  29  dé* 
cembre  1826,  règlent,daDS  tous  ses  détails,  le  régime  intérieur  : 
la  nourriture,  jqui  est  simple  et  frugale,  l'unifonne,  les  exer- 
cices, les  jeux  mêmes,  le  service  sanitaire,  l'apprentissiaige  in- 
dustriel, l'enseignement,  les  lectures,  l'éducation  religieuse  et 
morale,  la  discipline  ^  ilprescritque  les  orphelins  de  l'hospice, 
pour  se  former  à  la  vie  sociale,  soient  mis  en  rapport  avec 
des  enfans  d'élite  dans  les  familles.  Ces  réglemens  orga- 
niques méritent  d'être  citéspour  modèles  ;  ils  ont  trouvé  dans 
M.  le  recteur  KoUer  un  digne  qxécuteur  ;  ils  ont  reçu  dans 
l'ins'titttt  de  Stuttgard  uue  fidèle  et  fructueuse  application  (i). 
Celle  maison  admet  également  les  enfans  légitimes  et  iltégi^ 


** 


(enviitm*  43  fr.)  par  tête  et  par  an ,  pour  le  montant  de  k  pennon  aeukineiit. 
Les  frais  d'administration  montent  à-peu-^près  à  2,700  florins. 
'  (1)  Toyez  Je  compte-rendn,  publié  en  1837,  à  Weisbaden. 

Voyez  aussi  Ristethueber  :  fFegweUer,  etc.,  page  !•• 

(ji)  L'institut  de  Loubbourg  a  été  réuni  depuis  peu  à  celui  de  StuUgard  ; 
ils  ont  été  fondés  :  le  premier  en  1712,  le  deuxième  en  1786»  celai  de 
Weiûgarten,  en  1826. 

LHnstitnt  de  SuttgaÉrd  renferme  176  orphelins ,  celui  de  Wdingartéii  1S6« 
Le  préisttkr  paie  en  outre  la  pension  pour  160  enfons  placés  au  dehors. 

(8)  Voyez  les  comptesHrendus  annuels,  pd!>tiés  à  Stuttgard.  fl  en  -a' 
panr  174.  -tes  derniers  sont  rédigés  par  M.  ZoHer. 
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fines.  Cdai  de  WdfigarteB  j  organisé  aussi  par  un  décret 
rc^ali  est  placé  à  la  campagne.  Il  admet  deux  classes  d'en- 
fiuis:  lesorpheliusy^lescmfiins  délaissés;  mais  ces  deux  classes 
sont  distinctes  et  séparées.  Indépendamment  de  l'instructioiiL^ 
élémentaire,  les  enfans  y  reçoivent  des  notions  de  géométrie,  ^ 
de  géographie,  de  grammaire,  d'Ustoire  naturelle.  Sans  en 
flaire  des  savans  ou  des  érudits,  on  leur  donne  cependant  des 
eonnaiasances s(dides  et  utiles:  ils  ap|Nrennent  la  musique;  ils 
se  fMTmaat  par  des  exercices  bien  entendus,  entre  autres,  par 
eeuxqae  Ton  appelle  en  Allemagne  les  e»ereiee9  de  la  pen»ée 
(Denk-Uebungen)  (1).  Des  dispositions  législatives  protègent  ^ 
aussi  les  orphelins  pauvres  dans  le  duché  de  Bade  (2).  La 
plupart  des  villes  de  FAutriche,  de  la  Bavière,  ont  des  asiles 
pour  les  orphelins. 

UlM>8|rice  royal  qui  leur  a  été  ouvert  à  Wursâiourg  est  le 
plus  ridie  peutrétre  de  TEurope  entière.  Fondé  m  16M ,  il 
élève  80  orphdins,  est  doté  de  2ÎU),ÛA0  florins.  Celui  de  Bam- 
berg  en  élève  60,  pour  la  modique  somme  de  200  florins  par 
téta  et  psr  an.  Celui  de  Nuremberg  reçoit  les  enbns  trouvés 
a«Bsi  bien  que  les  orphelins  ;  mais,  les  premiers  ne  sont  que 
de  rares  exceptions  ;  du  reste,  les  enfiins  (S)  y  sont  très  bien 
élevés,  y  jouissent  d'une  santé  parfaite  (4).  Sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  l'hospice  de  ^fayence  élève  80  enCans  pour  la  mo* 
dique  dépense  de  80 florins  (168  fr.) ,  par.anetpartéte,  et- 
cepeadant  la  nourriture  y  est  saine  et  suffisante  \  aucun  soin , 
auemi  enseignement  ne  leur  manque  (5).  L'institut  de  Co- 
logne renferme  plus  de  2^30  élèves,  dont  Téducation  et  Fen- 
Uetien  coûtent  environ  68  thalers  par  tète  et  par  an  (environ 

(1)  Vg)p«z  ki   oMi(itc»*reiidtti   amniels,  publiés    à  JELatisbomie,   pw 
MM.  &îeck€tGolther.  Il  ma  d^  paru  13. 

(2)  Voyez  Retdg.  die  Poiizejr  Geuizgekmg  des  Groshenagtkunu^  Badem^ 
Cirlmilie,  IsaSrS  44S. 

(a)  Au  iioiiibyede84.  En  lldiiis,àpei]iAft'«t-il  présenté?  à  8  cnfimstrou^ék 
(4)  Leur  tenue  est  fort  bonne;  ils  eiéoulenk  en  cbœur  des  chants  délicieux. 
^  44|oçtliMiuaap«m  aenienicat  bnuoonpctrap  étroit»  à  ré^^ 


96&  IrO*  U  ft  i^c^v»  d^iiMft  1326,  lein  te  t^ifeotiCiUieiMM 
désirés  par  les  tM>tts  esprits.  Il  fournit  aux  familles  des  aer-< 
vantes  fidèles;  à  Tindustrie^de  bons  ouvriers;  il  laissée* 
^aque  élève  le  choix  de  sa  profession  (i).  On  cite  avec  éloga 
^institut  d'Aix-la^hapelle.  La  plupart  de  ces  établissent» 
font  imprimer  des  programmes  offrant  le  tableau  des  études  el 
des  ex^ercices.  Les  gouvememens  ont  pris,  comme  on  le  voiv 
la  part  principale,  non^seidement  à  Torigine,  dans  leur  fon*^ 
dation,  dans  leur  dotation,  mais  aussi  dans  la  réforme  de  leup 
oi|(anisation  et  dans  les  salutaires  améliorations  qu'ils  coU  résh 
Usées.  Les  gouvememens  ont  été,  du  reste»  efficacement  secour 
dés  par  le  concours  des  souscriptions  et  des  dons  privés.  Plus 
d'u^e  fois,  en  Allemagne,  de  simples  particuliers  ont  érigé» 
par  leurs  seules  forces,  en  faveur  des  orphelins,  des  institut^ 
considérables.  C'est  ainsi  que  Jean  F«lk,  à  Wesmar»  ajant 
perda  ses  quatre  fils  dans  la  guarre  contre  la  France,  se  dé* 
voua  pour  élever  les  enfana^  des  soldats  qui  avaient  péri  èi,  lu 
même  ^oque;  déjà,  en  1S22,  plus  de  (00  avaient  joui  de  4^ 
bienfait*  On  pourrait  citeij^  plusieurs  autres  exemples  non. 
moins  remarquables.  Noble  et  touchante  émulatira  de  sol^ 
lîcitude  en  faveur  de  la  classe  d'infortunés  qui  ont  la  plu» 
besoin  d'appui  !  (2) 

L'histoire  des  institutions  des  orphelins  en  AUemagnn 
scffltiblfi  pouvoir  se  résumer  en  quatre  périodes  distûnctes  x 
La  iNTomière;  qui  comprend  le  xyu""  siède^  Im  voit  naîtra  i 
La  deuxième,  qui  comprend  h  premitee partie  dnxfiiif. 
sièole,  ks  voitse  multiplier  de  toutes  parts  ; 

« 

Fa? ons  mité.  L'instruction  est  fort  supérieure  à  celle  des  écoles  primaires  de 
p wwirr deyé m  Frase»;  ledhank  y  «1  fort «nlliié;  les  élèves  wîvent  l0i 
exercices  gynmastiques;  nous  en  cvons  i«BHffii«é  mn  qui  pesiédiit  pluweai» 
huBgnei  et  «fait  «Ht  tdsac  BUffqué  pouf  k  deoiii» 

(l^y  Le  prince  héréditaire  de  Prusse  Ta  visité  plusitua  folt  «WQ  «lisfiM»  ' 
tum^Y^mfjimmëNt,  fiiàillii^  à  fiffUn,  pv  k  doctattr  JnIAis,  «ettlie 

lasarPiSttMK 
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La  troisième,  qui  comnfence  vers  1780,  estmarqaëe  par  nue 
étade  plus  appréfondie  de  la  direction  qui  doit  leur  être  doÉ- 
Bée,  par  des  discussions  sur  le  choix  dumeUleur  mode  à  suivre 
Kiativement à  l'éducation  des  orphelins;  recherches  et  contro^- 
v^*ses  quiamènentquelquesincertitttdesetplusieursréformes. 

Enfin,  de  1816 à  ce  jour,  améliorations  générales,  régie- 

mens  or^niqueS  :  f  éducation  des  orphelins  obtient  son  plus 

.  haut  degré  de  perfectionnement ,  prend  rang  parmi  lesinté" 

jfto  de  rëtat,  occupe  la  sollicitude  des  gouv^tiemens  loi: 

plus  éclairés. 

§  3. 

Suisse,  Hollande  et  Russie. 

lies  lois  des  cantons  suisses  ont  compris  généralement  les 
oridielins  au  premier  rang  des  indigens  qui  ont  droit  à  être 
secourus  $  elles  ont  même ,  dans  plusieurs  cantons,  institué 
une  eemmiêtion  de  tutelle  deê  arpheUnt  :  cette  commission 
aie  droite  assimiler  aux  orphelins  les  enfans  indigens  qu'elle 
joge  nécessaires  d'éloigner  de  leurs  parens.  Depuis  un  temps 
immémorial,  on  était  dans  l'usage  d'ouvrir,  une  fois  par  an,  des 
enchères  publiques  pom*  placer  ces  enfans  chez  les  personnes 
qui  offlraient  les  conditions  les  moins  onéreuse^;  cet  usage 
cependant  a  été  depuis  peu  aboli  dans  quelques  cantons.  On 
y  a  substitué  un  mode  de  placement  chez  des  particuliers  qui 
'Offrent  les  garanties  suflSsantes  pour  la  bonne  éducation  do 
ces  enfans  (1).  Plusieurs  villes  helvétiques  ont  aussi  érigé 
des  asiles,  où  un  certain  nombre  d'oiphelins  sont  élevés  avec 
soin.  La  plupart  de  ces  créations  sont  dues  à  des  dons  col^ 
leetift,  bits  par  de  généreux  particuliers.  Quelquefois,  comme 
à  SchaSbttse,  les  orphelins  y  sont  réunis  avec  d'autres  enfant 
pauvres.  A  Zurich,  ils  occupent  un  deé  édifices  les  plus  élégans 
de  la  ville,  placé  dans  une  situation  délicieuse.  A  Baie,  on  a  eti 
rhwrwse  idée  d'annexer  à  Vliaspioe  un  Cardia  et  une  petiti» 

(1)  Késdlatioa  du  petit  conACi)  de  Luoeme,  âû  10  déeendire  18i0. 
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forme  rurale,  où  les  enftns  sont  rt:ercés  aux  travaux  des 
ehamps;  les  orphelins  au-dessous  de  6  ans  sont  plaeés  dans 
'  des  fomiites  partieolières^  arant  d'être  admis  à  Thospice  à^ 
cette  dernière  ville;  à  Tbospice,  on  a  joint  pour  eux  des  exo^ 
cices  militaires  aux  exercices  gymnastiques. 

L'hospice  dès  orphelins  de  Berne  est  fort  bien  tenu;  il  est 
réservé  aux  enfens  des  bourgeois;  une  partie  d'entre  eux  y 
est  «itretenue  moyennant  un  prix  de  pension.  Par  une  cpnh 
Mnaison  fort  lirien  entendue,  une  maison  d'orpiietins  est  an- 
nexée  aux  écoles  de  charité  fondées  dans  cette  ville,  en  1726^ 
par  des  dons  particuliers.  Les  familles  contribuent  pour  une 
très  modique  somme  aux  frais  de  l'éducation  de  ces  enfans. 
L'établissement,  où  respirent  l'ordre ,  le  bien-être ,  la  paix , 
qu'animent  le  travail  et  l'étude ,  ne  laisse  rien  à  désirer.  (1) 

L'hôpital  de  Genève  admet  les  orphelins,  comme  les  enfans 
trouvés  ou  délaissés  à  un  titre  quelconqne.  On  ne  pent  visiter 
sans  une  vive  satisfaction  deux[écoles  d'orphelines  ouvertes  et 
^tretenues  dans  la  même  ville  par  des  associations  de  dames 
genevoises.  Les  damés  fondatrices  ne  se  bornent  pas  à  faire 
jouir  ces  jeunes  filles  d'une  excellente  éducation,  à  leur 
donner  le  goût  et  la  capadté  du  travail;  elles  les  dotent 
à  leur  sortie  d'un  petit  trousseau;  elles  leur  procurent  uifê 
simaticHi,  et  leur  continuent  même  leur  patronage,  leurs 
conseils  et  leur  bienveillance;  elles  visitent  assidûment  les 
asiles  qu'elles  ont  créés,  et  coopèrent  elles-mêmes  à  l'instmc-  * 
tion  religieuse. 

La  Suisse  a  vu  éclore  dans  son  sein,  vers  le  commen- 
cement de  ce  siècle,  une  institution  toute  nouvdle  en 
faveur  des  orphelins ,  institution  éminemment  salutaire  : 
ce  sont  les  écoles  ruraies.  Hofwyl ,  dont  l'iUustre  phi- 

(1)  ToyjBz  une  notice  très  intéressante,  publiée  sur  œt  établissement,  dans 
le  n"*  40  de  la  feuille  du  canton  de  Vaud  (1816) ,  par  M.  Gbairannes  Eens, 
propriétaire  à  Lausanne,  justement  honoré  pour  son  sèle  en  iairettr  des  éla* 
blissemens  d%nmanîté.  L'établisseBient  conserve  les  orphdîns  de  5  à  11 
ans,  n  en  renfierme  plus  de  laa. 
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lantrope  M.  de  Fellenberg  a  été  le  dréateor,  est  leiA  beroeau 
et  leur  modèle.  Nous  aurons  bieutôt  occasion  d'apprécier  le 
mérite  de  ces  étabUssemens ,  sous  le  rapport  de  Téducation 
morale  et  industrielle.  Il  suflBt  de  les  signaler  4ci  comme  des 
asiles  dont  les  orphelins  des  deux  sexes  pîu*tagent  les  bien*- 
Êiits  avec  les  auti^  catégories  d'enfans  pauvres.  Des  écolesi 
Tiirales  fondées  sur  ce  ipodèle  par  de  généreux  souscripteurs 
ont  obtenu  le  même  succès  ;  dans  le  canton  de  Genève ,  à 
Carra  et  à  la  Yillette  ;  dans  le  canton  4e  Yaud ,  à  Eclichen 
f5tàNyon.(l)  ^  , 

La  Hollande  passe  pour  ayoir  donné  à  FAHemagne  le  pre* 
mier  exemple  d' étabUssemens  destinés  à  élever  en  commun 
les  orphelins. 

Pétersbourg  renferme  deux  maisons  d'oiphelins,  l'une 
pour  les  enfans  de  soldats  y  Fautre,  pour  ceux  qui  appartien- 
nent à  des  fiaimilles  de  Tordre  civil.  On  leur  enseigne  indé* 
pendamment  de  la  lecture  et  de  récriture,  le  caloid,  la 
géographie,  l'histoire,  le  dessin  et  le  latin.  Les  orphelina 
sont  admis  également  dans  les  vastes  hospices  d'enfans  trdli<- 
Tés,  qui  s'élèvent  dans  les  deux  capitales  de  l'empire  raoseo- 
vile,  comme  de  magnifiques monum^s de  la  bienfaisance  de» 
princes  qui  le  gouvernent. 

§  &. 

Institut  des  orphelins  de  Hambourg. 

LHnstitut  de  Hambourg  est  renommé  à-la^fois  pour  l'antiquité 
de  sa  fondation,  qui  remonte  à  plus  de  deux  siècles  et  pour  son 
Rendue  :  il  peut  contenir  de  600  à  1000  orphelins.  Vers  la 
fin  du  siècle  dernier,  plusieurs  imperfections  lui  étaient  re-> 
prochées  \  des  doutes  graves  s'élevaient  sur  la  question  de  sar 
voir  s'il  ne  vaut  pas  mieux  placer  les  en£suis  au  dehors,  cbe;^ 
des  particuliers,  que  de  les  réunir  et  de  les  élever  dans  un 

(1)  Toyez  sur  les  établissenens  d*orphelins  en  Suisse^  des  notices  publiées 
dus  le  Bulletin  de  la  société  des  étabUssemens  chwntablts ,  tome  i*r ,  n<^  3  et 
4y  par  Fauteur  du  présent  ounage. 

II.  6 
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tobliaseifteiit  pubUo.  yadmiaistmiiciB  hésita  lottg^empa, 
examina  avec  maturtië,  prit  des  infûrmationâ^  et  &e  déeidia 
pour  le  second  système;  mais,  elle  fil  construire  ua  nouvel 
édifice  mieux  approprié  à  cette  destination.  Depuis  lors,  Vïst* 
stitttt  n*a  mérité  qiife  des  éloges,  U  passe  aujourdbui  pour  le 
modèle  de  ce  genre  d'établissemens  dans  le  nord  d«  rSurope» 
U  peut  donc  être  intéressant  d'en  tracer  le  liableau  avec  qneh 
quQs  détails. 

Les  orphelins  entretenua  par  TiusUtut  do  Hambourg  for^ 
ment  deux  classes.  La  première  comprend  les  ^^utanii  eii  b^% 
âge  f  oéu«>Qi  9  jusqu'à  Tàge  de  6  QU  7  au^  >  sont  plaoéa  fin  pen- 
tton  à  la  oampagne  ohe*  â^  cultivit^ura  i  letk  paysan»  m%ir 
quels  on  les  confie  les  traitent  fort  bien  ;  la  préseucf)  dQ  Vorn 
pbelin  est  ûànsidérée  par  an«  comme  la  bénédiction  d'une 
ehaunûère  ;  pendant  ee  sépour  aux  champs ,  les  entons  suivant 
d^les  écoles  de  leur  village  ;  ils  sont  régidiàrement  visitéa 
par  les  direoteura  de  Tinstitiit  La  seconde  classe  comprend 
lea  enfaais  de  Tàge  de.  6  ou  7  aiasy  jusqu'à  U,  là  ou  16  ;  cenx«ct 
sont  rappdés  de  petiaion,  ai  résident  dans  la  maison  qui  a  été 
eonamiite  ppiir  eux  à  Hambourg.  ^^It"^  à^peu-^^rès  eompo^ 
sent  la  premièriB  classe,  7/lS''  la  aeoonde.  Yolci  leur  monrt 
vement  depuis  le  commencement  de  eeaièole  ; 


i 

HOVBRIl   ] 

DSVFAJTS, 

BSCÉPÉS.. 

ta 

[fOTAL. 

4an9  lu 

en 

à  la 

w 

TQTAi;. . , 

t 

maison. 

pension. 

maison. 

pen&ion. 

r 

sur  cm. 

sur  cfipt. 

sur  cent, 

1800 

648 

320 

228 

13,12 

22,37 

16,97 

'48e6 

690 

840 

366 

19,98 

90,80 

16,18 

! 

latQ 

794 

33? 

4U 

«30 

18,73 

12,97 

1814 

1151 

612 

640 

17,24 

20,81 

18,82 

iain  ' 

i4ia 

798 

617 

«,90 

1Q,87 

8,87 

1S?Q 

W^ 

a|6 

43^ 

6.39 

6,80 

6,11 

1825 

esi 

476 

156 

0,42 

6,16 

1,58 

ï^30 

671 

406 

105 

1,48 

6,56 

2,12 

.  1Ô35 

358 

411 

142 

1,97 

7,68 

8,25 

isae 

688 

404 

184 

1,91 

7,60 

2,80 

1837 

286 

400 

132 

}»aa 

M7 

297 

•♦ 


f 


OBPHSLINS  A  HAUBOURa.  8i 

'    £d  1838y  rinstitut  compte  550  orphelins. 

Au  mois  de  décembre  1813,  l'hospice  des  orphelins  fut  cou; 
verti  en  hôpital  par  l'autorilé  militaire  française  j  les  orphe? 
Uns  furent  renvoyés  hors  de  la  yille. 

Lorsque  Thospice  leur  fut  de  nouveau  ouvert ,  sa  popu- 
lation se  trouva  accrue  de  576  orphelins  dont  les  parens 
avaient  succombé  au  typhus ,  pendant  le  siège,  et  il  put  suf- 
fire à  les  élever. 

Les  exercices  gynmastiques,  les  exercices  militaires,  la  na*^ 
tatian,  des  bains  firéquens,  la  promenade,  une  nourriture  saine 
et  suffisante ,  un  soin  parfait  des  malades  forment  l'éduca* 
tion  physique. 

Des  ateliers  de  divers  genres  (1),  compatibles  avec  les  soins 
hygiéniques,  pour  les  garçons  ;  les  ouvrages  domestiques  et 
les  travaux  de  Taiguille,  pour  les  filles,  composent  l'éduca- 
tion professionnelle.  On  consulte,  pour  le  choix  de  la  pror 
fession ,  la  capacité  individuelle  et  le  penchant  de  chaque 
orpbelin. 

L'instittttembrasse,  outre  la  lecture  et  la  calligraphie,  la  re- 
ligion et  récriture  sainte ,  l'arithmétique  et  la  géométrie ,  la 
langue  allemande ,  la  géographie ,  la  physique,  rbistoire  na*^ 
turelle,  Thistoire  générale  et  celle  de  rAUemagne  en  parti-- 
culier. 

L'éducation  morale  est  l'objet  d'une  attention  toute  spé* 
ciale.  La  discipline  est  régulièrei  la  surveillance,  assidue.  Del 
entretiens  particuliers  sont  joints  aux  leçcmsrdiigîeusefl }  des 
encouragemens  bien  entendus,  aux  punitions  nécessaires. 

Â.  l'âge  de  1& ,  15  ou  16  ans ,  les  enfans  sont  mis  en  appren^ 
tissage,  mais  restent  sous  la  surveillance  et  le  patronage  def^ 
directeurs  de  l'institut;  ils  reçoivent  alors  un  trousseau.  Ils 

(1)  Les  prétentioDs  exclusives,  nées  des  jurandes  et  des  maîtrises  qui 
siibnstent  encore  à  Hambourg ,  ont  mis  pendant  long-temps  obstacle  au  dé- 
▼doppement  de  ces  ateliers.  On  vient  récemment  d'en  triompher,  et  d'acqué- 
rir les  moyens  de  porter  l'éducation  industrielle  des  orphelins  à  la  perfection 
désirable. 

6* 
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possèdent  de  plus  un  petit  pécule  formé  pendant  leur  séjour 
dans  rétablissement,  et  placé  p6ur  leur  compte  à  la  caisse  d'é- 
pargnes. La  somme  ainsi  mise  en  réserve ,  et  qui  s'élève 
quelquefois  presqu'à  200  thalers  (environ  900  fr.),  leur  est 
remise  à  la  fin  de  leur  apprentissage  et  sert  alors  à  les  établir. 

Quelques-uns  decesenfans  entrent  dans  la  marine.  Les  plus 
distingués  deviennent  commis  chez  des  négocians  ou  des  mar- 
chands/sont  appelés  aux  fonctions  d'instituteurs,  ou  suivent 
la  carrière  des  études  littéraires  et  scientifiques. 

Le  respectable  M.  Kroeger,  Tauteur  de  l'histoire  des  insti- 
tutions relatives  aux  orphelins,  que  nous  avons  eu  déjà  occa- 
sion de  citer ,  est  lui-même  l'un  des  élèves  de  cet  institut.  Il  le 
dirige,  depuis  25  ans,  avec  autant  de  zèle  que  de  succès,  en 
qualité  d'instituteur  en  chef.  « 

Cette  institution  jouit  au  plus  haut  degré ,  à  Hambourg  de 
la  faveur  publique,  faveur  fondée  sur  l'appréciation  des 
services  qu'elle  rend.  La  ville  ne  contribue  à  ses  dépenses  que 
pour  une  somme  de  20  à  30  mille  fr.  Le  surplus  est  fourni  par 
les  revenus  de  la  dotation  de  l'établissement,  par  des  dons 
spontanés,  par  des  legs,  par  des  collectes  qui  ont  lieu  tous  les 
6  mois.  Les  en  fans  font,  chaque  année,  dans  la  ville  une  proces- 
sion solennelle ,  et  sont  très  fêtés  des  habitans.  Les  citoyens 
les  plus  distingués  de  Hambourg  aspirent  à  l'honneur  d'exer- 
cer les  fonctions  de  directeur ,  fonctions  qui  ne  sont^pas  seu- 
lement gratuites,  mais  coûteuses,  et  qui  demandent  beaucoup 
de  temps  et  de  fatigue  à  ceux  qui  les  remplissent.  (1) 

(1)  L'auteur  est  redevable  de  ces  informations  à  ramitié  de  Tiliustre  doe- 
leur  Jufius,  qui  lui-même  les  a  recueillis  sur  les  lieux  dek  bouche  de 
M.  Kroeger. 
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lasttitUions  en  faveur  des  frpheluis  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 

Les  orphelins  indigens  sont  placéS|  en  Angleterre  et  aux 
Eiats-Uiiis^  sous  \m  système  dont  les  principes  diffèrent  entiè- 
rement de  ceux  que  nous  venons  de  voir  adoptés,  dans  la  plus 
grande  partie  de  TEurope. 

La  législation  anglaise  a  placé  les  orphelins  indigens  au 
nombre  des  personnes  qui  ont  droit  à  être  assistées  et  entre- 
tenues sur  le  fonds  de  la  taxe  des  pauvres,  sans  d'ailleurs  s'oc- 
cuper d'eux  d'une  manière 'spéciale.  lissent  ordinairement 
mis  en  apprentissage  aux  frais  de  la  paroisse ,  lorsqu'ils  ont 
atteints  l'âge  convenable.  Âvantcette  époque,  s'ils  ne  sont  pas 
recueillis,  par  un  mem]bre  ou  un  ami  de  leurs  familles,  ils  sont 
placés  dans  la  maison  de  travail  ^  genre  d'établissement  mul- 
tiplié dans  toutes  les  localités,  qui  devrait  plutôt  porter  le  titre 
de  maison  de  secours.  Là,  ils  sont  réunis  avec  des  vieillards, 
des  infirmes,  des  enfans  illégitimes,  souvent  avec  les  mères 
de  ceux-ci,  et  il  est  reconnu  que  ce  commerce  est  loin  de 
leur  être  profitable  (1)  ;  ils  reçoivent  Tinstruction  à  l'école 
commune.  Voilà  la  seule  protection  qu'ils  obtiennent  de  la 
bienfaisance  publique;  à  son  défaut,  la  charité  privée  s'est  oc- 
cupée de  leur  destinée  avec  une  vive  et  généreuse  sqllicitude. 
De  nombreuses  et  puissantes  associations  se  sont  formées, 
au  sein  des  villes,  pour  remplacer  envers  eux  les  soins 
paternels  et  maternels  ;  en  outre  ils  trouvent  appui,  sous  ^ 

diyers  rapports,  dans  ces  innombrables  institutions  que  la 
bienfaisance  collective  a  semées  sur  la  surface  de  l'empire 
Britannique.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  VÊeolê  de  travail 

(1)  Report Jrom  his  Majesty's  commissioners  for^  etc.»  tlœpoor  hws,  1834, 
pages  165  et  suiv/Yoyez  aussi  le  nouveau  biil  passera  1834»  portant  le 
tilre  jde  Statuts  4  et  ^  de  Guiliaume  IF,  çhap,  70. 
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pour  les  orphelim,  érigée  à  Londres,  en  1760,  élève  des  enfans 
des  deux  sexes,  pris  dans  cette  classe ,  les  entretient  et  leiir 
donne  l'apprentissage  de  professions  avantageuses  (1)  ;  que 
V Asile deê  orphelins,  de  la  même  ville, ouvert  en  1816  sous 
la  protection  royale,  a  reçu,  dès  son  origine,  130  enfans,  choi- 
sis  de  préférence  parmi  ceux  qui  appartiennent  à  des  familles 
respectables ,  et  tend  à  s'étendre  encore  ;  il  les  dote  à  leur 
sortie  d'un  petit  capital  de  10  liv.  sterl.  (2).  IJn  établissement 
semblable  a  été  érigé  en  faveur  des  filles  ,  dès  1800 ,  sous  la 
protection  du  duc  de  Cambridge  (3)  ;  d'autres  ont  été  réservés 
spécialement  pour  certaines  catégoriesd'orphelins,  dont  lespa-* 
rens  avaient  exercé  des  professiotis  déterminées,  comme  les  en* 
fans  d'ecclésiastiques,  de  ministres  des  cultes  dissidens  (/r), 
de  médecins  (5),  d'avocats  (6),  de  marins  (7),  et  de  gens  de 
lettres  (8).  Une  dame  anglaise  a  fondé,  en  1820,  un  asile  spé- 
cial pour  des  orphelines  adultes,  choisies  de  préférence  dans 
(}es  familles  du  clergé  ou  de  Tarmée  :  elle  s'est  proposé  de 


(1)  Les  dépends  annueUes  de  VOrphan  H^oridng  Schaôlf  sont  de  IftOO 
liv.  8t.  Il  contient  environ  100  enfans. 

(2)  Les  eafans  ne  sont  admis  dans  le  London  orphan  asylum ,  que  lors* 
qu^ils  ont  7  ans  au  moins  et  pas  plus  de  10. 

(3)  Elles  sont  admises  de  0  ans  à  12  ;  à  15  ans  elles  sont  placées  en  ap- 
prentissage où  en  service. 

(4)  Sons  of  ehrfy;  clergy  orphan  éorporation  sont  dectx  Sociétés  formées^ 
dans  k  première  moitié  du  danà»  tiède,  en  fevear  des  emtuu  indigens  des 
ministres  4^  l'église  anglicane  ;  une  troisième  assiste  spécialement  les  veuves 
et  les  enfans  de  ces  ministres  dans  Londres  et  le  comté  de  Middlesex. 

"*'*  La  société,  qui  porte  le  titre  de  Protestant  dissentîng  ministersj  rend  les  mê- 

mes services  au  cjlergé  des  communautés  dissidentes. 

(H)  Fondée  en  1787»  sons  k  protection:  dn  due  de  Susses. 
{91^  £in»€us^ùiation,  ete«,  fmiàié  en  1817.  C'est  lUM  iort»  d'assodttiMi 
de  secours  mutuels. 

(7)  n  en  est  de  même  des  deux  sociétés  formées,  dans  le  siècle  demier,  en 
fitveur  des  marins,  Tune  sous  le  nom  de  tondon  marine  instituthn,  l'autre  de 
Society- far  Ihe  relief  ofsetaneni 

(8)  UiUraryfond  socie^^  foadée^  en  1788,  sotts  laproteedon  royaleb 


teire Jouir  ces  jeitocft  pirioBM»  de  réducfttion  qu'ÉlMM** 
ratent  pu  n&eevoir  chest  tettrt  parras^  et  do  l6ier  dottner  ânnul» 
ime  iiiuaiion  convenable.  Pai*  une  Heureuse  combinaiaoti» 
anaiogiie  à  eelie  que  nous  aYona  déjà  vue  réuiiir  en  Italiei  les 
jeunes  orphelines  donnent  elles-mêmes  dea  leçons  de  desrini  de 
musique,  à  des  élèves  externes  (i).  Une  louable  émulation  a 
propagé  les  établissemens  de  ce  genre,  sôus  diverses  formes, 
et  avec  une  sorte  de  luxe,  dans  les  trois  royaumes. 

Les  divei*s  états  de  l'Union,  dans  l'Amérique  du  nord, 
a^ant  conservé  lêà  traditions  de  la  légl^tàtton  anglaise  stir 
les  pauvres ,  n'ont  assuré ,  comme  celle-ci ,  aux  indigens  or- 
phelins que  les  secours  ordinaires  destinés  aux  indigens  et 

fournis  par  leâ  paroiâsès  respectives.  Aux  Etats  •^Uni^,  il  ^est 
aussi  formé  spontanémeut  des  làociétés,  pour  ouvrli^  tm 
à$ile  à  cette  claâse  d'hifortuuës.  Vu  isentithent  profondément 
religieux  a  présidé  à  cette  œUVré,  et  lUl  à  tftiprimé  SOU  caràil- 
tère  ;  lès  fondateurs  se  sont  proposé  dé  soustraire  les  drphe- 
linsaux  dangers  de  la  Contagion  des  lUàttvals  ètêiklples,  Ak 
former  leurs  mœurs,  de  leur  inculquer  de  boni  principes,  en 
leur  enseignant  des  ôonnalsiàances  utiiél^.  Il  suffira  de  cher  la 
société  des  orphelins  de  Philadelphie,  qui  exii^te  depuis  2S  an$, 
et  qui  élève  100  jeunes  enfans.  la  dépense  annuelle  pour  là 
nourriture ,  l'entretien  et  l'instruction  dé  chacun  d'éu^  uè 
revient  guère  qu'à  environ  ^4  dollars  (2).  îndépetidattiwent 
des  souscripteurs ,  de^  actionnaires  concourent  à  soutenir 


1 

(1)  Cet  établissement  esX  dû  à  madame  Sophie  fFilllams,  Les  orphelines  y 
sont  admises  de  14  à  20  ans,  en  sortent  à  22,  y  rentrent  lorsqu'elles  ont 
"perdu  la  place  qu'elles  occupaient  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  placées  de  nou- 
¥ieau.  Elles  s'entretiennent  en  pirtie  par  le  produit  de  lenr  travail  et  de  leurs 
leçons.  Eb  18a4,l'éUiUi8sanettt  mlflae  a  dépensé  laoO  Ut.  m^  peuF  39  orphie 
lines  qui  y  étaient  entretenues  (environ  60 /iv»  it«  par  lftfe)/yoy«E  la  aoiiae^ 
publiée  à  LondtttSf  sou§  le  tiUe  de  A»  aocotmt  of  tkt  uthik  mpk^  ffUti- 
tmthTêf  ele* 

(3)  Toyea  l&èââtmiiaè  nptna  4^ tks PhiUulëiphitm  mphm  êmUK^^àHlm 
mnnifenmy  meeimgè^  eléM  ]MiUiét  à  Sfailadelpliiec  ^ 
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ces  établissemens ,  et  acquirent  par  là  le  droit  d'y  placer  des 
orphelins.  Des  solennités  religieuses  accompagnent  les  réii* 
nions  annuelles,  dans  lesquelles^  en  rendant  compte  du  pro<- 
gras  des  établissemens,  on  provoque  la  continuation  des  libé- 
ralités qui  les  alimentent. 


§6. 


JDiis  ùatiitUions pour  Us  orphelins,  en  France,  et  des  modifications  quelles 

ont  subies* 


Dès  1362  j  il  existait,  à  Paris,  une  confrérie  ayant  pour  but 
de  secourir  les  enCans  pauvres ,  et  spécialement  les  orphelins; 
ses  membres  les  recueillaient  dans  leurs  maisons ,  ou  les  pla- 
çaient dans  une  maison  commune,  (i) 

Vers  la  même  époque,  il  existait  aussi  à  Toulouse  un  hos- 
pice d'orphelins,  dont  l'existence  nous  est  révélée  par  un  mo-  ^ 
nument  de  la  législation  française,  l'ordonnance  de  Charles  Y, 
qui  investit  cet  établissemeut  des  privilèges  accordés  aux 
autres  hôpitaux.  On  voit,  par  cette  ordonnance,  sous  la 
date  du  mois  d*aoùt  1379 ,  que  cet  asile  «  recueillait  de  pau- 
cc  vres  en£ans  orphelins,  leur  fournissait  des  nourrices,  les 
a  préparait  jusqu'à  l'âge  de  1&  ans  pour  les  professions  méca- 
a  niques  (2)  xr.  Dès  le  milieu  du  xiv*  siècle,  Thospice  du  Saint- 
Esprit  de  Paris  te  chargeait  aussi  des  orphelins  indigens , 
pourvu  qu'ils  fussent  légitimes,  pour  les  faire  instruire,  leur 
donner  des  métiers,  les  établir  ensuite  et  même  les  marier  Q3). 

(1)  Cette   ocinfrérie  fut  approuvée  par  une  ordonnance  de  réréque  de 
Paris»  et  confirmée  par  le  roi ,  en  nars  1802.  Yoyex  le  Code  de  Vhépitnl  gé» 
uéral  Je  Paru  y  1780,  page  878.c 
•  (2)  Mecueil  des  ordonnances  du  Louvre ,  tome  0 ,  page  480. 

(8)  On  lit,  dans  les  tettres-patentes  du  4  août  1446,  que  cet  hospke  a?ait 
été  fondé  00  on  100  ans  auparavant,  ponr  y  recevoir  des  femmes  et  des 
liUes,  etaimi  des  pauvres  orp)ieli|ift  de  père  ^  àip  mère  Qé^m /b^Wimvvi^  e$ 
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Chartes  YII  lui  conféra  quelques  privilèges  par  lettres  pateii" 
tes  de  mai  1U8  (1) ,  et  en  confirmant ,  par  celles  du  &  ao&t 
1M5 ,  la  fondaticm  et  confrérie  du  Saint-E^rit ,  rappela 
que  Qt  les  pauvres  ^enfans  orphelins  et  orphelines  sont  audit 
CL  hôpital  couchés,  levés ,  vêtus  et  chaussés,  alimentés  et 
«  gouvernés  de  toutes  choses  à  eux  nécessaires ,  introduits 
a  et  appris  à  Técole,  tant  de  Tart  de  musique  que  autrement, 
«  et  après  mis  à  aucun  métier  pour  savoir  gagner  leur  vie 
«  honnêtement  ;  et  encore  quand  lesdites  filles  orphelines 
ce  sont  en  âge  de  marier ,  on  les  marie  du  mieux  que  Ton  peut 
a  selon  leur  état ,  aux  dépens  dudit  hôpital ,  il  reconnatl  que 
«  ladite  règle  a  été  bien  maintenue  et  gardée;  il  en  donne 
ce  pour  preuve  que  plusieurs  bons  valets  et  compagnons  de  mé- 
ce  tier  sont  venus  audit  hôpital  pour  demander  les  filles  or- 
et  phelines  dudit  lieu,  et  quant  aux  orphelins  mâles ,  que , 
ce  quand  ils  ont  âge  d'avoir  la  tonsure,  on  les  mène  par  devant 
«  révêque  de  Paris  qui  la  leur  baille  et  leê  ùmsure  pour  la- 
et  dite  cauêév.  Cependant  on  tentait,  par  divers  moyens,  dln* 
froduiredans  cet  hospice  desenfons  illégitimes  et  des  enfans 
trouvés? Charles' Vil,  en  déterminant  l'expresse  destination 
de  Thôpîtal  Saint-Esprit ,  interdit  formellement  le  mélange 
et  la  confusion  de  ces  deux  classes  d'enfaus ,  ce  qui  serait  di- 
rectement  contraire,  dit-il,  à  la  volonté  des  fondateurs,  et  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu^au  grand  grief  et  pr^udiee  desditê 
pauvreê  orpheline  etarpheUnee  nés  en  loyal  mariage  (2). 
Un  siècle  plus  tard,  la  reine  de  Navarre,  sœur  de  François  P', 
érigea  à  Paris  Thospice  des  Enfam-Dieu.  Destiné  d'abord  aux 
orphelins  des  malades  étrangers  décédés  à  THôtel-Dieu,  ses 
ressources  permettant  d'en  étendre  le  bienfait ,  on  y  admit  peU' 

mom  ayant  aucuns  panns  ou  amis  qui  les  pussent  ou  eussent  de  quoi  les  nour» 
rir,  (Code  de  rhopital  génértdde  Pans,  page  881.) 

(1)  Recueil  des  ordonnances  du  Louvre,  tome  6,  page  S64.  Voyez  ansai 
VBistoiredê  Paris,  par  D.  FelibieD  ,  tome  i ,  page  648. 

(1)  Lettrea-patentM  du  4  «oùt  1 445  ;  ^Code  de  VhopikU  général  de  Paris , 
p««  981-9641 
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après  les  orphelin»  de  la  ville,  de  la  banlieue ,  et  de  tout  le 
diocèse  de  Paris  jusqu'à  Tàge  de  10  ou  12  ans.  Le  roi  joignit 
quelques  d<His  personnels  à  ceUK  de  sa  sceuTi  et  permit  de 
faire  au  besoin  certaines  quêtes  aux  églises  des  villages  cb#- 
quelt  il  y  aurait  d€9  enfans  ifrphelins  nourrie  audit  hépiial^ 
•fin  de  contribuer  à  ses  dépensesi  (1) 

Quelques  autres  créations,  telles  par  exemple  que  Vhôpital 
de  la  Trinité,  fondé  en  ïhUh\  celui  des  Orpheline  de  lanmér 
rieorde  (3)  ou  des  iOOjfllles,  fondés  en  1623$  les  orphelines 
de  la  rue  du  Fieu>x  Colombier,  fondés  en  167S}  la  filature 
de  la  paroiêêe  de  Sadnf'Sulpioe  /  les  orphelins  de  lim-r 
passe  des  Fignes,  eu  1700;  t hospice  Beavjon,  en  17^6/ 
t Enfant  Jésus  de  la  rue  de  Sèvres  »  en  1761/  P école  d'or^ 
phelins,  du  comte  Pawlet,  réservée  aux  orphelins  militaires^ 
en  1773,  achevèrent  de  procurer  de  nombreux  asiles  aux  or- 
phelins  dans  la  capitale;  des  institutions  semblables  se  repro- 
duisirent à  l'envi  dans  les  principales  villes  de  France.  Mais 
Tadministration  publique  n'était  intervenue  que  pour  donner 
à  ces  établissemens  une  existence  légale  ^  et  pour  soumettre 
leur  régime  à  certaines  règles. 

* 

(1)  Les  iettres-patentes  données  à  Chantilly,  en  janvier  1536  ;  la  déctai'â'^ 
lion  datée  de  Fontainebleau ,  18  janvier  1640,  l'édit  de  Châtellef&ult  dtl  27 
filai  1641 ,  la  déclaration  de  Brientie  do  20  mai  1642*  confirmant  \û  fbnda- 
tioa  de  la  reide  Atarguerite  de  Navalrre,  et  portent  des  réglemeni  pour  Fadmi- 
piftratioQ  et  le  régime  de  oet  hospice. 

Cette  institution ,  dit  Tédit  de  Cbâtellerault ,  était  destinée  à  soigner  les 
orphelins  étrangers  «  et  leur  faire  apprendre  la  Toi  de  Dieu ,  l}onnes  mœurs  et 
tt  conditious ,  afin  qu'ils  soient  gens  de  bien  pour  Taveair^  et  que  Dieu  pre- 
«  mièrement  ,  nous  (le  roi]  et  la  chose  publique,  en  puissions  être  servb  en 
K  pluaiesTs  manières  ci-après » 

On  lit  dans  le  même  édit,  «  que  lès  bous  bourgeois  et  bourgeoises  de  Paris 
«  en  tiraient  beaucoup  de  sujets,  tant  pour  t'en  servir  que  pour  leur  appren» 
«  dre  leur  métier,  et  quelquefois  en  don  quand  iU  n^onk  point  d*énfans,  pour 
»  ks  nourrir  pour  Tamoor  de  Dieu.  » 

(a)  La  déclaration  du  81  mars  1650  acoontoaux  oQmpsg^nif  qui  ^ou- 
senmideê  otphtlinu  de  i'hopiuUde  la^MUéneorde,  U  prisUig»  d'être  reçus 
maîtres  de  leurs  métiers  à  Pétris,  »  ^ 
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Le  célèbre  édit  de  juin  1662  vint,  pour  la  première  fois» 
créer  eu  faveur  des  orphelins  indigens  au  nom  de  Fétat ,  une 
institution  légale  )  cette  institution  fut  en  même  temps  univer* 
selle.  Elle  se  lia  à  la  création  des  hôpitaux  généraux,  dansles- 
(piels  Louis  XIY  réunit  toutes  les  branches  de  l'hospitalité  pu- 
blique en  faveur  des  pauvres,  et  à  Taide  desquels  il  espéra 
éteindre  en  France  la  mendicité  (i)»  Mais  les  orphelins  y  fu- 
rent réunis  et  confondus  avec  les  enfans  desmendians  et  les 
antres  classes  d'infortunés.  Aucun  moyen  d'instruction  n'y 
fut  organisé  pour  eux.  L'asile  qui  semblait  leur  être  offertleur 
fut  plus  dangereux  que  profitable.  Les  hospices  spéciaux 
destinés  aux  orphelins  continuèrent  donc  à  subsister  ;  toute- 
fois ,  ils  ne  parurent  plus  jouir  d'une  aussi  grande  faveur.  Les 
hospices  d'enfans  trouvés,  nouvellement  érigés  et  qui  pre-* 
naient  chaque  jour  un  plus  grand  essor,  attiraient  davantage 
l'attention  publique.  Les  soins  donnés  à  l'éducation  des  orphe- 
lins se  ralentirent  dans  quelques  établissemens ,  et  le  rapport 
fait  à  l'Assemblée  constituante  signale  des  imperfections  dan^ 
leur  régime. 

La  condition  des  orphelins  subit  un  changement  considéra* 
Me,  par  la  loi  du  28  juin  1793.  £n  leur  faisant  des  promesses 
libérales  qui  ne  purent  être  accomplies,  elle  les  plaça  danb 
une  situation  fâcheuse,  dont  ils  Ressentent  encore  aiiyourd'hui 
les  effets.  Par  cette  loi,  l'état  prit  à  sa  charge  tous  les  en« 
fiins,  qui  a  ne  vivaient  que  du  produit  du  travail  de  leur  père , 
«  si  leur  père  vient  à  mourir  ou  devient  infirme  de  manière  à 
«  ne  pouvoir  plus  travailler,  jusqu'au  moment  où  ils  pour* 
«ront  eux*-mème8se  livrer  au  travail*  S'ils  ont  un  domicile , 
ft  ces  oifàns  jouiront  d'une  pension  réglée  sur  le  prix  de  la 
a  journée  de  travail ,  mais  qui  ne  pourra  excéder  80  liv.  par 
«  an  ;  s'ils  n'ont  pas  de  domicile ,  ils  seront  reçus  dans  un 

(1)  Edit  rendu  à  Saint-Gamain ,  «n  juia  IM%  et  portant  qu'il  sera  établi 
tm  b^ii^  tm  ckaqu»  ville  et  bourg  du  royaume  pour  Us  pauvret  malade* , 
mendions  et  orphelins. 
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» 

«  hospice.  A  Tage  de  12  ans,  ceux  qui  auront  montré  du  gouC 
ce  ou  de  l'aptitude  pour  une  profession  mécanique  seront  mis 
ce  en  apprentissage  aux  frais  de  l'état.  Ceux  qui  préféreront  se 
et  livrer  à  l'agriculture  recevront  un  capital  de  200  fr.  (1).  » 
MaiS|  en  même  temps,  la  qualification  d'orphelins  leur  est  re^ 
tirée;  elle  est  transportée  dinx  enfans  abamionnés.Ceaxrci 
sont  mis  en  nourrice,  aux  frais  de  l'état,  et  jouissent  ensuite 
des  avantages  promis  aux  précédens,sans  aucune  distinc- 
tion (2).  Dès-lors,  ces  deux  classes  d'infortunés  demeurèrent 
entièrement  confondues  dans  le  régime  des  secours  publics. 
Les  orphelins  retrouvèrent  leur  litre  par  le  décret  impé- 
rial du  19  janvier  1811  ;  ils  formèrent  de  nouveau  une  caté- 
gorie  à  part ,  distincte  de  celles  des  enfans  trouvés  et  des  en- 
fans  abandonnés.  Mais  leur  destinée,  loin  d'en  être  amélio- 
rée ,  en  ressentit  les  plus  fâcheuses  conséquences^  Ce  décret, 
sous  une  apparence  de  sollicitude  philantropique,  avait  es* 
sentiellement  pour  objet  de  régler  une  branche  de  dépenses 
publiques,  et  de  lui  assigner  des  limites,  à  une  époque  où  elle 
devenait  tonjo\irs  croissante.  Quoiqu'il  établisse  quelques 
règles  communes  pour  le  placement  des  enfans  indigens  des 
trois  catégories ,  il  n'assigne  de  fonds  qu'en  faveur  des  eafans 
trouvéis  et  abandonnés.  Il  garde  un  silence  absolu  sur  les  res- , 
sources  qui  devront  servir  à^acquitter  les  dépenses  relatives 
aux  orphelins  (1).  Il  est  résulté  de  là  qae,  tandis  que  les  frais 
de  l'éducation  des  enfans  trouvés  et  abandonnés  sont  restés  à 
la  charge  de  l'état  et  des  départemens ,  on  n^a  pu,  dans  le 
silence  du  texte ,  recourir  pour  l'éducation  des  orphelins, 
qu'aux  ressources  propres  des  hospices  et  aux  subventions  des 
communes.  Mais  les  hospices  n'ont  pu  prendre  à  leur  compte 


(1)  Loi  du  28  juin  1793,  titre  1^,  sect.  l*"',  art.  11,  14,  16, 16, 17   18, 
19,21,22,24. 

(2)  Même  loi,  til.  'v%  sect.  2 ,  art.  2,  9  à  24. 

(S)  Décret  du  19  janvier  1811 ,  tit.  1  \  ^t,  1  ;  tit.  9,  art  6;  tit.  4  , 
art.  7  à  10  ;  tit.  6,  art.  12 ,  page  l . 
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rédacation  des  orphelins,  que  dans  le  cas  où  les  fondations 
leor  en  imposaient  le  devoir,  où  leurs  revenus  leur  en  lais- 
saient les  moyens.  La  plupart  des  communes  et  leurs  bu- 
reanx de  bienfaisance  n'ont  pas  de  ressources  sulBsantes,  pour 
fme  élever  les  orphelins  qui  leur  appartiennent.  Les  admi- 
nistrations locales  se  sont  trouvées  dans  un  extrême  embarras, 
pour  venir  au  secours  d'une  infortune  si  digne  dlntérét ,  et 
86  sont  vues  souvent  réduites  à  faire  délaisser  les  orphelins , 
pour  les  faire  recueillir  ensuite  au  titre  d'abandonnés  {i). 
Cependant,  on  n'avait  point  à  redouter,  pour  ceux4à,  de  voir  le 
jKNmbre  des  individus  assistés  s'accrottre  indéfiniment  comme 
pour  les  enfans  trouvés.  (2) 

.  Lorsque,  an  commencement  de-ce  siècle,  le  vaste  système 
des  établissemens  hospitaliers  de  la  capitale  fut  réoi^nisésur 
de  nouvelles  bases ,  les  9  ou  10  asiles,  qui  existaient  en  1789 
en  faveur  des  orphelins,  furent  réduits  à  deux,  dont  l'un  fut 
affecté  auxgarçons,  l'autre  aux  filles.  On  donna  à  tous  deux  une 
étendue  assez  considérable  pour  recevoir  un  nombre  à*peif^ 
près  égal  d'enfàns ,  en  simplifiant  la  gestion  et  obtenant  plus 
d'économie.  Plus  tard,  on  les  a  réunis  en  un  seul,  ou  les  deux 
sexes  sont  séparés  (3).  D'après  un  règlement  du  18  vendé- 
miaire an  X,  on  destinait  cet  établissement  aux  orphdins  de 
père  et  de  mère,  et  au»  enfans  délaissés ,  sans  les  séparer, 
sans  les  distinguer,  sans  fixer  entre  eux  aucune  proportion. 
Qa'eat'il  arrivé?  L'administration  de  la  ville  de  Paris  en* 


(1)  Ces  admimstrateuTs  éclaires  nous  ont  sourent  ^^ÊÊk  leur  incertitade  et 
kar  doiileur  à  ce  sujet,  dans  le  cours  des  visites  que  lIRs  ayons  Eûtes  pour 
csplorer  les  établissemens  charitables  de  France. 

(2)  Cest  prédaément  pour  ce  motif  que  ie  décret  du  19  janvier  1811  ne 
s'est  occupé  des  orphelins  que  pour  les  nommer,  fl  n'avait  pas  besoin  de  dier- 
dicr  des  garanties  pour  en  limiter  la  dépense. 

-    (3)  Les  enÊBoas  y  étaient  reçus  de  Fâge  de  4  à  124ins. 

Lliospioe  de  la  rue  Saint-Antoine,,  où  les  établissemens  furent  réunis , 
diuige  en  ce  moment  de  destination,  et  Thospice  appelé  des  Orph^Uns  passe 
dans  un  nouvel  édifice  annexé  à  celui  des  En&ns-Trouvés» 
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voyait  à  cet  hospice,  qui  portait  encore  alors  le  titre  d^élèveÈ 
de  la  patrie,  tous  les  enfans  pris  vaguant  dans  la  capitale^saiiB 
qu'on  leur  connût  de  domicile  :  les  parens,  qui  voulaient  faire 
de  leur  enfant  un  élève  de  la  patrie ,  renvoyaient  vaguer 
autour  de  la  maison  d'un  commissaire  de  police  pour  le  faire 
arrêter ,  et  169  enfans  furent  admis  par  cette  voie  dans  le 
cours  de  la  même  année  (1).  Aujourd'hui  encore ,  quoique 
rhospice  des  orphelins  soit  <c  principalement  destiné,  aux  eut 
<c  fans  qui  ont  perdu  leur  père  et  leur  mère ,  quoiqu'on  y  ad-» 
«c  mette  même  ceux  qui  n'ont  perdu  qu'un  de  leurs  deux  pa^ 
«  rens,  les  enfans  délaissés  par  des  parens  inconnus  y  ^nt 
oc  toujours  un  refuge  ouvert  (2)  ».  L'administration  de  lu 
police  ne  néglige  rien  pour  retrouver  leurs  femilles  ;  mais, 
très  souvent  elle  n'y  réussit  pas.  Aussi,  ce  genre  d'admissions 
surpa8se*t-il  de  beaucoup  en  nombre  celui  des  orphelins  véri- 
tables, et  ce  dernier  n'est  en  quelque  sorte  qu'une  excepticm. 
Les  orphelins  eux-mêmes,  amenés  à  l'hospice  des  orphelins 
au-dessous  de  2  ans,  sont^conduitsàcelui  des  enfans  trou^ 
vés ,  pour  y  être  placés  dans  la  même  forme  que  ceux  de 
cette  dernière  catégorie;  les  enfans  trouvés,  devenus  infirmes 
à  la  campagne  et  ramenés  à  Paris,  sont  reçi»  pour  être  soi^ 
gués  aux  orphelins. 

Dès  la  fin  du  siècle  dernier ,  l'administration  avait  préféré 
placer  les  orphelins  de  Paris,  soit  à  la  campagne,  soit  chei  des 
manidacturiers  ou  des  artisans.  A  l'époque  de  la  réorganisation 
des  établissemens  hospitaliers  de  la  capitale  ,  cette  règle  est 
devenue  abscflueJL'hospice  n'est,  pour  les  enfans,  qu'un  lieu 
de  passage  où  wsont  déposés  jusqu'à  leur  envoi  au  dehors, 
ou  un  lieu  de  séjour  momentané ,  lorsqu'ils  sont  ramenés  pour 
étra  traités  de  quelque  infirmité;  ils  ne  scmt  reçus  que  Jus- 
qu'à Page  de  i2  ans. 

(1)  Voyez  le  Bapport  cm  €omeU  génSal  dm  ko^ke^  »  par  AI.  Cmmu* 
(Fruciidor  «n  xi),  ptfei  1!U  à  124. 

(a)  Tojrei  !•  Bappwi  «i  coni^  génértU  ékê  haïmes  $  par  M«  Fattorvl»  In 
18)10 ,  pages  130 .  131. 
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Les  enfans,  qui  séjournent  dans  Thospice  et  qui  sont  en  Sge 
de  suivre  les  écoles,  y  reçoivent  rinstruciîon  élémentaire,  telle 
qu'elle  se  donne  dans  les  écoles  primaires  (1).  Des  traités  ré- 
guliers sont  passés  avec  les  personnes  qui  se  chargent  de  ceux 
qui  sont  placés  au-dehors.  Des  inspections  périodiques  sont 
établies  pour  constater  leur  condl^ile  et  les  soins  qu'ils  re- 
çoivent. Quelques  encouragemens  sont  accordé^  aux  sujets 
adultes  placés  à  Paris,  et  sur  lesquels  on  obtient  les  résultats 
les  plus  satisfaisans. 

A  l'époquQ  où  1q  duc  de  Liancourt  visita  l'bospice  de  là 
Pitié,  en  1790,  il  y  trouva  1396  enfans. 

En  l'an  x  (1802),  le  nombre  de  ces  enfons  ét»it  encore  d« 
1220,  dont  136  malades.  La  mortalité  cependant  n^étail  pas 
très  élevée  à  cette  <iernière  époque  •  elle  variait  entre  1/60  et 
1/120'.  Le  régime  de  l'entreprise  était  adopté  pour  les  four^ 
nitures,  et  pour  les  ateliers  qui  existaient  alors  dans  cette 
maison.  La  dépense  totale  annuelle  s'élevait  à  près  de 
300,000  fr.,  dont  276,000  pour  la  nourriture  et  Tentretien 
des  enfâos  ;  o'es^à-dire  237  fr.  par  tète  et  par  an.  A  la  même 
époque,  la  maison  des  orphelines  renfermait  327  filles,  dont 
16  malades.  La  mortalité  y  roulait  entre  1  sur  38  et  1  sur  70. 
La  dépense  suinuelle  s'élevait  à  environ  90,000  ft*.  dont  73,000 
pour  la  nourriture  et  Centre  tien  des  orphelines  (environ  138  f. 
par  tête  et  par  an)  (2).  Aujourd'hui  ce  grand  établissement 
entretient  plua  de  1300  enfans*  distrit^ués  comme  il  suit  : 

À  l'hospice 141         175  316 

A  lacampag^neou  en  apprentiss.       026         302         1018 

767        «67        1334 


(1)  Elles  sont  dirigées ,  celle  des  filles,  par  les  sœurs  de  8aiDt-ylao0B^de- 
Pftule;  eelle  des  garçQDs ,  par  les  frères  des  écdes  elirétieiiiies.  •   J 

(2)  Rapport  précité  de  M.  Camus ,  pages  123  et  siÙTanles. 
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La  mortalité  est,  à  rhospice,  d'environ  un  sur  cent  ;  à  la 
campagne  ou  en  apprentissage,  de  1  sur  70. 

La  dépense  s'élève,  par  tête  et  par  an,  savoir  : 

Pour  les  enfans  habitant  rhospîce,  à  environ  420  fr. 

Pour  ceux  qui  sont  au  dehors,  à  environ  100  francs,  par 
an  (1).  Un  tiers  environ  de  ces  derniers  est  placé  chez  des 

(1)  Voyez  les  eomptes-rendus  publiés  par  le  conseil  général  des  liospîces, 

Toici  la  décomposition  de  la  dépense ,  pour  les  orphelins  qui  habilent 
lliospice  et  pour  ceux  qui  sont  placés  au  dehors. 

l»  Lliospice  des  orphelins  de  la  rup  Saint-Antoine  de  Paris  réunit 
ordinairement  300  orphelins  environ.  La  dépense  an^ueUe ,  de  rétablisaC'- 
nent  s'élève  à  plus  de  100,000  fr. 

Le  prix  de  la  journée  se  compose  comme  il  suit  :      n.      c. 

Eéparations »        7     62 

Administration •  • .  •  •       •      13    81    ■ 

irovEUTVR£,  savoir: 

^       Pain 23    60     ] 

^i« «    M  64    2« 

Viande 16     63      (     ^*     ^'^ 

Comestible  : 8     61     / 

Traitement  de  maladie •  •  •  • .  1     80 

Chauf&ge ,  éclairage.  >••...••.•  8    60 

MOBIURR. 

'  Habillemens  et  couchers.     12    23     | 

Meubles  et  ustensiles.  ••  •       4     18     |     18    00 
Buanderie*  • .  • •  •  •       2    68     ) 

Culte t •  •       »  »  66 

»  2  80 

Dépenses  diverses. ••• »  6  03 

Mois  de  nourrices »  6  96 

2"  L*orphelin  est  placé  à  la  campagne  moyennant  une  modique  pension  de 
6  fr.  par  mois.  On^y  joint  une  vêture,  pendant  Tintervalle  de  2  à  7  ans,  et 
une  pension  de  4  fr.  seulement,  de  7  ans  à  12.  A  TAge  de  12  ans,  on  trouve 
à  le  placer  gratuitement,  moyennant  la  fourniture  d'uu  trousseau. 

Cest  à  ces  conditions  que  l'administration  des  hospices  de  Paris  place  ses 
enfiâns  orphelins  au  dehors;  elle  y  joint  une  somme  de  60  fr«,  payée  lorsque 
Tenfant  atteint  l'Age  de  12  ans. 

La  dépense  totale  de  l'éducation  de  Torphelin,  ainsi  placé,  ne  s*élève  pas  à 
700  fr.  ;  son  séjour  à  lliospice,  pendant  2  ans  seulement,  eût  coûté,  comme  on 
vient  de  le  voir,  Q40  fr. 


*  V 
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paysans  OU  cbez  dès  artisans  y  de  manière  à  ne  pasélre  à 
charge  à  l'établissement. 

Un  grand  nombre  d'hospices;^  dans  les  villes  des  départe* 
mens,  ont  continné  à  recueillir  des  orpbeiins,  suivant  la  des- 
tination que  leur  assignaient  la  volonté  de  leurs  fondateurs 
ou  leurs  propres  traditions.  Quelquefois,  ces  intéressantes 
créatures  sont  élevées  dans  la  maison  même;  quelquefois  elles 
sont  disséminées  au  dehors.  Il  est  des  hospices  où  Ton  con- 
serve quelques-uns  des  sujets  après  leur  éducation ,  pour  les 
occuper  aux  services  intérieurs,  ou  dans  des  ateliers.  Du  reste, 
on  a  peu  d'informations  officielles  sur  l'assistance  que  reçoivent 
les  orphelins':  c'est  seulement  en  visitant  les  établissemens 
hospitaliers  qu'on  découvre  ce  qui  est  fait  en  faveur  de  ces 
infortunés.  £n  général,  les  enfans  recueillis  à  ce  titre  sont  en 
fort  petit  nombre.  L'hospice  de  charité  de  Lyon,  par  exemple, 
en  a  40  tout  au  plus  à  sa  charge.  Celui  de  Rouen  en  admet, 
terme  moyen ,  5  par  année,  en  place  ft  au  dehors  ;  car,  la  morta- 
lité est  d'un  sur  5  ;  il  en  conserve  15  dans  la  maison.  L'hospice 
de  St-Brice  près  Chslrtres  en  élève  20.  On  ne  reçoit  guère  dans 
ces  maisons  queles  orphelins  qui  appartiennent  aux  villes  dans 
lesquelles  elles  sont  situées  ;  on  place  au  dehors  tous  ceux 
que  l'état  de  leur  santé  permet  de  laisser  chez  des  particuliers, 
et  on  pourvoit  à  leurs  besoins  jusqu'à  leur  majorité.  Cepen- 
dant ,  on  voit  avec  un  vif  intérêt  à  Nancy  le  bel  hospice  d'or- 
phelius  fondé  par  le  roi  Stanislas  :  il  renferme  101  orphelins  des 
deux  sexes;  il  est  aujourd'hui  pour  la  France  un  établissement 
modèle  qui  serait  digne  d*être  imité.  Les  garçons  y  sont  éle- 
vés jusqu'à  quatorze  ans,  et  sont  ensuite  mis  en  apprentissage. 
Les  filles  y  restent  jqsqu'à  18  ans.  Des  primes  de  150  fr.,  don- 
nées en  récompense,  sont  comprises  dans  la  fondation  du  gé- 
néreux prince.  Des  prix  sont  distribués  aux  élèves.  Marseille 
aus^î  possède  un  établissement  considérable  qui  reçoit  plus 
de  cent. orphelins  par  an,  et  en  contient  près  de  200. 

Il  n'existe  pas,  en  France,  un  seul  règlement  qui  détermine 
sous  quelles  conditions  les  orphelins  seront  admis  et  conser- 
ii*  -  .  7 
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véa»  ni  qui  prescrive  le  mode  de  leur  éducation  >  il  n'exiate  non 
plus  ni  instructions  parties  du  centre  de  Tadministratlon  pu^ 
blique,  qui  donnent  à  cet  égard  quelques  directions  utiles  i  .ni 
relevés  généraux  qui  fassent  connaître  le  nombre  des  enfans 
de  cette  classe  recueillis  dans  les  maisons  hospitalières ,  le 
régime  aoq^l  ils  sont^umis ,  la  mortalité  qui  règne  parmi 
euX|  la  dépense  qu'ils  oeoasionnent.  Un  sujet  aussi  intéres- 
sant n'a  fourni  la  matière tl'aucun  écrit  livré  au' public ,  qui 
pût^  soit  rappeler  lettîtrôa  d'une  telle  infortune  auprès  de  la 
bienfaisance  publique^  soit  porter  des  lumièpe»  dans  les  ques- 
tions qui  la  touchent,  soit  enfin  guider  la  cbàrîté  dans  le 
choix  des  moyras  les  plus  convenables  pour  la  soulager  (  l). 
Funestes  conséquences  d'une  erreur  delà  législation)  elles 
ae  prolongent  alors  même  que  la  loi  est  abrogée^  que  son  texte 
est  onblié  l  L'orphelin  ne  aait  à  qui  recourir  ^  ceux  même  que 
toucJhe  son  sort  ne  savent  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  le  servir. 
£t  pendant  ce  temp^^à,  l'enfant  qui  conserve  encore  son  père 
et  sa  mère  est  adopté»  élevé  par  l'état ,  pourvu  que  ses  parens 
aient  voulu  s'en  débarrasser  :  il  )ae  reste  i  Torphelin  que  de  se 
glisser  à  te  auile  de  eelni^si  ^  afin  d'en  partager  les  privi<- 
lèges.  (3) 

A  défaut  de  dispen^tions  générales  et  prévoyantes,  fixées 
par  l'administration  pubUque ,  des  associations  charitables 
ont|  dans  plusieurs  villes  de  France ,  conçu  et  exécuté  plo^ 
sieurs  modes  d'assistance  e^  faveur  de»  orphelins. 

A  Paris  seulement,  quatre  établissemens  principaux  hoat 
en  Ce  moment  destinéa'atix  garçons  de  cette  classe  : . 


(1)  Du  nuwui  nof  tvikafimv»  nom  «a  ont  &!(  découvrir  aucun  jusque 
iejour.. 

{2}  L'auteur  du  pi*eaent  écrit  était  un  jour  au  moment  d'adresser  quelqqes 
epnseils  et  qudques  paroles  de  consolation  aux  enfaus  de  rhospice  des  or- 
|>heUns,  -à  Parh,  en  leur  distribuant  de  petits  enconragemens ,  lorsqu'il  Ait 
MtrU  ptr  les  çlielt  de  réttbUssement  d'éviter  de  leur  donner  le  nom  û'orf^ke- 
/nm;  dont  ils  m  ticiuielit  huiuiliéi»,  . 
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Celai  àeSaint-NieelasiX)^  eelui  des  jimis^deFenfanee{i) 
élèyent,  nourrissent  et  entretiennent  un  certain  nombre  d'o^• 
phelîns,  moyennant  upe  très  modique  pension,  et  à  Taide  dé 
souscriptions. 

Là  maison  tenue  par  les  frères  des  .écoles  chrétiennes  (S) 
les  place  à  Paris  même  ou  à  la  campagne,  pour  leur  assu- 
rer un  état,  en  donnant  d'ailleurs  à  leur  éducation  les  soins 
convenables. 

Le  comité  des  orphelins,  affilié  à  la  êoeiéié  de  la  morale 
ûhréUenne,  qui  publie  chaque  année  le  résultat  de  ses 
louables  travaux,  exerce  vifr-à-vis  des  enfans  qu'il  adopte  un 
patronage  fort  bien  entendu,  joint  une  surveillance  active  et 
éclairée  aux  soins  qu'il  prend  pour  leur  procurer  un  appren* 


(1)  M.  le  vicomte  de  Noailles,  qui  avait  dévoué  ¥m  eiûteoee  «Qtière 
orphelins  de  Saint^N'icQlaSf  f  ui  s'était  établi  au  milieu  d'eux,  vient  de  lèiir  être 
enlevé  ;  mais  sa  mémoire  sera  toujours  conservée  et  bénie  dans  rétablissement. 

La  msdson  peut  contenir  100  enfans.  Il  y  sont  reçus  de  S  ans  jusqu'à  l2. 
Us  apprennent  la  lecture,  l'écriture ,  le  calcul  ;  ils  i^ont  occupés^  6  beures  par 
Jonr^  à  des  travaux  manuels.  L'instruction  religieuse  leur  est  donnée  avec  un 
soin  particulier. 

A  Fâge  de  1  a  ans,  ils  sont  rendus  1  leurs  fiamilles;  mais  Tadministration 
concourt  avec  elles  pour  leur  procurer  des  placemens  avantageux ,  et  ses  rda- 
tîons  avec  des  cbe&  d*ateUers  choisis  ,  lui  offre  les  moyens  d'obtenir  pour  ses 
protégés  les  garanties  désirables.      •'  * 

Les  enfans  sont  reçus  moyennant  une  pension  de  226  fr.,  payée  par  lés 
fmîUe»  ou  par  les  bienfaiteurs.  Mais  cette  somme  ne  représente  que  les  2/3 
environ  de  la  dépense  à  laquelle  ils  donnent  lieu^ 

(2)  «  Le  but  de  la  société  des  amis  de  renfonce  est  de  procurer  aux  jeunes 
•  garçons  pauvres  (orpbelins  ou  non)  le  moyen  d'apprendre  un  métier.  £Qe 
«  les  reçoit  dès  rage  de  8  ans,  leur  fait  donner  gratuitement  l'instruction  né- 
«  oussaîre  aux  profesinons  industrielles ,  et,  lorsqu'ils  sont  en  état  d'entrer  ëft 
«  apprentissage,  les  place  cbez  des  maîtres  choisis  par  elle,  où  ils  sont  entre- 
«  tenus  à  ses  dépens  et  surveillés  par  les  membres  du  conseil.  * 

«  La  société  entretient  aujourd'hui  86  enÊms  en  pension  ou  en  apprentk- 


«  La  souscription  ordinaire  est  de  60  dpar  mois  oh  fifr,  par  année,  » 
(3)  EHe  est  située  rue  du  Faubourg-Saint-Martin. 

7. 
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tissage  (1).  Il  est  heureusement  secondé  par  une  asêociaiion 
auxiliaire  d'ouvriers  qui  s*unit  à  ses  vues,  en  contribuant 
à  ses  dépenses.  (2) 

Les  orphelines  aussi  ont  été,  dains  la  capitale,  Tobjet  de 
plusieurs  fondations,  ou  ont  obtenu  la  protection  de  plusieurs 
sociétés  composées  de  damés  charitables.  On  remarque,  dans 
le  nombre ,  la  maison  d'orphelines  située  au  passage  Saint- 
Paul  (3);  celle  du  passage  Saint-Roch  ;  celle  de  la  rue  de  Vau- 
girard;  celle  dite  des  orphelins  ele  la  Croix  ;  Yétatblissement 
de  Saint-Louis,  rue  Saint-Lazare;  celui  de  Saint- Fineeni-de- 
Paule;C^\m  de  la  ruedesBrodeur9(4).  hà  société  des  jeunes 
économes  et  celle  dé  Sainte- Anne,  placent  chez  des  ouvrières 
ou  dans  des  maisons  particulières  de  jeunes  orphelines,  en 
même  temps  que  de  petites  filles  indigentes.  Quelques-unes 
de  ces  institutions  sont  spécialement  formées  pour  l'une  des 
paroisses  de  la  capitale  (5),  etc.,  etc. 

La  plupart  des  établissemens  charîlablèsfondés  etentretenus 
à  J^yon ,  sous  le  nom  de  Providences,  par  des  associations  de 

t 

(1)  Il  entrelient  de  la[  sorte  89  enfana;  là  dépense  moyenne  annuelle  est 
d^environ  60  fr. 

(2)  L*association  auxiliaire  a  récueilli  en  1887,  de  5^6  souscripteurs; 
2620  fr.  20  centimes. 

(3)  Elle  contient  '48  élèves,  les  reçoit  de  6  à  17  ans;  le  prix  de  la  pension 
est  de  160  fr.  pour  12  d*entre  elles  ;  de  300  ir,  pour  12  autres.  24  sont  éle- 
vées gratuitement. 

(4)  Maison  de  la  Propidence^ruA  des  l^rodeurs,  fondée  par  M.  DesgeneUes, 
ancien  curé  des  Missions  éti'angères,  en  1820,  a  proféré  d^une  manière  r^ 
marquable;  il  est  parfaitement  dirigé;  il  élève  207  iDtemes,et  reçoit  en  outre, 
jfeendant  le  jour  50' jeunes  filles,  externes.  La  dépense  ne  s'^ève  qu'à  36  ou 
40,000  fr.,  c'est-à-dire  seulement  à  41  fr.  par  tête  et  par  an«  On  n'y  emploie 
aucun  domestique;  il  n'y  a  pas  de  frais  d'administration.  Les  dons  des  bien- 
faiteurs et  le  produit  du  travail  des  élèves,  sufiBsent  pour  entretenir  cet  asile, 

'  Sur  613  jeunes  personnes  qui  y  ont  été  élevées  jusqu'à  ce  jour,  6  se  sont  en- 
gagées dans  les  communautés  religieuses,  les  autres  ont  été  employées  comme 
sous-maîtresses  dans  des  institutions  d'orphelines,  ou  out  été  placées  comme 
ouvrières,  ou  se  sont  mariées  et  sont  devenues  de  bonnes  mères  de  famille. 
"  (6)  Celle  de  la  paroisse  Saint-Roch  est  située  rue  TTraçetiière  SU'lhnoré^ 
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souscripteurs  ou  par  des  fondations  privées ,  donnent  l'édu- 
cation gratuite  à  des  enfans  orphelins  des  deux  sexes ,. en 
mémo  temps  qu'à  des  enfans  de  familles  pauvres  qui  conser- 
vent encore  leurs  parens.  Dans  le  nombre  on  aime  à  citer  Ja 
Providence  de  Saint-Joseph  (1) ,  qui  présente  un  caractère 
spécial  :  elle  est  entretenue  en  grande  partie  par  le  produit 
du  travail  des  enfans  \  le  fondateur  a  voulu  leur  donner  pour 
mobile  un  sentiment  de  charité  envers  leurs  compagnons 
d'infortune 9  le  désir  d'associer  ceux-ci  à  leur  destinée;  mo- 
bile d'une  haute  moralité,  qui  exerce ,  en  effet,  sur  ces  jeunes 
cœurs  un  singulier  pouvoir  :  faire  au  bien  à  leurs  camarades 
devient  leur  récompense. 

Des  institutions  semblables  ont  été  formées  dans  un  grand 
nombre  de  cités,  par  le  zèle  et  les  soins  de  dames  charitables 
qui  se  dévouent  pour  les  diriger.  Il  suffit  de  citer  ici,  comme 
exemple,  celle  de  Grenoble  qui  est  en  effet  bien  digne  de  ser- 
vir de  modèle.  La  maison  fondée  dans  cette  ville  entretient 
environ  70  orphelins  ;  on  les  reçoit  de  8  à  10  ans  ;  on  les  con- 
serve jusqu'à  18.  On  leur  apprend  la  lecture,  l'écriture,  le 
calcul,  et  tous  les  ouvrages  de  lingerie  dans  une  rare  perfec- 
tion. Les  dames  fondatrices  ne  peuvent  jamais  répondre  à 
tontes  les  demandes  de  sujets  qui  leur  sont  adressées  ;  rien  ne 
prouve  mieux  le  mérite  de  l'éducation  qu'elles  donnent  aux 
orphelines.  (2) 

La  même  ville  possède  aussi ,  pour  les  orphelins ,  VimiUut 
Saim-Jaseph,  également  soutenu  par  leà  dons  de  la  charité 

(1)  Elle  est  établie  à  la  Croix-Roiisse  et  doit  son  existeuce  à  M.  )*«bbé 
Coflet;  elle  est  destinée  à  recevoir  100  enfiins. 

# 

(2)  La  dépense  pour  chaque  élève  est,  savoir  : 

Nouirilore,  par  jour,  33  œotimes  4/10  ;  par  an.  f.  121 

Tétemens,  linge  et  chaussure 68 

Dépenses  générales 71 

f.  2Ô0 
Ces  jeunes  fille^  assistent  aux  convois  funéraires  des  personnes  aisées,  et 

reçoivent  à  cette  occasion  de  petites  gratifications.  •,.,.' 
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privée.  Il  place  le»  orphelins  en  apprentissage,  yeille  surtout 
à  leur  donner  et  à  leur  conserver  de  bonnes  mœurs,  les  assiste 
dans  leurs  besoins,  leur  assure  un  bienfaisant  patronage. 

Ces  éuiblisstemens  ont,  par  leurs  résultats,  dépassé  les  es- 
pérances qu'ils  avaient  fait  naître. 

*  La  France  entière  a  connu  les  touchantes  circonstances  du 
secours  porté ,  en  1855 ,  aux  orphelins  de  la  Teste ,  soiis  Tiai** 
pulsion  du  cardinal  de  Cheverus  et  par , les  soins  de  son  digne 
organe  (1),  Feutrée  de  ces  jeunes  enfans  à  Bordeaux,  la  créa- 
tion spontanée  des  asiles  cpii  les  recueillirent;  elle  y  a  ap- 
plaudi, et  ce  souvenir  appartient  aux  annales  de  labienfai-* 
sance.  D'autres  orphelins  de  la  ville  même  ont ,  à  cette  oo- 
casion,  excité  la  sollicitude  des  généreux  fondateurs,  et  par- 
tagé le  bienfait.  Le  désastre  qui  atait  frappé  les  familles  de 
pécheurs,  dans  un  port  voisin ,  est  deyenu  ainsi  pour  cette 
grande  ville  Toccasion  de  joindre  deux  nouvelles  institutions 
à  celles  dont  une  charité  éclairée  Tavalt  déjà  dotée. 

Parmi  le  grand  nombre  d'institutions  érigées ,  en  France , 
par  des  fondations  privées ,  pour  des  or^Aelines ,  la  maisoa 
Sainte* Anne ,  de  Dyon ,  mérite  une  mention  spéciale.  Fondée 
par  le  président  Odebert ,  elle  admet  140  jeunes  orphe- 
lines, de  rage  de  11  à  17  ans  :  sous  ce  rapport  elle  a  un  but 
éminemment  moral  ^  Grâces.  1^  Texcellent  esprit  qui  préside  à 
sa  direction ,  au  régime  de  vie  qu'on  y  suit,  cet  établissement 
produit  des  fhiits  qui  en  font  le  meilleur  éloge  ;  les  ouvrières 
et  les  fiUes  de  service  qu'il  forme  sont  généraleilient  recher^ 
chées.  (2)      - 

Dans  d'autres  villes,  à  Avignon,  à  Hennés,  par  exemple,  il 

(1)  M.  Fahbé  Dupuch  aUii  kiinnême  chercher  cette  colonie,  la  conduisit  à 
réglise  métropolitaine,  recueillit  les  dons,  organisa  les  deux  établîssemens. 

(  2)  Getle  maison  est  dirigée  par  une  congrégation  religieuse;  elle  jouit  d*un 
revenu  de  60,660  fr.,  qui  est  accru  de  4060  fr.  environ  par  le  'produit  du 
travail  des  élevés.  LVuteur,  qui  a  eu  occasion  de  la  visiter,  a  inséré  une  no« 
tfce  à  son  stijel  dans  le  BuHetin  de  la  société  dts  étabiusemens  charitables, 
tome  1«',  n**  2 ,  page  226.     . 


s'est  tmtié  dêft  Associations  de  jeunes  demoiii^elles ,  qui  s'oiv 
cupent  d'életer  de  jeunes  otpIiéUnes ,  de  pourvoir  à  leur 
entretien ,  et  qui  les  monissent  encore  d'une  petite  dot  quand 
elles  se  marient. 

On  aime  à  voir  que  ces  institutions  se  propagent  depuis 
quelques  années.  En  1837,  une  association  de  300  dames  a 
ouvert  I  dans  la  ville  de  Glermonti  un  asile  pour  les  or- 
pbelines  sous  la  direction  des  dames  de  la  Providence  (1). 
fiéçemment  encore,  une  demoiselle  de  Saint-Arnaud  a  légué  i 

^  cette  ville  une  somme  de  plus  de  200,000  fr.,  pour  ériger  un 
hospice  d'orphelins  qui  doit  étro  confié  aux  soins  des  Soeurs 
de  la  charité.  (2)  ^* 

^u)le  circonstahpe  peut^tre,  dans  les  temps  récens ,  n'a 
mieux  fait  éclater  toute  la  puissance  et  l'héroïsme  de  la  cha- 
rité que  l'invasion  du  choléra.  Les  oipbelins ,  que  le  fléau 
n'avait  épargnés  que  pour  les  laisser  dans  l'abandon ,  ont  eu 
aussi  leur  part  dans  les  bienfaits  qui  sont  venus  lutter  contre 

•  les  désastres.  Paris,  frappé  d'abord,  Paris  si  cruellement 
décimé,  a  encore  donné  l'exemple  à  cet  égard |  une  asso- 
ciation spontanée,  sous  le  titre  d  œuvre  de  Saint-Viacent-de- 
Paule,  a  réuni  rapidement  un  grand  nombre  de  souscripteurSi 
et  recueilli  des  dons  assez  abondans  pour  soutenir  plus  de 
400  enfans  des  deux  sexes.  Une  grande  partie,  les  filles  prin- 
cipalement, a  été  placée  dans  des  pensionnats  choisis;  une 
autre  a  été  mise  ei^  apprentissage  ;  un  certain  nombre  d'en* 
fiins^  conservés  au  sein  de  leurs  familles  y  ont  été  assistés  à 
domicile,  en  attendant  leur  placement.  L'assistance  est  cont^- 
jiuée  aux  orphelins,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  se  suffire  à  eux- 
mêmes.  Ou  évalue  à  200  fr.  par  an ,  terme  moyen,  la  dépense 
qu'occasionne  chacun  d'eux-  Celte  institution  n*est  que  tem- 


(1)  L'auteur  a  eu  occasion  de  la  visiter  4  mois  après;  elle  contenait  déjà 
24  orphelines. 

(2^  Mademoiselle  Renique  Delatour  est  la  fondatrice*  Une  prdoimahoB 
royale  du  24  mars  1838,  a  autorisé  l'acceptation  du  legs  évalué  à  226,000  fr. 
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poraire  ;  mais ,  on  suppose  qu'elle  devra  subsister  dix  années 
pour  accomplir  la  belle  inission  qu'elle  s'est  donnée.  (1) 

§  7. 
Des  réglemens  relatifs  aux  orphelins  en  Belgique. 

Les  hospices  des  Pays-Bas ,  comme  ceux  de  France ,  étaient 
dotés  de  diverses  fondations  en  faveur  des  orphelins.  Ces  pro- 
vinces possédaient  aussi ,  comme  rAUemagne ,  des  caisses 
spéciales  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins;  on  en  comp- 
tait 26  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  au  moment  de  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

Les  orphelins  devaient  être  assistés  à  leur  domicile  de  se- 
cours. Ceux  dont  le  domicile  de  secours  ne  pouvait  êtredéier- 
miné ,  ont  été ,  par  arrêté  royal  du  6  novembre  1822 ,  assimi- 
lés aux  enfans  trouvés.  En  vertu  du  même  arrêté,  les  orphe- 
lins  ont  été  admis  dans  les  colonies  de  la  société  de  bienfai- 
sance ,  dont  nous  aurons  occasion  de  parler  dans  ta  suite , 
aux  frais  des  hospices ,  des  communes  ou  des  provinces  ; 
les  conditions  de  Tadmission  ont  été  réglées ,  par  le  même 
acte. 

Depuis  que  la  Belgique  est  séparée  de  la  Hollande,  la  situa- 


(1)  L*œuTre  de  Saint«-Tincent-de-Paule  de  Paris  a  été  formée  sur  rinvita- 
tion  de  M.  Farchevèque  de  Paris  ;  des  daines  y  sont  attachées  en  qualité  de 
trésorières  et  de  quêteuses.  La  distribution  des  secours  fournis  i  domicile  est 
confiée  aux  soeurs  de  Charité;  les  en&ns  n'y  sont  admis  qu'autant  qu'ils  sui* 
vent  les  exercices  des  salles  d'asile  ou  des  écoles ,  suivant  leur  Âge. 

En  mars  1833 ,  année  qui  a  suiri  l'invasion  du  choléra ,  on  comptait  428 

enfans  admis;  savoir  : 

ëi^acovs.  '  viLLis.  total. 

En  pension 12    '  208  218 

En  apprentissage il  17               28 

Secourus  à  domicile 160  17  '  177  ^ 

188  28b  428 

Voyez  une  notice  sur  cette  œuvré ,  dans  le  Bulletin  de  la  société  des  étih 
blitsemens  charitables ,  tome  ii ,  n**  4  »  page  840, 
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tion  des  orphelins,  dans  le  premier  de  ces  deu?^  royaumes  a 
été  définitivement  fixée  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  30  juillet 
1854.  Les  frais  de  cette  classe  d'indîgens  ont  continué  d*étre 
misa  la  charge  des  (c  hospices  et  bureaux  de  bieinfaisance 
c  du  domicile  de  secours ,  sans  préjudice  du  concours  des  . 
ce  communes  (1)  ».  Aucune  règle  d'iiilleurs  n'a  institué  pour 
les  orphelins  un  régime  d'éducation. 

I        ■  *■  ■ 

I 

CHAPITRE  IV. 

Hes  eoDdîtîoDS  que  doivent  remplir,  et  des  amélîoratîoiis 
que  peuvent  recevoir  les  étabUssemens  destinés  à  l'éduGation  des 

orphelins,  ■         '         ' 

■ 

Si,  maintenant  éclairés  par  les  exemples  des  différeus  peu* 
pies,  nous  étudions  l'organisation  la  plus  convenable  pour  la 
classe  d'établissemens  qui  nous  occupe,  quelques  points  de 
vue  principaux  appelleront  notre  attention. 

Â  quelles  conditions  les  enfans  orphelins  peuvent-ils  être 
placés  et  conservés  sous  la  protection  de  la  bienfaisance 
publique? 

Leur  éducation  exige-t-elle  des  établissemens  spéciaux 
et  distincts ,  ou  doivent-^ils  être  confondus  avec  d'autres  en- 
fans  pauvres  pour  recevoir  une  éducation  commune  ? 

Lequel  des  deux  systèmes  est  préférable ,  de  celui  qui  leur 
procure  Tédùcation  dans  Tintérieur  d'une  maison  hospitalière, 
bu  de  celui  qui  a  pour  objet  de  les  disséminer,  en  les  plaçant 
chez  des  particuliers  ? 

.  Enfin,  quel  est  le  régime  d'éducation  le  plus  convenable 
pour  eux? 

Essayons  de  traiter  rapidement  ces  questions,  qui ,  à  notre 
connaissance  du  moins ,  n'ont  pas  été  pleinement  et  définiti- 
vement résolues. 


(1)  Voye'i  le  Code  admmistratif  des  étabUssemens  de  bienfaisance  en 
Belgique,  a*  édit.  1837,  j«ges  108,  200,  426. 


106  becoudb  pajltii.  u\bx  i.  cbap.  iv. 


ARTICLE  I«^  '  I 


Det  candUions  de  Vadmssion»  ^ 

Les  orphelins  indigens,  prives  à-lâ*foia  et  de  leur  père  et 
de  leur  mère,  ont  les  premiers  titres,  sans  doute,  à  jouir  d'une 
protection  généreuse  :  si,  cependant,  ils  conservent  encore  ou 
des  ascendans  ou  dés  proches,  que  les  liens  du  sang  obligent 
à  en  prendre  soin ,  et  qui  possèdent  les  moyens  de  satisfaire  à 
cette  obligation  ^  on  aurait  tort  non-seulement  de  mettre  à  la 
charge  du  public  une  dépense  et  une  responsabilité  qui  au- 
raient pu  lui  être  évitées,  mais  aussi,  et  plus  encore,  de  rom- 
pre les  relations  de  famille ,  d'encourager  l'indifférence  et 
l'ëgoïsme  des  j^arens ,  en  les  soulageant  de  l'accomplissement 
d'un  devoir  moral.  De  là,  une  première  vérification  à  faire, 
pour  s'assurer  de  la  situation  de  la  famille  à  laquelle  l'orphe* 
Un  appartient  :  dans  le  cas\où  le  résultat  de  cette  vérifica- 
tion ferait  connaître  que  la  famille  peut  offrir  au  jeune  infor- 
tuné un  asile  et  l'éducation  convenable ,  une  bienfaisance 
éclairée  n'ouvrira  pas  immédiatement  à  l'orphelin  l'entrée 
de  l'hospice  \  le  véritable  service  à  lui  rendre  consiste  alors 
dans  des  démarches  opportunes  pour  lui  faire  trouver  auprès 
des  siens  la  protectipu  qui  lui  est  due.  iDans  l'état  de  notre 
l^slation,  l'administration  publique  ne  peut  faire  à  cet  égard 
que  des, démarches  officieuses.  Peut-être  devrait-elle  étendre 
aux  ascendans,  aux  pafens  les  plus  proches,  l'obligation  de 
contribuer  aux  frais  de  l'éducation  de  l'orphelin,  suivant 
leurs  moyens  respectifs.  Divisée  entre  eux,  l'obligation  se- 
rrait moins  onéreuse.  Que  si  aucun  parent ,  aucun  ami ,  ne 
se  laisse  toucher  par  le  malheur  de  l'enfant,  abandonnerons- 
nous  cette  victime  innocente  à  son  triste  sort  ?  sera-t-elle  pu- 
nie de  n^avoir  pu  obtenir  aucune  affection  ?  Ah  !  sa  destiuée 
n'en  est  que  plus  digne  de  pitié  ! 
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Les  droits  de  Torpheliiiy  qui  est  privé  seulement  de  son 
père  ou  de  sa  mère ,  sont  subordonnés  aux  circonstances. 

Des  auteurs  de  ses  jours ,  celui  qui  survit,  gémit-il  à- 
la-fois  sons  le  poids  des  infirmités  et  sous  les  privations  de 
rindigence  ?  Il  ne  peut  offrir  alons  au  jeune  orphelin  qu'une 
affection  stérile  ;  cet  enfant  rentre  à-peu-près  dans  la  situa-^ 
ti(m  de  ceuX:  qui  composent  la  classe  précédente^  Le  père 
est-il  absent^'  marin  »  soldat ,  employé  à  des  transports  loin- 
tains  ou  dans  des  ateliers  qui  réclament  sa  présence  du  ma- 
tin  au  soir?  est-il  ainsi  empêché  de  soigner  lui-même  Vor-* 
phelin  en  bas  âge  ?  La  mère  est-elle  au  service  dans  une 
maison  étrangère,  ou  bien  ré  tenue  hors  de  chez  elle  par 
le  genre  de  travail  auquel  elle  est  engagée?  Il  restera,  dans 
ces  deux  cas ,  à  vérifier  si  ce  père  ou  cette  mère  ne  peuvent 
obtenir  ou  d'un  parent,  ou  d'un  ami,  ou  même  d'un  étranger, 
moyennant  une  rétribution,  les  soins  nécessaires  à  leur  en- 
fant et  qu'ils  ne  peuvent  lui  donner  eux-mêmes.  L'admission 
des  orphelins  placés  dans  cette  catégorie  ne  saurait  donc 
être  qu'une  exception  ^  elle  ne  doit  être  autorisée  qu'avec 
une  extrême  réserve.     .       « 

On  conçoit  que  les  orphelins  en  bas  âge  sont  bien  plus  à 
plakidre,  lorsqu'ils  sont  privés  de  leur  mère  ;  dans  un  âge 
moins  tendre,  la  perte  de  leur  père  devient  ordinairement  pour 
eux  d'une  plus  funeste  conséquence.  Ces  circonstances  veulent 
donc  aussi  être  appréciées ,  en  prononçant  sur  l'admission. 

Dans  la  plupart  des  hospices  destinés  à  cette  classe  de  mal- 
heureux, les  enfans  ne  sont  reçus  que  jusqu'à  l'âge  de  dix  ou 
donse  anâ«  A  l'hospice  de  Paris ,  par  exemple ,  on  ne  les  reçoit 
point  avant  deux  ans  ni  au-dessus  de  dix  (1).  Mais  quoi  1  eu 
sont-ils  donc  moins  orphelins,  pour  être  dans  un  âge  plus 
tendre?  méritônt-ils  donc  moins  de  pitié  parce  que , plus 
fiûbtes  encore  ^  ils  ne  peuvent  même  marcher  ?  quellô  serait 


(1)  Règlement  du  IB  vendémiaire  an  x,  tit.4,  art.  7.—  Les  Orphelins 
aa-dessous  de  cet  âge  sont  portés  aux  Enfans-TTonvés. 
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h  raison  de  cette  différence  ,  bu  platôt  quelle  serait  l'excuse 
de  cette  sévérité  ?  On  a  coutume  aussi  de  fermer  rentrée  de 
rhospice  aux  orphelins,  lorsqu'ils  ont  atteint  Tâge  de  10  ou  12 
.  ans.  Cette  règle  se  comprend,  si  Ton  croit  ne  leur  devoirqu'un 
secours  matériel ,  s'il  suffit  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 
Car,  il  est  vrai  qu'à  cet  âge  ils  peuvent  être  placés  en  appren- 
tissage ou  à  la  campagne ,  sans  payer  un  prix  de  pension , 
sous  condition  d'engager  d'avance  quelques  années  de  tra- 
vail dans  l'avenir.  Mais,  est-ce  donc  là  tout  ce  que  nous  de- 
vous  à  l'orphelin  ?  cette  époque  de  12  ans  est  précisément 
celle  ou  le  bienfait  de  l'éducation  est  le  plus  nécessaire  à  l'en- 
faut ,  celle  où  elle  a  pour  lui  le  plus  d'importance.  N'est-ce 
pas  ici  la  première  dette  qui  nous  est  imposée  envers  lui?  parce 
qu'il  n'a  plus  besoin  de  soins  physiques,  lui  refuserons-nous 
la  protection  d'une  paternité  adoptive,  alors  qu'il  a  un  si 
grand  besoin  de  soins  moraux?  Le  paiQ  ne  fui  manque  plus; 
soit  :  mais  il  lui  manque  un  guide.  D'ailleurs ,  quel  inconvë- 
nient  y  a-t-il  dans  l'assistance  que  nous  lui  donnerons'?, 
elle  n'occasionnera  aucune  dépense  :  à  cet  âge ,  nos  hos- 
pices placent  leurs  orphelins  sans  frais.  Mais  nous  choisirons 
pour  ïui  un  placement,  qui ,  en  le  préparant  à  exercer  une 
profession  salubre  et  lucrative,  lui  assurera  les  avantages  des 
bonnes  instructions  et  des  bons  exemples.  Que  deviendra 
l'enfant  de  12  ans,  s'il  ne  lui  reste  aucun  parent,  aucun  ami, 
disposés  à  lui  chercher,  capables  de  lui  choisir  cette  situation? 
Ne  sera-t-il  pas  exposé  à  de  nouveaux  et  graves  dangers?  pour- 
4iuoi  ne  le  protégerions-nous  pas  au  moins  de  nos  conseils  et 
de  notre  bienveillante  intervention?  pourquoi  n6s  hospices 
d'orphelins  ne  deviendraient-ils  pas  aussi  une  sorte  de  bureau 
de  placement  ou  viendraient  s'inscrire  les  ouvriers  qui  vou- 
draient prendre  des  orphelins  de  12  ans,  et  où  ceux-ci  pour- 
ront recourir  avec  confiance  (1)?  quelques  associations 


(1)  L'administration  ()es  bospices  de  Paris  a  depuis  peu  établi  ^  à  Vhosr- 
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bienfaisaDles  ont  été  pMs  krin  ;  elles  ont  pleinement  adopté 
des  orphelins  au-dessus  de  douze  ans,  tantôt  pour  les  re« 
cueillir  dans  des  établissemens  d'éducation ,  tantôt  pour  les 
confier  à  des  personnes  choisies,  moyennant  une  réiribution. 

Autre  question  :  admettrons-nous  les  orphelins  dont  la 
naissance  est  illégitime  ? 

Une  partie  des  administrations  hospitalières  reçoit  ces 
orphelins  au  même  titre  que  ceux  qui  sont  nés  en  mariage, 
d'antres  les  repoussent.  Pourquoi,  s'ils  sont  indigens,  leur 
refuserions-nous  un  asile?  Sont-ils  coupables  de  la  faute 
qui  leur  donna  le  jour?  leur  malheur  n'en  est-41  pas  plus 
grand?  ne  sont-ils  pas  plus  que  tous  autres  privés  d'appui? 
ne  sont-ils  pas  exposés  à  de  plus  grands  périls?  seule- 
ment, il  y  aura  lieu  à  une  investigation  plus  sérieuse  en- 
core, afin  de  s'assurer  qu'il  ne  leur  reste  aucun  parent  en 
mesure  de  concourir  à  leur  éducation.  Il  y  aura  lieu  aussi 
d'examiner  si,  dans  le  cas  où  ils  seraient  déjà  parvenus  à 
un  âge  où  ils  peuvent  ressentir  la  contagion  des  mauvais 
exemples,  ils  n'ont  pas  vécu  dans  un  commerce  pernicieux 
qui  a  conunencé  à  les  dépraver;  alô^s,  ils  rentreront  dans 
une  catégorie  qui  va  bientôt  nous  occuper  :  ils  seront  assis- 
tés, mais  séparés  des  orphelins  proprement  dits. 

Dans  la  plupart  des  hospices  de  France,  on  a  imposé  pour 
condition  à  l'admission  des  orphelins,  que  leurs  parens  et 
leurs  amis  devront  absolument,  renoncer  à  les  visiter,^  con- 
server quelque  relation  avec  eux,  même  à  recevoir  de  leurs 
nouvelles.  Cette  règle  a  été  la  suite  de  la  confusion  déplorable 
que  la  législation  a  introduite  entre  la  destinée  de  l'orphelin 
et  celle  de  l'enfant  trouvé  ;  on  a  étendu  à  celui-là  une  prohi- 
bition établie  pour  celui-ci.  On  s'est  imaginé,  d'ailleurs,  que, 
par  une  semblable  sévérité,  pn  rendait  plus  difficile  à  ces 
malheureux  l'accès  de  l'hospice,  et  on  a  fait  ainsi  de  cette 

■ 

pioe  des  orphelins  j  un  bureau  de  placement  de  ce  genre ,  et  Ta  même  étendu 
à  tons  ks  enCuu  des  familles  pauvres. 
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rigueur  on  moyen  d'économie.  En  Allemagne,  au  contraire, 
on  a  conservé  avec  soin  les  liens  de  famille  et  d'affection  qf/i 
restent  encore  à  Torphelin,  et  qui  composent,  hélas!  son  unique 
bien:  Non-«eulement  on.  lui  permet  de  voir  ses  parens  et  se» 
amis,  mais  on  renvoie  auprès  de  ceux  qui  s'intéressent  encore 
à  lui  et  dont  le  commerce  peut  lui  être  utile.  Cette  dernière 
manière  de  procéder*nous  parait  plus  équitable  et  plus  hu- 
maine. Elle  a  l'inappréciable  avantage  de  faire  goûter  à  Tor^ 
phelin  les  consolations  dont  il  a  le  plus  besoin,  de  nourrir 
dans  son  flme  des  sentimens  purs,  de  lui  préparer  d'utiles 
appuis  pour  l'avenir. 

Nous  pressentons  les  objections  qui  vpnt  ^'élever  contre  les 
propositions  que  nous  venons  d'émettre,  a  Vous  voulez  donc, 
ce  s'écrlera«-<-on,  nous  attirer  indéfiniment  tous  les  orphelins» 
«  et  exposer  le  public  à  se  charger  des  frais  de  leur  enlarer 
«  tien?  quelles  seront  les  limites  à  l'admission?  quels  se^ 
«c  ront  les  moyens  de  subvjenir  à  une  telle  dépense?  » 

Nous  répondrons  sans  détour  z  oui,  nous  accq[)tons  les  con- 
séquences des  principes  qui  viennent  d'être  posés*  Oui,  noi|s 
penscms  que  tout  orphelin  dans  le  dénùment,  et  qui  ne  peut 
obtenir  l'appui  d'aucun  parent  ou  ami ,  doit  être  recueilli, . 
adopté  ;  mais,  sous  la  condition  expresse  que  le  dénûmeni, 
que  l'impossibilité  d'obtenir  le  concours  de  la  famille  ou  de 
ses  amis  sera  constaté  avec  les  soins  convenables.  Cettç  as<- 
sistance  est  juste,  nécessaire.  Elle  n'est  que  l'application  des 
deux  principes  qui  régissant  le  système  entier  des  secours  • 
publics  à  celle  des  infortunes  qui  a  le  premier  droit  à  être 
secourue.  L'abus  ne  saurait  être  dans  l'admission  4^  orpber 
lins  privés  de  toutes  ressources,  mais  seulement  dans  l'insufr 
fisance  des  informations  qui  seraient  prises  sur  la,  situation 
et  sm*  les  dispositions  de  sa  famille.  Les  fonds  ne  manqueront 
•point,  les  frais  ne  seront  point  à  regretter,  dè^  que  i'àssis*- 
tance  sera  réservée  aux  circonstances  dans  lesquelles  elle  est 
réellement  indispensable.  Quelle  serait  donc  cette  invasiop 
d'orphelins  dont  on  s'efùraierait?  Yerra-t*on^des  parens  se 
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suicider  pour  procurer  à  leurs  enfons  le3  bienfaits  d'une  édu- 
cation gratuite?  Heureusement,  la  nature  elle-même  a  fixé 
une  limite,  pour  les  temps  ordinaires.  Le  nombre  des  orphe- 
lins de  familles  pauvres  est  ordinairement  assez  restreint. 
Cependant,  il  survient  quelquefois  des  circonstances  extraor- 
dinaires, qui  multipliept  les  orphelins  d'une  manière  inatten- 
due. Bans  les  pays  où,  comme  en  Angleterre  et  en  Russie,  une 
partie  de  Farmée  se  compose  dé  pères  de  famille,  uue  ba  - 
taiUe  sanglante  (1)  suffit  pour  laisser  tout«à-«oup  sans  appui 
un  certain  nombre  d'enfans.  Lies  maladies  épidémiques  et 
contagieuses ,  en  portant  le  deuil  dans  les  familles ,  créent 
subitement  des  classes  nouvelles  d'orphelins.  L'invasion  du 
choléra,  dans  les  contrées  où  il  a  exercé  ses  ravages,  t 
laissé  sans  appui  une  foule  d'enfans,  invoquant  la  pitié  pu^ 
blique.  On  a  Vu  rarement  des  circonstances  plus  malheu- 
reuses solliciter  le  ministère  de  la  bienfaisance:  mais  la  bien» 
faisance  a  dignement  répondu  à  cet  appel ,  et  les  soins  qui 
ont  été  donnés  au  placement,  à  l'instruction  des  orphelins  du 
choléra  n'ont  ^pas  eu  nioins  de  prix  que  les  généreuses  sub- 
ventions qui  ont  servi  à  les  mettre  à  l'abri  dci  la  misère. 

ARTICLE  n. 

'  I 

m 

Lfis  institutions  destinées  à  V éducation  des  'orpheUns  doiçent'-^ttes  admettre 

aussi  d'autres  enf ans  indiffent  ?  ' 

Plusieurs  établissemens  hospitaliers  sont  dans  l'usage,  ainsi 
'ipié  nous  l'avons  vu,  d'accueillir  et  d'élever,  dans  tes  mêmes 
asiles,  des  orphelins,  et  des  enfans  Indigens  appartenant  à 
d'autres  catégories,  pour  n'en  former  qu'une  seule  et  même 
femille  adoptive.  Cette  réunion  serait  sans  inconvénient,  si  les 

» 

(1)  En  1760-1781 ,  la  corporation  qui  dirige  et  soutient  rhdpital  de  la 
charité  à  Londres^  ouvrit  les  portes  de  ces  établissemens  aux  enfans  des  sol- 
dats qui  avaient  péri  dans  la  guerre  d*Allemagnë  :  le  plus  grand  nombre  fit*, 


112  SBGOKOB  VAATIB.  LIYAE  I.  CHAP.  lY. 

•  *  '  '  I 

enfans  indigens,  mais  non  orphelins,  qui  se  trouvent  aind  réu- 
nis ,  appartenaient  à  des  familles  estimables  et  étaient  nés  en  | 
mariage  légitime.  Mais  il  est  rare  que  des  enfans  qui  réunis- 
sent cette  double  condition  soient  dans  le  cas  d'être  présentés 
à  un  hospice  et  aient  besoin  d*y  être  admis.  Ils  sont  toi^ours 
beaucoup  mieux  auprès  de  leurs  parens  :  les  écoles  publiques 
leur  sont  ouvertes,  et  ils  peuvent  les  suivre  gratuitement;  à 
l'aide  de  secours  distribués  à  domicile,  leurs  parens  seront 
soulagés  des  frais  de  leur  entretien;  de  cette  façon,  les  liens 
de  famille  seront  conservés;  une  économie  considérable  sera 
obtenue.  Il  n'y  a  de  motifs  pour  recevoir  dans  les  asiles  pu- 
blics les  enfans  dont  il  s'agit,  que  dans  deux  circonstances 
rares  et  passagères  :  le  cas  où  les  parens  se  trouveraient  tous 
deux  absens,  et  celui  où  ils  seraient  malades  dans  les  hôpitaux. 

Mais  il  est  quelques  autres  catégories  d'enfans  non  or- 
phelins, qui  se  présentent  aux  hospices  d'orphelins  et  qui 
souvent  obtiennent  d'y  être  admis,  et  ce  mélange  a  des  in* 
convenions  fort  graves. 

Déjà»  nous  avons  reconnu  que  le  mélange  des  orphelins  nés 
hors  mariage  avec  ceux  dont  la  naissance  est  légitime, 
peut  faire  exposer  ceux-ci  à  quelques  dangers.  Ces  dangers 
seraient  presque  inévitables ,  si  l'on  admettait  parmi  les  or- 
phelins, des  enfans  illégitimes  qui  conservent  encore  leur  père 
et  mère*  Car  si  les  parens,  ou  du  moins  l'un  d'eux,  est  hon- 
nête, ils  élèveront  eux-mêmes  leurs  enfans;  ils  devront  même 
les  reconnaître.  Il  n'y  aura  donc  de  motifs  pour  se  charger 
de  l'enfant,  dans  les  établissemens  de  bienfaisance ,  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  intérêt  à  l'éloigner  des  père  étmjire^ 
pouc  le  soustraire  à  des  influences  pernicieuses;  mais  rad- 
mission  dans  les  asiles  d'orphelins  de  cette  classe  d'enfans 
changerait  la  nature  des  établissemens;  leur  commerce 


rent  des  orphelins  de  soldats  tués  à  la  bataille  de  Minden.  D*abord,  ils  fureuf 
reçus  dans  les  limites  de  Fâge  de  4  a  12  ans  ;  mais  bientôt  on  ne  put  les  ad- 
mettre au-dessus  de  5  ans ,  à  raison  de  leur  grand  nombre. 


COITDITIONS  BE  L*ABMISSION.  H^ 

ne  serait  ni  utile  ni  honorable  pour  les  véritables  orphelins. 

Une  seconde  considération  décisive  se  présente  ici  à  la  pen- 
sée, et  s*oppose  à  ce  premier  genre  de  mélange.  Le  nom  d'or- 
pheltn  est  un  litre  non-seulement  à  Tintérêt,  mais  au  respect  ; 
les  sentimens  qu'il  commande  sont  pour  lui  une  recomman- 
dation générale  et  efficace,  auprès  de  tous  les  gens  de  bien  :  ils 
lui  assurent  la  prolection,  la  consi<}ération,  à  raison  même 
de  son  infortune  :  il  n'y  a  pas  pour  lui  de  biens  plus  précieux; 
H  y  puisera  de  douces  consolations,  une  noble  fierté,  un  cou- 
rage salutaire.  Le  confondez-vous  avec  des  enfans  illégitimes? 
le  condamnez-vous  à  ne  former  avec  eux  qu'une  seule  famille? 
vous  affaiblissez  cette  dignité  morale  dont  il  était  revêtu; 
vous  faites  peser  sur  lui  la  défaveur  qui,  dans  l'opinion  pu- 
blique, s'attache  aux  enfans  nés  du  désordre  des  mœurs;  il 
sera  rabaissé  à  ses  propres  yeux  ;  il  ne  recevra  plus  le  même 
accueil.  Les  préventions  qu'il  rencontrera  seront  injustes 
sans  doute,  mais  elles  seront  réelles;  elles  refroidiront  l'in- 
térêt qui  lui  est  dû,  et  dont  il  a  tant  besoin. 

Ces  réflexions  prennent  une  nouvelle  force,  s*il  s'agit  de  mé- 
langer avec  les  orphelins  les  enfans  des  prévenus  et  des 
condamnés  détenus  dans  les  prisons  :  le  danger  d'un  com- 
merce qui  expose  la  moralité  de  l'orphelin  deviendra  )[)lus 
grave;  la  défaveur  sera  plus  sensible.  S'agit-il  d'enfans  vaga- 
bonds, ^nsaveu,  ramassés  par  la  police?  ici  les  inconvéniens 
s'accroissent  encore.  Que  penser  des  familles  qui  ont  ainsi 
délaissé  leurs  enfans  dans  un  âge  tendre?  quel  commence- 
ment d'éducation  ces  malheureux  auront-ils  reçu?  quels- 
vices  n'auront-ils  pas  déjà  contractés,  peut-être,  dans  leur 
vie  errante,  dissipée,  oisive?  Au  lieu  d'un  bienfait,  ne  serail- 
ce  pas  une  sorte  de  cruauté,  que  de  condamner  les  orphelins 
à  vivre  en  mauvaise  compagnie?  L'asile  où  ils  sont  recueillis 
est  une  sorte  de  sanctuaire  ;  il  est  et  doit  être  consacré  à 
l'iiinocence.  En  ouvrir  la  porte  à'  de  tels  sujets,  n'est-ce  pas  y 
appeler  la  corruption  et  la  honte? 

Restent  les  enCans  trouvés ,  dont  l'origine  est  eàtièremônt 
II.  *  8 
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inconnue.  Exposés  fen  bas  âgé,  au  premier  jour  de  là  vie  peut- 
être,  ils  n$  sauraient  apporter  dans  nos  hospices  aucun  germe 
de  dorruption  morale  ;  sous  ce  rapport ,  les  orphelins  nô 
courent  aucun  péril  à  se  Voir  confondus  avec  eux.  Mais  cette 
confusion  en  est-elle  moins  sujette  à  d'autres  inconvéni'eûs  ? 
Est-Il  indifférent  pour  l*orphelin  de  passer  aux  yeux  du  pu- 
blic pour  un  enfant  trouvé  ?  Par  cela  même  que  la  naissance 
de  ce  dernier  est*  ciOUVërte  d'un  Voîle ,.  qu'il  n*est  avoué 
par  aucune  famille,  tl  est'présUtné  éiifani  illégitime;  il 
régsent  alnst  tous  leè  effets  des  préventions^  qui  s'atta- 
chent à  une  semblable  origine  $  on  craint  qu'il  ii'appartieuné 
à  deâ  parens  dégradés  i  quelque  innocent  qu'il  soit  des  fautes 
dé  sa  famille,  Une  tache  reste  imprimée  sur  lui  ;  il  se  place  et 
è'établit  dilflôllement.  Voilà  le  sort  que  vous  feriez  partage!* 
â  Tor^helitt  ;  il  ne  recueillerait  que  la  honte,  au  lieu  du  res- 
pect qui  est  dû  à  son  malheur. 

La  bienfaisance  publique  n'a  pas,  d*àilleurs,  à  l^égârd 
des  enfans  des  criminels,  ou  des  enfans  Vagabonds,  délaissés 
et  exposés,  la  même  étendue  d'obligations  qu'à  l'égard  des 
orphelins.  Elle  ne  doit  à  ceux-là  ni  une  existence  aussi  douce, 
ni  une  culture  aussi  développée  ;  elle  ne  leur  doit  que  le  ri- 
gOureul  nécessaire.  A  ceux-ci,  elle  doit  bienveillance  et  fe- 
vèur  j  ils  sont  un  objet  de  prédilection  à  ses  yeux.  Si  elle  ré-* 
dUît  l'orphelin  aux  sévères  coUditioiàs  qui  régissent  le  traite- 
iiuent  des  enfans  délaissés ,  elle  se  iliontre  trop  rigoureuse  à 
son  ^gai*d  )  Si  e'est  au  contraire  les  enfans  délaissés  qu'elle 
fait  jouir  du  sort  de  Forphelin,  elle  prodigue  à  ceux-ci  des 
libéralités  qUine  Sbnt  pas  sans  danger.  En  accordant  trop 
âû^  enfans  vagabonds  et  délaissés,  elle  s'eXpose  à  encourager 
le  vagabondage  et  rabandôU  des  cnfâns,'  elle  n'a  rien  de  sem** 
blable  à  redouter  relativement  aux  orphelins. 

ta  fchârité  privée  se  sent  plus  Naturellement  attirée  \étÈ 
iWphelin  que  Vers  les  eUfans  des  autres  catégories;  elle 
s'exerce  à  l'égard  du  premier  avec  plus  de  douceur  et  de  se** 
CUrité,  et  par  conséquent  aussi  avee  plus  d'abondance.  Cou- 
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fondre  PotpheiiQ  avec  le»  etifâiu  des  autres  catégories  ^  Vmlt 
donc  oa  exposer  le  premier  à  voir  refroidir  Tioléré^  qu'il 
mspirait ,  restreindre  la  ^urce  des  libéralités  qui  se  ftissMS 
répandus  sur  lui,  ou  le  contraindre  de  partager  avec  d'autreé 
une  partie  des  bienfaits  qui  lui  étaient  destinés.  Si  la  maiMMl 
hospitalière  où  il  est  recueilli  a  reçu  des  fondations,  dans  le 
but  explicite  d'assister  tes  orphelins^  en  admettant  d'autre» 
enfiins  à  jouir  avec  lui  du  fruit  de  ces  fondations,  on  oommffi 
à  son  égard  Une  véritable  injustice.  • 

Frappés  de  ces  inconvéniens  ^  quelques  établlssemeHS  «M 
imaginé  de  séparer  les  ëûfons  qu'ils  adm^tent  en  plusieurs 
catégories  distinctes,  qui  restent  séparées,  et  n'out  aucuM 
communication.  C'est  ainsi  que  l'hospice  des  orphelins  d# 
Berlin  renferme  à  part  dans  deux  divisions  appelées,  l'une  Idk 
quarantaine,  l'antre  tellMunt,  les  enfausdoât  la  mmilité 
est  douteuse.  C'est  ainsi  qu'à  Weiugarten ,  dans  le  royaudMf 
jdè  Wurtemberg^  l'hospice  est  divisé  en  deux  parties ,  ùMt 
Tune  reçoit  seulement  les  orphelins ,  l'autre  toùd  leë  genrei 
d'enfans  délaissés  ou  arrêtés  par  la  police»  D'autres  établisse^ 
mens  se  eont^tent  de  reléguer  les  enfans  de  cette  derniènr 
classe  dans  des  salles  séparées  ;  cette  précaution  avait  4al 
ordonnée,  par  exemple,  pour  l'hospice  des  orphelins  de  Pn» 
riS|  par  le  règlement  de  l'an  x.  Mais^  si  ces  dispositions  pré» 
viennent  jusqu'à  un  certaiu  point  une  contagion  dflàagereni0 
pour  la  moralité  des  orphelins,  si  les  premièn»  pennntient 
^adopter  un  régime  différent  pour  les  différémes  catégoriel 
d'enfans,  elles  laissent  subsista  le  grave  pr^ndiœ  que  Ml 
éprouver  à  la  cousidération  de  l'orphelin  son  assimilation  à 
des  classes  d'enfans  sortis  de  la  lie  et  du  rebut  delà  société. 
Car  le  public  ne  connaît  guèi^e  que  l'ensemble  de  l'établisse* 
ment^  il  ignore  les  divisions  intérieures  que  l'administration 
juge  à  propos  d'établir  dans  le  service"^  il  ignore  les  classifi- 
cations qui  sont  formées,  le  nom  des  enfans  qui  appartiennent 
à  chacune.  La  séparation  est,  d'ailleurs,  à-peu-près  illusoire, 
lorsqu'on  se  borne  à  établir  des  salles  distinctes.  Enfin ,  ces 

8. 
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cembinaisons  donnent  lieu  à  un  inconvénient  d'un  autre  ordre  : 
elles  humilient  et  découragent  sans  nécessité  les  enfàns  des 
catégories  inférieures,  qui  se  voient  ainsi  séparés  d'enfans 
du  même  âge,  et  qui,  moins  favorablement  traités,  comparent 
continuellement  leur  sort  avec  celui  des  orphelins. 

Ces  réflexions  nous  dispensent  de  faire  remarquer  combien 
serait  vicieuse  une  combinaison  qui ,  comme  à  Géra ,  par 
exemple,  réunirait  un  asile  pour  les  orphelins  à  une  maison 
de  répression.  Aussi  a-t-elle  été  généralement  réprouvée,  et, 
Dépendant,  on  en  cite  encore  quelques  exemples.  (1) 

C'est  une  heureuse  idée  que  ceUe  d'admettre  dans  les  insti- 
tuts d'orphelins,  des  pensionnaires  moyennant  une  rétribu- 
tioa  modique;  il  est  même  bien  d'avoir  deux  ou  trois  degrés 
de  pensions.  Par  là,  on  prête  à  des  familles  malaisées,  qui 
M  peuvent  se  charger  elles-mêmes  de  la  personne  de  l'orphe- 
liiit  le  moyen  de  contribuer  du  moins  aux  frais  de  son  éduca- 
tion $  on  entretient  en  elles  le  sentiment  des  devoirs  que  la 
parenté  leur  impose  ;  on  les  associe  à  la  bonne  œuvre.  Par  là, 
Mssi,  on  offre  à  des  personnes  généreuses  l'occasion  de 
venir  au  secours  d'un  orphelin  qui  les  intéresse,  dans  la  me** 
snre  des  sacrifices  qu'elles  peuvent  faire;  on  les  initie  à  la 
connaissance  de  ces  belles  institutions;  on  leur  en  fait  parta- 
ger le  mérite.  Par  là,  encore,  on  ménage  la  dignité  de  l'or- 
phelin lui-même,  en  lui  évitant  d'être  rangé  parmi  ceux  qiii 
vivent  aux  frais  du  public.  Par  là  enfin ,  on  réservé  le  se- 
conrs  pécuniaire  aux  enfans  placés  dans  une  position  qui  le 
rend  absolument  indispensable.  * 


(1)  Voyez  Kistelhtteber  :  Wegweîter^  etc.  ^  page  13.-— Lummer    Noiiee 
sur  la  maison  des  orphelins  de  Géra, 


aÉGUIE  U08»ITALIE&  ET  PLACEMBl^p  B3tTÉEIEU&.        117 


ARTICLE  m. 

Du  régime  hospitalier  et  du  régime  de  placement  extérieur^ pour  les  enfans 

orplielins. 

Deux  systèmes  différens  se  présentent,  nous  Tavons  déjà 
dît,  pour  réducation  des  orphelins:  Ton  consiste  à  les  réanir 
et  à  les  élever  dans  des  établissemens  où  ils  sont  nourris ,  eii- 
tretenas,  instrnits  en  commun,  et  où  ils  trouiient  tout  en- 
semble renseignement  de  Féçole  et  l'apprentissage  des  mé- 
tiers. L'autre  consiste,  au  contraire,  ^  à  les  placer  au  dehors, 
en  les  confiant,  soit  à  des  cultivateurs,  soit  à  des  ouvriers  qui 
se  cliargent  de  pourvoir  à  leurs  nécessités  de  tous  genres. 
L'hospice  n'est  plus  alors  qu'un  lieu  de  dépôt  momentané,  de  ^ 
passage,  où  les  orphelins  sont  reçus  seulement  jusqu'à  leur 
départ  pour  la  campagne,  ou  à  leur  r.etour,  pour  être  rendus 
à  leurs  familles  ou  placés  ailleurs.  L'hospice  est  encore  quel- 
quefois un^  asile  réservé  pour  le  traitement  des  maladies 
chroniques  ;  il  contient  les  orphelhis  ramenés  à  raison  de 
leurs  infirmités. 

Jusque  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  le  premier  de  ces 
deux  systèmes  régnait,  sans  contradiction  et  même  sans  exa- 
men. A  cette  époque,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  des  doutes 
s'élevèrent,  des  essais  furent  tentés,  différens  modes  de  pro-. 
cédés  furent'  adoptés. 

Cependant,  en  quelques  Ueux,commeà  Berlin,  à  Stuttgard, 
par  exemple,  on  combine  les  dçux  régîmes,  en  plaçant  un  cer- 
tain nombre  d'orphelins  à  la  campagne,  et  en  conservant  les 
autre§  dans  la  maison  d'éducation.  On  réserve,  pour  être 
élevés  suivant  ce  dernier  mode,  ceux  qui  annoncent  le  plus 
d'aptitude  à  en  recueillir  les  fruits.  £n  jd'autres  villes,  à 
Milan,  par  exemi^e,  à  la  maison  des  orphelins  qui  porte 
le  com  de  MariineUi,  les  enfans  couchent  dans  l'établisse- 


ment,  mais  ils  sont  pendant  le  jour  distribués  dans  divers  ate- 
liers extérieurs  où  ils  portent  leur  nourriture. 

L'ancien  système  a  été  long-temps  suivi,  à  Paris,  dans  les 
hospices  de  la  rue  de  Sèvres,  de  la  rue  Saint-Victor  et  «de 
rue' Saint-Antoine.  Le  premier  recevait  les  orphelins  des 
deux  sexes,  au-dessous  de  sept  ans  3  le  second  les  garçons,  et 
le  troisième  les  filles  au-dessus  de  cet  âge.  La  plupart  des 
villes  du  royaume  en  ui^ient  do  mêmi»*  Ce  systèpoif^  ^t  éga- 
lapei^t  proféra  dan^  un  grand  nombre  d'hospices  d'Italie, 
4'AUen^8Qe  at  d'autres  contrées  de  l'Europe.  Depuis  1808 , 
U  système  cojitraire  a  ét^  adopté  flans  la  capitale  de  la  France, 
atdan^  quelques  autres  cités,  Mais^  dans  le plu$  grand  nombre 
de  nos  éiablii^emens ,  on  a  combiné  les  4eux  systèmes  à-la- 
Ipis  :  on  place  les  enfans  à  la  campagne,  chez  des  cultiva- 
teurs! jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  ;  lorsqu'ils  approchent  de 
(sçtâge,  on  les.  rappelle  à  l'hospice,  pour  y  recevoir  l'instruc- 
tion religieuse,  être  préparés  et  admis  à  la  plénitude  de  l'ini- 
tiation chrétienne,  par  la  participation  aux  çacremeAs.  On 
l^  ocpupe  ensuite  à  divers  travaux  dans  des  ateliers  inté- 
jridurs,  ou  bien  on  leur  proeure  de  nouveau  une  situation 
HU-debprs,  chez  des  ouvriers  ou  dans  4es  exploitations  agri- 
coles.^ 

Âiusi  s'est  formé  un  tr^psiàiue  régime  qu'op  pourrait,  appe- 
ler ^^i^i  et  qui  oceupe  le  n^ilieu  entre  ceui^qui  se  ^ont 
l^tagé  }es  opinions. 

À  l'époque  où  s'éleva  la  question  qui  a  douné  lieu  à  ce  par- 
tage, les  hospices  d'orphelins  avaient  dégénéré  sensiblement. 
Vétatd'imperfectionou  était  tombé  leur  régime^  les  préju- 
dices qu'en  éprouvait  la  san0  des  enfans,  l'e^^cès  des  dépenses 
^V^qu^Ue^  \l  donnait  lieu»  avaient  attiré  l'attentiou.  Dès  1766, 
4e«  49Utes  graves  furent  exprimés  sur  l'utilité  de  ces  établis- 
«imei^  ddM  le  Magasin  d^  Jff^naér^  (1).  La  Soaiété  pour 

•    (1}  V^wi  InPêwéa  4t  WeUt  sur  ce  mjft  {fimia  I7O0 ,  v^  146),  pi 
||9  ffiMr^i^s  am^pielt^s  f^  ^oimfy^  Ueu  {anné^  i  im,  pfge  437). 
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fit  Tobjet  d'un  concours  solennel  ;  les  écrits  de  Haun  q%  de 
l^tark  furent  tott$  deux  couronaés  (i)  ;  de  tous  les  pQînts  de 
rA}lema^e,le»éiîrivains  amis  de  rbumanité  prirent  pan  à 
cette  discussion.  Parmi  les  adversaires  du  régipia  boapttaiiep; 
66  sopt  prîQcip^Iement  signalés  Goldbeck  (â)  et  Gunlher  (3)  : 
le  &econd  a  ra^semblé  les  résultats  d'uue  expérience  comparée 
3ur  les  effets  produite  par  le  régin^e  de  Féducation  privée  au 
sein  des  familles,  pendant  le  cours  de  quarante  années ,  «n 
$axe.  Parmi  les  apologistes  du  régime  hospitalier,  on  re^ 
marque  :  Rulff$(4),  qui  invoque  à  son  tpur  les  témoignages  de 
Texpérience,  et  qui,  en  justifiaot  les  hospices  d'orphelins,  io^ 
dique  les  moyens  de  les  perfectionner  et  de  les  rendre  plus 
utiles;  Riecke,  qui  a  su  fortifier  la  même  apologie  par 
l'exemple  des  j^uccès  qu'il  a  luinnéme  obtepus  à  Stuttgard  (6)  ; 
M.  deTurk,  qui  a  fondé  et  dirigé  d'unie  maoîèrç  si  remar^ 
quable  rinstitut  de  Po^tdam  (6);  Pfeuffer  qui  a  démontré  la 
nécessité  de  ce  genre  d'hospices  dans  l'intérêt  de  l'état*  J)e» 
isuffragés  d'une  grande  autorité  se  sont,  d'ailleurs,  pronopcés 
&a  ^veur  des  deux  causes. 

Cette  quesiipn  acquiert  un  plus  haut;  degré  0e  gravilA, 
lorsqu'on  considère  qu'elle  se  lie  à  nue  suite  de  questions 
analogues,  relatives  aux  divers  établissemeus  hospUaliers,  et 
qae  les  prinpipe^  qui  doivent  la  résoudra  recevront  ui^e  ap- 

(1)  ps  p^tété  imprù^ésà  Hambourg^  en  178Q. 

(2)  Ueber  die  Erziehung  der  JVaisenkinderj  etc.  Hambourg,  178}» 

(3)  Geschîchte  der  Versorgungs-Anstalt  der  Waisen   durch  Privat-Erzie- 
hung  in  Fam'dîen.  Weimar,  1825. 

(4)  y^nuùk  zur  BèantwortuKg  der  Frage  s  ff^ie  sind  W'aisen  haeuser  anzu- 
4^»si>G€etti|igue,  1786. 

(^)  Beaimwrtwig  der  Wicluigen  Frage,  etp,,  «te.  3tMttgafd,  ^SOAt 

(6)  Voyez  son  écrit  ci-dessu$  cité,  page  74. 

(7)  Ueher  oeffentUche  Erziehungs-und  fFaisenhaeuser,  etc.  Kunz,1815. 
M.Ristelhueber^  après  aToir  comparé  les  plaidoyers  en  faveur  des  deux 

causes,  s'est  prononcé  également,  pour  la  préférence  à  donner  au  régime  hos- 


plication  très  étendue  dans  le  système  entier  des  secours  p^ 
biics« 

Cinq  motifs  principaux  sont  ou  peuvent  être  allégués  pour 
accorder  la  préférence  au  régime  de  placement  qui  fait  éie^ 
'ver  les  orphelins  dansdes  familles  privées. 

Ce  système  d'abord  est  naturellement  suggéré  par  des  vues 
d'économie.  Il  promet  une  diminution  des  deuxtiers,  au  moins, 
sur  les  dépenses.  Indépendamment  des  considérations  géné- 
rales qui  rendent  si  nécessaire  l'économie  de^  deniers  publics, 
en  elle-même,  elle  offre  dans  ce  cas  Tavaîntage  de  pouvoir 
étendre  Tassistance  à  un  plus  grand  nombre  d'infortunés  ;  elle 
devient  elle-même  une  source  de  nouveaux  bienfaits. 

Ce  régime  se  recommande,  enmémetetnps,  par  une  extrême 
simplicité  dans  le  mode  d'administration  et  dans  l'organisa-^ 
Uon  du  service.  Il  dispense  des  soins  compliqués  qu'exige  la 
construction  et  l'entretien  de  vastes  édifices,  la  direction 
d'une  communauté  très  nombreuse,  l'approvisicHinement  des 
objets  qu'elle  consomme,  la  création  et  la  tenue  des  écoles , 
la  discipline  et  les  directions  morales,  l'entreprise  indus- 
trielle qui  alimente  les  ateliers,  etc.;  il  n'exige  qu'une 
simple  inspection,  une  correspondance,  le  transport  des  en- 
fans,  l'envoi  des  fonds,  la  tenue  des  registres.  Il  faut  à  une 
maison  d'orphelins  des  administrateurs  non-seulement  plus 
zélés,  mais  aussi  plus  actifs,  plus  habiles  ;  il  leur  faut  des 
agens  plus  nombreux;  et  Sces  ageus  doivent  offrir  divers 
genres  de  capacité,  des  garanties  d'une  moralité  éprouvée. 
Ces  difficultés  s'aggravent  en  raison  de  l'étendue  de  l'éta- 
blissement. 

On  invoque  l'intérêt  de  la  santé  des  enfans ,  les  inconvé- 
niens  qu^elle  éprouve  sous  le  régime  d'un  hospice ,  par  une 
vie  sédentaire,  par  le  séjour  des  ateliers,  par  l'agglomération, 
parle  danger  des  maladies  contagieuses  ;  les  avantages  qu'elle 
recueille,  au  contraire,  de  l'air  salubre  des  champs,  et  des 
exercices  de  la  vie  agricole. 

On  fait  valoir  les  intérêts  de  l'avenir  pour  l'orphelin.  L'en- 
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^ant^  dh-on,  fait  peu  de  progrès  dans  l'apprentissage  des  mé- 
tiers, lorsqu'il  se  borne  à  exécuter  péniblement  sa  tâche  dans 
râtelier  de  Thospice  :  rien  là  n'excite  son  ardeur  :  à  peine 
peut-on  obtenir  de  lui  l'application  indispensable.  Dans  ces  ^ 
ateliers,  d'ailleurs^  on  ne  peut  introduire  qu'un  très  petit 
nombre  de  professions  simples,  faciles ,  et  par  là  même  peu 
lucratives  ;  les  élèves  se  trouvent,  de  la  sorte,  privés  de  tout 
accès  aux  professions  plus  relevées ,  à  celles  peut-être  dont 
Us  seraient  le  plus  capables.  En  les  confiant  à  des  parti- 
culiers, on  les  dissémine  dans  toutes  les  professions,  on  leur 
donne  des  maîtres  personnellement  et  vivement  intéressés  à 
en  faire  de  bons  travailleurs  ;  eux-mêmes  comprennent  mieux 
à  quel  point  ce  succès  leur  importe;  ils  entrent  pleinement 
dans  le  mouvement  général  et  naturel  de  l'industrie. 

On  attache  enfin ,  sous  le  rapport  moral ,  une  juste  et  haute 
importance  et  aux  avantages  que  goûtera  l'orphelin  en  retrou- 
vant la  vie  de  famille,  en  respirant  les  sentimensqui  l'animent; 
et  aux  nouveaux  liens  qu'il  contractera,  aux  appuis  qu*il  y 
trouverar  dans  la  suite.  Rendu  ainsi  à  la  société,  il  sera  mieux  . 
consolé  de  l'isolement  auquel  il  semblait  condamné  ;  son  &me 
s'ouvrira  plus  naturellement  aux  affections  sociales. 

De  nombreuses  réponses  sont  opposées  à  ces  motifs  par  les 
partisans  du  régime  hospitalier. 

Il  n'y  a ,  répond-on,  d'économie  réelle  que  celle  qui  ob- 
tient, avec  de  moindres  dépenses,  des  résultats  aussi  utiles  ; 
ce  n'est  pas  une  économie  que  de  sacrifier  les  résultats  pour 
affiiiblir  les  dépenses.  On  fait  toujours  trop  de  firais  pour  des 
choses  inutiles.  Regarderait-on  comme  une  économie  de  re- 
fuser tome  assistance  aux  orphelins?  Examinons  donc,  avant 
tout,  lé  réjgime  qui  leur  est  le  plus  utile.  L'évaluation  des  dé- 
penses exigées  par  les  hospices  d'orphelins  a  été  d'ailleurs 
fort  exagérée  ;  elle  peut  recevoir  une  réduction  considérable. 

La  même  observation  s'applique  à  la  prétendue  simplicité 
des  rouages  administratifs.  Sans  doute,  il  y  a  moins  de  peine 
à  prendre  pour  obtenir  moins  de  résultats  ;  mais,  pour  faire 


fructifier  convepabJemeAt  le  mode  de  plàc^mei^t  daps  tes 
fgmiUe»  privée»!  uae  organisation  beaucoup  plus  com^ 
pliquée  deviendrait  nécessaire,  De  ce  qu'U  £^i|t  den  bommes 
Ji^ije^  et  zélés  pour  diriger  uo  bq^picQ  d'orpbetiuSf  cp 
n'est  pas  une  raison  pour  fermer  l'bospice,  m^is^  seule- 
ment,  pour  faire  de  bons  cboii^  d'administrateurs  et  dV 
gens. 

Si  iasanté  des  enfans,  ajoutent  les  apologistes  des  jiospices» 
d. souffert  quelque  préjudice  du  séjour  dans  quelques  hos- 
pices, si  leur  éducation  industrielle  est  quelquefois  d^^meu*^ 
fée  incomplète,  la  faute  ,en  est  à  la  négligence  ou  aux  erreurs 
des  administrateurs  qui  président  à  ces  établissemens  i  ce 
p'est  point  une  condition  inbérepta  à  tout  bospice  (  et  ils  çit- 
tent  à  Tappui  Texemple  d'étabiisseniens  où  les  élèves  jouisr 
sent  d'une  santé  parfaite,  et  qui  forment  d'e^cellens  sujets 
pour  des  carrières  distinguées  et  difficiles.  Voyeas  les  instituts 
4^  Hambonrgf  de  Francfort,  de  Potsdam,  de  Stuttgard,  etc.; 
voye^  l'institut  de  Hofwyl,  et  CQU^  fiui  pnt  été  formés  &ur  oe 
laodèle! 

Enfin»  on  répond  ou  l'on  peut  répondre  que  le  motif  tiré  de 
Theureuse  influence  que  peuvent  e^^érçer  sur  le  earaetère  des 
eufans  les  habitudes  de  famille,  serait  ^ussi  bien  dirigé  contre 
tout  établissement  d'éducation  publique  et  commune.  Au  snrv 
pins,  pour  attendre  quelque  influence  favorabi^  de  la.vie  de 
fgmilje,  encore  £ïut-il  savoir  d^ni^  quelle^  famille»  i^s  orplm*- 
lins  seront  placés,  quels  liens41s  y  contracteront,  quelle  afr 
fiçction  ils  pourront  y  espérer  ?  Où  sont^iis  placés?  ohe%  des 
cultivateurs,  chez  des  ouvriers  ordinairement  très  peu  fortur 
nés  ;  ils  y  partagent  quelquefois  une  conditiou  voisine  de  la 
misère,  et,  ce  qui  est  plus  fàcheui^,  ils  y  partagent  l'édu^- 
nation  que  donnent  à  leurs  propres  enfans  des  parens  peu 
vertueux,  peu  éolairés.  Peut-être  même  les  orphelins 
sont^ils  trai4,és  moins  favorablement  encore  :  négligés  sous 
divers  rapports,  maltraités  même,  livrés  ^  bonne  heure 
k  des  travaux  exceiêîfs ,  peiit-litrâ  devimmenirils  l'objet  fte 


bwtenseft  et  avides  spéculations,  Peut-être  ocuitraoteplr 
ils  des  préjugé^  funestes»  de  mauvaises  habitudes,  PeuMti^ 
(qe  Ta-t-on  pas  vu  plus  d'une  fois?)  seront-ils  liyré^,  4^ 
l'enfance,  aux  habitudes  de  la  mendicité  $  peut-être  reçoivenih 
ils  les  ei^empleç  et  les  traditions  du  vice.  Quelles  garauties 
ppposi^-t^Q  à  ces  dangers?  {envoyés  au  loin,  disséminés»  les 
orpbelias  seront  difficilement  protégés  par  une  surveiUaoç^ 
)iabit|ielle, 

£t  maintenant  »  quels  puissaos  motifs  yiennei^t  recomman- 
der le  régime  bo^pitalier»  si  les  établissem^ns  sont  orgar 
nisés  et  dirigés  d'une  manière  convenable  1  Ici  se  reprodui- 
sent toutes  les  considérations  qui  militent  en  faveur  de  l'édiï- 
catioa  commune.  Ca^  oonsidérations  acquièrent  encore  plus 
de  force,  en  s'appliquant  à  des  enfans  qui»  comme  les  orphe- 
lins» ne  sont  point  arrachés  à  leur  propre  famille»  et  qui  ne 
recevraient  àdm  leurs  fpyens  aucun  des  soins  nécessaires. 
Là,  ils  sont  soumis  à  un  régime  régulier»  à  uoe  discipline  sar 
lutaîre  \  ils  apprennent  h  distribuer  et  à  employer  leur  tanps» 
à  respecter  l'autorité  (  ils  contractent  den  habitudes  d'ardre» 
de  propreté;  une  heureuse  émulation  s'établit  entre  mx; 
ils  irecttelllent  les  directions  morales  et  religieuses  les  plus 
nages  et  les  plus  pures  ;  ils  ont  pour  guides»  dans  l'étude»  dans 
l'apprentissage  des  arts  utilei^»  de$  instituteurs  et  des  maîtres 
it'un  mérite  supérieur  ;  ils  peuvent  même»  s'ils  jinnoacent  des 
dispositions  fiiv^ables»  voir  is'ouvrir  devant  eux  les  perspec- 
tive le^plus  élevées:  ]En  un  mot,  ils  sont  appelés  k  devenir 
des  sujets  d'élite.  La  ^création  des  instituts  d'orphelins  a  pour 
^ut  de  les  filtre  jouîf  de  l'éducation  la  plus  parfaite;  ce  but 
les  jusiiâe  asse?;  »  pourvu  que  les  conditions  en  soient  remr- 
plfoSt 

Po0rraiH)n»  du  moins»  se  refuser  à  faire  jouir»  pendant 
quelques  aumées»  les  orphelins  d'une  éducation  communa, 
dans  des  établissemens  bien  eoibçus  et  bien  dirigés»  ^ors- 
qn'ila  arrivent  à  otite  i^[>ûque  de  la  vie  qui  sert  de  passage 
de  l'Mfittu^  À  l'adolnsceuce?  U  est  si  important  alors 
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rer  leur  raison  naissante ,  de  fortifier  leur  caractère,  d'im- 
primer profondément,  dans  leur  âme,  les  préceptes  de  la 
vertu,  de  les  mettre  pleinement  en  possession  de  l'héri- 
tage des  consolations  religieuses  !  Pourquoi  hésiteràit-on  à 
les  doter  au  moins  abondamment  de  ces  trésors,  en  dédom- 
magement de  tant  de  privations  auxquelles  ils  sont  condam- 
nés? Est-ce  bien  en  se  déchargeant  sur  d'autres  des  soins  et 
de  la  responsabilité,  à  l'aide  d'une  modique  rétribution  men- 
suelle, que  la  société  accomplirait  les  devoirs  d*une  paternité 
adoptive?  Cette  méthode  paraît  plus  simple,  sans  doute,  et 
plus  commode;  mais,  n'a-t-elle  pus  été  adoptée  pour  se  débar- 
rasser,  aux  moindres  frais  possibles,  du  fardeau  des  dépenses 
relatives  aux  orphelins,  bien  plus  que  pour  satisfaire  aux  in- 
-  téréts  des  orphelins  eux-mêmes? 

Si  maintenant ,  en  nous  rendant  un  compte  impartial  de 
cette  grande  controverse,  nous  nous  demandons  d'où  pro- 
vient la  dissidence  des  systèmes  et  la  contrariété  des  opi- 
nions, nous  reconnaîtrons  qu'elles  résultent  de  la  différence 
des  points  de  vue  dans  lesquels  se  sont  placés  les  partisans 
des  deux  régimes. 

Se  propose-t-on  uniquement,  en  effet,  d'assister  l'orphelin 
dans  ses  besoins  actuels  les  plus  pressans,  de  lui  procurer  la 
subsistanceei  un  asile,  aux  moindres  frais  possibles?  La  socié- 
té, en  l'an^chant  ainsi  aux  périls  dont  il  est  entouré,  croît-elle 
avoir  acquitté  sa  propre  dette?  Desire-t-elle  échafip^r  à  tons 
les  embarras  d'uiie  paternité  adoptive?  Rien  de  {uns  simple 
et  de  plus  expéditif  alors  que  de  chercher  des  familles  privées 
qui,  au  prix  le  plus  modique,  prendront  l'enfant  en  pension 
et  se  chargeront  de  remplir,  vis-à-vis  de  lui,  la  tâche,  sinon 
la  fonction,  du  père  de  famille.  Les  cantons  suisses,  qui  cha- 
que année,  à  l'époque  de  Pâques,  adjugentles  orphelins  aux 
rabais  dans  une  enchère  publique,  tirent  la  conséquence  la 
plu;  logique  de  ce  point  de  vue. 

Pcnse-t-on,  au  contraire,  que  la  société  a,  vis-à-^vis  de  l'or- 
p^în,  des  devoirs  plus  étendus?  Gonsidère-t-on,  surtout  ici. 


aiGIBlE  HOSPITil^IBR  Et  PLi^CBMENT  BXTÊKIBVB.       125 

ravenir  de  ces  enfans?  Consulte-t-on ,  rinlérèt  desmœiirs, 
celai  de  l'industrie?  cberche-t-on ,  dans  Tassistance  donnée 
à  Torphelin ,  un  moyen  de  préparer  à  l'état  les  sujets  les  plus 
utiles?  Applique-t-on ,  en  un  mot,  à  cette  classe  d'enfans, 
plutôt  les  vues  d'une  bienfaisance  préventive,  que  celle  d'une 
compassion  qui  soulage?  Alors,  c'est  trop  peu  faire  que  d'à* 
bandonner  l'orphelin  à  de  simples  particuliers ,  qui ,  pauvres 
eux-mêmes,  manquant  de  lumières,  n'ayant  qu'une  moralité 
incomplète  ou  douteuse ,  en  disposeront  à  leur  gré.  La  so^ 
ciété,  en  e:nployant  pour  e^ux  les  moyens  dont  elle  dispose, 
donnera  à  ces  jeunes  plantes  une  culture  favorable  ;  instituera 
pour  les  orphelins  de  vrais  gymnases,  des  écoles,  où  ils  pour- 
ront se  former  au  noviciat  des  professions  utiles; elle  rem- 
plira elle-même  envers  eux  les  soins  d'une  paternité  éclairée, 
morale  et  bienveillante. 

Entre  ces  deux  points  de  vue,  nous  ne  saurions  hésiter. 

Toutefois,  plusieurs  circonstances  peuvent  modifier  l'appli- 
cation de  ce  principe. 

D'ime  paît,  les  inconvéniens  et  les  dangers,  que  peut  faire 
nattre  le  placement  des  orphelins  dans  les  familles  privées , 
dépendront  essentiellement  du  caractère  général  des  mœurs 
populaires,  dans  les  contrées  où  l'on  Se  propose  de  disséminer 
ces  enfans.  Si  le  pays  est  insalubre  et  pauvre,  si  les  mœurs 
des  denriers  rangs  de  la  société  y  sont  encore  incultes  et 
grossières,  si  les  moyens  d'instruction  y  manquent,  si  l'indus- 
trie y  est  dans  l'enfance^  s'il  y  règne  peu  d'activité  pour  le 
travail,  on  condamnera  l'orphelin  à  subir  des  influences  très 
fâcheuses  pour  son  avenir.  On  pourra,  au  contraire,  le  confier 
avec  plus  de  sécurité  aux  habitans  d'un  pays  où  régnent  géné- 
ralement des  mœurs  honnêtes,  un  degré  suffisant  de  culture, 
des  habitudes  laborieuses.  Ainsi  s'expliquent  les  résultats 
*  opposés  que  l'expérience  a  paru  fournir  sur  les  conséquence 
que  ressentent  de  ce  régime,  les  çnfans  placés,  au  dehors, 
dans  des  pays  différens;  lorsqu'on  remarque  que  le  placement 
n'y  rencontrait  pas  les  mêmes  conditions. 
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D'un  autre  côté,  les  avantages  qu'on  peut  se  promettre  dit 
l^gime  hospitalier  dépendent  aussi  de  retendue  des  ressôtH*^ 
eesy  qui  peuvent  être  appliquées  à  la  création  et  à  l'entretiefl 
d'ttii  bon  établissement  ;  ils  sont  subordonnés  à  la  possibilité 
de  lui  donner  des  chefs  et  des  mattres  d'un  mérite  distingué* 
Car»  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  régime  hospitalier,  pouif 
atteindre  son  but ,  demande  beaucoup  plus  que  tout  autre  ; 
rien  n'e^t  plus  difficile  que  de  lui  donner  la  perfection  qui  en 
fait  le  prix.  S'il  est  mal  conduit,  il  peut  devenir  funeste  dàni^ 
ses  suites.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  réussir  sans  de  grande 
«ffofts. 

Cherchons  à  obtenir  te  qui  est  mieux  ;  mais  ne  tentons 
que  ce  qui  est  possible.  Si  les  mo](ens  d'exécution  lui  man-« 
quent,  (|ue  la  bienfoisance  publique  se  irésigne  à  accepter  të 
régime  qui  lui  permettra  encore  de  rendre  à  Torphelifl  ùé^ 
servit;es  réels,  quoique  incomplets. 

Le  régime  mixte,  qui  consiste  à  plàcéi*  les  énfàns  au  dehors, 
pendant  les  premières  années,  à  les  rappeler  ensuite  à  llios^ 
picepoury  achever  leur  éducation,  combine  à  quelques  égards 
les  efifets  des  deux  systèmes  ;  cependant ,  cet  avantagé  est  plus 
apparent  que  réel.  Les  bienfaits  d'une  bonne  éducation  ne  s'ob' 
lignent  pas  ainsi  par  quelques  soins  donnés  seulement  aupad* 
iage  de  l'enfance  à  l'adolescence  ;  ils  demandent  plus  dé  suite  i 
ils  veulent  être  commencés  de  meilleure  heure.  Les  enfam^, 
rassemblés  à  11  ou  12  ans,  apporteront  déjà,  chacun  de  teui* 
oAté ,  des  habitudes  Contractées  adx  lieux  de  leurs  plabetnénë 
fâspectife  i  ces  habitudes  ne  seront  pas  toujours  louables,  et 
alors  on  pourra  craindre  que,  parmi  ces  énfans  féOûi^ ,  ne  lié 
répande  quelque  contagion  qui  leur  soit  funeste.  lyailleurs, 
c«tte  eombiflaison  fhit  disparaître  l'un  des  fruits  quW  se  pfô- 
mettait  du  placement  extérieur,*  elle  rompt  les  nouveau! 
Hens  que  l'orphelin  avait  compactés  dans  sa  famille  adopttvè. 
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ARTICLE  IV.  « 

Dé  quelques  règles  générales  relatives  à  l'éducation  des  orphelins. 

Quel  que  soit ,  au  resté ,  celui  des  divers  régimes  qui  sera 
adopté,  appliquons-nous  du  moins  à  éviter,  autant  quil  sô 
peut^  les  inconvénien^uxquels  il  est  lâujet,  et  à  tirer  lé  plus 
grand  parti  possible  des  avantages  quHl  feît  espérer. 

Se  déeide-t-ôn  à  envoyer  les  orphelins  au  dehors,  à  les  dis- 
tribuer chez  des  particuliers?  que  té  soit  du  moins,  en  pre- 
nant toutes  les  mesures  propres  à  garâhtîr  les  bons  effets  de 
cette  disposition,  par  le  choik  des  iîeux  qu*îls  Iront  habiter^ 
des  personnes  auxquelles  ils  sét'ont  confiés  !  Qu'on  ne  les  rë« 
mette  qu*â  dès  mains  feûrés  !  Ce  n'est  pas  âSsez  d'exiger  de 
la  part  de  leurs  parefts  adoptife  une  probité  éprouvée.  Nous 
voulous  plus  :  nous  exigeons  que  ces  jeunes  Infprtunës  trou- 
vent, dans  les  familles  où  ils  sont  reçus,  lèç  égards  qui  leui* 
sont  dûs ,  l'affectioU  qui  est  leur  premier  besoin ,  les  exem- 
ples et  les  leçons  qui  les  dirigeront  vers  lé  bien ,  les  moyens 
d'instruction,  l'apprentissage  du  travail.  Nous  réclamons  pouf 
eux,  comme  la  première  de  toutes  les  conditions,  celle  qui 
garantit  lu  ianté  dé  rame  avec  lui  santé  du  corps  :  qu'à  défaut 
d'autres  avantages,  lis  recueillent  les  salutaires  influencen 
de  la  religion  et  de  la  morttle.  Quelles  que  soient  les  garant 
ties  que  puisse  oÈfrlr  la  famille  où  il  est  ^çu,  que  Porjphé*- 
llu  ne  soit  point  abandonné;  qu'il  soit  visité  souvent  pâf 
(tes  inspecteurs  attentif  à  observer  comment  il  est  traité^ 
qu'un  patronage  bienveillant  Soit  institué  pour  protégea  lé 
jeune  enfent  ainsi  plate,  ponr  dirigée,  avertir,  éùcouragéi» 
cent  qui  en  pt*ennent  soin  »  et  qu'il  supplée  à  et  qtil  man-* 
qUérait  à  céux-^cî  en  zèle ,  en  pifudencé  ou  en  lumière.  QUI? 
des  îttstructloiîs  prévoyantes  dirigent  éeux  auxquels^  sert 
confiée  cette  mission  j  que  des  comptes  réguliers  H  périodi** 
que»  soient  rendus.  Que,  ^e  la  sorte,  l'ènfftut  placé  au  deltoH 
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ressente  encore  chaque  joue  les  effets  de  notre  Tîgiiance  ; 
que  notre  regard  le  suive  et  le  protège  à  quelque  distance 
qu'il  se  trouve  î 

En  effet,  ainsi  placés  chez  des  particuliers,  loin  des  regards 
des  administrations  hospitalières,  disséminés  dans  lés  cam- 
pagnes y  les  pauvres  oiphelins*,  dans  le  premier  âge  surtout , 
seraient-ils  assurés  de  recevoir  tous  les  Stoins  que  demande 
leur  situation  ?  Sans  doute,  les  adminbtrations  hospitalières 
ne  négligeront  pas  de  les  faire  visiter  oe  ten^ps  en  temps,  de 
faire  exercer  une  inspection  régulière?  Mais  une  telle  surveil- 
lance générale  est-elle  suffisante  pour  procurer  à  ces  infor- 
tunés toute  rétendue  de  protection  dont  nous  devons  vou- 
loir les  entourer?  Invoquons  donc  encore  ici  le  concours 
de  la  charité  {Privée.  Demandons-lui  les  élémens  du  patro- 
nage individuel  et  local,  qui  doit  sans  cesse  environner  Ten* 
faut.  Choisissons,  dans  la  commune  où  Torphelin  est  placé, 
une  personne  qui  ait  le  zèle  du  bien,  qui  veille  sur  lui ,  qui 
,  représente  Tàdministration  hospitalière.  Pour  les  enfans  au- 
dessous  de  7  ans,  confions  cette  fonction  à  des  dames;  car 
elles  sont  plus  capables  d'en  comprendre  Tesprit,  d'en  ac-^ 
complir  les  détails. 

Un  règlement  adopté  à  Berlin,  le  19  juillet  1SS2,  par  la 
commission  des  pauvres,  pour  les  orphelins  pauvres  de 
cette  ville,  offre  le  modèle  d'un  semblable  patronage..  On 
aime  à  trouver,  dans  des  exemples  déjà  justifiés  par  Fexpé- 
rieace,  les  régies  que  conseillait  la  théorie.  Le  patronage  des 
dames  prussiennes  est  entièrement  libre,  et  s'exerce  sur  les 
orphelins  jusqu'à  l'âge  de  7  ans.  Il  ne  peut  être  confié  qu'à 
des  dames  mariées.  Il  embrasse  lés  soins  du  corps  et  les  soins 
moraux.  Sous  te  premier  rapport,  il  a  pour  but  de  vdller  au 
logement,  au  coucher,  au  vêtement,  à  la  nourriture,  à  la 
santé  des  enfans;  sous  le  second,  d'écarter  d'eux  la  con- 
tagion des  mauvais  exemples,  de  les  faire  jouir  des  bienfaits 
de  la  religion  et  de  toutes  les  bonnes  influences,  de  faire  en 
sorte  qu'ils  fréquentent  exactement  l'école;  d'empêcher  que. 


dans  les  momeifê  où  ils  soDiabsens,  \h  ne  résout  livrés  à  la 
disfiipatioii;  qu'ils  ne'  soient  maltraités  ou  accablés  de  tra-- 
ymax  fatigaus.  Les  dames  patronesses  dirigent  de  leurs  con- 
aeîls  et  de  leurs  aTertissemens  les  [>aniculiers  chez  lesquelles 
les  orphelins  sont  mis  en  pension;  et,  si  leurs  avis  ne  sont 
pas  écoutés,  eHes  provoquent  un  changement,  files  con- 
courait aussi  à  éclairer  l'adininistration  dans^  le  choix  des 
plaeemens.  ^  ^ 

Préière*t-on ,  au  contraire,  conserver  les  orphelins  réunis 
en  coramuimuté?  Qu'alors  ces  établissemens  réalisent,  dans 
toiueft  ses  conditions,  le  meilleur  r^me  d'éducation  pour 
les  enfans  pauvres. 

Avant  tout ,  ayons  constamment  fp  vue  l'avenir  qui  les  at- 
t^nd,  la  destination  qui  leur  est  propre.  Ici,  des  réttexions 
sérieuses  se  présentent.  Convient-il  de  diriger  de  préférence 
les  orphelins  indigens  vers  les  conditions  libérales?  Faut-il, 
à  cet  effet,  leur  faire  suivre ,,  comme  dans  quelques  instituts 
de  l'Allemagne ,  des  études  classiques  ?  nous  ne  sauri(ms  le 
croire.  Ce  serait  leur  faire  un  funeste'  présent,  que  de  les 
élever  pour  une. autre  condition  que  celle  dans  laqudle  ils 
étaient  nés,  et  de  leur  inspirer  d'avance  des  espérances  qui 
se  pourront  être  satisfaites.  Nous  leur  devons  une  situation 
indépendante ,  une  profession  utile  ;  nous  devons  leur  ap- 
prendre à  en  être  contens,  et  non  leur  inspirer  des  ambitions 
vagiies  et  inquiètes.  L'accès  des  professicms  dites  libérales 
est  déjà  obstrué)  dans  la  plupart  de  nos  sociétés  modernes, 
par  un  nombre  trop  considérable  d'aspirans.  Elles  exigent 
ordinairement  un  certain  de^  d'aisance.  Celui  qui  y  entre, 
sans  le  posséder^  est  exposé  à  ne  pas  les  remplir  avec  la  di- 
gnité convenable.  Ne  donnons  pas  au  pauvre  des  prétentions 
qui  ne  se  concilient  cpi'ayec  les  avantages  de  la  fortune. 

Il  y  a, quelque  chose  de  mieux,  de  plus  utile  à  faire  pour 
l'orphelin  lui-même.  Qu'il  devienne  un  modèle  pour  les  sujets 
qui  suivent  les  professions  laborieuses  !  Tel  est  le  degré  de  per- 
fection que  nous  desirons  dans  l'éducation  qui  lui  sera  donnée. 
II.  9 
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Il  n'y  aura  Jamais  trop  de  ê^eu  mo^le^  dans  cette  clsiid 
nombreuse  de  la  société  ;  en'  disséminant  au  milieu  d'elle  les 
orphelins  formés  dans  cette  vue^  on  y  entretiendra  de  bonnes 
dispositions ,  on  contribuera  puissamment  à  raméUoratkm 
des  mœurs  populaires.  La  société  comptera  ^  dans  les  rangs 
de  cette  immense  partie  de  la  population ,  un  oei^in  nom- 
bre d'individus  qui  amrout  été  élevés  dans  l'esprit  4e  ses 
^  institutions,  qui  lui  seront  liés  par  une  reconnaissaBce  spé«> 

eiale. 

L'asile  ôà  sont  reooeilUs  lès  orpbeUaSy  deviendra  ainsi  ua« 
,  écde  normale  d'une  espèce  nouvelle  es  émiaemniQBt  utilei 

Si,  toutefois,  pendant  le  cours  de  ce  noviciat^  un  orpheltii 
annonce  des  dispositions  «tiurquées  p<mr  les  beaUx-arts  ^  pour 
les  sciences  ^  pour  les  lettres  ^  nous  ne  négligertms  pas  de  lee 
cultiver^  Mais  ce  sera  Une  exceptions  là  encore ^  l'orpbellB 
deviendra  un  stj^et  dtsUngtté$  lut  en  fournir  les  moyens  ^  sem 
rendre  un  service  à  la  s{»^été. 

Ge  discernement  sera  facile  à  fkim,  si  le»  orphelins  re^ 
^vent,  dans  l'institut^  le  degré  d'Instruction  tdnvenâbfe. 
Gar^  en  les  destinant,  en  général^  aui  proféi»sions  UboHett^- 
ses ,  nous  entendons  qu'ils  reçoivent  toute  la  cultiire  intellet^ 
tuelle  qu'exiles  comportent  f  ils  serviront  de  modèle^,  sous  cè 
rapport,  comme  sous  celui  de  la  condttite.  Us  suitiHmt  donc 
l'instruction  élémentaire  dans  son  plus  complet  développe^ 
ment  t  ils  acquerront  quelques  notions  simples  de  géogra*- 
phie,  d'histoire,  surtout  de  l'histoire  de  leur  pays,  dé  géo^^ 
ttiétrie,  de  mécâniclttej  d'histoire  naturelle,  d'hygiène,  d'é- 
conomie dôtnestîque;  ils  seront  exercés  au  odlcul  de  téte^  un 
dessin ,  an  chant.  Lés  exercices  gymnastiques  siéront ,  potif 
eux,  d'une  utilité  toute  spédale;  en  fortifiant  leur  constitua 
tion  et  leur  santé,  ils  les  rendront  plus  adroits,  plus  agiles. 
On  leur  inspirera  le  goût  du  travail ,  en  le  rendant  Intéressant 
pour  eux  par  les  formes  qui  l'accompagneront.  Une  extrême 
frugalité  présidera  à  leur  nourriture  ;  on  les  fortifiera  confia 
^'intempérie  des  saisons  ;  on  leui*  apprendra  à  supporter  !a 
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IMgm  y  Ift  flMtnpaqœ  ;  on  le^  aecouttimera  à  une  yiû  simpte, 
nodéstey  réglée  ;  on  tes  munira  de  ces  eonnaissanoes  utaelleB 
et  solides,  qni  sont  d'une  application  continu^le  dans  une  ?ie 
labcMrietise.  MM.  Zoller,  Riecke,  Schliff,  de  Tark,  ont  tmcé 
Bor  ce  sujet  des  programmes  qu'on  peut  consulter  avec  fruitée 
dont  le  mérite  a  été  /Donfinaé  par  Texpérience» , 

Les  instituts  d'éducation  pour  les  orphelins  pourraietti, 
ayee  un  eitréfflu  uTantage,  servir  d'écoles  préparatoires,  pour 
ibrmer  de  bons  instituteurs  primaires.  Telle  est  la  direetkm 
qu'on  leur  a  donnée  ateo  autant  de  succès  que  de  sagesse^  fc 
HoflhTf  1  et  dans  lès  étabKssemens  formés  sur  ce  modèle*  Le 
BOTiciat  de  cette  importante  carrière  commencerait  ainsi  dès 
ic^plttsjeunes  années;  il  serait  suivi  avec  perséyéranceetm^ 
thode;  il  pourrait  atteindre  un  plus  haut  degré  de  perfi^timi. 
On  n6  sé  bornerait  pas,  comme  on  le  fait  d'ordinaire,  dans  lea 
écoles  normales  de  maîtres  d'école,  à  leur  ftire  suivre  qurt-. 
ttues  cours  t  on  formerait  d'avance  Jeur  caractère;  on  leur 
Inspirerait  des  habitudes  d'ordre,  de  frugidité,  d'application^ 
et  âne  moralité  profonde^  on  préviendrait  la  tendance  qu'oët 
trop  souvent  les  maîtres  d'école  à  des  prétentions  exagérées. 
T  aurait^il  stirtout  de  meilleurs  instituteurs  pour  les  hos«- 
pices  d'ôrpbeUnS)  que  les  orphelins  eux-mêmes  qui  ^  auraient 
été  «Hevés?  Quels  m^ttres,  en  eflbt,  auraient  mieux  l'inteifi^ 
^ce  des  besoins  de  leurs  élèves?  Quels  maîtres  %jmpk*- 
thtsei^aiènt  mieux  avec  ceux  qu'ils  doivent  savoir  aimer  pour 
tes  eatoir  tèonduire  ?  (i) 

Les  Ihstfttits  d'oirphetins  peuvent  aussi  servir  utilemenr  de 

|)ét)lnière$  pouf  les  diverses  classes  d'agens  nécessaires  ai 

HèMcse^  des  ëtablissemens  d'humanité.  On  y  formera  des  in^ 

.flitniers,  des  infirmières,  des  commis,  des  surveiUans.  Onaura^ 

&lôîrs,  en  eux  deis  auxiliaires  dévoués}  pauvres  euxHsiémes^  ib 

(1)  G*est  un  témoignage  que  Fauteur  aime  à  rendre  ici  à  plusieurs  institu- 
tèdHimli  a  tuê^kiger  «^rsemceèsdcs  laitiliitûmi  d'orpkstiaSy^rèi  hdft  «ortis 
on  miiiBii  wiift* 

9. 
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apprendront  S  devenir  les  serviteurs  des  pauvres;  ils  acquit 
ront  les  qualités  nécessaires  à  ces  fonctions;  on  cnUivera 
dans  leur  âme  les  sentimens  qui  doivent  les  ennoblir. . 

Pourquoi  les  établissenfens  formés  pour  Téducation  des 
orphelins  sont-ils,  presque  universellemeht^  érigés  au  sein  des 
villes,  et  de  préférence  même  dans  les  grandes  viHes?lNMip* 
^uoi  y  construire  de  vastes  édifices,  y  entretenir  à  grands  frais 
tous  les  services  nécessaires,  an  lieu  de  transporter  ces  asiles 
4lans  les  campagnes,  où,  sous  une  fornie  plus  simple,  avec 
bien  moins  de  dépense,  ils  porteraient  des  fruits  plus  abQo- 
dans?  La  supériorité  de  cette  dernière  combinaison  est 
suffisamment  établie  par  les  modèles  qu'ont  créés  le  res- 
pectable Fellenberg,  et  les  instituts  formés  d'après  «es  exem- 
ptes. Là,  les  orphelins  respirent  un  air  plus  pur,  acquiè* 
rent  une  constitution  plus  robuste,  deviennent  meilleurs  en 
se  trouvant  plus  heureux;  le  spectacle  du  luxe  et  des  vices 
ne  se  déroule  point  sous  leurs  yeux  ;  la  vie  des  champs  leur 
conserve  les  trésors  de  rinnocence  et  cette  joie,  de  rame 
qni  raccompagne  ;  les  scènes  de  (a  nature  nourrissent  dans 
leurs  jeunes  cœurs  les  sentimens  religieux.  Les  travaux  ma<- 
nuds,  dans  les  occupations  champéires,  ont  pour  eux  plus  de 
charmes;  l'étude  même  leur  offre  plus  d'attraits.  On  économise 
au  moins  la  moitié  sur  les  dépenses  de  logement  et  de  nourr 
riture;  et,  si  l'exploitation  rurale  à  laquelle  ces^  enfans  sont 
attachés  est  habilement  conduite ,  une  portion  notable  des 
dépenses  sera  couverte  par  les  produits  (1).  Alors,  on  peitt 
les  conserver  dans  l'établissement  à  l'âge  de  l'adolescence,  et 
leur  continuer  ainsi,  de  12  à  20  ans,  les  soins  d'une  bonne 
direcUon  Inorale;  car,  à  cet  âge,  ils  ne  sont  plus  une  charge 
sensible.  Nous  aurons  occasion  par  la  suite  de  revenir  plu- 
sieurs fois  sur  ce  siyet,  et  d'autres  considérations  nons  ame- 
neront  à  renouveler  le  même  vœu. 


(1)  M.  d«  FeUenberg  assure  que  les  frais  de  sonf  école  des  pauvres  à  Hofwyl, 
sont  couver ts  par  le  produit  du  travail  des  élèves  ^  dans  son  explrâtation  agri- 
«oie. 
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Un  tçl  genre  d'établissement  réda  me,  il  esc  vrai,  dans  ceux 
qui  le  dirigent,  beaucoup  d'habileté,  de  sagesse  et  une  rare 
activité.  Mais  il  faut  se  persuader  que  le  bien  se  fait  toujours 
difficilement  :  plus  ilest  complet,  et  plus  il  Revient  difficile;  pré- 
tendre créer  et  conduire  des  institutions  utiles,  sans  efforts, 
est  une  chimère.  On  ne  pput  avoir  les  honneurs  du  zèle,  sans 
en  subir  les  fatigues.  Signalons  le  but,  quelle  que  soit  la  diS:* 
tance  qui  nous  en  sépare,  et  espérons  des  amis  du  bien  le 
courage  nécessaire  pour  le  i>oursuivre  et  l'atteindre  ! 

Ea  ^considérant,  ainsi  qu'on  doit  le  faire,  les  instituts  d'or- 
phelins, bien  moins  comme  des  maisons  de  secours,  ouvertes 
à  des  nécessités  présentes,  que  comme  des  établissemens  de 
noviciat  et  de  préparation  pour  l'avenir;  en  consultant  les 
interdis  de  l'orphelin,  pendant  le  cours  entier  de  la  vie,  on 
ne  peut  assez  applaudir  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  de 
munir  les  orphelins  adultes,  à  leur  sortie,  d'un  petit  pécule 
qui  les  aide  à  acheter  un  métier,  à  s*établir  avec  quelque  in- 
dépendance. Fournir  aux  jeunes  orphelines  une  dot  au  moyen 
delaqudle  elles  puissent  contracter  un  mariage,  ou  bien  s'en- 
gager dan;  une  congrégation  religieuse,  où  leur  destinée  est 
fixée  pour  toute  la  vie^  est  un  bienfait  plus  grand  encore.  Les 
orphelines  pourront  ainsi  faire  choix  d'un  genre  d'existence  et 
d'une  situation  durables  et  honorables^  ce  choix  les  garantira 
de  plus  d'un  danger.  Les  établissemens  qui  sont  en  mesure 
de  compléter  ainsi  leur  bonne  œuvre,  doivent  seulement  s'ar- 
mer d'une  plus  grande  vigilance  contre  l'abus  des  admissions 
trop  faciles;  car, l'appât  des  avantages  offerts  pourrait  excitet* 
l'avidité  de  plus  d'une  famille,  et  la  détourner  de  prêter  aux 
orphelins  qui  lui  apparlieunent  Tappui  qu'ils  avaient  droit 
d'en  attendre. 

A  défiant  de  dots  constituées  par  les  fondations,  on  doit  for- 
mer aux  orphelins  des  deux  sexes,  pendant  le  temps  qu'ils 
passent  aux  ateliers  d'apprentissage,  une  petite  épargne,  pro- 
^     porti&nnée  au  mérité  de  )eur  travail,  et  qui  leur  est  remise 
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à  leur  sortie.  Ce»t  un  puissant  encouragement  j  c'est  aussi 
une  manière  de  les  mettre  en  état  de  se  placer  avec  plivs  de 
fiicilité  et  d'avantage  :  c'est  enfin  uue  bonne  habitude  à  leur 
fiiire  contracter.  (1) 

En  général,  il  est  deux  choses  dont  on  ne  saurait  être  trop 
libéral  envers  les  jeunes  orphelins  adoptés  par  la  bienfaisance 
puUique  I  ce  sont  les  bons  eonseilsi  et  les  eneouragemens. 
Iiorsqu'un  certain  nombre  d'orphelins  a  été  disséminé  en  pla<- 
cernent  ch^  des  ouvriers  dans  une  même  viUe,  il  est  bien  de 
les  convoquer  de  temps  eç  temps,  comme  dans  une  réutt||oa  de 
fismille,  pour  s'entretenir  avec  eux ,  et  leur  donner  de  sages 
directions  ;  des  primes  et  des  récompenses  graduées  swont 
décernées  à  ceui  qui  tiennent  la  meilleure  condœte.  On  pré-^ 
viendra-  ainsi  l'abattement  auquel  ils  sont  exposés;  op  exci- 
tera entre  eux  une  louable  émulation  i  on  leur  donnera  un 
gage  de  l'affection  qui  continue  à  veiller  sur  eux. 

Un  manuel  de  f  orphelin  a  été  dernièrement  composé  ei 
publié  en  Angleterre.  Il  renferme  d'excellens  conseils  à  l'u-^ 
sage  de  cette  classe  d'infortunés }  c'est  un  guide,  un  ami^ 
pour  la  vie  entière  $  des  exercices  religieux,  des  bjmnes,  ap- 
proî[)riés  aux  besoins  du  lecteur  y  sont  joints.  Un  pareil  ou- 

« 

vrage  manque  à  la  France.:  à  défaut,  on  devrait  remettre  à 
chaque  orphelin,  un  bon  choix  de  livres  à  son  usage  ;  espèce 

« 

de  dot  qui  suppléerait  à  ce  qui  lui  manque  sous  tant  d'autres 
rapports^  qui  prolongerait  pour  lui  les  effets  d'une  bienveil- 
lance éclairée,^et  qui  consoliderait  les  résultats  de  l'édupation 
qu'il  a  reçue. 

(1)  C'est  ce  qu'on  pratique',  par  exemple,  à  rétablissement  des  marttMtH 
de  Milan  ;  dès  que  les  enfàns  sont  en  état  de  gagni^  quelque  chMa  par  leur 
travûl  I  on  réserre  une  partie  des  produits  pour  aider  k  les  établir  quand  la 
dvréedelenrsqour,  quieitdeaaiu,  d^mcefaafle,  eUe^q^irée. 
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niftttviHms  felatîvM  aux  «yifaaf  trouvés, -^  Aperçu*  hûtofiqurn 
,  iiwr  Vpfifgm^  el  le  développement  de  ces  înttitutions. 


Les  inslUtttionâ  relatives  aux  enfans  trouvés  peuvent, 
comme  celles  qui  concernent  les  orphelins,  être  considérées 
sous  un  double  point  de  vue.  On  peut  voir  en  eux,  ou  un  éta- 
blissement de  secours,  ou  un  mode  de  la  bienfaisance  préven- 
tive. Ils  OQt  été  généralement  envisagés  jusqu'à  oe  jour  sous 
le  premier  aspect.  Les  mêmes  motifls  qui  nous  ont  déterminé 
à  examiner  plutôt,  sous  le  second  rapport,  les  instituts  d'or- 
phelins, nous  portent  à  suivre  la  même  méthode  à  Fégard 
des  institutions  d'enfons  trouvés.  L'avenir  de  ces  enfans  nous 
paratt,  ^lus  encore  que  leurs  besoins  présens,  d'un  très 
grand  intérêt  pour  la  société,  comme  pour  eux-mêmes.  Les  • 
questions  qui  se  rattachent  à  ce  genre  d'institutions  se 
présenteront  ainsi  sous  une  face  nouvelle.  Il  y  a  même 
plusieurs  motifs  spéciaux,  pour  ranger  les  établissemens 
d^enflans  trouvés  dans  le  domaine  de  la  bienfaisance  pré- 
ventive: En  opposant,  autant  qu'il  se  peut,  aux  causes  qui 
produisent  les  expositions  d'enfans ,  les  préservatifs  les  plus 
efficaces ,  une  administration  prévoyante  réduira  l'étendue 
d'une  classe  entière  d'infortunés  qui  invoquent  l'assistance 
dès  le  berceau. 

Ici,  l'assistance  est  indispensable  sans  doute  ;  mais,  la  di- 
minution du  nombre  des  enfans' trouvés  ne  Test  pas  moins, 
et  la  première  de  ces  deux  mesures  e§t  subordonnée  à  l'autre  : 
car,  c'est  seulement  lorsqu'on  a  restreint,  cette  catégorie 
d'enfans  à  ses  vraies  lijnites,  que  la  nécessité  de  l'assistance 
devient  impérieuse.  D'ailleurs,  les  dispositions  relatives  à 
Tadmission  et  à  l'entretien  des  enfans  trouvés  réagissent 
fortement  dt  de  diverses  manières  sur  les  mœurs  publiques, 
c'est-à-dire  sur  un  intérêt  social  du  premier  ordre,  sur  l'une 
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des  causes  qui  contribuent  le  ptps  sensiblement  à  étendre  ou 

à  restreindre  la  misère.  

Nous  essaierons  de  iracer  d'abord  une  esquisse  liistorique 
de  ces  institutions  ;  nous  exposerons  ensuite  les  questions  qui 
ont  été  agitées  à  ce  sujet^  et  les  motifs  des  opinions  contraires 
qui  ont  été  énoncées  ;  nous  proposerons  enfin  nos  propres 
vues  sur  leur  utilité  et  sur  les  améliorations  dont  ils  sont  ^- 
ceptibles. 

< 

AEXICLE  V. 

Du  sort  des  en/ans  cncposés^  ck^z  les  anciens  peuples,'      ^ 

L'institution  des  asiles  publics  étant  inconnue  aux  peuples 
de  Fanliquité,  il  ne  faut  pas  chercher  chez  eux  de  refuges 
pour  les  enfans  délaissés.  Mais,,  cette  bospitalilé  individuelle, 
qui  s^xerçait  chez  les  anciens  d'une  manière  si  libérale,  n'é* 
tendait-elle  pas  naturellement  ses  bienfaits  à  des  malheu- 
reux si  dignes  de  les  obtenir?  Auraient-ils  seuls  été  exclus 
d'une  assistance  qui  n'était  jamais  "refusée  ? 

Sans  doute  les  malheurs  de  l'enfance  intéressaient  moins 
.vivement,  à  une  époque  et  chez  des  nations  où  l'infanticide 
légal  était  admis  (1).  L'enfant  délaissé  avait  peu  de  protection 
à  espérer  des  étrangers,  alors  que  les  auteurs  mêmes  de  ses 
jours  étaient  autorisés  à  l'exposer,  à  le  vendre  (2)  ;  lorsqu'on 
immolait  de  sang-froid  des  enfans  en  sacrifice;  lorsque  les 
lois  mêmes  condamnaient  à  périr,  l'enfant  débile  et  difforme: 
on  connaît  la  barbarie  des  lois  romaines  à  cet  égard.  L'hospi- 
talité, d'ailleurs,  était  pratiquée  par  les  anciens,  moins  comme 
un  acte  de  bienfaisance,*que  comme  une  action  noble  et  loyale; 
elle  était  un  égard,  plus  qu'un  mouvement  de  pitié;  elle  ré- 

(1)  11  était  autorisé,  en  Grèce,  par  les  lois  de  L^curgue  et  de  SoIoQi  à 
Kome  y  par  celles  de  Numa. 

(2)  L*expo&ittoii  et  la  vente  étaient  permises  même  chez  les  Hébreux  : 
Exode.  :^,  1,  v.  22.  chap.  2^  v.  2.  —  Rois  :  liv.  11,  ch.  4,  art.  1. 
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pondait  à  une  confiance  individuelle,  et  n'allait  pas  à'  la  t&- 
cherche  du  malheur. 

Cep*endant,  l'histoire  atteste  que,  en  Grèce  et  à  Rome,  les 
enfans  e&posés  étaient  recueillis  par  de  simples  particuliers 
chez  lesquels  ils  trouvaient  de  généreux  protecteurs;  on  cite 
les  exemples  de  quelques  enfans. exposés  qui,  élevés  par  des 
bienfaiteurs,  ont  pris  rang  parmi  les  personnages  distin- 
gués. Thèbes  n'autorisait  pas  l'abandon  des  enfans  nou- 
yeao-nés.  La  législation  de  l'Egypte ,  celle  des  Perses  sur- 
tout, manifestaient  pour  la  destinée  des  enfans  une  bienvefl- 
lante  et  tutélaire  sollicitude.  On  voit  par  un  passage  de  Phi- 
Ion  que,  chez  les  Jui^ ,  l'enfant  exposé  en  violation  de  la  loi 
trouvait  une  sorte  de  père  adoptif  dans  ce  quelque  passant  qui, 
«  touché  de  compassion,  prenait  cet  enfant  infortuné ,  le  nour- 
«  rissait  et  lui  donnait  même  l'éducation  ». 

L'asile  donné  à  l'enfant  délaissé  pouvait,  aussi,  n'être  sou* 
vent  qu'une  spéculation  intéressée.  On  le  substituait  à  un  en- 
fant mort,  pour  conserver  un  héritier  dans  la  famille  ;  on  le 
montrait,  comme  un  objet  de  curiosité,  s'il  était  difforme  ;  on 
le  tolérait  même,  pour  exercer  cette  odieuse  industrie.  Sur- 
tout, on  acquérait  en  lui  un  esclave  :  l'enfant  devenait  la  pro- 
priété de  celui  qui  l'avait  recueilli.  La  servitude  était  donc,  le 
plus  souvent,  son  véritable  reAige.  Si  c'était  une  fille ,  l'escla- 
vage  pouvait  la  rendre  victime  du  plus  honteux  commerce. 

Mais,  souvent  aussi,  l'enfant  recueilli  de  la  sorte  était  affrah- 
chtpar  celui  qui  l'avait  élevée  Les  grammairiens  M.  Antonius 
Gnypho  etCaius  Melissus  avaient  été,  au  dire  de  Suétone  (i) , 
ainsi  rendus  à  la  liberté,  après  avoir  subi  le  double  malheur 
du  délaissement  et  de  la  servitude  dan^  leur  enfance.  Suivant 
l'ancien  droit  romain,  l'enfant  né  libre  pouvait  même  recou- 
vrer ses  droits  Singénu^  en  indemnisant  celui  quU'avait  éleyé. 
Trajan,  au  témoignage  de  Pline  le  jeune,  alla  plus  loin  :  con- 
stilté  par  lui  sur  la  difficulté  qui  se  représentait  souvent,  dit- 

(l)  De  iUmtr.  Grammai.l,  21. 
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ili  à  l'égard  d6«-M£Mi9  e^^pogéft  Qt  éleva»  par  d^  éirfuis««*i| 
cet  empereur  répondit  que  <cceux  de  ces  enfafift  néfkû^  parens 
«  Ubroi)  âoBi  rorigiQd  serait  prouvée,  et  qui  auraieul  été  ré- 
a  diiita  en  ea>(davaget  seraient  reoiis  m  liberté ,  saajsi  même 
<e  éire  tenu*  à  rémuDérer  plu^s  tard  par  leurs  servîmes  person-^ 
«  nelsrbospitalité  qu'ils  auraientreçue  dans  leur  bas  &ge  (i).  d 
Cette  déoision,  d'après  les  expressions  de  Trajan,  aumitméiùe 
aj^artenu  à  Fempereur  DoQiitien. 

Tr^faii  Ifti-méme  avait  fondé,  à  Yeleia,  des  pensions  alimen*» 
taires  pour  un  certain  ne^ibre  d'enfans  dont  un.  huitième  était 
ni  hors  de  mariage,  et  dont  quelques-uns  peut'^étre  étaient 
abandonnés.  Le  code  Théodosien  (â)  renferme  deux  lois  po^- 
tées  par  Constantin  en  ai5,  et  par  lesquelles  ii  était  ordonné 
aux  officiera  publics  de  Tltalie  et  de  l'Afrique,  de  nourrir  et 
de  vêtir  l'enfant  qui  leur  aurait  été  apporté  par  le  père  ou  la 
mère  :  lorsque  l'indigence  mettrait  ceu3C**ci  hors  d'état  de  l'éle- 
ver^ le  trésor  public  et  celui  du  prince  devaient  subvenir  k 
ees  dépenses. 

On  rîeconnatt  déjà  ici  l'influence  du  nouvel  ordre  dldéea 
et  de  sentlmen»,  introduit  par  le  christianisme.  Les^pre*^ 
miers  pères  dé  l'église  s'élevaient  avec  une  éloquente  in^ 
dignation  contre  l'abandon  des  enfons  i  ils  avaient  reeom^ 
mandé  un  religieux  respect  pour  la  vie  du  nouvéaiv-né.  Adién 
nagore  adresse  ces  vérités  nouvelles  à  un  empereur  digne  de 
lès  entendre,  à  Marc^Aurèle.  Un  Jurisconsulte  contemporain 
paratt  les  avoir  comprises ,  et  leur  rend  un  hommage  ramar** 
quable  s  Jullus  Paulus  assimile  l'exposition  de  l'enilEint  à  un 
meurtre.  Déjà,  Alexandre  Sévère  protégeait  i'enbmt  trouvé» 
même  né  dans  la  servitude,  et  conservait  la  liberté  à  Tenfaat 
né  libre, vendu  perses  parens.  Cependant,  les  dispositions  des 


(1)  G.  Plinii,  Epist.  lib.  x.  Epist.  71  et  72. 

(2)  Lib»  XI»  tit.  27.  IS^ec  în  alimentîsy  nec  in  veste  irr^ertUnda  tardetur. 

Le  fisc  et  le  trésor  privé  devaient  à-la-fois  contribuer  à  cette  bonne  œuvre  : 
et  ûseum  et  rem  prêvatam. 


Irài  romaines  qui  a^ugeaient  les  mîm^  trovvétti  comme  ei^ 
clafves,  aux  pergoanes  qui  le»  avaient  raeaeiUifi  fureul  oon* 
firméee  par  ConstantiD  et  $ea  sucoeueurâ.  Il  fut  même  interdit 
aux  parens  de  revendiquer  cee  infortunés,  à  moins  dé  les 
remplacer  par  d'autres  eselaves.  Honorius  voulut  que  cette 
prise  de  possession  fut  fiiite  devant  l'éc^ise  »  et  qu'il  en  fat 
dressé  un  acte  écrit  (i).  Si,  à  Tinsu  du  mattre,  Faifant  de  la 
fflle  esclave  avait  été  exposé ,  le  maître  pouvait  le  revendis 
qner,  en  remboursant  toutefois  à  la  persmuie  qui  l'avait  re- 
cueilli les  frais  qui  avaient  été  faits  pour  son  éducation  (S). 
Mais,  si  Tenfent  avait  été  exposé  par  le  mattre  lui-même  ou 
par  le  patron  9  la'fiioulté  de  le  revendiquer  était  justement  in^ 
terdite  par  les  décreu  rendus  en  974  par  Yalentinien,  Yalens 
et  Gratien }  et  voici  le  motif  qu'ils  en  donnent  :  a  En  exposant 
a  renftnt,  le  mattre  ou  le  patron  lai  ont  fait  courir  le  danger 
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a  de  la  mort;  la  miséricorde  a  inspiré  la  personne  qui  Va  re«*. 
«  cueilli  avec  affeciion  :  le  mattre  ne  peut  réclamer  comme 
a  sien  Tenfant  qu'il  a  délaissé  périssant  (3)  n.  Le  législateur 
supposait  donc  que  l'enfant  était  recueilli  par  un  sentmawit 
de  bienfaisance,  et  que  i'étatde  servitude  lui-même  devenait 
yottr  lui  une  sorte  de  protection.  Pour  la  première  fois ,  le  lé* 
gidateur  flétrit  l'abandon  des  enfiEms  :  a  Que  chacun ,  dit  ce 
c  rdbrit  impérial,  nourrisse  ses  enfanss  que  s'il  les  expose»  il 
c  subisse  la  peine  portée  contré  son  crime  ».  £nfin,Théodose  P' 
abolit  la  disposition  des  lois  anciennes  qui  conférait  un  drml  de 
propriété  sur  l'eiifant  délaissé  à  celui  qui  en  avait  pris  soin  (A). 
Justinien  développa  cette  disposition  en  la  renouvelants 
«  Car,  dit*-il,  celui  qui  les  a  élevés  a  dû  agir  par  un  mouva^ 
m  ment  de  charité,  il  n'en  est  pas  le  possesseur  d.  Il  refuse 

(1)  GbdeSliéoiL  T,tit.  7,  loi  prediière. 

(2)  Code  Just.^  li^e  8,  titre  52.  Deir^antîbus  ejspositis^  1.  1. 

(3)  Sic  nec  donùms,  necpatronis  repetendi  aditum  relinquimuSfSi  ab  ipsiê 
eapimios  quodammodo  ad  mortem,  ^tohmtas  mUeneordia  am^  ûoUegmi, 
Ntc  enim  sunm  qms  dicere  poterit  quem  pereuntem  conUmpsii.  id»,  «^ii  1. 2. 

(4)  GôdeTkéod.  m,  tit.8. 
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donc  de  la  mâaière  ia  plus  absolue  ce  à  ceux  même  qai  obi 
«  noiUTi  et  élevé  les  enfans  exposés,  la  faculté  de  les  retenir, 
a  au  titre  d^esclaves,  de  colons,  pu  à  tout  autre  titre  de  dé- 
a  peudanee  :  ces  enfans  doivent  jouir,  sans  distinction,  de  la 
«  liberté  et  de  ïingé%uité\  ils  auront  le  droit  d'acquérir^  de 
a  posséder,  de  transmettre  à  leurs  héritiers,  sanstnéme  qu'ils 
ce  puissent  être  soumis  au  droit  de  patronage;  et  ces  disposi-- 
ce  tiens  seront  observées  dans  toute  l'étendue  de  Fempire 
ce  romain  3».  £t  après  avoir  reproduit  le  motif  qui  avait  ^t 
interdire  par  ses  prédécesseurs  aux  auteurs  de  Fexpbsitloii 
la  Cactthé  de  revendiquer  l'enfant,  il  ajoute  I  «On  ne  sauraM 
«tolérer  que  ceuxqni  Font  reeu^li,parun  mouvement  de 
«  pitié ,  changeant  ensuite  de  dessein,  vi^ment  à  le.  réduire 
«  en  servitude  ,*  de  crainte  qu'ils  ne  paraissent  «voir  fait  d'un 
ce  acte  de  bienfaisance  une  spéculation  mercantile  ».  L'em- 
pereur confie  Texécution  de  ce  décret  aux  gouverneurs,  aux 
préfets,  aux  évéques  et  aux  défenseurs  des  cités  (i).  «  L'en- 
ce  fant  exposé  dans  l'église^  sur  la  roie  publique  ou  en  tout 
ce  autre  lieu ,  doit  être  libre,  alors  même  que  la  personne  qui 
a  le  réclamerait  prouverait  par  titre  en  avoir  eu  ta  propriété, 
ce  Car,  si  nos  lois,  ajoute  l'empereur,  ont  voulu  que  les  sei^i- 
ce  teurs  malades  recouvrent  leur  liberté  lorsqu'ils  sont  négli- 
ce  gés  par  leurs  maîtres,  comment  souffrirait'-on  que  ceux  qui 
ce  ont  été  dès  le  berceau  abandonnés  à  la  pitié  d'autrui,  élevés 
ce  ensuite  par  des  personnes  charitables,  rentrent  sous  le  joug 
ce  de  la  servitude?  La  cruauté  d'un  tel  abandon  est  d'autant 
«  plus  crimineilequ'elie  frappe  des  êtres  plus  malheureux  (2) d. 
Une  constitution  adressée  par  Jusiinien  au  préfet  d'Illyrie 
nous  atteste  encore  que  des  personnes  vouées  aux  œuvres  de 
charité  prenaient  soin  de  recueillir  les  enfans  exposés  dans 
l'église  ;  les  nourrissaient,  leur  donnaient  l'éducation  (8).  En 


(1)  Gode  JiuU  liv.  VIU ,  lit.  63,  L  8. 

(a)  Id.,  ib.,  1.  4. 

(3)  Crimen  a  sensu  humano  alienum  et  quod  ne   ah^  ul&s  quidam 
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•ëirissdiity  denonveaa,  comme  le  erime  le  plus  odtettx,  Texpon 
sition  des  enfass  iioiiveai»-iié&,  en  la  frappant  de  peines  sé- 
vères, «D  renouvelant  la  disposition  qui  assnrela  liberté  »ax 
•nùtns  titinvés,  et  enlève  à  lenrs  ancîras  maîtres,  coupables 
deee  crime,  tous  droits  sur  eux ,  r^npereur  place  ces  tnCor- 
tmoés  sous  la  protection  derarcbevéïpie,  de  l'église,  sms  celle 
du  pràet  lui^mémequ'il  cbM'ge  expressément  de  les  assis- 
ter, (i)  ^ 

Ctnx  donc  parce  que  la  ebarité  individuelle,  parce  ipe  les 
iBSlitQtions  rrtigieuses  assuraient  un  reftige  aux  enfans  dé- 
laissés, que  le  législateur  non*seulement  renonçait  dés<mnais 
à  leur  procurer  un  appol,  en  leur  donnant  un  matire,  mais 
l^nr  garantissait  même  la  Kberté ,  les  affrancbissait  de  la  cmi* 
dition  servit^  dans  laqudle  ils  étaient  nés.  S'il  n'eftt  pas  été 
ankné  par  cette  confiance ,  n' eiH;-it  pas  craint  de  faire  li  ces 
enfons  un  prési^t  funeste,  en  les  laissant  sans  pjE*otecteurs  (3)? 
Cette  confiance  n'était  pas  trompée^ 

Saint  Augustin  nous  apprend  (B)  que  les  vierges  sacrées 
recueillaient  les  enfans  délaissés,  les  présentaient  s»i  baptême. 
On  voit,  dès  les  premiers  siècles,  les  évéques  devenir  natu- 
r^iement  les  patrons  de  ces  infortunés,  comme  de  tous  les 
autres  indtgens,  et  pourvoir  à  leurs  besoins.  Comment  la  cha- 

ndnùtti  crediBUe  est,  Dei  amantissimus  thessalonkensis  eedesiœ  Apœridp''^ 
rms  Andréas  ad  nos  retuUt^  quod  quidam  mse  ex  utero  progressas  mJmUes 
al^kaUf  inique  sanctis  eos  reGnquam  ecclesus  :  etpoêtqttam  educatianem  ai- 
que -alimoniam  aà  honùmbus  pktatis  stud'ia  exercentibus  promeruerint ,  hos 
vmdieent,  et  serçossuos  esse  pronantient,  etc,  (Novelle,  t^Z,  prcefatlo,) 

(1)  M,  /3.y  capit.  1. 

(2)  M.  Nandet ,  en  chaut  la  ioî  de  Théodose ,  se  demande  en  effet ,  si  celte 
lilierté  était  sans  danger  pour  les  enfims,  qui,  à  FaTenir,  naîtraient  de  p«f«u 
WMaMsà.thMase,  à  son  «fis»  con^^tak  trop  sut  k.èharité  [Des  secours 
publics  chez  les  Romains^  Mémoires  de  V Académie  des  inscripûons,  t.  iiir, 
pa^  St).  Mtts  r<aEpéneD|ce  sans  doute  montre  que  oe  prince  n*avait  pas  trop 
conpié  sur  la  charité ,  puisque  Jiistinien ,  plus  tard ,  confirma  et  élendit^en- 
tore  cette  mesure. 

(S)  Bpistola  23  (td  iBonifacium  episcopum. 


nié  ^lurétiflliie  n'eù^-elk  pàs^  m  ellèty  «labrasié  dasB  mmi 
dre  aollkitade  ces  ètred  innoeeiit  et  fûbles  qai  invoquaifist 
een  aflsistiiDCe  à  des  titres  si  sucrés  ?  Ces  adoptions  iadin- 
dtiellesy  dues  aux  inspirations,  religieuses,  purent  suffire  pour 
asMrer  le  sort  des  enfans  délaissés^  aussi  leng-tenips  que  Vm^- 
prit  d^rëgUsepdmitiye  se  maintint  dans  sa  pureté.  lUles  Icnr 
proeuvèrent  uai  bienfiût  plus  étendu  et  plus  préoiêum  eneefe 
que  la  simple  assistance  ^  elles  les  firent  participer,  dès  ieuiB 
plus  jeunes  années^  att&  bienfaits  d'bae^édueaiioii  religiense. 
Uh  établissement  publie  i  un  hospice  spécial  f  eusesat  élé 
alors  sans  objet  i  Ne  valait*  il  pas  mieuxi  pour  oss  enfiins, 
entrer  dans  des  familles  oà  ils  étaient  reçus  et  traités  atec 
affection  ?  Et  que  font  pour  eui.  nos  établissemens  pnùi«n 
ettx-'inémeift ,  û  ce  n'est  de  les  placer  aussi  dans  des  fiuniUes., 
mais  moyennant  une  pension  (i)  ?  Heureux  le»  temps  où  les 
hospices  publics  n'étaient  pas  encore  néteseaires  I 

Le  christianisme,  en  dictant  les  lois  de  ]à  morale  religieuâe 
aiix  oonquérans  dé  Tempire  romain  9  leur  imposa  celle  qui 
proscrivait  la  protection  due  à  Tenfant  délaissé. 

Les  lois  des  Yisigoths,  celles  des  Francs  avaient^  à  Timitir 
tien  des  premières  lois  romaines,  adjugé^  comme  esetavesi  les 
enfans  trouvés^  aux  personnes  qui  se  chargeaient  de  1^  élever  $ 
mais,  la  loi  desYisigoths  voulait  que  l'enfant,  né  de  parens  libres 
et  par  eux  reconnut  leur  fût  rendu  sous  la  condition  par  ceux- 
ci  d'en  acquitter  le  prix ,  ou  de  fournir  un  esclave  en  re- 
tour ^  elle  autorisait  le  juge  à  ordonner  d'office  cette  restitur 
tlôn ,  ni  les  pârens  négligeaient  de  réclamer  leur  eniiuit  1  s'ils 
refusaient  de  le  Tepréndrê,  elle  punirait  d'un  «til  péf péiael 
cette  impiété.  Dans  le  cas  où  ils  ne  pouvaient  à^acquitlei*  du 
prix,  la  loi  voulait  que  celui  qui  av^it  exposé  l'enfant  allât  ev 
«ervitndi»  à  aa  place»  Les  garanties  données  k  la  personne  qui 

(1)  râiiiêi  àei  lobp  dit  ehebfé  M.  KMMitt  i  He  fèikkmtpat  m  tad  émUk- 
sment  de  bimfâtsance.  Ôrf,  Sàtts  dôutè ,  A  eHei  lAliraittit  pH  été  Adtaft  psor 
une  société  régénérée  par  le  diristianisme.  Mais  elles  sont  an  bsM  téONè* 
gaage  rendu  à  notre  rdli^on. 


oEwàn  ns  mmas  ^'wném  ^rmwvis. ,       Ml 

amàireeuaUli  l'enfant  expoaë^Cfti^t  imn  tarie  de  rtoomoMu^ 
éaûMk  iadircete  ^  on  espérait  lui  trouver  un  pairen  »  en  lui 
donnant  un  maître*  Pluaieura  conciles  confirmerait  cette  cou^ 
tume ,  en  garantissanl  cette  possession  même  vis^à-^is  des 
Iparens  I  l'église  seulement  s'interposa  dans  ce  contrat  i  san^ 
doute  peur  en  adoucir  les  stipulations  (1)*  Charlemagne  (9)  ) 
à  retieaHiIe  de  Théodose ,  en  régla  le»  fermes.  Marculfe  noua 
eti.a  odnserté  lestermes  (&)<  L'église  eUe-mémOi  en  ftiisaflyt 
éterar  Tenlant  délaissé  clui  n'avait  pas  tiouvé  de  nourri.oiffri 
le  rangeait  au  nombre  de  ses  serfa« 

Celait  une  sorte  d'appel  fait  à  la  cbarilé  chrétienne  i  a« 
patronage^  clergé  ^  que  cet  usage  introduit  et  perp&ué  de 
recevoir  les  enfsns  abandonnés  dans  une  coquille  de  marbre 
placée  à  la  porte  des  églises.  On  £sit  mention  de  cet  usage 
comme  existant  dès  le  t'  siècle  ^  à  Arles  (ft),  à  Trêves  »  à 
Bouen  i  à  Maoon  (6)9  6t  ^^  quelques  autres  villes* 

MaiS|  biei^t^  le  Me  de  la  bienftiisanee  se  ralentit  sous  le 
poida  des  malheurs  publics  1  il  se  refrindit»  avec  la  ferveur 
religieuse.  Heureusement^  un  autre  genre  d'assiMwice  avait 
commeneéà  s'introduire,  et»  moins  confiant  dans  la  perse» 
vérance  du  zèle,  venait  fonder  pour  l'avenir. 

A&XICLE  u. 

Ôrigim  det  hd^im  pMiûé  pàtif  l»  i^ifloh  étpdsêi. 

iLss  asiles  publics  s'élevèrent  sous  les  auspices  du  chris** 
tianisme«  Dès  le  commencement  du  ^v""  siècle  ^  le  concile  de 
Kicée  preswvit  de  le^  instituer  dans  les  principales  villes , 
pour  les  malades ,  les  infirmes,  les  pauvres.  Cette  nouvelle 
espèce  d'hospitalité  fut  accordée  aux  enfans  comme  aux  adul- 

(1)  OoiittlcdbTalioa,  «i  4Miaf  chup»  a^ 
(1)  Xi^iie  ynii  art.  iSlé 

(3)  Formules ,  pages  168U 

(4)  AM«t  du  deiudàne  oonaile  d'Arkt,  «a  44l^elMqi.  aa« 

(5)  Actes  da  concile  de  Màcon  »  en  681^  chap.  ti.  l 
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IM;  deft'hos|Hce8/8péeiaoxfin«DtBièiiieiérigéspoBr  les  pre- 
miers, et  plusieurs  indices  font  p^serque  ie&enfass  trouvés 
y  étalent  admis  dè&-lors  comme  des  orphelins.  Les  capitulai^ 
res  de  CharienMigne  fom  allusion  à  des  élabiisemens  de  ce 
genre.  On  croit  apercevoir,  dans  une  légende  du  temps  de 
OiUdebert,  Pexistenee  à  Trêves',  au  v«»  siècle ,  d*un  refuge 
pour  les  enfans  trouvés  (1);  et  dans  la  vie  de  saint  Maimbenf, 
an  siècle  suivant ,  celle  d'un  asile  semblable  dans  la  ville 
d'Angers. .  Mais  tout  ce  qu'on  peut ,  suivant  nims^  découvrir 
dans  ces  indices  assez  vagues ,  c'est  Texistence  d'asiles  pu- 
blics pour  les  divers  genres  d'infortunes ,  parmi  lesquelles 
peut-être  le  malheur  des  enfans  exposés ,  commf^  celui  des 
orphelins,  pouvaient  trouver  leur  place.  Au  viii'  siècle,  seule- 
ment, apparaît  une  institution  dont  les  enfans  troavés  sont 
l'objet  spécial  :  Muratori  nous  a' conservé  l'acte  de  fondiHion 
d'une  maison  érigée ,  en  787 ,  à  Milan ,  par  un  simple  parti- 
culier (2) ,  pour  donner  Tho^itaiité  aux  'enfisms  illégitimes 
qui  auraient  été  abandonnés ,  pour  leur  procurer  des  nourri- 
ces,  les  mettre  ensuite  en  apprentissage ,  en  leur  conservant 
la  liberté  dont  ils  étaient  encore  menacés  d'être  privés,  par 
les  lois  en  vigueur.  .         ,v   . 

Cependant;  l'obligation  imposée  aux  magistrats  civils,  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  enfans  exposés,  lorsqu'illie  s'of- 
frirait pour  eux  aucune  autre  ressource,  ayant  passé  aux  ti- 

*  r 

tulaires  des  bénéfices,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois ,  se 
trouva  être  une  charge  inhérente  aux  fiefs,  lorsque  les  béné- 
fices devinrent  héréditaires*,  les  seigneurs,  d'aiUeilrs,  étaient 
intéressés  à  accroître  le  nombre  de  leurs  serfs;  et  de  là,  sans 
doute,  dériva  cette  disposition  du  régime  féodal,  qui  imposait 


(0  Toyes  la  Dissertation  de  Memelsur  ^esistence  de  VimUiytitm  de  Trè* 
9es,  pour  les  enfans  trouvés,  dans  son  Geschifht-Forscher,  puhlié  à  HaUe^  année 
ÂTJl,  quatrième  partie,  art.  12. 

(2)  L'archevâ({iie  Dartbeas.  Toyez  Munrtori  :  jimiquitaies  iudUm  medii 
api,  t.  zii^  page  5S7f 
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an  seigneur  bam-jastiqer ,  le  devoir  de  faire  élever  l'enfant 
trouvé  sur  son  territoire. 

L'appel  fait  à  l'intérêt  privé ,  par  les  lois  qui  sacrifiaient  la 
liberté  de  l'enfant  délaissé,  à  celui  qui  voulait  se  l'approprier; 
qui  le  livraient  au  premier  occupant,  l'obligation  imposée  aux 
seigneurs,  expliquent  comment,  à  l'époque  même  où  les  asiles 
publics  se  multipliaient  en  Europe,  on  sentit  peu  le  besoin  d'en 
ériger  spécialement  pour  cette  classe  d'infortunés,  et  com- 
ment ils  occupent  si  peu-  de  place  dans  l'histoire  de  la  biea- 
fiiisance  publique,  pendant  le  cours  du  moyen  âge.  Cependant, 
l'histoire  ne  manque  pas  d'exemples  d'ho^ices  créés  avec 
cette  destination,  même  pendant  la  période  antérieure  au 
xvii^  siècle.  Déjà  nous  venons  d'en  rencontre^  aux  vi^*,  viii^. 
et  ix^  siècles.  On  cite,  au  x*  siècle,  l'institut  religieux  qui  se  ré- 
pandit dans  la  Bourgogne,  comme  s'étant  dévoué  particuliè- 
rement aux  orphelins  et  aux  enfans  délaissés;  Le  soin  des  en*- 
fiins  tf  ouvés  faisait  essentiellement  partie  des  divers  services 
qu'embrassait  dans  sop  institution,  l'ordre  hospitalier  du  Saint- 
Esprit,  fondé  en  1070,  à  Montpellier,  par  Olivier  de  la  Traie. 
Dès  1180)  ces  religieux  affectèrent  à  cette  destination,  dans 
la  même  ville,  un  asile  spécial.  Le  même  ordre,  sous  la  direc- 
tiitn  du  bienheureux  Guy,  son  grand-màttre,  appelé  à  Rome, 
sous  Innocent  III,  y  ouvrit,  en  1198,  dans  l'hôpital  du  Saint- 
Esprit,  un  quartier  distinct  pour  600  enfans  trouvés  (})  -,  une 
confrérie,  la  première  qui  ait  été  érigée,  dit-on,  s'associa  à  cette 
bonne  œuvre.  Dès  1188,  Marseille  avait  vu  nattre,  dans  ses 
mm«,  un  hôpital  des  chanoines  du  Saint-Esprit,  qui,  comme  tous 
ceux  du  mêmeprdré,  possédait  un  tour  pour  recueillir  les  en- 
&n$  livrés  à  la  pitié  publique.  Cette  institution  s'étendit  à  Âix, 
à  Toulon.  Au  xti*  siècle,  les  refuges  pour  les  enfans  délaissés 
bommençaient  à  se  multiplier.  Cellini  fonda,  ei|  1316,  celui 
de  Florence ,  sous  le  nom  degt  innaeenii;  Venise  imita  cet 

(1)  Voyez  Monngnor  Mpridûoi  ;  DagrUtituH  dipublica  earità  infionm,  Se, 
Borne,  l&Wf  pas^  3  et  87. 


m 


•MOITM  frâJlTtl.  SttBl  l«  «à».  T« 


exeint)le9  en  ISSO.  Un  nommé  Fieint^érigèa,  eii  1581^  à  Nu-* 
remberg,  un  hôpital  du  Saint-Esprit,  avec  une  double.desiina»' 
tlon,  Tune  pour  les  femmes  en  couche)  Fautre  pour  les  enfâns 
trouvés  ;  il  avait  attaché  à  celle-ci  une  condition  t*emarqua'^ 
ble  :  on  tenait  une  note  exacte  des  frais  avancés  pour  Tédu-* 
cation  de  Tenfant,  et  Télève  était  appelé  à  les  rembourser  plus 
tard,  lorsqu'il  était  devenu  capable  d'un  travail  lucratif.  En 
1362,  il  se  forma  à  Paris,  sous  la  direction  de  Tévôque,  une 
confrérie  pour  secourir  les  pauvres  enfans,  et^  dès  Tannée  sui*- 
vante,  elle  les  recueillit  dans  l'hôpital  du  Saini-Esprit  Les  lettres 
patentes  délivrées  en  faveur  de  cet  établissement,  par  Chai^ 
les  YII,  en  1445 ,  ne  permettent ,  il  est  vrai ,  comme  nous  IV 
•vons  vu  (1),  d'y  recueillir  que  les  enfons  nés  en  légitime  ma- 
riage; mais  les  défenses  qu'il  prononce  à  cet  égard  font 

* 

supposer  que ,  dahs  cet  asile  ^  c(^me  dans  d'autres  du  même 
genre,  on  cherchait  à  faire  admettre  des  enfhns  illégitimea^ 
en  les  délaissant.  Le  motif  qu'elles  invoquent  est  remarquse 
ble  :  «  Si  l'on  recevait  sans  distinction  ^es  enfaîns  illégitimes^ 
ce  disent-eïles,  il  pourrait  advenir  qu'il  y  en  aurait  si  grande 
a  quantité)  parce  que  moult  de  gens  s'abandonneraient  et  fe«- 
a  raient  moins  de  difficultés  de  élut  abandonner  à  pécheri 
a  quand  ils  Verraient  que  tels  enfans  seraient  nourris  davan* 
ce  tage  et  qu'ils  n'en  auraient  pas  la  charge  première  ni  sol- 
«  licitude^  que  tels  hôpitaux  ne  les  s&uraient  porter  ni  soit«- 
a  tenir.  i>  Dès  1533,  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon  recevait  et  élevait 
les  enfans  trouvés  (2).  En  1936,  François  I"  érigea,  pour  les 
enfans  dont  les  pères  ou  mères  seraient  décédés  à  l'Hôtel- 
Dieu,  un  refuge,  appelé  d'abord  des  Enfans-Dieu^  puis  des 
Ehfcmê  rougesé  On  Ut  dans  le  règlement  rendu,  en  15&7,  par 
le  parlement  de  Paris,  pour  l'hôpital  de  la  Trinité  ^  que  cet 
étàblissemept  est  destiné  aux  enfutU  mates  des  pauvres  ifê- 


(1)  Voyez  le  chap.  m,  page  89. 

(2)  Toyc2l«dîsQoiu«proaotto6àrâjakiéÉiiied»Z4ioiii  pwM*Tenoe)  pré- 
ndent  de  radministration  des  hôpitaux  civils  de  lajMM  1936  f  pa|»  8. 
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i^àlid(^9j  enrôle'ê  en  Fmimône  de  la  faille  ièt  dei  fkubàUtjjÊ, 
nék  en  tegitime  mariage.  Les  lettres  patentes  de  15ft2  et  dé 
154S  tious  apprehnent  qu'il  était  d'usage  de  quétef ,  à  l'entrée 
de  l'église  de  Notre-Dame,  pour  les  eufans  abandonnés  san^ 
distinction.  A  la  porte  de  là  cathédrale,  était  Un  grabat  suf 
lequel  les  sœurs  hospitalières  plaçaient  quelques-uns  de  ces 
infortunés,  sollicitaient  pour  eux  des  secourir  aux  heures  deA 
offices,  et  criaient  publiquement  aux  passans  :  ce  Faites  bien 
à  ces  pauvres  enfans  trouvés  »i  On  les  nourrissait,  les  logeait 
dans  une  petite  maison  appelée  la  Couche.  On  voit,  ent^ 
autres,  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du  11 
décembre  15&6,  que  le  ministère  public  jpxerçait  alors  les  ac^ 
tions  des  enfans  trouvés,  faisait  valoir  leurs  droits  à  l'assis-^ 
tance  \  que  l'obligation  de  les  entretenir  était  imposée  à  Vé^ 
Téque,  au  chapitt*e  métropolitain,  à  divers  monastères  dé 
Paris;  mais  que  l'hôpital  du  Saint-Esprit  et  d'autres  encarë 
étaient  tenus  d'y  contribuer,  (i) 
L'Espagne^  dès  le  commencement  du  x*"  siècle,  avait  eu  son 

(1)  Voici  rintitulé  de  cet  w  rét  t 

«  Arrêt  touchant  les  en&ns  trouvés  entre  le  prociureur-général  du  roi,  de^ 
•c  mandeur,  pour  raison  de  la  nourriture  et  éducation  des  en&ns  trouvés  et 
■c  exposés  en  cette  ville  de  Paris,  d'une  part;  et  les  doyens,  chanoines  et 
u  chapitre  de  Téglise  N.  D«  de  cette  dicte  ville ,  défendeurs  en  la  ditte  ma- 
«  tière  d'autre;  et  encore  entre  le  dict  procureur-général,  demandeur,  et 
«  révéque  de  Paris,  les  religieux  ^  abbé  et  couvent  de  Saint-Denis,  de  Saint* 
«  Magloire  à  Paris,  de  Sainte-Geneviève,  de  Saint-Victor-les-Paris ,  de 
«  Saiât-Germain-des-Prés  à  Paris,  de  Tiron  à  Paris,  les  religieux ,  prieur  et 
«  couvent  de  Saint-Martin-des-Champs,  le  grand-prieur  de  France ,  corn- 
et mandeor  du  Temple  de  cette  dicte  vlUie ,  et  autres  appelés  pour  contribuer 
«  à  la  nourriture  et  entretenement  dés  dicts  enfans  d'autres;  et  aurez  le  dict 
«  demandeur  cotntoîlsidU  pbù^  îêîit  «dj«\if1iet  liiB  inattre»  et  gOttvêMielirs  du 
•c  Saint-Esprit,  du  Sépulcre,  et  autres  hôpitaux  et  gens  d'église  fondés  en 
&  cette  viUe  de  Pari^....,  et  ce»  pour  raison  de  la  contribution  de  la  dicte 
«  nourriture  et  éducation.  » 

Cet  artét  et  ceux  qui  sont  èités  ici ,  font  partie  d'un  recueil ,  en  Ht  vol. ,  clé, 
Pièces  justijlcatipts ,  p&ttr  thishirfs  de  îa  àfiffe  de  Parti,  trouvé»  chez  le  P.  ]?, 
bu  tttflay  I  cd  ttcueli  eit  eonserté  &  U  ttbttotlièqiiiA  ^  l'i&itttât  di  RMMii 
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apôtre  de  la  charité  en  faveiir  des  enfans  trouTés  :  Saint-Thomas 
de  ynieneuTe  av;iit  converti  son  palais  archiépiscopal  de  Va- 
lence en  un  hospice,  où  ces  infortunés  trouvaient  un  refuge 
et  des  nourrices.  Le  saint  évéque  les  rassemblait  de  toute 
4*étendue  de  son  diocèse,  les  élevait  de  ses  deniers. 

Dans  le  nord,  Amst^dam,  vers  1596,  ouvrait  aux  enfans 
trouvés  les  portes  d'un  hospice. 

Cependant,  les  seigneuni ,  hauts-justiciers,  continuaient  à 
reconnaître  et  à  subir  l'obligation  qui  leur  était  imposée  à  ce 
titre,  d'entretenir  les  enfans  trouvés  de  leurs  ressorts.  C'était 
une  conséquence  naturelle  de  la  haute  justice  qui  attribuait  au 
seigneur  les  biens  vacans.  C'était  une  suite  de  la  prérogative 
oui  leur  avait  adjugé  les  enfans  trouvés,  comme  serfs,  ^ans  le 
moyen  âge.  A  Paris,  ils  étaient  taxés  pour  cette  dépense,  dans  la 
maison  de  la  Couche.  Un  arrêt  du  IS  août  1542,  entre  autres, 
rappelle  cette  disposition,  qui,  née  de  la  féodalité,  subsiste  en- 
core dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe.  En  quelques  pro- 
vinces, les  seigneurs  partageaient  cette  charge  avec  les  com- 
munes. Ce  genre  d'assistance  régnait  dans  les  campagnes  ;  les 
hospices  recevaient  les  enfans  exposés  dans  les  villes;  c'é- 
taient les  plus  nombreux. 


ARTICLE  m.      i 

Des  hospices  des  enfans  trouves  en  France ,  dans  le  cours  des  deux  derniers 
»  siècles^  ^  ^ 

Si". 

Première  période  :  depuis  le  dix-septième  siède,  jiisqu*en  1780. 

k 

La  véritable  situation  des  enfans  trouvés,  à  l'époque  où  pa* 
mt  saint  Vincent  de  Paule,  n'a  donc  pas  été  bien  appréciée, 
lorsqu'on  a  supposé  qu'ils  étaient  alors  sans  appui  et  sans 
asile.  Il  existait  pour  eux  des  droits  à  l'assistance,  des  droits 
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légaux,  des  droits  positifs,  dont  ne  jouissaient  pas  les  autres 
indigens.  Us  étaient  sous  la  protection  d'une  sorte  de  charité 
ygale,  pour  nous  servir  de  l'expression  usitée  en  Angleterre,  • 
et  qu'on  a  depuis  peu  naturalisée  parmi  nous.  Cette  observa- 
tion, quelque  temps  méconnue,  résulte  de  l'ensemble  des 
faits  et  des  documens  de  la  législation  ^  elle  n'ôte  rien  du 
reste  au  mérite  de  l'institution  fondée  par  saint  Yincem  de 
Paole  ;  elle  en  change  seulement  le  caractère^  Cette  institu- 
tion a  substitué,  momentanément  du  moins,  à  l'égard  d'une 
partie  des  enfans  trouvés,  la  charité  spontanée  à  l'assistance 
légalement  obligatoire,  et,  en  cela,  elle  a  été  pour  ces  en- 
fans  un  immense  bienfait. 

L'assistance  légale ,  en  effet ,  était  restreinte  dans  les  plus 
étroites  limites,  elle  était  l'acquittement  d'une  dette,  l'effel^e 
la  contrainte,  mais  non  un  acte  de  bienveillance.  Elle  n'avait 
pour  objet  que  de  faire  payer  les  frais  de  l'éducation  des  en- , 
fens  trouvés,  sans  veiller  à  cette  éducation  elle-rméme.  Ceux 
'  auxquels  cette  obligation  était  imposée  cherchaient  souvent 
à  s'y  soustraire  ;  et  il  leur  était  facile  de  le  faire,  dans  les 
grandes  villes.  A  Paris,  on  plaidait  pour  éviter  de  subir  celte 
chai^$  on  y  avait  satisfait,  du  reste,  quand  on  avait  soldé  la 
taxe. à  la  maison  de  la  Couche.  Une  veuve  présidait  à  cette 
maison ,  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII  ;  mais,  l'h^pitalité 
qui  y  était  donnée  ne  fut  qu'une  source  d'abus.  <(  Les  servantes, 
<c  fatiguées  des  soins  qu'elles  donnaient  aux  enfans,  en  firent 
a  un  commerce  scandaleux;  elles  les  vendaient  à  vingt  sous 
a  la  pièce,  pour  de  prétendues  opérations  de  magie  ;  dès  que 
«c  ces  désordres  furent  connus,  on  cessa  de  recourir  à  un 
ce  hospice  si  dangereux;  les  enfans  furent  traojsportés  près 
a  de  SainirVictor;  les  dons  de  quelques  personnes  vertueuses, 
ce  ne  suffisaient  pas  à  leur  subsistance  ;  le  nombre  de  ces  ' 
a  enfjiDS  étant  devenu  trop  grand,  on  tira  au  sort  ceux  (pii 
a  seraient  élevés,  les  autres  étaient  abandonnés  (1)  )>.  Des 

(1)  Tenon.  Mémoire  sur  les  hôpitaux,  page  90. 
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mendiains  les  achetaient  pour  cixciter  la  pitié  ;  d«s  QOQfHeesi, 
pour  gagner  riudemnité  allouée^  »a  leur  offraient  qu'un  lait 
corrompu.  Alors  parut  saint  Yineeiit  de  Paule }  les  enfans 
délaissés  eurent  un  vrai  })ienfaiteur,  un  pèrei  U  faut  lir^, 
dans  Tbistûire  des  hôpitaux  de  Paris,  le  touchant  récit  de  cette 
création,  suivre  saipt  Vincent  dans  ses  actives  démaroheSf 
entendre  sa  voix  lorsqu'il  s'adresse  au  cœur  des  mèrcsf*  Il  ras- 
semble les  fonds  I  il  institue  les  scaurs  de  la  charité  i  il  érige 
Tbospice  des  enfans  trouvés  ;  la  nièce  du  garde  des  sceaux, 
de  Marillac,  mademoiselle  Legras  et  d'autres,  femiues  de  dis- 
tinction, secondent  ses  efforts  avec  un  rare  dévoàment  (t)  s  le 
roi,  la  cour  tout  entière,  veulent  s'associer  |i  cette  ouvre.  Ce- 
pendant ,  ce  fut  seulement  quelques  années  après  la  mort  de 
lamt  Vincent  de  Pàule  que,  par  Tédit  de  juin  1670,  ce  nouvel 
hospice  reçut  une  existence  légale,  Qet  édit,  en  lui  ^ccprdant 
les  prérogatives  des  établissemeps  publics ,  lui  assigne  des 
revenus,  et  organise  son  adn^inistration  (2).  La  créatiop  était 

(1  )  On  jsait  que  cette  yénérable  dame  a  été  la  fondatrice  des  sœurs  de  la  diarité. 

(2)  Les  motifs  exposés  dans  le  préambule  de  cet  édit  ,'^^enregistré  ^n  par- 
lement le  10  aoùtt  soni  d'«utant  plus  remarquables^  qu'ils  renferment  un  ré- 
Kumé  de  Ui  législation  antérieure  sur  cet|e  inatière;  c'est  un  véritable  mo- 
nument historique ,  et  nous  pepspns  que  le  lecteur  sumera  à  en  retrouver  ici  le 
te^te;  ca|^  la  collection  de  MM.  Isambert,  Decrusy  et  Taillandier  s'est  bornée 
à  en  dornier  l'intitulé  : 

«  Gomme  il  n'y  a  point  de  devoir  plus  naturel  ni  plus  eonforme  à  U  piété 
ohrétienne ,  que  d*avoir  soin  des  pauvres  en&n^  exposés ,  que  leur  ftiblesse  et 
)f  m»  infortune  rei^dent  également  dignes  de  oompassion;  les  rois  |iû$  prédéces- 
leurs  ciot  po  Jnru  à  l'établissement  et  à  1^  foi^dation  de  certaine^  wù^ons  él 
lipspitaux  où  ils  pussent  être  ré^us  pour  y  estre  élevez  avec  piété  :  en  quoy 
leurs  bonnes  intentions  ont  été  suivies  par  notre  cour  de  parlement  de  Paris  , 
qui,  conformément  aux  anciennes  coutumes  de  nostre'  royaume ,  auroit  or- 
donné par  son  arreat  du  treiaième  aqust  156Sque  ks  «eignewa  hattt»justi> 
cier»  dvial'étenduë  de  n^lrebon^e  viQe  et  |»u;^bourgs  dePcffis  eoQtiibuerqient 
pl^cHn  de  quelque  soxmixe  aux  hm  nécessaires ,  pour  l'entretien ,  subsistance 
çt  éducatip^  des  enfans  exposez  dans  l'étendue  de  leur  haute  justice  :  et  depuis 
le  feu  roy,  nôtre  très  bdndré  seigneur  et  père  voyant,  combien  il  était  impor- 
tant de  conserver  la  viedeoes  malheureux  destituez  du  secours  des  personnes 
mesmes  descpielles  ils  l'ont  reçue,  Jeur  auroit  donné  la  sovune  de  trois  mil 
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doraUe  ;  aile  «^étendil  bientdt  aux  prinolpalas  villes.  Son  plus 
grand  prix  ccoiûata  dan»  les  soin^  dont  fureni  entourés  les 
enfiins  délaissés  |  eonsidéré?  désonnais  comme  un  dépôt 
aam^ë,  et  placés  soua  la  protection  d'une  bonté  animée  par  le 
sentimant  retigieux. 


livres ,  et  nui  h\res  aux  mbots  de  la  charité  qai  les  servent ,  à  prendre  chaque 
année  par  ferme  de  fief  et  aumône  fur  le  domame  die  Gonesie.  Etoottuderant  * 
sonbîea  leur  conaervatiim  estoit  avantageuie>  puiaqut^lM  uiu  pouvoient  d^ 
venir  loldtta,  et  «enrir  dans  HOC  inmpea;  les  autres  ouvriers  ou  habitana des 
iPOlflÂiies  que  nous  établissons  pour  le  bieo  du  commerce  de  nostre  royaume , 
t^qw  leur  aurions^  eucore  donné  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1644 
huit  niil  livres  à  prendre  par  chacun  an  suz  nos  cinq  grosses  fermes.  Mais 
comme  nostre  bonne  ville  de  Paris  s'est  beaucoup  accrue  depuis  ce  temps  ^  et  . 
que  le  nombre  des  en0iÉis  eipostz  s*est  fort  augmenté^  la  dépense  que  Ton  a 
esté  obligé  de  fidre  dejpuis  quelques  années  pour  leur  nourriture  s^est  trouvée 
montor  k  plii4  de  qu^r^le  pûl  livres  par  chacun  an ,  sans  qu'i)  y  ait  presque 
|Kiur  y  subvenir  autres  fonda  que  les  aumônes  de  plusieurs  dames  pieuses,  les 
charités  deiqnelles  ex<ûtée8  par  le  feu  sieur  Vincent,  premier  supérieur  général 
4e  ta  mission,  et  instituteur  des  (lies  4e  la  charité,  ont  contribué  de  notables 
sommes  de  leurs  liiens  et  de  leurs  soins  et  peiues,  à  |a  nourriture  et  éducation 
4o  ces  ^fapi.  S^ostre  CQur  de  parlement  de  Pari^  auroit  estimé  de  oonveitir 
rentretennement  et  subsistance  que  les  hauts  justiciers  sont  obligez  de  douper 
ma,  eafeuis  exposez  dans  leur  haute  justice ,  en  une  somme  de  quin^  mil  livres 
«uiudlemem ,  pour  estre  mises  èi^mains  4e  personi^es  pieuses  gui  oharita;- 
blemenl  en  prennent  soin ,  suivant  son  arrest  du  S  maj  1067?  Ce  que  nous 
eurions  eonfiimé  par  avrest  rendu  en  notre  conseil  le  SiQ  novembre  1669. 
Biais  j  comme  l^établissement  de  eette  maiMO  p'a  point  eité  spéçialefpeut  aur 
Ihorisè  p«ii  nés  lettret^patentei ,  quo;  que  nous  Vayeus  approuvé  par  les  dons 
que  nous  y  avons  faits,  estant  bien^aises  de  maintenir  et  cpafirifier  mu  si  bon 
leuvre,  et  de  rétablir  le  plus  solidement  qu'il  lious  sera  possible.,.,..  « 

Le  roi  oonfève  eosuite  au  nouvel  hospice  U  plénitude  des  droits  civils.  Il  le 
dote  de  12  mille  livres  de  revenus,  payables  par  le  domaine  et  les  fermes  gé- 
nérales; il  lui  assigne  diverses  redevaoces  sur  les  seigneurs  lMmtS!*iusticiers  de 
Paris,  en  conformité  des  arrêts  du  parUsnent  du  9  mai  laO?  et  du  conseil 
d*élat^tt  AO  novembre  1668}  il  règle  )  a  forme  de  son  administration,  et  ce' 
qui  est  remarquable,  il  cq^nne  dan^  les  termes  suivais,  )j|  p^t  que  pre-  - 
oaîant  quelques  dames  d'élite  à  cette  administratiou, 

n  Et  ecosme  plusieurs  dawes  de  piété  ont  pris  %m  grandi  foio  jusqu'à  pré- 
sent desdits  enfiuu  trouvés ,  et  contribné  notdUwient  à  leof  noiirriti|ie  ^t 
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li  importe  de  remarquer,  toutefois,  que,  loin  de  provoquer 
les  admissions  illimitées  des  enfans  trouvés  dans  les  hospices,, 
le  roi,  en  fondant  ces  établissemens,  exigeait  des  procès-^ 
verbaux  dressés  pas  les  commissaires  du  Ghâtelet,  et  auires 
ordonnances  des  officiers  qui  devaient  en  connaiire,  ainsi 
que  des.visites  hebdomadaires  faites  par  les  administrateurs, 
pour  inspecter  et  vérifier , les  registres.  (1) 

Si,  pendant  les  trois  années  qui  précédèrçut  Tapparitioii 
de  redit  de  i676 ,  le  nombre  des  enfans  u^ouvés  ne  s'éleva 
jamais  au-delà  de  500  (sauf  en  1664);  si,  depuis  Tapparitioa 
de  redit,  il  s*éleva  rapidement  à  1000 ,  à  2000  et  même  une 
fois  à  3000,  avant  la  fin  du  xvii*"  siècle ,  cet  effet  ^'explique 
encore  par  les  circonstances  qui  viennent  d*étre  exposées. 
La  charité  spontanée  étendait  de  jour  en  jour  son  empire , 

éducation ,  naus  les  exhortons  autant  qu'il  nous  est  possible  de  contimier  leur 
zèle  et  charitables  soins  envers  lesdits  en£uis,  ainsi  qu'elles  ont  foit  parle  passé, 
pour  avoir  part  à  ladite  adminisjfation/suivant  les  articles  de  règlement  cy-atta- 
chez  sous  le  contre-scel  de  nostre  chancellerie ,  que  nous  voulons  estre  exécu- 
tez selon  leur  forme  et  teneur.  » 
(1)  Voici  les  principales  dispoâtions  de  ranrété  du  cons^  du  21  juillet 

1670^: 

«  Art.  4.  Visiteront  toutes  les  semaines ,  le  registre  où  Ton  éorit  le 
nom  des  enfans  trouvez ,  que  Ton  apporte  dans  l'hôpital ,  et  après  l'avoir  vé- 
rifié sur  les  procès-verbaux  des  commissaires  du  chalelet  et  ordonnances  des 
officiers  qui  en  doivent  connaistre,  et  païkpheront  It^  feuilles  et  feront  mettn 
lesdits  procès-verbaux  dans  le  lien  qui  sera  destiné  pour  les  garder  ; 

Art.  5.  Examineront  tous  les  mois  la  recepte  et  dépense  du  dit  hospital,  et 
en  arresteront  les  comptes  ;, 

Art.  6.  Les  dames  qui  seront  choisies  par  celles  de  la  charité  pour  avoir 
soin  des  dits  en&us  pendant  4  ans ,  iront  les  visiter  le  plus'  souvent  qu'il  leur 
sera  possible; 

Art  7.  Prendront  garde  que  les  sorars  de  la  charité  qui  y  seront  les  servent 
bien,  et  leur  administrent  toutes  les  choses  nécessaires  ; 

Art.  8.  Auront  soin  que  les  soeurs  de  la  charité  aillent  visiter  les  enfans  qui 
seront  mis  en  nourrice  hors  du  dit  hospital  dans  les  temps  qu'elles  estimeront 
à  propos ,  et  se  feront  rendre  compte  de  Testât  auquel  elles  les  auront  trou- 
vez ,  et  des  nécessitez  dont  ils  pourront  avoir  besoin ,  pour  y  pourvoir  ainsi 
qu'elles  le  jugnont  nécessaire. 
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envahissait  le  domaine  de  Tassistance  légale.  Les  seigneurs 
haats-justiciers  n'avaient  garde>  de  se  plaindre  qju'on  leur 
enlevât  des  enfans  qui  ne  pouvaient  plus  être  des  serfs,  ^t 
qui  n'étaient  plus  poifr  eux  qu'une  cbarge.  On  craignait  moins 
de  porter  les  enfans  au  tour  du  nouvel  hospice  et  de  les  con- 
fier anx  mains  des  sceurs  delà  charité,  que  de  les  voir  étendus 
sur  le  grabat  à  la  porte  de  Notre-Dame,  et  portés  à  la  maison 
de  la  Ceuehe.  L\)biigatioa  légale  avait  cessé  à-peu-prèS'd'étre 
exercée,  du  moins  dans  les  villes  ;  elle  cessait  d'être  requise 
et  exigée.  Mais<  on  apportait  aussi  les  enfans  trouvés  de  la 
campagne,  parce  qu'on  espérait  mieux  pour  eux,  de  l'adoption 
offerte  à  l'I^ospice,  que  de  l'aride  ressource'assurée  par  la  loi 
féodale.  L'intérêt  des  seigneurs,  celui  des  parens,  tout  conspi- 
rait donc  pour  amener  de  préférence  ces  infortunés  à  l'ho»* 
pice.  L'abus  devint  tel,  dans  le  siècle  suivant,  que,  en  1772,  il 
fut  constaté  que,  sur  56,8*00  enfans  reçus  en  neuf  ans,  16,200 
provenaient  des  provinces  éloignées.  De  1773  à  1777,  il  en  pro- 
vint plus  de  2000,  par  an,  de  la  même  origine.  Jetés  sans  soin, 
et  quelquefois  amoncelés  dans  les  charettes ,  il  en  périssait 
9  sur  10  en  route.  Le  Parlement  se  vit  obligé  de  faire  défense 
à  tons  messagers  et  voituriers  d'amener  aucun  enfant  à  Paris, 
sans  avoir  fait  écrire  les  noms  et  de/neures  des  personnes  aux- 
quelles  ifs  devaient  être  remis.  L'arrêt  du  Conseil  du  lOjan^ 
vier  1779,  demande,  à  être  rappelé  ici  en  entier;  il  ren- 
ferme un  tableau  authentique  des  désordres  et  des  abus  qui, 
dès-lors  avaient  commencé  à  s'introcjlulre  dans  le  service  des 
enfans  trouvés;  il  prouve  que  ce  n'est  pas  de  nos  jours  seule- 
ment  que  ces  abus  ont  commencé  à  exciter  les  vives  sollici- 
tudes du  gouvernement.  ' 

«  Dans  le  compte  que  l'on  a  commencé  à  rendre  au  roi  des 
maisons  de  charité ,  sa  majesté  a  fixé  ses  premiers  regards 
sur  l'état 'de  ces  enfans  abandonnés,  qui  n'ont  d'autre  appui 
que  sa  protection ,  et  elle  n'a  pu  apprendre  sans  douleur,  que 
dans  un  des  objets  les  plus  inléressans  de  l'administration 
publique ,  il  s'était  introduit  un,  abus  contraire  à  tous  les 
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lurincipea  de  rbumanité ,  et  qu'elle  ne  pou^t  trop  piHmpUh 
ment  réprimer. 

\a  Sa  Miûestéest  inforaiée  qu'il  vient,  tous  les  ans,  à  la  mai;' 
aon  des  epfons  -trouvés  de  Paria ,  plus  de  2Û0Q  enfana  nés 
dans  des  provincea  très  ëloignéea  de  la  capitale.  Ces  eufina, 
que  les  soins  paternels  pourraient  à  peine  défendra  çoutre 
les  dangers  d'un  &ge  si  tendre  i  sont  remis  ssuis  précautions , 
et  dans  toutes  les  saisons ,  à  des  voituriers  publies ,  distraits 
par  d'autres  intérêts ,  et  obligés  d'eire  long-temps  en  route  $ 
de  manière  que  ces  malheureuses  victimes  de  rinsensibiUté 
de  leurs  parens,  souffrent  tellement  d'uA  pareil  transport  ^ 
que  les  neuf  diiièlnes  périssent  avant  l'âge  de  troi^mois. 

a  Sa  Majesté  a  regretté  sensiblement  de  n'avoir  pas  été 
plus  tôt  instruite  de  ces  circonstances  $  et  y  pressé^  d'y  remér 
dier ,  elle  veut  qu'à  compter  du  i"'  octobre  procbain ,  il  soit 
défendu  à  tous  voituriers,  ou  à  toute  autre  personne,  de  trana^ 
porter  aucun  enfant  abandonné,  ailleurs  qu'à  l'h^ital  le  plua 
prochain,  ou  à  tel  autre  de  la  généralité,  désigné  particulier 
repent  pour  ce  genre  de  secours  2  et  si  cette  disposition,  que 
les  devoirs  de  l'humanité  rendent  indispensable,  obligeait  . 
quelque  maison  de  charité  de  province,  à  une  augmentation 
de  dépense  qui  surpassât  ses  revenus.  Sa  Majesté  y  pourvoi- 
ra ]fi  première  année,  de  son  trésor  royal,  et  se  fera  rendre 
compte,  dans  l'intervalle,  des  moyens  qui  pourraient  y  sup^ 
pléer  d'une  manière  constante  et  certjftine, 

fc  Sa  Majesté,  après  avoir  ainsi  remédié  à  un  mal  si  prea-* 
saut,  n'a  pu  s'empêcher  de  jeter  un  coup*-d'œil  plus  général 
sur  cette  partie  essentielle  de  l'ordre  public.  Elle  a  remar* 
que  avec  peine,  que  le  nombre  des  enfans  exposés  augmen^ 
tait  tous  les  jours,  et  que  la  plupart  provenaient  aiQOurd'hui 
de  nœuds  légitimes;  de  manière  que  ces  a&iles,  institués  dans 
l'origine  pour  prévenir  les  crimes  auxquels  la  crainte  de  la 
bonté  pourrait  conduire  une  mère  égarée,  devenaient  par  de^ 
grés  des  dépôts  favorables  à  l'indifférence  criminelle  des  pa-rg 
rens  ;  que  par  un  tel  ^m  cependant  la  chargfi  de  Tétnt  ft*M^ 
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l^a&aU,  et  de  telle' sorte  que,  dans  les  grande»  villes^  rèntru^* 
tien  de  cette  multitude  d'enfans  n^avait  plus  de  ppeportion, 
ni  avec  les  fonds  destinés  à  ces  éiablissemena,  ni  airec  la 
mesure  de  soins  et  d'attention  dont  une  administration  par 
Ui^e  est  ausceptible^  qu'enfin  il  résultait  ei^oore  d'un 
pareil  désordre  qu'en  même  temps  que  les  enfans  perdaient 
celte  protection  paternelle,  qui  ne  peut  jamais  être  rempla- 
cée,  les  mères  de  ces  ei^ans  renonçant  pour  la  plup^,  aux 
moyens  de  nourrir  que  la  nature  leur  a  confiéS|  il  devenait  de 
plus  en  plus  difficile  d'y  suppléer,  et  de  pourvoir  ^  la  pre- 
mière  subsistanci^  de  cette  quantité  d'enfïins  livrés  m\  soins 
des  bôpitaux. 

a  L^s  dangereuses  conséquences  d^in  ptireil  abus  n'ont  pu 
échapper  à  l'attention  de  Sa  Majesté,  elle  examinera  dans  sa 
sagesse  quelles  seraient  les  précautions  nécessaires  pour  met^ , 
tre  un  frein  à  cette  dépravation  \  et  voulant  néanmoins  éviter, 
s'il  est  possible,  d'avoir  à  déployer^  cet  égar^  la  sévérité  des 
lois,  elle  a  jfkgé  à  propos  de  commencer  par  enjoindre  aux 
0uré$,  à  leurs  vieaires  et  à  tous  ceux  qui  ont  droit  d'ethortation 
#ur  ces  peuples»  de  redoubler  de  zèle  pour  opposer  à  ce  perni- 
cieux déré^emept,  et  les  préceptes  do  la  religion,  et  les  se- 
eQurs  de  \^  chiMrité,  afin  de  parvenir,  autant  qu'il  est  en  eui^, 
à  détourner  de  ces  crimes  cachés ,  auxquels  lesi  lois  ne  peu- 
vent atteindre  que  par  des  recberches  rigeureuses,  mais  qui 
Reviendraient  cependant  iudispensables,  si  le9  efforts  des  mi-  - 
nistres  de  la  religion,  et  tous  les  moyens  de  bonté  que  Sa 
Ikmesté  oRiploî^,  n'arrêtaient  pas  les  progrès  d'un  si  grand 
^IQ;*dre^3^ 

X^  dispqsitif  renferme  lei^  défenses  et  les  sanctions  pénales 
qui  résultent  de  cet  exposé.  (1) 

Les  mêmes  ineonvéniens  se  produisirent  dans  les  provinces 
du  royaume,  par  les  mêmes  causes.  Ainsi,  l'Hôtel-Dieu  de 
Lyon,  par  eicemple,  qui  déjà  recevait  5  à  600  enfans,  par 

(1)  Yoir  cet  arrêt  du  conseil  (i^as  k  Recueil  de  MM.  IttOdliert»  Joui4«i» 
Taillandier  et  Decnisy,  t*  26,  n^  1010. 


• 


; 
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an,  ail  commencement  du  xviu®  siècle,  en  recueillit  8  ou  9(M 
vers  le  milieu  du  même  siècle  (1);  le  nombre  s'éleva  en  1770, 
à  16  ou  1600.  Cependant,  op  ne  les  admettait  que  jusqu'à  7 
ans  ;  les  enfans  plus  âgés  trouvaient  tin  asile  à  l'hospice  de 
la  charité,  où  ils  formaient  un  nombre  presque  égal ,  et  où 
tous  furent  réunis  en  1783. 


§  2. 


Seconde  période:  de  1780,  jusqu'à  ce  jour. 


«I 


Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  et  en  peu  d'années,  deuic  au- 
tres révolutions  s'opèrent  en  France  dans  la  destinée  des 
enfains  trouvés,  dont  l'histoire  est  encore  si  mal  connue. 
L'abolition  des  ^roits  féodaux,  en  août  1789,  entraîne  la  sup- 
pression des  charges  qui  y  étaient  jointes,  et  l'obligation  lé- 
gale des  seigneurs  disparaît  (2).  Le  législateur  se  borne  d'a- 
bord à  y  suppléer,  en  mettant  ces  dépenses  au  compte  de 
l'état  et  des  hospices.  (3)  * 

La  célèbre  constitution  du  3-1&  septembre  1791  renferme, 
dans  ses  dispositions  fondamentales,  la  promesse,  qui  n'a  ja- 
mais été  réalisée  (4),  d'ten  établisêenuient  général  de  êecaurê 
publics,  qui  avait  entre  autres  destinations,  celle  d'âusvBR  les 

ERVAirS  ABAimONNAS. 

La  loi  du  20  septembre  1792  contient,  à  l'égard  de  Faban- 
don  des  enfans,  quelques  prescriptions  qui  sont  intéressantes 
à  rappeler: 

Après  avoir  çxigé  que ,  dans  le  cas  où  une  femme  accou- 
cherait, soit  dans  une  maison  publique,  soit  dans  la  maison 
d'autrui,  la  personne  qui  commandera  dans  cette  maison  ou 

(1)  En  1700,  par  suite  d*nn  hiver  très  rigoureux  et  de  la  fimmie,  le  chiffre 
des  admissions  fut  porté  jusqu'à  2231. 

(?)  Voyez  les  lois  des  29  nov.*,  10  décembre  ITOdet  13-20  avril  1701. 

(3;  Ldsdu  20  novembre,  10  décembre  1700;  18y  26  îkmex  170^  ;  20 
mars  ,  ,3  avril ,  28  juin ,  11  septembre  1701. 

(4)  Voyez  le  titre  1",  16*  alinéa. 


H0SP1C18  b'bntaks  TBomyis,  jbm  niAiiCfi.  1&7 

qni  en  aura  la  direction,  en  déclare  la  naissance,  elle  vent 
«  que,  en  cas  d'exposition  d'enfant,  le  juge  de  paix  oul'officier 
«c  de  police  se  ren^e  sur  lés  lieux,  dresse  procès- verbal,  re- 
«  çoive  les  déclarations  ;  elle  sgoute  qu'il  sera  pourvu  à  la 
«  nourriture  et  à  l'entretien  de  cet  eniànt  suwant  le»  lais 
«  qui  seront  porte'es  à  cet  effet  lo  (1)  « 

Survient,  en  effet,  la  loi  du  28  juin  1793,  laquelle  renferme 
un  code  complet  sur  les^enfans  abandonnés  :  «c  La  i^tion  se 
a  charge  de  leur  éducation  physique  et  morale.  lU  doivent 
«  aire  désignés  sous  la  dénominaiion  d'orphelins  f  toute  au- 
«  tre  est  interdite.  Toute  fille-mère,  qui  déclarera  vouloir  al- 
«  laiter  elle-même  son  enfant,  aura  le  droit  de  réclamer  les 
«c  secours  de  la  nation  ;  elle  ne  sera  tenue  qu'aux  formalités 
«  prescrites  pour  les  mères  de  famille.  Le  secret  le  plus  in- 
«c  violable  sera  observé.  S'il  y  avait  des  dangers,  soit  pour  les 
c  mœurs,  soit  pour  la  santé  des  enfans  à  les  laisser  auprès 
«  de  leurs  mères ,  l'administration  les  retirera  et  les  placera , 
«c  suivant  leur  âge,  soit  dans  l'hospice,  soit  chez  une  nourrice. 
ce  Des  particuliers  pourroift  se  charger  de  ces  enfans,  soit 
«  avec,  soit  sans  pension.  Toute  commune  doit  indiquer  un 
ce  lieu  de  dép6t  pour  recevoir  les  enfans  abandonâés,  et  pour- 
«  voir  à  ses  premiers  besoins.  L'hospice  où  ils  seront.re- 
«  cueillis  formera  l'une  des  deux  divisions  d'un  établissement 
«  dont  l'autre  division  renfermera  les  vieillards,  Les  enfans 
«  abandonnés  jouiront  des  mêmes  pensions  que  la  loi  promet 
c  aux  enfans  des  familles  indigentes.  3>  (2)  » 

Peu  après,  ces  [mêmes  enfans  reçoivent  la  dénomination 
fSEnfans  de  la  patrie  (3)  ;  les  indemnités  des  familles  qui 
se  Paient  chargées  de  les  entretenir  sont  réglées  et  aug- 
mentées. (A) 


(1)  Voyez  cette  loi ,  Ut*  m,  art.  4, .0»  10»  11. 

(2)  Toyezla  loi  du  28  juin  1 7 93,  Ut.  1,  S  2,  art.  1  à  26. 
(S)  Loi  du  4  juUlet  1793. 

(4)  lois  des  10-20  iiQAt  1793  et  4  germinal  an  lu 


La  toi  dti  87  frimaire  an  v  reproduit  encore  rengagemem 
Contracté  par  Tétat  de  pourvoir  adt  dépendes  de  ce  ser- 
vice (1).  Elle  met  renfant  trouvé  sous  la  tutelle  de  l'admi- 
nistration municipale;  elle  ordonné,  sous  une  sanction  pé- 
nale, que  Tenfant  abandonné  soit  porté  dans  Thospice  le  pltfl^ 
'voisin. 

\Jû  règlement  d'adihinlstration  publique,  rendu  en  vertu  et 
en  exécution  de  cette  loi,  trace,  pour  l'éducation  des  enfans 
abandonnés,  des  directions  dont  la  plupart ,  empruntées  aut 
anciennes  traditions,  sont  encore  observées  anjouM'hut. 
tt  Les  hospices  ne  sont,  pour  les  enfans,  qà*un  lien  de  dépôt,* 
ce  les  enfkns  doivent  être  envoyés  en  nourrice,  élevés  dan6 
«t  les  campagnes  $  &  Tàge  de  douze  ans ,  slls  ne  Sbnt  pas  con- 
ec  servéë  par  les  nottrrîces^  ils  seront  confiés  à  des  cnltlva^^ 
«  teurs,  0eS  artistes  ou  des  manufacturiers  ;  des  traités  seront 
«  passés  à  cet  effet.  L'autorité  administrative  et  les  cotâmis^ 
«  sions  des  hospices  surveilleront  Téducation  des  enfans, 
te  pourvoiront  aux  mesures  nécessaires,  jtes  enftns  qui,  'par 
tt  leur  inconduite  ou  la  manifestation  de  quelques  inclina^ 
«lions  vicieuses,  seront  reconduits  dans  les  hospices,  ne 
(c  pourront  être  confondus  avec  cent  qui  y  auront  été  déposés 
ce  comme  orphelins  appartenant  à  deii  famiUei^  indigent 
tttes.  »(2) 

Cependant,  de  si  magnifi(}ue^  promesses  n'avalent  pu  étf^ 

accomplies.  La  détresse  du  trésor  public  n'avait  permis  d'af- 
fecter à  une  dépense  aussi  considérable  que  de  fôitbies  alloca- 
tions, en  valeurs  décréditées.  Les  hospices  éu^-mémeii  avalent 
été  dépouillés  momentanément  de  leurs  reveiluà.  La  tftharitë 
privée  vient  au  sec(^urs  deé  Infortunés;  en  silence,  elle  leor 
apporte  des  soulagemens  plus  réels. 

(1)  Article  1**  :  tas  en/ans  abandonnés ,  nowellement  nés ,  seront  reçus 
gratuitement  dans  tous  Ut  h&spîôes  âïpiti  de  là  r^MiqUe  ;  - 

Art.  2  :  Le  trésor  hâtîonal  fournira  à  ta  dépense  de  ceuSs  qïti  ieront  portés 
darn  les  hospices  qui  n'ont  pas  de  fonds  affectés  à  têt  objet, 

(a)  Arrêté  du  direqtolfQttêeuttfdtf  SOvfcatMeimv. 
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Lorsque ,  après  ces  temps  olrageux  ^  les  serriees  piiblios 
commencèrent  à  être  rëorgânisés^  la  loi  du  11  frimaire  an  yfiî 
cfasse  expressémenrparmi  les  d^^wnseè  généiralei  deféini^ 
eelleè  des  enfdni  abandonnée ,  H!u  enfans  de  la  patrie/ 
&  millions  y  fnr^t  affectés^ 

Enfin»  le  décret  du  19  janvier  1811 ,  confirmant  et  dévelop» 
pant  teelte  obligation^  range  les  enfans  trouvés  et  abandonnée 
parmi. ceiix  qui  sont  confiés  à  la  chanté  publique,  veutjiqully 
àit^  au  plus,  dans  chaque  arrondissement,  un  hospice  destine 
à  les  recevoir,  et  ordonne,  pour  la  première  fois,  qu\un  tout 
êbii  place' dane  ehaque  hoipice.  Les  frais  des  moi|  de  nonk*^ 
riee  et  des  pensions  sont  mis  au  rang  des  dépenses  publi»* 
qaes^  sauf  le  coiicoiirs  des  hospices  et  des  communes.  Ce 
décret  modifie  et  complète  les  règles  relatives  à  rédueatioa 
des  enfons  trouvés  et  Abandonnés  ;  il  pose  en  prinq|pe  que 
ft  les  enfons  élevés  par  Tétat^  te  sont  entièrement  à  sâ  disposi«- 
tion  V  (1).  Il  li'admët  les  p^rens  qui  réclameraient  leurs  en^ 
fans,  à  les  retirer^  qu'en  remboursant,  s'ils  eu  ont  lesmoyensi 
tontes  les  dépenses  faites  par  œux^ci  (i).  tt  Les  individus  qitf 
«c  seraiei^t  convaincus  d'avoir  exposé  des  enf^s^  ou  qui  fe^ 
m  raient  habitude  de  les  transporter  dans  les  hospices^  ddl- 
e  vent  être  poursliivis  conformément  aux  lois  (d)  ».  Le  mi*' 
nistre  de  Tijutérieur  devait  proposer  ^  avaiit  le  1^'  janvier  sut- 
vant|  des  projets  de  règlement  d'administration  publique  (4); 
ils  n'ont  jamaié  été  i^édigés^ 

Cette  législation  est  complétée  par  les  dispositions  du  codé 
civil  qui  pl^escriv^t  la  déclaration  des  naissances^  qui  ordott*- 
nent  aux  personhés  qui  ont  trouvé  un  enfant,  de  le  k*emettre 
à  l'officier  de  l'état  eivil,  à  éelUi^ci^  d'en  dresseï^  procès-ver^ 
bal  (é)|  et  par  celleë  dû  code  pénal  ^  qui  joignent  à  ces  pre»* 

•  I 

(1)  Art.  16  et  24. 

(8)  Art.  23.  - 

(4)  Art.  22. 

(6)  Art.  65»  60,  58. 
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criptions  une  sanction  pénale,  qui  répriment  l'enlèvement , 
le  recelé,  la  suppression  d'un  enfant,  la  substitution  d'un  en- 
fant à  l'autre,  le  délaissement  et  Tàbandon.  (1) 

Le  nombre  des  enfans  trouvés  ^ui ,  avant  1789,  étaient  à 
la  charge  des  seigneurs,  ne  fut  jamais  connu,  même  par  ap- 
proximation, et  ne  pouvait  l'être  :  les  expositions  n'étaient 
pas  constatées  ;  les  seigneurs  payaient,  mais  ne  rendaient 
aucun  compte.  Dès  le  jour  où  ils  furent  tous  mis  à  la  charge 
des  hospices,  le  dénombrement  des  enfans  trouvés  fut  opéré 
de  fait,  par  les  registres  de  ces  établissemens.  Les  hospices 
d'enfans  trouvés  qui,  avant  1789,  n'étaient  qu'une  sorte  de 
supplénàent  à  robliga|.ion  légale  des  seigneurs,  qui  n'admet- 
taient ces  enfans  que  d'une  manière  facultative,  et  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  propres  revenus ,  durent  voir  bientôt  se 
multiplier  considérablement  le  nombre  des  enfans  admis  à 
l'hospitalité ,  du  moment  où  cette  admission  fut  un  droit  pour 
les  enfans,  du  moment  où  ces  hospices  furent  la  seule  res- 

*  source  que  pût  leur  offrir  Tassistance.  De  là  ce  grand  nom- 
bre d'enfans  délaissés  qu'on  voit  apparaître  comme  un  phéno- 

*  mène  nouveau  à  la  suite  de  la  loi  de  l'an  v  et  du  décret  de 
1811.  Il  pouvait  très  bien  n'y  $ivoir  de  nouveau  que  l'enregis- 
trement de  ces  enfans,  et  le  fardeau  imposé,  pour  leur  entre- 
tien, aux  caisses  publiques. 

Sous  cette  condition  nouvelle,  le  sort  de  l'enfant  tronyé  est 
garanti  ;  mais,  à  la  différence  du  régime  féodal,  dans  ces  éta- 
biisseméns  publics,  régnent  une  charité  active,  bienveillante 
et  spontanée.  Là  vivent  l'esprit  de  saint  Vincent  de  Paule  et 
ses  traditions.  Là,  des  administrations  bienfaisantes,  des 
soeurs  animées  d'un  zèle  infatigable,  le  recueillent ,  président 
à  son  éducation,  pourvoient  à  sa  destinée.  Ainsi  s'opère,  par 
une  combinaison  jusqu'alors  sans  exemple,  le  concours  et 
l'alliance  des  deux  principes  distincts  qui  avaient  agi  séparé* 
ment  l'un  de  l'autre,  depuis  1638  jusqu'en  1789. 

(t)  Art.  U6  à  364« 
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M.  NeckeresUmail  que,  en  i78&y  le  nombre  des  enfàns  trou- 
vés entretenus  par  les  hospices  de  la  France,  s'élevait  à  en* 
viron  AO  mille.  Qusktorze  ans  plus  tard>  à  là  suite  de  la  loi  de 
Fan  y,  ce  nombre  était  porté  à  51  mille.  Après  le  décret  de 
1811,  il  s*éleva,  savoir  : 

Au  1«  janvier  1815  à  67,006 

Id.       Id,     1817  à  «2,626 

id.      Id.     1818  à  97,019 

-  Id.      Id.    1819  à  90,846 

Dès-lors  il  croît  d'année  en  année,  jusqu'au  1®*  janvier 
i83&,  oii  il  se  trouve  être  de  129,699.  Toutefois,  il  est  essen- 
tiel de  remarquer  que  cet  accroissement  n'indique  pas  tine 
augmentation  dans  le  nombre  des  admissions  annuelles;  mais, 
seulement,  dans  le  nombre  des  enfans  viVans  à  chaque  époque 
et  entretenus  aux  frais  du  public.  ' 

Le  nombre  total  des  enfans  trouvés  et  abandonnés  admis 
pendant  une  période  décennale,^  de  182/i  à  1833,  dans  les 
hospices  de  France,  s'est  élevé  à  &52,7/î9';  ce  qui  donne;  par 
année,  une  moyenne  de  33,629.  En  183&,  ilaiété  seiflement 
de  31 ,771 .  Dififérence  en  moins  1 ,858 .  (1) 
•  Le  nombre  total  des  enfans  admis  à  l'hospice  des  ei^fans 
trouvés  de  Paris,  depuis.sa  fondation,  en  16&0,  jusqu'en  1837, 
peut  être  divisé  en  périodes  qui  donnent  les  résultats  ci- 
après  : 

■s 

(1)  Toîr  le  Rapport  du  ministre  de  Viitiérieur,  présenté  au  rq^,  le  6  avril 
1897,  pages  60  et  54. 

En  examinant  le  nombre  des  enfans  trouvés  portés  ehaque  mois  à  l'hospice, 
on  remarque  que  les  mois  de  mars ,  avril ,  janvier,  février  sont  ceux  qui  en 
fournissent  constamment  une  quantité  plus  considérable;  qu*au  contraire 
ceux  de  juillet ,  août  ^  juin  et  novembre ,  sont  ceux  qui  en  fournissent  le  moins. 
La  constance  de  cette  loi,  pendant  plusd*un  siècle^  peut  s*expUquer,  en  consi- 
dérant que  les  mois  qui  domient  le  plus  ou  le  moins  d'enfaos  trpuvés  sont 
ceux  aussi  pendant  lesquëb  les  naissances,  en  général,  sont  plus  ou  moins 
abondantes.  Par  une  sorte  de  compensation,  les  décès  sont  plus  ou  moins 
multipliés ,  pendant  les  mois  correspondans, 

II»  u 
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30  ans 
16  — 
16  — 
26  — 
16  — 
10  — 
10  — 

XQ  — 

10  — 
10  — 
10  ^ 
12  — 

:io  — 

lOr-r 

6  — 


del640àl670 
1670—1695 
1686— -1700 
1700—1726 
1726—1740 
1740— 175Ô 
1760—1760 
J  7,60— 1770 
1770—1780 
1780—1790 

i7oo-r-r%iia 

Tans— 1812(6) 
1812—1822 

|82^r-TlMl 

1832—1837 


376 

8Q7 
1.800 
1,867 
2,661 
«.2«1 
4,449 
6,700 

«»733 
6,714(3 

4t074(4) 
4,410 
6,116 
6J14 

4,879(7) 


MAimVIUM, 


EnlQ64 

1079 
1694 
1700 
1739 
1740 


682 
1,009 
3,788 
2^626 
8,280 
3,776 


1769  6,264 
|7<I9  6.426 
1772(1)7,676 
1786  6,9i8 


1790 
1811 
1817 
1891 
1^3$ 


6.842 

6,162 
6,467 
6.667 
4,983 


MINIMUM, 


Enl641  229 
1670  312 
1676   088 

1720  1,441 

1611  2,106 

1744  3,034 

1761  3,783 

1760  M92 
1773(2)6,989 

1782  6,444 

V«a4  «,1II2(A 

TanO  3,619 

1818  4,779 

1822  «,040 

183^  .4,792 
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l^  nombre  moyan  de6  en^o»  admis  à  Tbospicfi  do  ^  ebft" 
Fit4  dQ  Lyon,  d^  i^if  ^  i830,  e9t  4a  1930  pftr  années  pm« 

(1)  C'est  l'année  qui  appela  la  sévérité  du  parlement  sur  les  transports 
d'en&ns  envoyés  des  provipc^s.  Cest  le  inoMmum  des  admirions,  pendant  prêt 
de  deuK  stèfwps.  H  fat  eonslaté  par  des  oomniHaires  que  Mir  oenombreles  d/8 
^fQfif^ofîfnSfr^  Pfins  en  de  U  banlieue,  et  %(%  des  provipc^  éloigiiAes» 

(2)  On  voit  àaqs  Veni^ée  ^yiionte  r^e(  #e|isil)le  dç  Tairèt  fb)  parl$paDent« 

(3)  Cette  période  vient  immédiatement  à  la  suite  de  l'arrêt  du  conseil  de 
1779)  et  en  montre  l'efficacité. 

(4)  il  est  digne  de  remarque  que  le  nombre  des  enfans  reçus  a  diminué  de 
près  d%ii  tiers  pendant  le  eours  de  la  révolution.  C'est  que  |es  avantages  pro- 
mi&  alors  aux  filles-mère»  et  à  leurs  enfans,  par  la  législation  de  l'époque,  dott« 
naient  aux  pvemières,  avee  plus  de  fticilité  d*avouer  leur  position,  les  moyens 
de  conserver  leurs  enfims  auprès  d'elles.    . 

(6)  Nous  ne  tenons  pas  compte  de  l'année  1793,  parce  que  les  relevés  ne 
comprennent  que  9  mois  et  21  jours  jusqu'au  21  septembre. 

(6)  Cette  période  e^  cdle*qui  a  précédé  le  décret  de  1811,  et  qui  oodi<« 
prend  les  10  premières  années  du  consulat  et  de  Teropire. 

(7)  On  reconnaît  par  ces  relevés  authentiques  que  le  nombre  d'admissioof 
d'enians  trouvés,  bien  loin  d'avoir  augmenté  à  l'hospice  de  Paris ,  comme  69 
n'a  cessé'de  le  répéter,  a  sensiblemeiit  diminué  depuis  «près  d'un  deml*siède, 
et  que  o^tte  dininution  a  eu  lieu  d'une  manière  sensible  pendant  les  années 
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dant  les  cinq  aDnëeasmYamea,  il  n'est  pltta  que  d^  i89fi  (0< 
En  1835,  cet  hospice  a  reçu  iSSS  enfans  trouvés  et  13  aliaih 
d<tt]ide  seulement.  Il  en  a  été  placé  à  la  campagne  : 

En&ns  trouvés. •• 1624 

Id.    abandonnés «•....«•.•.••         la 

Il  en  restait  à  lliospiceméme,  en  183ft  : 

Enfans  trouvés. .' .       135    ( 

Id,    abiM^doimés • . .  ^  . .  }6    {     ■ 

Et  en  l^fi^enfanitrouTési lia  i 

Enfans  abandonnés • 18   ) 

Il  en  restait  à  la  campagne ,  savoir  : 

Enfens trouvés 10,084   |  ^^no 

Id,  abandonnés 06    t    *"'^'® 

•  Et  en  1836 ,  enfons  trouvés. . . .  ^ .   10,163    1 

Id,    aJîandQnnés 68   (   ^"'^^^ 


• 


Les  enfans  abandonnés  ne  sont  admis  que  sur  la  preuve 
authentique  do  l'i«pa$sibiUté  où  sont  los  Barons  do  4os  ëiover. 

LfiÉifràffes  qui  dirigent  les  écoles  chrétiennes,  dains  les  oam* 
pagnes,  se  chargent  do  la  surveillance  des  enfais  placés  daos 
leurs  communes  respoQtivôs, 

L'hôtel-diou  do  ]\(arseilLo  adpottaît,  depuis  un  temps  mr* 
mémorial ,  le  jour  ^t  la  nuit  i  les  oufisms  exposés  soit  à  A»  /^ 
9kiir0  40  fbâpit^f,  soit  au  knr^im  d^  mfam  tram^'ê,  Aujal|^ 
,  d'bui,  les  enfans  y  sont  ooi^off^  rf  çus»  suivant  les  r^los  près* 
erites  par  rinstruotioo  ministérielle  du  &  février  1|93  »  dont 
Bou»  aurons  bientôt  ocoasiop  do  parleri  soit  qu'ofi  ios  dépose 
dan^  le  tour  t^  soit  qu'on  les  présonte  m  buroau  i  te  urad^it 


) 


^  ■#  ao&t  éMuléas  dspaii  ISSl  •  mslsié  Itefixviisieinfni  «ûsitittit  ^  oomb 
4grib|9  de  ta  pap^miion  ^  Ui  «f  pit^f . 

XI  ^t^fiti  que  li|  période  de  1760  à  17$0  renfi^rnte  un  inten^Ue  pendgm 
lequel  rbospice  de  Paris  receyait  beaucoup  d^enfans  des  provinces;  mais»  au- 
jourd'hui encore,  il  en  admet  un  très  grand  nombre  des  départemens  voisins) 
d^ôllears',  il  ne  feut  pas  jpérdre  de  vue  que,  depuis  1760  ,  k  population  àê 
\k  Franco  «st  fort  accrue  ;  que  èello  d«  Paris  on  particulier  a  preiqu?  doublé» 

(1)  ^vm  l^l^^^^à  9^49  M,  T^fm,  pw)9^ 

11. 
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de  ceux  qui  sont  déposés  an  tour  ne  forment  qu'un  treizième 
du  nombre  total  dés  admissions.  Ils  sont  ensuite  transférés 
à  l'hospice  de  la  charité  y  qui  les  place  en  nourrice  à  là  cam- 
pagne. La  moyenne  du  nombre  des  enfans  trouvés,  encore  au 
lait,  admis  annuellement,  est  environ  500.  On  ne  voit  pas  qu'il 
ait  augmenté  sensiblement  depuis  1828  ;  car  il  était  de  A82 
en  1825 ,  savoir  : 

% 

Enfans  trouvés 460   )    .^^  ^ 

Id.  abandflfnnés 22  {  *^^ 

et  de  &79  seulement  après  10  ans,  en  183^,  savoir  : 

En&ns  trouvés • 470    )    ..^ 

Id.  abandonnés ••  9  } 

La  moyenne  des  10  ans  est,  savoir  : 

En£sai8  trouvés • 404   (   .^j. 

Id.   abandonnés Il    j  ®"® 

Le  nombre  des  enfans  trouvés  admis,  chaque  année)  de  2  à 
7. ans,  s'élève  à  environ  200.  Près  de  300  enfans  sont  habi<- 
toellement  dans  la  maison.  Le  nombre  'de  ceux  qui  sont 
placés  à  la  campagne  s'est  accru  progressivement  en  10  ans, 
(de  1825  à  18a&),  de  1099  à  1999;  tandis  que  le  nombre 
des  placemens  en  nourrice  ou  en  pension  ne  s'est  acdru  que 
dans  une  très  faible  proportion ,  et  a  même  diminué  quelque- 
fois pendant  cette  période.-  Il  est  digne  de  remarque  que  les 
enfans  sortis  de  pension,  comme  ayant  atteint  l'âge  de  12 
ans,  qui  n'étaieit  qu'an  nombre  de  20  au  comipencement  de 
la  période,  sont  arrivés  à  118,  à  la  dernière  andée  (183&). 

Beaucoup  d'enfans  ramenés  à  l'hospice  sont  employés 
dans  les  ateliers  de  l'établissement.  Il  existe,  en  outre,  pour 
eux  une  institution  propre  à  la  ville  de  Marseille  et  qui 
date  de  160&  :  c'est  jCasiistance  aux  funérailies;  l'hospice 
perçoit  à  cette  occasion  une.  rétribution,  proportionnée  au 
nombre  des  enfans,  et  qui  monte  de  3  fr.  50  c.  à  350  tr.,  sui- 
vant l'importance  du  convoi;  son  produit  a  été,  en  183&,  de 
plus  de  18,000  ir'.  Cet  exemple  a  été  imité  daps  quelques  villes* 
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S  3. 
Situation  présente  des  établissemens  d'en&ns  trouvés  en  France. 


271  hospices  se  partagent  actuellement,  en  France,  le  dépôt 
des  enfans  délaissés.  Plusieurs  départemens  tels  que  là  Seine» 
le  Rhône,  la  Gironde,  le  Bas-Rhin,  la  Côte-d'Or,la  Moselle, 
la  Loire-Inférieure,  Tlndre-et-Loire,  laMeurthe,  le  lot,  la 
Sarthe,  le  Doubs,  le  Jura,  la  Haute-Saône^  la  Nièvre,  la 
Drame,,  la  Gorrèze,  les  Hantes-Pyrénées,  les  Pyrénées- 
Orientales,  la  Lozère,  n'en  ont  qu'un  seul,  situé  au  chef-liei^ 
même.  D'autres,  au  contraire,  çn  ont  jusqu'à  7  :  comme  l'Hé- 
rault, les  Côtes-du-Nord,  l'IlIe-et-Yilaine.  La  plupart  en  pos- 
sèdent à-peu-près  un,  par  arrondissement. 

En  1809 ,  la  dépense  pour  les  mois  de  nourrice  et  les 
pensions  des  enfàns  placés  à  la  campagne  formait ,  pour  tous 
les  enfans  trouvés  de  la  trance ,  une  somme  de  /i,637,782  fr.; 
ce  fut  d'après  cette  base  que  le  décret  de  1811  supposa 
qu'une  somme  de  quatre  millions  suffirait  aux  dépenses  d^ 
ce  service.  Déjà,  en  1815,  elles  étaient  monté  à  6,113,090  fr.; 
en  1817,  à  6,763,179,  Bientôt,  elles  se  sont  élevées,  en  dix 
années  (182&  à  1833),  de  9,800,000  fr.,  à  10,2&0,000  fr.; 
en  y  «comprenant,  il  est  vrai,  les  frais  de  layettes  et  de 
vétnres.  En  1834,' elles  ont  été  ramenées  à  9,441,004  fr.» 
par  l'effet  de.quelques  réformes  ;  sur  cette  somme,  il  a  été  em« 
ployé,  pour  les  mois  de  nourrice  et  les  pensions ,  seulement 

8,386,295  fr. 
La.  moyenne  de  la  dépense  annuelle ,  pour  chaque  enfant , 

pendant  ces  dix  années ,  a ,  au  contraire ,  diminué  :  de  83  fr. 

93  c.  elle  est  deseeQdue  à  80  f.  31  c;  en  1834,  elle  a  même 

été  réduite  à  76  fr.  31  c.  Nous  en  indiquerons,  bientôt  la 

cause.  Les  mois  de  nourrice  rei»*ésentent  environ  71  fr.,  dans 

,  cette  dépense  annuelle.  ^; 

Généralement,  les  enfans  sont  placés  à  la  campagne ,  d'à- 


bord  en  nourrice ,  puis  en  pension ,  et  la  pension  est  payée 
jusqu'à  l'âge  de  12  ans. 

Le  tarif  des  mois  de'  nourrice  et  des  pensions  varie  suivant 
les  hospices. 

Celui  de  Paris  paie  ;  savoir  : 


P<wr  un  Mfiuit  d'un  Jour  •  uo  «B  7  Ir»  par  amis. 
M       d*unà    2  an»        6       M 
id.        de  3  à    7  ans         5        M 
ïà.       de  8  à  12  ans  ^       4        1^. 

A 12  fttts,  le»  enfims  sont  placés  chei  descultivatimcs  ou  d« 
artisans.  50.fir.  sont  employés  alors  à  les  vêtir. 
Les  nourrices  reçoivent  trois  nfoompease»  t 
La  première  i  de  8  fr.  U  Ci»  lorsque  les  eiiùms  atteiglistf 
3  mois  ; 
La  seconde  e  de  6  frw,  lorsqu'ils  atteigoeiit  S  knoisi 
La  troisième  :  de  6  fr.,  lorsqu'ils  atteignent  9  mois* 
Les  frais  de  voyage  sont  réglés  suivant  l'échelle  dis  dis*- 
lances ,  et  suivant  les  saisonst.  Ils  montent  de  3  fr.  i  pour 
ttnè  disuince  de  10  lieues^,  à  9  fl^ancs,  pour  tme  distance de65 
à  65  Iteues,  dans  la  belle  sais<tt^  et  croissent  d'un  tiersf  pes^ 
dUnt  la  mauvaise. 

Les  &*ais  de  layettes  et  de  vôtures^  les  hoporair^i  des 
médecins ,  les  mëdicam^m ,  les  frais  d'inhomati^t  Sameot 
le  surplus  de  la  dépense» 

Les  enfans  ne  sont  ramenés  à  l'hospice»  qu'en  cas  d'infimû^ 
graves  ou  chroniques  $  à  Paria  »  ils  sont  alors  placés  dw 
l'hospice  des  orphelins. 

Mais  ht  taioyenne  de  la  tlépénse  varie  beaucoup  suivant  les 
localités.  Tiindis  qu'elle  reste  dans  les  limites  de  5dàMfr* 
dans  quelques  départemens ,  comme  la  Hàute^Vieone ,  la 
Creuse,  la  Corrèee,  l'Allier»  le  Puy-de^DAme»  elle  monte 
au-^delà  de  100  tr,  diuis  q[fielfaes  départenena»  tels  que  i 
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iTonoe  .  • .  • 164  fr.  32  c 

LeBas-Bhin ••....«••j* 168**  85 

Le  Pas-de-Calais. • -%•••  m  66 

LeDDid>Sé»»«i  •«•!•»•  > «.• 110  96 

La  Somme*  •••••••  «s  i  •  i  i  •»«<  4  •<»»  « 110  72 

LaSeine ...» 110  25 

Le  Loiret ••••è 100  17 

La  Mayenne • r..>  100  01(1}  ^ 

Les  frais  de  nourriture  et  â^entretien  des  enfans,  figurent 
poor  environ  9  fr.  10  c.  dans  cette  dépense;  l/i0^est  absorbé 
pfl^^  frais  de  tràfi^port,  d'administration,  étd. 

Il  est  Intéressant  de  remàr(}tièf  (}ué  lès  enfant,  àrHtés  à 
r&ge  où  ils  éessetit  d^éti'e  à  la  chai^  des  hosiplôes ,  ti'étaiefit 
4ti*ati  nombre  de  9^60 ,  tertne  Moyen ,  &  la  fin  dé  chaîne 
atiiiéé  y  dans  la*  pét^ôdè  déeeùnatë  de  iMh  à  1633  ;  et  que,  en 
183&,  iU  étaient  an  nombre  de  10,2â9,  bièti  que  lesadmis- 
tioûs  eussent  été  ell  décroissant.  Il  est  à  fémàirqttef  encore 
que  le  nombre  des  edfans  f ettfés  par  des  parens  ôu  par  des 
biêiifiitleurs  s*est  également  accru,  en  1^3&  :  en  èflTet,  il  â  été,, 
dans  cette  ànnéë^  de  7ftî6;  et  il  n'avait  été  ()ae  de  4600, 
âimëe  moyenne ,  de  l82/t  à  18âà.  Des  corollaires  impôrtaiis 
sortiront  blentAt  de  <;es  remarques.  (9) 

L'hospice  dés  eâfâns  tt^ouvés  dé  Strasbourg ,  érigé  en  17/18,  ' 
ofltré  seul,  en  France,  l'exemple  d'tm  tisàge  utile  adopté  en  Al- 
lemagne ;  en  recevant  et  en  élevant  gratuitem^t  les  eûtàns 
ftbàndonfiés  par  leurs  parens,  cette  maison  admet  ansst, 
ttôyettnant  une  peiisiôn  de  300  francs ,  les  ènfans  illégitime^, 
leur  nombre  réuni  if  excède  pas  la  moyenne  de  l80  a^dmiS- 
ikfùÈ  par  an .  * 

■ 

(1)  I7#ua  ne  tenons  pas  oompto  de  la  Corse  a^  la  mejrennt  est  de  i;^  %r,   * 
32  Cp ,  ni  de  la  Haute-Saône  où  elle  est  160  &•  38  g.  ,  parce  <)ua  ces  dw\  dç-  '-  j 
partemens  sont  dans  une  situation  exceptionnelle. 

(2)  Voyeai  le  Happort  déjà  cite ,  présenté  au  roi ,  en  18^^,  par  M.  te  ininîs- 
tre  de  rintérieur. — ^Yoyez  aussi  le  Mémoire  de  M.  le  vicomte  de  Bdftdy,  préfl^t  # 
éi[  rVdHiMk  sur  kft  adfadto  llott«ét4«t&»  pibU^ 

i|Mflai|90et  «niYé  ^ 


J 




ARTICLE  IV.  » 

*  ■  '  • 

Dès  hospices  d'en/ans  trowés,~dans  les  contrées  de  V Europe^  qui  professent 

k.  culte  catholique» 

,    .  ......  • 

Belgique. 

Nous  noas  sQmmes  arrêtés  à  dessein  sur  les  résultats  obte- 
nus, en  France,  par  Tinistitution  du  régime  hospitalier  en 
faveur  des  enfans  trouvés,  soit  parce  que  la  France^est  le  pays 
où  celte  institution  a  reçu  le  plus  vaste  développement,  soit 
parce  qu'elle  est  aussi  celui  sur  les  établissemens  duquel  09 
possède  jusqu'à  ce  jour  les  détails  les  plus  circoi^tanciâi. 

Le  caractère  que  cette  institution  a  reçu  de  saint  Vincent  de 
Paule  explique  en  partie  comment  l'exemple  de  la  France 
a  été  plus  particulièrement  suivi  à  cet  égard  par  les  pays 
qui  professent  la  religion  catholique.  Cependant ,  dans  les 
contrées  qui  conservaient  les  traditions  du  régime  féodal, 
l'entretien  des  enfans  trouvés  continuait  à  être  une  charge  des 
seigneurs  hauts  justiciers  et  des  communes ,  charge  dont  la, 
répartition  mal  réglée  donnait  lieu  à  de  nombreux  différend^* 
Ce  mode  d'agir  se  maintint,  en  Belgique,  sous  la  domination 
autrichienne.  Mais,  réunie  à  la  Erance ,  précisément  à  Tépo*- 
que  ou  la  France  venait  de  se  donner  une  législation  noa- 
velle,  la  Belgique,  affranchie  des  droits  féodaux,  vit  ses 
enflons  trouvés  passer  sous  la  protection  immédiate  de  l'état. 
Le  régime  établi  par  le  décret  impérial  du  19  janvier  1811) 
y  reçut  son  application.  Cependant,  le  nombre  des  hospices 
destinés  aux  enfans  trouvés  ne  s'éleva  pas  en  Belgîitiue  an- 
dessus  de  18.  Quatre  provinces  de  ce  royaume  n'en  possèdent 
même  aucun.  «  . 

Lorsque  la  Belgique  fut  séparée  de  la  France,  et  pendant 
une  période  de  huit  annjées  (de  1815  à  1822") ,  ia  moy^ne  des 
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admbsicms  d'enfans  trouvés,  dans  les  hospices  de  la  Belgique, 
fat  de  8756  par  année.  A  cette  époque,  un  nouveau  règlement 
d'administration  publique  (1)  fit  retomber  la  charge  de  Fédu- 
cation  de  cette  classe  d'enfans  sur  les  communes  et  sur  les 
maisons  hospitalières ,  qui  étaient  par  leurs  fondations  desti- 
nées à  cette  bonne  œuv^  ;  les  provinces  furent  seulement 
appelées  à  concourir  à  cette  dépense ,  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  ainsi  assignées.  Dès-lors,  pendant  les  10 
aooées  suivantes ,  la  moyenne  d'admission  des  enfans  n'a  été 
qae  de  800,  quoique ,  en  Belgique  comtoe  en  France ,  la 
population  n'ait  pas  cessé  de  faire  des  progrès  sensibles.  Le 
nombre  total  des  .enfans  trouvés  et  abandonnés  élevés  aux 
frais  du  public  était  dans  ce  royaume ,  en  1833 ,  de  9305 ,  et 
en  i83& ,  de  8951  seulement. 

En  183&(2)>,  une  loi  nouvelle,  mûrement  préparée ,  longue^ 
ment  discutée,  a  partagé  par  moitié,  entre  les  provinces  et  les 
i^ommunes  sur  le  territoire  desquelles  les  enfans  ont  été  ex* 
posés,  roblîgation  de  pourvoir  à  l'éducation  et  à  l'entretien 
desen&ns  trouvés.  Toutefois,  cette  loi  a  aussi  appelé,  pour 
soulager  les  communes,  le  concours  des  établissemens  de  bien- 
faisance  dotés  pour  cette  destination  spéciale  ;  elle  a  d'ailleurs, 
engagé  l'état  à  fournir  un  ^bside  annuel  pour  contribuer  à 
cette  dépense.  Le  législateur  s'est  proposé  d'intéresser  Directe- 
Dent  les  administrations  provinciales  et  communales  à  pré- 
ymt  les  abus  des  admissions  trop  faciles,  à  mettre  des  en- 
traves aux  expositions.  Sans  prescrire  immédiatement  la 
suppression  des  ;  tours ,  il  a  espéré  de  la  sagesse  des  autorités 
locales  qu'elles  tendront   graduellement  à   en  réduire  le 

(1)  Voyez  le  Code  admînistraiif  des  êtahUssemens  du  6ienfats€tnce  de  la 
^dgique^  2^  édit  Bruxelles ,  1837,  page  202. 

(2)  Voyez  la  loi  du  80  juillet  18^4.  Ib, ,  page  206. 

Voyez  aussi  rinstniction  donnée  pour  son  exécution ,  le  23  août  suivant^ 
ih„  page  207. 

Voyez  aussi  Tart.  131  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836 ,  et  Fart.  69  » 
$19  de  la  loi  provinciale  du  30  avril  suivant.  Ib» ,  pages  211  et  212. 


«ombre  I  et  e'e»i  ûojsM  k  éOM  pùw  apprM#r  r^ptNnUi^ié 
de  œtie  mesure*  { 

Xa  moyenne  de  la  dépense  nàttuelle  ^  ]iour  rentretiêii  d'un 
êtktmt  trouTé  ^  varie  «l  Bdglqné  »  sttivant  les  provinces ,  de  d7 
M  a§  florins  (provinces  du  Brabanf  ^  de  la  Flandre  orientale  et 
de  Liage)  jusqu'à  M^  d6|  6%  (Anvers  ^  LimbôuiîK  i  Luxem<-  > 
bourg).  Ou  foomit  la  véture  aux  enfens  jàsqu^à  l'âge  delBaas. 
La  moitié  des  enfans  succomba  dans  les  hospices^  1/6'  est  ré-  ^ 
damé  par  les  pârenst 

ttaiîé.  ^ 

a  - 

L'un  des  monumens  les  plus  magnifiques  dé  la  ebarlté  ebré-  i 
tienne,  le  célèbre  hôpital  du  Sainte-Esprit  i  9dûie(l)^  dont  \ 
!•  origine^  oomme  nous  Tavons  dit  ^  remonte  au  xir  Mele^  a 
été  successivement  agrandi  par  Sixte  XYIII ,  Benoit  XIY  et 
Pie  yi.  I)  est  deettné>  eu  partie^  au  traitement  des  maladies, 
en  pairtiei  à  servir  d'asile  pour  lei  énfims  trouvés  $  uà  tour  y 
est  établi  à  cet  effet»  Il  recueille  les  enftins  trouvée^  bm- 
seuleaient  de  la  ville  de  Rome,  matsdee  provinces  de  la 
Sabine  ^  de  la  Maritime  et  de  la  CSampagne  $  il  en  reçoit  même 
du  ROyateme  de  Naples.  Ces  infortunés  sont  transportée  à 
Rome  avec  peu  de  soin,  de  dfetances  qui  e'étendem  jusqti%  M 
et  70  milles  romains»  Une  succursale  est  aussi  établie  à 
Viterbe  {  mais  elle  a  peu  d^lmportance. 

Sous  radministration  française,  de  1810  &  ISlft,  la  meyemne 
du  nombre  d'enfons  annuellement  admis  était  d'environ  1000, 
et  rétablissement  en  entretenait  1320.  Un  relevé  dressé  sur 
6  années,  de  1829  à  188&,  a  donné  pour  moyenne  les  résultats 
suivans  : 


(1)  U  porte  le  nom  de  S,  Spirito  in  sassia.  Mgr.  Morichini  fût  dériver  celte 
dÂnomiiutioQ  de  rhoipioe  qulna  »  roi  dei  tSko/oiu  ^  j  irige»  SQ  7X1%  pepur  sa 
nation  I  iûiii  k  tîtrt  de  ^^ln  J«ffpiM»i« 
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Carçoii».     ...    :     386 
raies.   •    .    *    .    *      M8 

Total.  768 

» 

Le  nombre  des  admissions  a  donc  sensiblemeoit'  diaûnué,  à 
One  distance  de  20  années. 

Lo  nombre  des  enfans  entretenus  par  rétablissement^  pen- 
dant les  cinq  dernières  années,  a  été  de  15  à  1600;  ce  qui 
prouve  une  amâioration  pon  moins  sensible  dans  leur  ré<- 
gime. 

Parmi  les  en&ns  ainsi  rôçus  ^  se  trouve  un  certain  ncmibre 
f  calàns  légitimes.  Pendant  les  cinq  dernières  années,. il  ea  a 
été  renda,  provenant  de  cette  origine,  près  de  SOO  à  leurs 
ftiBîlles»  Cest  à^eU'-près  1  sur  13  admissionSé  ^^  Les  enfans 
Biles,  eomm^  on  doit  le  présumer,  sont  beaucoup  plus  re- 
demandés que  les  filles* 

Les  en&ns  nés  à  la  maison  d-aocoUchement  ($aint-Roch) 
sont  immédiatement  reçus  au  Saint-  Es^riu 

50  nourrices  sédentaires  allaitent  dans  l'établissement,  cha^ 
cam^  Sou  8  nouveau-nés,  à  leur  arrivéei  cependant,  on  envoie 
ks  ^fans  le  plus  promptement  possible  à  la  campagne.  Les 
iMmnices  qui  les  emportent  reçoivent  un  écu,  par  mois,  pen- 
dMH  les  14  premiers  mois{  puis  60  bayoques,  par  mois,  jusqu'à 
l'^e  de  12  ans,  pour  les  garçons,  et  de  10,  pour  les  filles»    . 

Ifi»  garçons,  à  cet  âge,  étaienjt  autrefois  élevés  dans  la  mai- 
son, puis  envoyés  à  Monte  Ramano,  pour  y  former  une  colo- 
aîeagricaie,  Aiqourd'hui,  ils  sont,  en  général,  placés  à  la  cam- 
pagne, et  la  plupart  d'entre  eux  embrassent  les  professions 
agricoles.  Ceux  qui  ne  s'y  attachent  pas  «  et  qui  sont  ramenés 
à  J'iiâpital  du  Saint-Esprit,  sont  en  partie  placés  à  l'hospice 
de  Yiterbe,  ou  à  la  maison  d'industrie,  pour  y  apprendre  un 
métier.  ' 

Les  fiUès  sont  réunies,  au  nombre  d'environ  600,  dans  un 
consctvatoiré  ^  et  reçoivent  100  ëcus  romains  de  dot,  en  se 
nariant.  D'autres  sont  reçues  dans  un  s^ond  cousenratou^, 


#• 
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OÙ  elles  s'exercent  à  bien  tisser  la  laine  et  le  cfatanvre.  Il  s'en 
marie  20  on  50  par  an  (1).  Celles  qui  ne  trouvent  pas  à  s'é- 
tablir,  ou  qui  préfèrent  prendre  le  voil^,  sont  entretenues  par 
rétablissement  pendant  leur  vie  entière. 

On  loue  le  régime  disciplinaire  et  économique  de  cet  éta- 
blissement pootifical.  (2) 

Dans  chaque  commune  du  royaume  de  Naples  »  radminn- 
tration  municipale  recueille,  sans  s'informer  de  leur  origine, 
tous  les  enfans  qui  lui  sont  présentés ,  et  les  met  en  noarrice 
chez  des  particuliers. 

Le  chef-lieu  de  c|iaque  province  possède  aussi ,  dans  le 
même  royautine ,  un  hospice  spécial  pour  les  enfans  trcHivéï. 
Un  petit  balcon  couvert  fait  l'office  de  iour^  et  Teofant  déposé 
est  recueilli  immédiatement,  à  Taide  d'uneclocbette  qui  aver- 
tit  la  surveillante.  On  reçoit  dans  ces  hospices  tous  les  eofaos, 
sans  difficulté.  Mais,  dans  les  étabiissemens  destinés  aux 
pauvres,  on  n'admet  point  les  enfans  au-dessus  de  trwsans, 
et  l'on  exige  même,  à  l'égard  de  ceux  «ci,  la  preuve  qu'ils  ap- 
partiranent  à  des  familles  indigentes. 

'  Il  est  très  rare ,  dans  ce  pays ,  que  les  enfans  légitines 
soient  portés  aux  hospices  d'enfans  trouvés;  mais,  d'uiT  autre 
côté ,  il  y  a  peu  d'énfans  naturels  qui  ne  soient  déposés.dans 
ces  asiles;  une  fille  non  mariée  ne  garde  pas  son  enfant.  Dans 
la  classe  pauvre,  on  conserve  quelques  garçons,  seulement 
dans  l'espoir  que  leur  travail  sera  un  jour  u,tile  à  Icurfamille. 
Les  hospices  d'enfans  trouvés  du  royaume  de  Naples  sont  donc 
essentiellement  le  refuge  général  des  enfans  illégitimes ,  et  le 
nombre  de  ceux-ci  exprime  à-peu-près  le  nombre  d'entaas 
qui  peuplent  ces  étabiissemens. 

Les  garçons ,  à  l'âge  d'adultes ,  passant  dans  les  hospices 
des  enfans  pauvres;  les  filles  continuent  à  être  entretenues  et 

(1)  Dcgl'  istituti  di  publica  carità  in  Roma,  par  Mgr*  Moricbini»  P^S^  ^ 
et  suivi    - 

(2)  ib,  Prefaxîone,  pages  xvit  et  xvih. 
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occupées  daiis  la  maison  qui  les  a  élevées;  elles  trôuvenl  faci- 
lement à  se  marier  :  ear  4fe9t  un  uéage  dam  le  peuphJtaUer, 
fwr  décoiion ,  chercher  une  épouse  au  milieu  d'elles,  (i), 

L'hospice  de  XAnnunziata  ^  fondé  à  Napies  dès  1515 ,  re- 
çoit les  enfans  trouvés  deNàples  et  des  environs.  Les  garçons 
i  r&ge  de  sept  ans  sont  envoyés  à  VAlbergo  de'  Peveri^  où 
ils  sont  élevés  avec  les  orphelins.  Les  filles  sont  reçues  dans 
le  monastère  qui  leur  est  réservé ,  et  qui  est  placé  dans  la 
même  enceinte  ;  elles  y  habitent  juqu'à  leur  mort ,  à  moins 
qu'elles  ne  se  marient,  auquel  cas  elles  reçoivent  une  dot.  Cet 
liosi»ce,  qui  réunit  aussi  deux  autres  services  de  b^nfaisance 
publique,  entièrement  distincts  et  séparés,  jouit  d'un  revenu* 
de6&,000  dncats.  200  nourrices  y  s^llaitent  les  enfans;  la  po- 
pulation des  enfans  à  la  mamelle  ou  sevrés  que  contient  cette 
maison,  roule  entre  5  et  AOO.  (2) 

Le  régime  des  hospices  d'enfans  trouvés  de  la  Toscane  est 
soumis  à  un  règlement  général ,  approuvé  par  un  rescrit  du 
grand-duc,  en  date  du  17  février  1818,  et  dontles  dispositions 
sont  pleines  de  sagesse.  D'après  ce  règlement,  l'enfant  légi- 
time  ne  peut  être  admis  à  Thospice,  que  si  la  mère  est  dans 
l'absolue  impuissance  de  i'allailer,  ou  s^il  a  perdu  son  père, 
unique  soutien  de  la  famiUe,  ou  dans  tout  autre  cas  d'une 
extrême  urgence.  Ces  circonstances,  doivent  être  accom- 
pagnées d'une  misère  positive;  elles  doivent  être  aussi  at- 
testées par  le  curé,  le  médecin,  le  juge,  dans  la  province  ;  par 
le  commissaire  de  quartier  dans  la  capitale^  et  par  le  goitfa- 
limier  d€|  la  commune ,  chacun  suivant  leiur  compétence 
rmpective.  Mais  la  déclaration  du  gonfalonier  a  pour  effet 

(1)  Toyez  une  note  adreMjée ,  par  M.  Je  docteur  de  Kenzi,  à  Tiiutitut  de 
France ,  et  insérée  dans  les  Annales  d'hygiène,  n.  32. 

Voyez  aussi  une  lettre  de  ce  savant,  sous  la  date  du  20  février  1837»  adres- 
sée à  M.  Fabbé  Gaillard,  et  ajoutée  par  celui-ci  à  son  appendice  aux  recher* 
ehes  sur  les  enfans  troupes  ;  publiées,  en  1837»  à  Poitiers. 

(2)  Voyez  Fouvrage  déjà  cité  du  comte  Petitti  de  Roreto.  Saggto,  etc,  | 
tome  n  »  page  122. 


de  mettre  rentretlen  de  Fenfant  trouvé  dans  rhospice  à  II 
eharge  de  la  commiine  dont  il  est  Padministratear.  Le  gonb* 
looier  est  responsable,  en  cas  de  connivence  coupable.  L« 
métayer  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  tombé  ilâns 
Textrôme  misère  i  pour  obtenir  cette  Çivenr. 

Les  enfans  Illégitimes ,  d*après  le  même  règlement ,  lom 

X  admis  au  tour.  Oeui  qui  sont  distingués  par  un  signe  oarae» 

téristique  peuvent  être  rendue  à  leurs  pareus;  mais,  seule» 

ment,  après  le  remboursemmt  de  toutes  lea  dépenses  qoVi 

ont  occaeionées. 

Les  enfans  délaissés  (1)  mâles,  restent  à  la  charge  dé  Mhnm 
pice  jusqu'à  lAan»;  les  filles,  jusqu'à  18.  Toutrfois,  lesadmi^ 
niatrateurs  sont  autorisés  à  abréger  ce  temps,  lorsqu'ils  troa» 
vent  à  placer  Tenfont  gratuitement.  La  tutelle  des  mtué 
miles  appartient  aux  administrateurs  i  elle  est  déléguée  sa 
gonMoaler  de  la  commune  dans  laquelle  Tenfant  eitpiaeé; 
les  Ailes  y  sont  soumises  jusqu'à  36  ans.  Les  garçons  qm ,  à 
i&  ans,  ne  sont  pas  en  état  de  gagner  leur  vie ,  sont  desânél 
à  la  milice,  ou  placés  dans  un  établissement  de  travail.  Lm 
filles  qui,  à  18  ans,  se  trouvent  dans  le  même  cas,  sont  égato* 
ment  placées  dans  quelque  maison  de  travail,  ou  employéei 
aux  services  domestiques  dans  les  hêpitaux. 

Les  enfans  délaissés  sont  rangés  dans  trois  classes,  d'aprài 
rftgei  1«  jusqu'à  2  âhs;  S^de  2  ansà  7$  S'^de  7  ans  à  lk,p9ar 
les  garçons,  et  de  7  à  18  pour  les  filles.  Il  existe,  pour  etiaqoe 
classe ,  des  tarifs  (|ui  embrassent  la  p^niios  et  la  vêture. 

L'enfant  délaissé  ne  peut  rester  dans  l'hospice  même)  il  ■* 
peut  y  être  ramené  qu'en  cas  d'Infirmités  qui  lui  reuésat  es 
Séjour  nécessaire  ^  et  avec  la  permission  de  l'autorité  supé- 
rleure>  La  famille  à  laquelle  un  enfant  délaissé  aura  été  coq-* 
fié,  qui  l'a  coqservé  et  soigné,  jusqu'à  14  ans  pour  les  f^ 
cous,  jusquà  18  pour  les  filles ,  et  qui  l'a  instruit  et  élevé 
dans  une  profession  utile  >  reçoit  uuq  ^sitifiçaUoo  de  70  lî^« 

(1)  On  les  désigne  sous  le  nom  db  GeUatelU, 
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tailles  dont  la  oondoite  est  sase  reproche  touelmit  une 
lot,  à  répoque  de  leur  mariage.  L'admini&tratioiiy  en  «Upii(> 
Unt  dei  contrats  d'apprentissage  pour  les  pupilles,  peut  eu«- 
gtger  leur  travail  Jusqu'à  Fàge  de  35  ans,  pour  leur  proourer 
nq  apprentissage  gratuit. 

Les  familles  auxquelles  on  eonfie  les  enfons,  sont  tenues  de 
prévesir  deux  mois  d'avancet  lorsque,  pour  une  circonstance 
quelconque,  elles  désirent  les  rendre.  (1) 

fies  réglemens  particuliers'  renferment,  des  dispositlMU 
relatives  au  choix  des  nourrices,  à  celui  des  personnes  qui 
prennent  les  enfans  en  pension ,  aux  garanties  nécessaîrea 
pour  assurer  à  ces  enfans  les  soins  qui  leur  sont  dus. 

Lis  enfans  trouvés  sont  recueillis  dans  12  hospices  diffé* 
NUI,  appartenant  aux  principales  villes  de  la  Toscane. 

Ukospioe  des  Innocens,  k  Florence,  fondé  en  1&21,  et  Cùth 
itroit  sur  les  dessins  de  Brunellesco ,  réunit  la  maison  d'M>« 
eoacbement  au  i^erviçe  d^s  enfans  trouvés.  Il  entretient  qua« 
tre  mille  de  oee  enfans  )  il  pourvoit  aux  frais  de  leur  édm9^ 
tfoBjoMpi'à  10  ans,  pour  les  garçons,  et  18,  pour  les  filles» 

Llioflpice  de  la  Maternité  et  celui  des  enfans  trouvés  sont 
aussi  réunis  à  Sainte-Catherine  ^tf«^tMiM,  ^Milaa«  Une  par» 
k  des  enfant  est  envoyée  par.  lei  cQipmunes  gui  font  les  frais 
de  ieor entretien  i  los  autres  sont  v^çm  par  sni^  d'ei(po§itioq« 
deikoipice  compta  plu»  de  6000  mt^m  à  s»  Phargct,  §t  m 
JépeDsess'élèvedt  à  environ  $50,000  Uvi^^  d'Autriche*  l^  moiw 
talité  desenfans  à  Thospice  est  évaluée^  }$  sur  100,paitr  CdUll 
Wi  loat  à  la  mamelle  ^  et  à  I  sur  iO  0 ,  pour  ceux  qui  sout  sevrés. 

iBergame,  à  Brescifi,  |  Ladi,  le»  hpspice»  destinés  aux  mn 
fansexpQf&éa,  sont  réunis  mn  hôpitaux  de  lualade»  ())<  On 
cite  avec  éloge»  peluî  de  Pavla» 


(1)  Quelques  autres  dispositions  sont  analogues  à  celles  des  r^lemens  suiyis 
»^ce,  par  exemple  Mt¥s  ^  fNili^egriimit  l»s.liwMi  1§»  «eudîtioiif  de 

(2)  Ibid,  pages  136  et  suiv.  *-^  Voyez  ^mnj  |4^  |iQ|k(i  iasérçs  44^^  h  ënk 
**^deia  société  des  établissemcns  charitables  ^  tome  1,  n.  S»  p.  36. 
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L*hospice  des  enfans  trouvés  de  Venise  d  été  étudié,  en 
1780,  par  Horizon ,  sous  le  rapport  politique,  comme  sous  le 
rapport  économique  (1).  4000  enfans  environ,  dont  près  de 
la  moitié  a  été  exposée ,  y  sont  annuellement  admis.  Les 
enfans  sont  envoyés  à  la  campagne,  à  Texception  de  200  qui 
restent  dans  l'établissement.  Les  filles,  en  se  mariant,  reçoi- 
vent une  couverture  de  laine,  et  75  livres  75  centimes  d'Ita* 
lie.  Les  enfans  ramenés  on  conservés  dans  la  maison,  y  re- 
çoivent  Tinstruction  ,  dans  une  école  d'enseignement  mu- 
tuel; les  filles  y  sont  occupées  à  des  travaux  de  leur 
sexe.'  ' 

L'hospice  des  enfans  trouvés  de  Parme,  fondé  en  1200y  est 
maintenant  établi  au  couvent  deê  GrAca^  et  reçoit  les  enfans 
du  duché.  Le  ,nombre  de  ceux  qu'il  entretient  est  allé  en 
croissant,  depuis  quelques  années,  par  l'efifet  d'une  diminution 
dans  la  mortalité.  11  s'élève  à  environ  1500.  Les  enfans  sont  ' 
confiés  à  des  nourrices  à  la  campagne ,  jusqu'à  12  ans,  âge 
auquel  ils  sont  placés  chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans 
Les  adultes  des  deux  sexes  sont  admis  à  tkospicedeg  ArU^ 
et  occupés  à  des  professions  utiles.  La  dot  des  enfans  qui  se 
marient  est  de  116  francs  hk  centimes. 

A  Turin,  l'hôpital  de  la  Maternité  y  et  l'hospice  des  enfans 
trouvés,  sont  réunis  dans  l'ancien  couvent  de  Saint-Michel;  le 
second  reçoit  les  enfans  nés  dans  le  premier»  et  ceux  qui  ont 
été  exposés.  Parmi  &700  enfans  qu'il  élève,  il  en  est  800  qui 
appartiennent  à  des  parens  connus. 

L'hospice  des  enfans  exposés  de  Bielle  iremonte  au  comment 
cernent  du  xfv®  siècle;  dès-lors"  il  élevait  un  assez  grand 
nombre  d'enfans , .  et  dotait,  en  les  mariant,  une  partie  des 
filles  auxquelles  il  avait  donné  l'éducation.  (2) 

Ceux  d'Ivrée,  de  Coni,  de  Mondovi,  font  partie  desr  hôpitaux 

(1)  Voyez  son  ouvrage ,  publié  à  Tienne ,  en  1782. 

(2)  En  1687;  la  dépense  de  cet  liospice  s'élevait  à  100  mille  lints  ;  aiH 
}ourd%tti  elle  est  réduite  à  16  miUe« 
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cifils.  Le  troisième  ne  reçoit  que  des  filles  et  les  admet  à  sept 
ans.        _  ,  -, 

Gelai  de  Yoghère  date  seulement  de  1820. 

Le  célèbre  hôpital  de  Pammatone}  à  Gènes,  affecté  au  trai- 
tement des  malades,  se  charge  aussi  des  enfans  exposés;  un 
conservatoire,  qui  en  dépend^  sert  de  refuge  à  près  de  300 
jeunes  filles  de  cette  classe. 

W  eofans  trouvés  sont  élevés  dans  Thôpi  tal  de  Novare,  fondé 
dans  le  ix'  siècle,  sous  le  titre  de  Saint-Michel  (1)  ;  cet  éta- 
blissement place  en  nourrice,  au^si,  800  enfans.  . 

La  maison  de  la  Maternité,  de  Chambéry,  entretient  plus 
de  500  enfans,  et  ne  dépense,  pour  leur  entretien,  qu'une 
somme  de  33,000  livres. 

Ud  règlement  royal,  du  15  octobre  1822,  a  déterminé  les 
bases  générales  du  service  des  enfans  trouvés  en  Piémont. 

La  dépense  de  ce  service  est  mise  à  la  charge  du  trésor  de 
Tétat  et  des  provinces,  sauf  lé  concours  des  hospices  et  des 
auweipies,  sur  ceux  de  leurs  revenus  affectés  à  cette  desti- 
Daiîofl.  L'état  y  contribue  pour  une  somme  fixe  de  /i50,000  li- 
vres piémontaises.  Il  doit  y  avoir,  dans  chaque  province,  une 
administration  spéciale  pour  ce  genre  d'hospice;  l'inten- 
dant exerce  sur  eux  l'inspection  supérieure.  Un  procès- 
verbal  détaillé  doit  être  dressé  pour  chaque  exposition',  et 
^enfermer  toutes  les  indications  relatives  aux  enfans  et  à  leurs 
iamilles.  Indépendamment  de  la  véture ,  laquelle  est  fournie 
par  la  province,  le  maximum  des  frais  à  payer  aux  nourrices 
est  réglé  comme  il  suit  : 

i*  Pension  mensuelle  : 

l'*  année ^  Uvres  par  mois. 

De  la  2'  à  la  e*" 5  Id. 

De  la  6'  à  la  8*........     4  Id. 

De  la  8"  à  la  12« 21/2      id. 

(1)  Il  porte  aujmirdlMii  edû  à^kâpitai  mafeur  de  charité;  U  sert  aussi  d'ft- 
ve  pour  de  pauvres  infirmes  et  pour  des  femmes  qui  viennent  y  fitûre  leufi 

11.^  12 
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S"  GratiacatiOQ  donnée  à  la  fin  de  l'année ,  si  l'enfant  a  été 
bien  soigné: 

A  It  fin  de  U  2*  umée IS  livre*. 

IJ.  T  Id.  10 

Id.  \¥  Id.  as 

Cette  gratification  est  réduite  à  moitié,  si  la  noarrice  ne 
s'est  pas  chargée  de  l'enfant  avant  l'âge  d'un  an. 

Ce  règlement  prescrit  une  vérificaliou  générale  des  ho^ 
pices  d'enfahs  trouvés,  en  Piémont,  afin  de  faire  renvoyer 
eeox  qui  y  auraient  été  introduits  furtivement. 

Les  établissemens  affectés  à  ce  service ,  en  Piémont ,  sobI 
au  nombre  de  S9. 

V(Mci  quel  était  l'eut  de  leur  situation  dans  les  deux  anDéea 
comparées  de  1833  et  1835. 
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Les  enfans  trouvés  des  treis  provinces  de  Domodo^ola, 
PaUaozâ  et  Yalsesia,.  renfermant  ensemble  une  population  dç  ' 
136,385  habitansy  sont  portés  à  Fhospice  de  Novare  ;  ceux 
delà  province  de  St-Remo,  renfermant  61,^53  babitans,  à 
l'hospice  d'Oneille  ;  ceux  de  la  haute  Savoie ,  renfermant 
39,503  habitans,  à  l'hospice  de  Chambéry  ;  ceux  du  Faucigny, 
(77,856  habitans),  à  rhospicë  de  Thonon;  ceux  de  la  pror 
viflce  de  Carrouge  (17,960  habitans),  à  l'hospice  d'Annecy. 

La  province  de  la  Maurienne  n'a  aucun  enfant  trouvé  ;  elle 
renferme  53,711  habitans. 

On  voit  que,  sur  une  population  totale  de  quatre  million» 
environ  d'habitans,  le  Piémont  compte  plus  de  18,000  enfaus 
rtroQvés,  entretenus  aux  frais  du  public,  c'est-^à-dire  environ 
&  et  1)2  sur  mille  habitans  ; 

Que ,  chaque  année ,  il  en  est  exposé  3  et  1/2  environ ,  sur 
10,000; 

Que  la  mortalité  est,  parmi  eux,  d'environ  i  sur  9  enfans  ; 

Que  la  dépense  revient  à  environ  52  livres  par  tête,  terme 
moyen. 

Enfin,  un  dixième  de  cette  dépense  est  employé  en  frais 
d'administration. 

§3. 

Espagne  et  Portugal. 

Avant  18i0,  on  comptait,  en  Espagne,  suivant  M.  le  vi- 
comte de  Villeneuve-Bargemont,  69  hospices  d'enfans  iroii- 
vés.  La  plupart  des  enfans  étaient  allaités  par  des  nourriccijs 
entretenues  dans  l'intérieur  des  établissemens  ;  les  autres, 
placés  au  dehors  dans.les  campagnes.  A  quatre  ans,  ils  étaient 
ramenés  aux  hospices,  pptir  y  recevoir. l'éducation j  Jusqu'au 
moment  où  lis  étaient  mis  en  apprentissage.Les  soeurs  hospi- 
talières  étaient  chargées  de  la  surveillance.  Mais  ces  établis- 
semens ont  beaucoup  souffert  de  la  guerre  d*invasion,  puis,  des 
•"        •  '  *  12. 
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discordes  civiles.  Leur  principale  source  de  revenus,  la  dtaie, 
est  aujourd'hui  tarie.  Cependant,  quelques-uns  de  ces  hos- 
pices ont  survécu  ou  se  maintiennent. 

L'institution  hospitalière  de  Madrid»  en  faveur  des  enfans 
trouvés,  se  compose  de  trois  établissemens  distincts  :  Tan, 
qui  porte  le  nom  de  la  Inclusa  ou  Casa  de  Ninos  expotUot, 
reçoit  les  enfans  au  moment  de  Texposition,  et  poonroit  S 
leurs  besoins,  pendant  les  premières  années  ;  les  deax  an- 
tres, connus  sous  le  nom  de  Collège  delapaiaç,  et  de  CoUige 
de  loi  Desamparadoi  (abandonnés),  recueillent,  à  Tàge  de 
sept  ans,  l'un  les  filles,  l'autre  les  garçons,  qui  proviennent 
de  cette  origine,  et  en  continuent  Téducation. 

L'hospice  de  la  Inclusa  continue  à  admettre  encore  na 
grand  nombre  d'enfans.  Il  admet  tous  ceux  qui  sont  déposés 
au  t&ur.  Voici  le  mouvement  de  sa  population,  de  i%tfl  i 
1838 ,  en  prenant  la  moyenne  annuelle  : 

Existant  aa  premier  jour  de  Tannée 1191 

Entrés  dans  Tannée.  •  ^ '.  1816 

Morts      Id.  ,,.,, "  1202 

Rendus  à  leurs  parens  .•..*••• ,  *  36 

Filles  envoyées  au  collège  de  la  paix 7.1 

Carçons  envoyés  à  celui  des  akandonnést .  •  ^  •  •  7^ 

Adoptés  par  des  particuliers • . . .  •  3 

Envoyés  à  la  maison  de  Bienfiiisance.  .•..•«••  1 

La  mortalité  a  été  dans  le  rapport  de  36,  5  sur  100  enfans 
existant  dans  l'établissement,  et  de  92  suri  00  admissions  an- 
nuelles; dans  quelques  années  la  mortalité  a  même  dépassé  le 
nombre  des  admissions  annuelles. 

Cette  mortalité  s'est  répartie,  relativement  aux  âges,  dans 
la  proportion  suivante  : 

Dans  le  cours  de  la  première  année  :  48,2  sur  100  décès. 

De  1  à  2  ans 33,7  Id. 

Deaà3;..... 6  id, 

De3à4 2,1  Id. 

De4à5 0,7  Id. 

De  6  à  6 0,2  Id. 

De6à7 0,1  Jd. 


1  ■  .  / 
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Le  mouYeraent  d6  la  population  de  Thospice  de  la  Paùr, 
peadant  les  cinq  mêmes  années,  a  donné  les  résultats  suivans, 
moyenne  année  : 

Filles  existant  ^u  1^  janvier,  savoir  : 

Dans  la  maison. . .  •  • 278  J   ^^^ 

Au  dehors ,  placées  chez  des  particuliers 280   j 

Entrées  annuelles*  •••••• • 74 

Décès • 32 

Mariées •'••.••  7 

Adoptées • •••.•...  1 

Bendues  i  leurs  parens  ••• '    1 

La  mortalité  est  ainsi  de  près  de  5, 25  sur  100  des  filles  exis- 
tant à  l'hospice,  et  de  &2, 50  sur  100  des  entrées  annuelles.  (1) 

Le  mouvement  de  la  population  de  Thospice  des  enfans 
)  ùkandannéêy  pendant  le  même  intervalle,  donne  les  moyennes 
ci-après,  piar  année  : 

Garçons  entrés. .•••     70 

Décès 88 

les  deux  premiers  de  ces  trois  établissemens,  annexés  Tun 
à  l'autre,  sont  placés  sous  la  même  administration.  Une 


* 


(1)  Le  noinbi«  mûisoel  des  admis-  Le  nombre  mensuel  des  décès  a 

■ons  a  offert  TécheUe  suivante  en  présenté  FécheUe  ci-4iprès ,  dans 
commençant  par  les  mois  où  elles        Tordre  des  mois  où  ils  ont  été  plus 

ottt  été  les  plus  fréquentes  :    ^  fréquens  : 

Décembre.  Août. 

Mars.  Décembre. 

Janvier.  '  Septembre. 

Février.  Janvier. 

Novembre.  Février. 

Octobre.  Octobre. 

Mai.  Novembre. 

Septembre.  Juillet. 

Avril.  Mars. 

Août.  Juin. 

Juillet.  Mai. 

Juin.  Avril. 
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Junte j  composée  de  daines  du  premier  rang,  y  préside.  Elle  est 
assistée  par  les  sœurs  de  la  charité. 

A  leur  arrivée  dans  Thospice,  les  enfans  trouvés  sont  remis 
à  des  nourrices  dont  chacune  en  allaite*  jusqu'à  troisk  Une 
partie,  est  confiée.à  des  nourrices  du  dehors. 

Les  jeunes  filles  reçoivent,  à  Thospice  de  la  Paix,  l'in- 
struction élémentaire,  y  apprennent  à  exécuter  les  travaux 
de  Taiguille,  à  tisser  la  toile  et  les  chapeaux  de  paille.  Le 
produit  de  ces  ouvroirs  s'élève  à  près  de  dix  mille  francs  par 
an.  Elles  sont  fort  bien  nourries,  simplement,  mais  propre- 
ment vêtues.  Le  prix  moyen  de  leur  nourriture  revient  à  en- 
viron cinquante  centimes  par  jour;  leur  trousseau  à  trente- 
cin^i;  francs.  La  dépense  moyenne,  par  tète  et  par  jour,  est, 
pour  chaque  jeune  fille,  élevée  dans  cette  maison,  d'à-peu- 
près  soixante-quinze  centimes. 

Enjoignant  à  cette  dépense  celle  des  enfans  en  nourrice, 
on  a  une  moyenne,  pour  ces  deux  classes,  de  35  c.  par  jour. 

Le  collège  des  Ahandonnés  est  régi  par  \2l  junte  générale 
de  biertfhisanee,  qui  dépend  elle*mé'me  de  la  municipalité 
de  MiKirid.  On  enseigne  aux  enfans  la  lecture,  Técritiire,  le 
calcul,  la  grammaire,  la  géogrSiphie,  le  dessin;  à  quatorze 
ans,  ils  sont  placés  en  apprentissage.  La  maison  est  parfaite- 
ment tenue.  Des  soins  paternels  sont  donnés  aux  enfans;  % 
sont  bien  nourris,  bien  vêtus,  bien  couchés.  L'ordre,  la  pro- 
preté régnent  dans  l'établissement.  Le  silence  y  est  bien  ob- 
servé. On  évalue  à  soixante-cinq  centimes  par  jour  la  dé- 
pense occasionéepour  les  consommations  de  chaque  élève,  le 
chauffage  compris.  Leur  trousseau  revient  à  soixante-quinze 
ou  quatre-vingt  francs  par  an,  y  compris  vingt  francs  pour  le 
petit  uniforme,  dont  ils  sont  vêtus  quand  ils  sortent,  (i) 

Parmi  les  institutions  d'enfans  trouvés,  on  en  trouve  peu  où 

• 

(1)  L*auteur  est  redevable  de  ces  détails  à  ramitié  de  M.  Ramon  de  la  Sa- 
gra ,  dont  le  nom  est  également  honoré  dans  la  science  et  cher  aux  amis  de 
rhiuQanité. 
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les  admissions  soient  aussi  nombreuses  que  dans  celle  de  Ma- 
drid, et  où  la  mortalité  soit  auséi  considérable.  Du  moins,  la 
destinée  des  enfans  qui  survivent  y  est  Tobjet  d'une  géné- 
reuse sollicitude.     •  . 

Une  ordonnance  de  Charles  lY,  en  date  du  5  janvier 
1^9&  (1),  veut  que  ce  Les  enfans  exposés,  sans  pères  connus, 
tt  soient  considérés  comme  légitimes,  et  admissibles  à  tous» 
«  les  etflpiois  civils.  Les  tribunaux  puniront  comme  coupableé 
<c  dinjure  et  d'offense  les  personnes  qui  se  permettraient  dé 
«  donner  à  un  enfant  trouvé  le  nom  de  bâtard,  et  adultérin 
€  ou  autres  semblables,  leà  Individus  sortis  de  la  clause  des 
tt  enfôtis  trouvés,  dans  le  cas  d'une  condamnation  judiciaire; 
ti  ne  doivent  subir  aucune  peine  iiifàmante,  mais  seulement 
«  celles  qui  pourraient  être  imposées  aux  personnes  pribilé- 
a  giées  Ci)  ^.  C'est  cette  loi  sans  doute  qui  a  donné  lieu  à  quel- 
ques écrivains  de  supposer  que,  en  Ëspagùe,  tes  enfans  trouvés 
étaient  anoblis  de  plein  droit  par  le  fait  de  leur  origine. 

On  a  peu  d'informations  sur  l'histoire  et  la  situation  pré- 
sente des  institutions  d'enfans  trouvés  en  Portugal.  On  é!Pt 
seulement  fondé  à  présumer  qu'elles  sont  analogues  à  celles 
de  l'Espagne.  Pendant  le  cours  de  cinq  années  (dd  181S  à 
1819),  quelques  hospices  d'enfans  trouvés  avaient  tecnetlli, 
moîr  : 

Celui  de  Lisbonne >  13,088  enfans. 

Celui  de  Santarem  • 640     ïd. 

Celui  de  Idmego ....é.;....  M6    iâ. 

Celui  èeBragaBcei*.,. 4...  *1)O80    Id, 

Celui  d^Aicaba^ *•  ^9:   M    . 

I4,9lè    là:    •         • 
Eiuseaible,  moyenne  par  année,  environ  3,000. 

(1)  Voyez  la  loi  4*,liv.  vu,  tit.  xxxvn,  dLtXsi  Novissima  Recopîtaûoh, 

(2)  JVô»  sÎ  ifhpongd  a  las  exposHos  Laiptnas  de  f^èf^itenzd  ptUblka  (prc^ 
menade  sur  un  âne) ,  ni  la  de  àrotes,  in  là  de  konâa;  $iiU-aqiMu  ifHé'pn 
igwdes  dtàdtNf  ^  impondHà»  a  persçAês  prifikfptuks»  A. 


. 
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§4. 

I 

Allemagne  méridionale  et  rive  gauche  du  Rhin. 

Les  expositions  d'enfans  sont  en  général  fort  rares,  dans 
toute  l'étendue  de  TAUemagne.  La  recherche  de  la  paternité 
y  est  autorisée  par  les  lois,  quoique  modifiée  par  la  jurispni- 
dence.  Le  législateur  a  pris  soin  de  protéger  le  sort  de  Teii- 
fant  illégitime.  La  fille  mère  est  tenue  d'élever  son  enfant; 
elle  Tentretient  du  produit  de  son  travail  ;  elle  est  assistées! 
ses  ressources  sont  insufiSsantes  ;  elle  épouse  ordinairemeat 
le  père  de  son  enfant  ;  l'opinion  publique  ne  la  séquestre  pas 
de  la  société,  ne  la  flétrit  pas  d'un  arrêt  inexorable*  Aussi, 
l'infanticide  est-il  peu  connu  dans  cette  contrée  de  TEurope. 

D'un  autre  côté,  les  lois  féodales  régnent  encore  jdans  une 
partie  des  états  de  la  maison  d'Autriche,  et  du  reste  de  l'Alle- 
magne. Elles  mettant  l'entretien  de  l'enfant  trouvé  à  la  charge 
du  seigneur  et  de  la  commune  où  il  a  été  exposé*  Le  be- 
soin d'hospices  spéciaux,  destinés  à  recueillir  cette  classe  de 
malheureux,  s'est  donc  peu  fait  sentir. 

Cependant,  Yiennepossède  un  grand  hospice  d'enflans trou- 
vés, érigé  sous  Joseph  II,  et  situé  dans  l'Alstervorstadt.  Il  ad- 
met les  enfans  des  malades,  traités  à  l'hdpilal,  et  ceux  qui 
sont  nés  hors  mariage;  il  recueille  environ  2000  enfans, 
par  année,  et  en  entrelient  à-pëu-près  MOO.  Un  récépissé  est 
remis  à  la  personne  qui  déposé  l'enfant,  et  porte  tontes  les 
indications  nécessaires  pour  le  Caire  reconnattre  quand  il 
est  réclamé.  L'enfant  est  placé  en  pension  dans  la  ville  ou  les 
faubourgs. 

Cet  établissement  forme  une  sorte  d'annexé  de  la  malsofl 
d'accouchement,  qui  lui  fournit  des  nourrices;  les  femmes 
reçues  gratuitement,  dans  la  maison,  s^engagent  à  servir 
quatre  mois  dans  l'hospice. 

La  mortalité  est  d'environ  48,  sur  100  enfans  admis. 
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Parmi  les  circonstances  qui  distinguent  cet  établissement, 
on  remarque  le  développement  ingénieux  qu'il  a  donné  au 
système  des  pensions,  et  les  restrictions  quUl  a  apportées  à 
celui  des  admissions;^ gratuites.  L'hospice  n'a  point  de  tour. 
L'enfant  n'est  admis  gratuitement  que  dans  les  trois  cas  sui- 
Taos  :  i®  S'il  est  né  dans  la  maison  d'accouchement,  et  si  sa 
mère  consent  à  servir  quatre  mois  comme  nourrice  dans 
celle  des  enfans. trouvés;  2°  s'il  a  été  trouvé  exposé  dans  la 
me,  ou  si  sa  mère  a  été  surprise  par  le  travail  de  Tenfante- 
meot,  s'il  apporte  un  certificat  d'indigence  délivré  par  les  au-^ 
torités  compétentes  ;  y  si  sa  mère,  quoique  non  reçue  à  la 
maison  d'accouchement,  consent  à  servir  trois  mois  comme 
novrice  dans  celle  des  enfans  trouvés. 

Les  enfans  des  criminels  sont  également  admis,  qu'ils 
soient  ou  non  nés  en  mariage;  mais,  s'ils  sont  nés  en  ma* 
risge,  ils  sont  conservés  dans  là  maison,  jusqu'à  ce  que  leurs 
parens  recouvrent  la  liberté;  s'ils  sont  nés  hors  mariage,  ou 
ùleaparens  meurent  dans  la  captivité,  ils  sont  envoyés  dans 
d'antres  établissemens. 

II  y  a  quatre  catégories  d'admissions  : 

La  première  a  lieu,  moyennant  une  taxe  de  100  florins, 
poor  les  enfans  de  l'empire,  nés  dans  les  provinces  autres  que 
celle  de  la  ^aute  Autriche  ; 

La  seconde,  moyennant  une  taxe  de  50  florins,  pour  ceux 
<iQi  sont  nés  dans  cette  province  ou  dans  la  ville  de  Vienne, 
laaisbors  de  la  maison  d'accouchement  ; 

La  troisième,  moyennant  une  taxe  de  20  florins,  si  les  en- 
cans sont  nés  de  mères  qui  ont  été  reçues  à  Isi  maison  d'ac- 
coQchement,  en  payant  leur  séjour  ; 

La  quatrième,  enfin,  à  titre  gratuit,  dans  les  cas  exposés 
ciilessus. 

Après  que  l'enfant  a  passé  deux  mois  à  l'établissement,  il 
^  envoyé  à  la  campagne,  où  il  est  payé  pour  lui,  savoir  : 

Pendant  la  première  année,  Ix  florins  et  10  kreutzers  par 
mois,  ou  50  ikf  ÎBft  par  an  ;       . 
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'  De  deuK  ans  à  six  ans  accomplis,  2  fl.  et  50  kr.  par  mois, 
ôtt  30  fl.  par  an  ; 

"  De  sept  ans  à  dix,  1  fl.  et  &0  kr.  par  mois,  ou  iO  fl.  par  an. 
*  Les  personnes  auxquelles  il  est  confié  reçoivent,  en  ontre, 
une  gratification  de  U  fldrins,  à  la  fin  de  la  première  année,  si 
elles  Pont  bien  soigné  pendant  huit  mdis  au  moins,  et  une 
de  ?9&  florins  après  les  dix  ans  révolus. 

La  vétnre  est  d'ailleurs  fournie  à  Tenfant  par  rétablissement. 

A  rage  de  dix  ans,  Tenfant  rentre  à  Thospice,  si  ceux  qui 
Tont  soigné  jusqu'alors  ne  veulent  pas  continuer  à  le  garder 
gratuitement;  il  suit  les  écoles,  on  le  place  ensuite  en  ap- 
prentissage. 

A  quatorze  ans,  Thospice  a  le  droit  dé  lé  rappeler,  et  ses 
jf>arens  adoptifs  celui  de  le  rendre. 

Cent  trente  places  sont  réservées,  dans  rhospice  des  orpfae^- 
lins  de  Vienne,  pour  des  sujets  provenant  de  la  maison  des 
eni^ns  trouvés ,  âgés  de  sept  ans,  et  jouissant  d'une  bonne 
constitution. 

L'établissement  fournit  aussi  des  nourrices  à  des  partictD- 
liers,  et  perçoit  une  rétribution  pour  ce  service. 

Une  société  de  dames-  nobles  protège  cette  maison,  en  a  la 
surveillance,  et  contribue  aux  dépenses  par  ses  dons.  ËUèa^ 
dans  une  seule  année,  consacré  plus  de  10,000  florins  à  Ce 
généreux  emploi. 

'  Le  gouvernement  autrichien ,  par  une  sage  dispensation , 
dont  nous  ne  connaissons  pas  diantre  exemple,  a  prescrit  qné^ 
dès  rage  de  six  ans,  les  enfkns  soient  régulièrement  éùirtyyés 
à  Fécole,  qu'ils  y  soient  gratuitement  reçus  5  que  les  livres 
leur  soient  fournis  par  le  curé.  L'enfant  est  placé  sous  la  pro^ 
tectiôn  du  curé  de  la  paroisse.  Ceux  qui  en  sont  chargés  en- 
courent des  peines,  s'Us  ne  lui  donnent  pas  les  soins  contre^ 
nables.  (1) 

(1)  Voyez  routrage  de  M.  Anselme  Martin  :  Dtê  knmken'-  und  V^énar» 
pmgs^JnstaUen  zu  WUn,  etc.  (Munich ,  1S33  ifi  M  et  MÎv.) 
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Cet  établissement  est,  comme  on  voit,  destiné  aux  enfons 
trouvés  de  tous  les  états  autrichiens  ;  on  assure  cependant 
qu'il  en  existe  de  semblables  à  Prague,  Brunn  et  Gratz. 

Les  registres  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit  à  Munich,  dont 
l*orîgine  remonte  probablement  au  xii*  ou  xiii*  siècle,  font 
mention,  dès  1489,  d'une  salle,  qui  y  était  réservée  aux  eiji- 
fans  trouvés. 

l'électeur  Charles-Théodore,  ayant,  en  1780,  rendu  aux 
enfans  illégitimes  les  droits  civils,  dont  ils  étaient  jusqu'alors 
privés,  le  nombre  des  enfans  présentés  à  l'hospice  s^accrutl 
n  fallut  leur  affecter  un  local  distinct,  annexé  à  la  maison 
d'accouchement.  Il  n'y  a  pas  de  tour  dans  cet  établissement, 
qui  porte  le  nom  de  Maison  des  enfans.  En  1832,  il  entrete- 
nait 525  enfans,  dont  269  garçons  et  256  filles. 

ê 

La  mortalité  avait  été  de  huit.  La  dépense  totale  s'élevait  à 
environ  25,000  florins,  c'est-à-dire  à  près  de  50  florins  par  enfant. 

D'après  un  rescrit  royal  du  31  octobre  1802,  les  enfans 
doivent  être  confiés  à  des  cultivateurs,  moyennant  un  prix  de 
pension  qui  monte  annuellement  à  &8  ou  50  florins,  indien- 
daniHieiit  des  mois  d^école^  et  de  la  véture  évaluée  par  ah,  à 
6  florins  et  30  kreutzers  pour  les  garçons,  à  5  florins  et  30  kr. 
pour  les  filles.  ' 

Les  enfans  ainsi  placés,  sont  sous  la  sorveillanoe  des  curés 
et  des  magistrats  civils.  (1) 

Un  ancien  hospice  d'enfans  trouvés  existait  à  Nuremberg, 
il  est  aujourd'hui  réuni,  à  celui  des  orphelins,  et  l'établissement 
forte  à-la^fois  ces  deux  titres  (2).-  Â  la  porte  est  une  sonnette 
destinée  à  faire  l'office  de  nos  tours.  Cependant,  il  est  tr^s 
rare  qn^on  y  apporte  des  enfans,  et  à  peine  en  a^t-îl  été  pré- 
(enté  7  ou  8,  pendant  les  16  dernières  années .  (3)  *     > 

(1)  Voyez  un  deuxième  ouvrage  dé  M,  A.  Martin  :  JDw  Kranken-Fer' 
torgungS'Anstalten  zu  Miinchen,  Munich,  1834,  p.  179.) 

(2)-  Fm4d-  und  Waitenhau$, 

(9)  L'Attteur,  en  vi9ità]|t  cet  établissement,  en  octobre  18^7»  «  nniciUîJe 
fait  ici  rapporté ,  de  la  bouche  de  M.  le  directeur. 
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Les  provinces  delà  rive  ganche  du  Rhin  connaissent  à  peine 
l'exposition  des  enfans,  et  n'ayaient  point  d'hospices  d'enfans 
trouvés,  lorsqu'elles  furent  réunies  à  la  France.  Des  hospices 
de  ce  genre  furent  alors  établis,  et  des  tours  ouverts  à  Mayeoce, 
Trêves  et  Cobl^tz.  Un  nombre  d'enfans  toujours  croissanty  fat 
apporté.  Lorsque  ces  provinces  ont  été  soumises  à  la  domina- 
tion prussienne,  ou  au  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  les 
hospices  ont  été  supprimés,  les  expositions  ont  cessé.  A 
Mayence,  on  ne  compte  plus  aigourd'hui  par  an  qu'an  seul 
enfant  trouvé,  et  12  enfans  abandonnés,  tout  au  plus.  (1) 

ARTICLE  V. 

Institutions  relatives  aux  enfans  troupes  ^  dans  les  contrées  noH  catholiquef, 

Allemagne  septentrionale;  cantons  suisses. 

Un  grand  nombre  d'établissemens  hospitaliers,  ancienne- 
ment  fondés,  ont  été  supprimés  dans  une  partie  de  l'Alle- 
magne, à  l'époque  de  la  réformation  de  Luther.  Les  enfans 
exposés  ont  été  privés  ainsi  des  asiles  qui  leur  étaient  ou- 
verts 5  la  réformation  voyait  d'ailleurs  cette  classe  d'enfans 
avec  peu  de  faveur,  .comme  devant  le  jour  à  un  commerce  il- 
légitime. L'influenceexercée,  au  xvii*siècle,  par  saint  Vincent 
de  Paule,  qui  multiplia  d'une  manière  si  considérable  ce 
genre  d'hospices,  dans  les  états  catholiques,  ne  pouvait  s'éten- 
dre dans  les  contrées  qui  professaient  un  autre  culte.  Dans 
cette  partie  de  l'Allemagne,  la  bienfaisance  publique  sVst  de 
préférence  attachée  au  soulagement  des  orphelins;  lors- 

(1)  L'auteur  a  acquis  par  lui-même  la  confirmation  de  cefeit,  en  ^^ 
les  établissemens  dliumânité  de  Mayence  et  de  Goblentz,  au  mois  de  Mpt«Bi' 
bre  1837. 


^ 
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que  sa  sollîcitBde  ft'est  portée,  sar  les  enfans  idiandoiinés , 
c'est  surtout  sur  ceuiL  qui,  ayant  déjà  quelques  années, 
couraient  le  danger  d'une  corruption  pnécoce;  les  instivi- 
tioos  dont  ils  sont  devenus  robjet,  et  qui  nous  occuperont 
dans  l'un  des  chapitres  suivans,  ont  été  essentieUement  con* 
çaes  dsuis  un  intérêt  de  morale  et  d'ordre  public. 

Vm  des  derniers  électeurs  de  Hesse-Cassel,  ayant  em- 
brassé le  catholicisme,  érigea  à  Gassel,  en  1763,  un. hospice 
feofons  trouvés ,  qui  n'a  subsisté  que  2&  ans,  et  qui  a  été 
sopprimé  par  l'un  de  ses  successeurs,  sans  qu'aucun  incon- 
irénient  s'en  ftt  sentir. 

Un  refuge  pour  cette  classe  d'enfans  existe  à  Berlin,  mais 
comme  établissement  privé,  entretenu  par  la  grande  toge  des 
francs-maçons,  tant  à  ses  prx>pres  frais  qu'au  moyen  dî'une 
coUecte  ordonnée  dans  les  loges  étrangères. 

Schultz  a  publié  upe  notice  sur  un  hospice  semblable  érigé, 
en  i753,à  Stockholm,  par  une  société  du  même  genre  (1).  «  La 
«  mèmeatmée,  dit  Krunitz^  vit  fonder,  à  Copenhague,  un  hos- 
«  pice  d'enfans  trouvés,  pendant  le  ministère  du  célèbre  et 
«  pialheureux  Struensée.  Mais  les  abus  qui  s'y  introduisirent, 
(  plus  encore  que  la  chute  de  ce  favori,  ont  été  cause  qu'il  n'a 
<tpa8  survécu  à  son-  auteur  (2)  ».  Le  même  écrivain  indique 
encore  l'existence  de  trois  hospices  d'enfans  trouvés  à.  Am- 
sterdam, Hambourg  et  Dantzig.  De  Hennig  a  publié,  en  1799, 
ime  notice  sur  le  dernier  de  ces  établissemens;  Beckër,  en 
1800,  sar.  la  maison  des  enfans  trouvés  de  Dresde.  (3)    . 

Du  resté,  les  enfans  exposés  sont  assimilés  aux  autres  indi- 
geos.  Les  filles-mères,  qui  ne  peuvent  recourir  au  complice 
de  leur  faute,  reçoivent  en  quelques  états  des  secours  en  par- 
tie sur  la  caisse  de  la  province,  en  partie  sur  celle  de  la  com-^ 


(1)  Inséré  dans  le  recaeil  de  Schrdier,  1760  »  4^  part. ,  pag.  1  à  43. 

(2)  Voyez  son  Encyclopédie  allemande ,  article  Enfans  trouvés.  Tï  est  tni< 
^t  dans  le  8%  toI.  de  la  colleclion  de  Duqaesnoj,  secU  3  f  page  7. 

(3)  NaxwnalrZeUung  der  Demchen*  Février,  1800,  n.  2,  page  192. 


mimeé  Les  enfiBuois  trouvés  sont  assimilés  aux  enfans  sans  do- 
micilOy  aux  enfans  dénués  de  ressources ,  qui  sont  entret»- 
nus  sur  le  produit  des  fondations  destinées  à  cet  emploi,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  aux  frais  du  seigneur  ou  sur  les  foaà 
d€  Tétat.  (1) 

Lorsque  Genève  fut  réunie  à  la  France,  un  hospice  d'en-^ 
fans  trouvés  y  fut  établi,  et  le  tour  fut  considéré  comme  tme 
dépendance  nécessaire.  Près  de  600  enfans  y  furent  admis 
pendant  le  cours  de  15  années,  et  leur  nombre  s'éleva  jov 
qu'à  77  en  une  année;  cependant,  rétablissement  n'en  eut  ja- 
mais plus  de  &00  à  sa  charge.-  Genève,  redevenue  indépeo^ 
dante,  supprima  Thospice  ;  à  peine,  depuis,  compte-t-on  dans 
cette  ville  5  ou  6  expositions  d'enfans.  U  s'est  trouvé  réduit  à 
S  en  1836.  Du  reste,  l'hôpital  de  Genève  pourvoit,  chaque  au^ 
née,  à  l'entretien  de  3  ou  3  enfans  trouvés,  les  place  à  la 
campagne,  et  à  l'âge  de  15  ou  16  ans  leur  procure  une  situa- 
tion eu  leur  donnant  un  trousseau,  (i) 

Dans  les  autres  cantons  de  la  Suisse,  mâme  dans  les  can- 
tons catholiques,  les  enfans  trouvés  sont  assimilés  aux  or- 
phelins et  aux  autres  classes  d'enfans  indigens  ;  comme  eux, 
ils  sont  placés  sous  l'autorité  du  conseil  4e  tutelle^  magi^ 
trature  publique,  chargée  de  pourvoir  à  leurs  intérêtsj  comme 
eux  aussi,  ils  sont  le  plus  souvent  adjugés  au  rabais.  Le  can- 
ton du  Valais  vient  au  secours  des  communes  trop  psiu^ 
pour  élever  leurs  enfans  trouvés,  et  il  faut  que  le  nombre  d^ 
ceux-ci  soit  considérable  ^  car,  la  part  contributive  du  canton 
iHifflrait  pour  entretenir  100  ou  150  enfans* 

Du  reste,  plusieurs  cantons  répriment  l'exposition  4cs  sn" 
^ftos  par  des  peines  très  sévères. 

(1)  Voyez  en  particulier,  pour  le  grand-duché  de  Bade ,  le  recueU  de  M.  * 
Rettig^  son»  le  Utrç  de  ;  Dk  Poliz9iges€tzgcbimg  des  Grossherzogihum  Bcuf^ 
Garlarufae.,  182S,  parag.  4$7>438,  440. 

(2)  Voyez  les  comptes-rendus  annuellement  publiés  par  la»  adato^**" 
teurs  de  œt  hôpital. 
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§  2. 

f 

Riusief 

Les  enfaDS  trouvés  étaient,  en  Russie^  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  sous  l'empire  d'une  législation  semblable  à  celle  dont 
l'empire  romain  et  le  moyen  âge  nous  ont  déjà  offert  l'exem- 
ple. Le  servage  était  le  prix  de  l'assistance  qu'ils  obte- 
naient; c'est  depuis  peu  qu'ils  en  sont  affranchis.  Leur  sort 
maintenant  est  plus  heureux  :,  il  n'est  pas  de  pays  où  ils 
jonissent  d'une  hospitalité  aussi  généreuse^  les  établissemens 
oùilsles  obtiennent  sont  empreints  d'une  singulière  grandeur; 
tous  sont  de  date  récente. 

On  parle  cependant  d'un  hospice  d'enfans  trouvés,  fondé,  au 
commencement  du  siècle  dernier,  à  Novogorod,  par  le  métro- 
politain Job.  On  ne  doit  pas  oublier  aussi,  que  Pierre-le-Grand 
Tonlut  assurer  une  protection  pour  ces  enfans,  leur  ouvrir  un 
refoge  auprès  des  asiles,  y  annexer  une  sorte  de  tour,  et 
charger  les  villes  des  dépenses  de  leur  entretien ,  enfin  leur 
procurer  non  -  seulement  une  éducation  convenable,  mais 
aussi  une  situation  ou  une  carrière  pour  le  reste  de  leur  vie. 
Pierre  I  fut-îi  inspiré  dans  cette  création  par  l'exemple  de 
Ifovogorod,  ou  par  le  spectacle  des  établissemens  qu'il  avait 
visités  en  France?  Quoi  qu'il  en  soit,  sa  généreuse  pensée  n'eut 
pas  de  fruits  durables  :  30  ans  s'étaient  à  peine  écoulés,  lors- 
que l'impératrice  Elisabeth  remit  en  vigueur  la  loi  romaine 
et  celle  du  moyen'  âge,  et  adjugea  les  enfans  trouvés  comme 
îftpfs  à  ceux  qui  se  chargeraient  d'en  prendre  soin.  Lorsque 

Catherine  II  érigea  le  magnifique  hospice  de  Moscou,  il  pa- 
rât une  création  toute  nouvelle. 

Quoique  fondé  par  Catherine  II,  l'hospice  de  Saint-Péters- 
bourg reconnaît  pour  sa  véritable  créatrice,  l'auguste  impéra- 
trice douairière  Marie  Frédérowna,  ce  modèle  de  la  charité  sur 
le  trône.  Tous  les  enfans  qui  y  sont  présentés  sont  admis  )$ans 
distinction  et  sans  contrôle,  et  leur  nombre  dépai^giQ  §ouy^ 


\ 


6000  dans  une  année.  La  mère  elle-même  obtient,  non-seule- 
ment la  permission  d*étre  là  nourrice  de  son  enfant ,  mais  la 
préférence  pour  le  nourrir,  si  ell^  veut  le  conserver  jusqu^à  7 
ans,  à  la  couditioi^  de  recevoir  une  pension  de  7  roubles  par 
mois,  indépendamment  des  secours  médicaux  en  cas  de  ma- 
ladie. L'hospice  reçoit  aussi  des  pensionnaires,  au  prix  de  100 
roubles  par  an. 

A  l'âge  de  7  ans,  les  enfans  sont  ramenés  de  la  campagne 
et  reçus  dans  la  maison  préparatoire  de  Gatchîna,  établisse- 
ment dont  la  Russie  seule  a  donné  l'exemple  jusqu'à  ce  jour, 
et  où  ils  restent  jusqu'à  11  ans.  Là,  ils  se  dépouillent  de  la 
grossièreté  de  mœurs  qu'ils  put  contractée  chez  les  paysans; 
ils  sont  placés  dans  des  classes  où  on  leur  enseigne  la  lec- 
ture, l'écriture  (1),  le  calcul,  la  grammaire  russe,  les  langues 
aliemaude,  française  et  latine.  La  capacité  des  enfans  des 
deuxsexes  est  éprouvée,  pendant  cet  intervalle;  ceux  d'entre 
eux  qui  annoncent  le  moins  d'intelligence  forment  une  classe 
industrielle,  et  suivent  les  professions  laborieuses.  Les  autres 
reçoivent  un  plus  haut  degré  de  culture.  Ils  jouissent  tous 
dans  celte  maison  d'une  santé  parfaite. 

Bentrés  à  l'hospice  de  Saint-Pétersbourg,  les  enfans  reçoi- 
vent un  complément  d'éducation  ;  ils  suivent  des  cours  réglés, 
plusieurs  d'entre  eux  les  continuent  dans  l'université,  aux 
frais  de  la  maison  ;  ils  apprennent  même  les  arts  d*agrémens. 
Ceux  qui  réussissent  dans  leurs  études  entrent  ainsi  dans  les 
carrières  libérales  ;  les  autres  sont  employés  à  l'imprimerie, 
à  la  pharmacie,  à  la  manufacture  impériale  d'Alexandrefsk,  à 
la  fabrique  des  cartes  à  jouer,  dans  divers  ateliers  où  se  con- 
fectionnent les  objets  nécessaires  à  la  consommation  de  l'éia- 
bassement,  et  qui  travaillent  aussi  pour  le  dehors. 

Les  filles  reçoivent ,  comme  les  garçons ,  une  éducation 
très  soignée;  elles  sont  placées  ensuite  dans  les  bonnes  mai- 


Ci)  th  sont  cités  pour  la  beauté  de  leur  écriture,  et  souvent  recherchés 
oomme  copistes. 
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sons  oirla  surveillance  de  l'administration  les  siiit  et  les  pro- 
tège. D'autres  restent  dans  la  maison  même,  sont  employées 
dans  les  écoles,  dans  les  ateliers  d'ouvrages  de  leur  sexe,  ou 
occupées  aux  services  domestiques.  Lorsqu'elles  se  marient, 
elle  reçoivent  une  petite  dot. 

On  donne  à  tous  les  élèves  sortant  une  somme  de  25  roubles, 
pour  leur  établissement,  indépendamment  de  la  dot  des  filles. 

La  moyenne  des  enfans  admis  chaque  année,  est  de  5000. 
Les  dépenses  de  cet  établissement,  y  compris  celles  de  la 
Gatchina  qui  en  est  une  annexe ,  montent  à  un  million  de 
roubles. 

L'immense  monument,,  élevé  à  Moscou  par  Catherine  II, 
pour  les  orphelins  et  les  enfans  trouvés,  est  presque  une  ville; 
il  peut  contenir  3000  personnes.  Son  aspect ,  sa  situation , 
ses  constructions ,  sa  destination,  se  réunissent  pour  lui  assi- 
gner le  premier  rang  parmi  les  éiablissemens  de  ce  genre.  On  ' 
doit  regretter ,  seulement ,  d'y  voir  réunies  deux  classes  d'en- 
fans  qu'il  n'est. ni  juste,  ni  utile,  d'assimiler  et  de  confondre. 
Il  a  été  érigé,  en  1762,  sur  un  plan  proposé  par  le  général 
Beui;  deux  groupes  représentant  la  charité  et  l'éducation  sont 
placés  à  l'entrée;  des  jardins  l'environnent.  L'éducation  y 
est  l'obat  des  soins  les  plus  attentifs  :  la  religion  et  la  morale 
en  forment  la  base  ;  on  applique  les  enfans  au  travail  ;  on  les 
exerce  à  acquérir  toute  l'instruciion  dont  ils  sont  capables. 
.  Les  enfans  qui  annoncent  une  capacité  marquée  reçoivent  le 
plus  haut  degré  d'enseignement,  et  sont  envoyés  à  l'université 
de  Moscou  ou  à  l'académie  des  arts  de  Saint-Pétersbourg;  les 
autres  sont  placées  d^ns  les  ateliers  de  l'hospice ,  qui  peuvent 
occuper  jusqu'à  cinq  mille  ouvriers.  On  loue  l'ordre  et  la  vi- 
gilance qui  régnent  dans  ce  vaste  établissement.  L'administra- 
lion  favorise  le  mariage  entre  les  jeunes  gens  des  deux  sexes, 
élevés  dans  la  maison,  et  chacun  des  époux  reçoit  une  dot  de  25 
roubles,  quand  il  y  est  logé,  et  y  travaille  pour  son  propre 
compte.  Des  récompenses  péciiniaires  sont  aussi  décernées 
aux  anciens  élèves  qui,  étant  employés  hors  de  la  maison, 
n.  .  13 
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rapportent  ttn  certificat  de  bonne  et  honorable  conduite.  Lt 
moyenne  des  enfans  apportés  à  cet  hospice,  pendant  le  cotiri 
de  dix  années  (183^  à  1831),  a  été  de  5255,  par  an,  savoir  s 
2558  garçons,  et  2697  filles.  Le  nombre  des  personnes  dépeii-* 
dant  de  rétablissement,  qui  n'était,  en  182/i,  que  de  12,071»^ 
s'était  élevé,  en  1831,  Jusqu'à  22^557.  A  la  fin  de  1831,  il  entre- 
tenait 23,788  individus,  savoir:  10,885 garçons,  et  12,903  fiUesi 

On  ne  s'étonnera  pas  du  nombre  prodigieux  d'enfans  reçus 
dans  ces  établissemens,  en  voyant  de  quels  soins  ils  y  sont 
entourés^  aussi»  a*t<K>n  reconnu  qu'un  grand  nombre  de 
paysans  y  envoient  leurs  enfans,  dans  la  vue  de  leur  proOiH 
rer  le  bienfait  d'ttne  telle  éducation. 
^  La  dépense,  pendant  leméme  intervalle  (1822  à  1831),  était 
montée  à  la  somme  de  17,223,993  roubles.  Cette  maison 
admet  également  des  pensionnaires  :  en  1831,  on  en  comptait^ 
dans  l'hospice  même,  lft09  :  dont  666  garçons  et  743  filles^ 
512  employés  Ou  gardiens  et  639  nourrices  composent  le 
service  de  la  maison. 

De  1776  à  1786,  sur  87,000  enfans  admis,  la  mort  en  A 
etilevé  35,000.  La  moyenne  annuelle  des  décès  est  de  d&7i« 
On  a  vu,  en  1810,  péril"  1038  nouveau-nés,  sur  2517$  efl 
1812, 1348,  sur  2699. 

Les  enfans  sont  reçus,  aux  hospices  de  Saint-Pétersboui^  et 
de  Moscou,  à  toute  heure,  sans  condition,  comme  sans  pré-> 
paration.  Frappé  de  leur  nombre  toujours  croissant,  l'empe- 
reut*  Nicolas,  par, un  ukase  récent,  prescrit  que  les  en^ûB 
déposés  dans  les  hospices  seront  renvoyés  au  lieu  de  leûl* 
naissance;  que  les  villages  àujcquels  ils  appartiennent  seront 
tenus  de  les  entretenir,  au  moyen  d'une  faible  pension  payée 
par  le^  hospices  ;  que  les  enfans  infirmes,  devenus  adultes,  resr% 
teront  dans  leurs  villages  ;  que  les  autres  seront  inscrits  comme 
paysans*  de  la  couronne,  et,  à  17  ans,  envoyés  aux  écoles  mili- 
taires, où  dans  les  fabriqués  de  la  Russie  îsisîatique.  Les  su- 
jets d'élite  recevront  une  éducation  libérale ,  et  seront  enH 
ployés  par  le  gouvernement.  En  vertu  du  même  ukase, 
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les  parens  perdent  tous  droks  sur  les  enfans  qu'ils  auraient 
délaissés. 

Aujourd'hui ,  du  resté ,  d'après  la  législation  russe,  les  en- 
-faos  trouvés  ne  peuvent  être  rangés  parmi  les  serfs.  (1) 

L'hospice  des  enfans  trouvés  de  Varsovie  existait  dès 
1771  (2);  il  était  destiné  à  recevoir  300  enfans;  il  en  con- 
tient près  de  ftOO. 

Il  plaee  ^n  outre>  savoir  : 

tel  viltè,  par  an 1,600  eliviron. 

A  ia  tiunpagney  t£&ni 722 

La  mortalité  «st 

En  viil^»ptt'fm(le.*k...i 700 

A  la  campagne,  idem • .  194. 

L'étabUfiseitv^t  est  cimfié  aux  soins  des  sœurs  de  la  charilé. 
il  était  soumis  à  l'autorité  du  cooseil  général  de  surveillance, 
et  d'an  isonseil  spécial  institué  par  le  gouvernement  Mais  les 
iKBdrs  â'écaùt  refusées  à  adopter  quelques  réformes  que  cet 
administrateurs  jugeaient  indispensables^  ceus-ci  ont  renoncé 
à  kurs^fonctions,  et  lessc^irs  sont  demeurées  indépendantes. 

Quelques  hôpitaux  dé  Pologne  reçoivent  aussi  les  enfans 
trouvés,  ea  même  temps  que  les  oiphelins  et  lea  enfans  in«- 
tones.  On  cite,  par  exemple,  celui  de  Piock  qui  admet  lit 
enfans  trouvés.  (3) 

Treme  hospices  d'en&ns  trouvés,  y  compris  ceux  de  sâtn^ 
Pétersbourg  et  de  Moscou,  existent  dans  les  quanuite  goaver»- 
I  de  Rusne^On  cite  ceux  de  Tuio»  de  Jaroslow,  de  Eassan . 


^)  Yo/ez  réélit  4»  M*  d^  Gouroff,  4éjà  oilé; 

Vojez  «i|asi  Wielsmann  :  Tableau  de  la  monarc/ûe  russe;  -^  Schnitxler  i 
La  Russie,  — Voyez  aussi  une  notice  insérée  daus  le  Bulletin  de  la  société  des 
àoBâssemens  charitables,  toioe  iil,  n.  1,  }>age  7Ô.  j 

^Yoye^  deux  notlées  insérées  dans  VlntelUgenihlatt,  publié  à  Leipzig, 
r«Éà,  m  177  r,  a»^  $  et  a  $  rMtue ,  en  1702. 

(i)  Ces  délatlf  9vs^  «xti«iû  du  eioi^e  tea^ ,  piMir  IfiStf,  par  i«  eonMfil 
féfléml  4e  surveillance  des  hôpitaux  de  Yarsovie.  L'auteur  «st  Iredevabledeop. 
document  à  l'obligeance  de  M.  De  Tbi$|  knaitre  des  requêtes  au  cimseii  d'état 
àjà  S.M.  Tempereur  de  Russie. 

13. 
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§  3. 


Grande-Bretagne. 

L'hospice  des  enrans  trouvés  de  Dublin  a  long-^téinps ,  com- 
me ceux  de  France,  admis  les  enfans,  sans  condition  et  d'une 
nKinièr.e  illimitée.  Un  rapport,  fait  au  parlement  d'Irlande, 
vers  la  fin  du  siècle  dernier,  apprend  que ,  sous  ce  régime , 
rhospice  de  Dublin  a  reçu  en  20  ans,  19,&40  enfans.  Ce  nom- 
bre s'est  élevé  graduellement'  dans  les  années  suivantes* 
De  1800  à  18i&  il  a  été,  terme  moyen,  de  22&6  par  année. 
En  1814,  l'autorité  a  cru  devoir  soumettre  la  réception  des 
enfans  à  quelques  réserves  ;  dès-lors,  pendant  les  9  années 
suivantes,  ce  nombre  a  été  réduit  à  1537.  Enfin,  en  1823,  le 
règlement  n'a  plus  permis  de  recevoir  que  les  enfans  porteurs 
d'un  certificat  attestant  qu'ils  sont  abandonnés  et  en  danger 
de  périr  ;  ce  nombre  est  alors  descendu  à  480^  Le  parlement  a 
même  ordonna  la  suppression,  du  tour  qui  existait  dans  cet 
hospice  ;  cette  détermination  a  été  suggérée  par  lesiibus  aux- 
quels avaient  donné  lieu  les  envois  d'enfans,  confiés  à  des  fem- 
mes, pour  être  déposés  au  tour,  et  que  ces  misérables  sacri- 
fiaient après  avoir  reçu  le  salaire  pour  leur  message. 
.  La  création  d*un  hospice  d'enfans  trouvés  avait  été  proje- 
tée, en  Angleterre,  sous  la  reine  Anne|  mais,  quoique 
divers  legs  eussent  été  faits  dans  l'intention  d'y  con- 
tribuer, elle  ne  fut  point  réalisée.  Addison,  en  171S,  invo- 
quait avec  chaleur  cette  institution,  afin  de  prévenir  les  in- 
fanticides, l'abandon  et  les  autres  crimes  dont  se  rendaient 
coupables  des  parens  dénaturés.  Dix  ans  après,  un  homme 
de  bien,  animé  d'un  dévoùment  actif  et  généreux,  Thomas 
€oram,  capitaine  de  la  marine  marchande,  voulut  enfin  doter 
la  capitale  de  son  pays  d*un  établissement  semblable  à  ceux 
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qoe  possédaient  alors  Paris,  Amsterdam,  Rome,  Yenîse, 
Madrid  et  Lisbonne  (1).  Il  obtint ,  à  cet  effet,  du  parlement, 
noe  charte,  en  1739.  La  corporation  érigée  par  cet  acte  fut 
pràidée  par  le  due  de  Bedfort,  jusqu'en  1771  ;  les  dons,  les 
souscriptions  se  présentèrent  en  abondance  ;  des  édifices 
furent  achetés  ou  construits.  Le  nombre  des  enfans,  admis 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1752 ,  fut  de  lO&O,  dont  559  étaient 
à  la  charge  de  l'hospice;  à  cette  époque,  la  dépense  annuelle 
s*éfevaît  au-delà  de  5000  livres  sterling. 

En  1756^  un  nouvel  acte  du. parlement  imprima  à  l'hospice 
des  enfans  trouvés  de  Londres ,  le  caractère  d'un  établisse- 
ment  national.  Une  allocation  de  10,000  livres  sterling  lui 
ifiit  assignée;  le  roi  s'en  déclara  le  patron;  le  parlement  ex'- 
prima  l'intention  d'étendre  l'influence  de  cette  institution  à 
toutes  les  parties  du  royaume ,  afin  d'en  rendre  l'utilité  géné- 
rale. Il  fut  réglé  que  les  enfans  seraient  admis  seulement 
jusqu'à  l'àge  de  2  mois.  Pendant  les  18  premiers  mois,  il  en 
fut  reçu  5510  ;  en  1760 ,  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  à  la 
charge  de  l'hospice  s'élevait  ^  6000 ,  et  la  dépense  moyenne 
pour  chacun  de  1  à  7  liv.  sterling,  10  sous  par  année.  Plusieurs 
succursales  furent  ouvertes,  dans  les  comtés  de  l'Angleterre , 
pour  recevoir  et  placerrles  enfans.  (2) 

L'admission  était,  jusqu'alors,  illimitée.;  aucune  condition 
n'était  prescrite  ;  les  abus  se  firent  bientôt  sentir.  On  apportait 
à  rhospice  des  enfans  incurables  ou  même  expirans ,  et  les 
enfans  des  paroisses  éloignées  qui  eussent  dû  en  assister  les 
parens.  On  crut  reconnaître  que  la  faveur  accordée  aux  enfans 
illégitimes,  encourageait  la  corruption  des  mœurs.  Gesincon- 


(1)  Cet  homme  respectable  donna  ses  soins,  jusqu'à  l'âge  de  84  ans,  à  l'hos- 
pice dont  il  a^t  provoqué  la  formation,  et  i  sa  mort  laissa  à  peine  la  somme 
.  néœsMÔre  pour  les  frais  de  ses  funérailles. 

Voyez  le  Rapport  sur  V hôpital  des  Enjam-Trouvés  de,  Londres,    publié 
dans  la  même  yille,  en  1831,  p.  32. 

(2)  id„  ibid.  p.  31.  .    .,.  , 
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vëniens  croissant  toujours  et  devenant  de  plus  en  plus  sensî-» 
blés,  attirèrent  Tattention  du  parlement.  En  1759  et  1760,  à  la 
suite  d'enquêtes  qui  confirmèrent  les  fïlcbeuses  consëquenees 
du  système  adopté,  et  en  révélèrent  toute  l'étendue,  le  bfll  de 
1756  fût  révoqué.  Le  législateur  mit  un  terme  aux  réceptions 
Indéterminées;  en  1771,  il  se, décida  à  retirer  les  subventions 
qui  avaient  été  accordées  sur  les  fonds  publics.  (1)    - 

L'hospice  des  enfans  trouvés  (ht  rendu  ainsi  au  caractère 
d'un  établissement  local  $  entretenu  par  des  dons  et  des  sous** 
criptions  privés,  ses  proportions  furent  considérablement  ré- 
duites j  un  nouveau  système  d'admission  fut  adopté. 

Les  enfans  illégitimes  sont  le  premier  objet  delà  sollicitude 
des  administrateurs  de  cet  hospice.  Une  pétition  doit  être 
présentée  pour  obtenir  l'admission  ;  le  oomité  procède  k  un 
examen  ;  Ja  mère  est  interrogée  ;  on  s'attache  à  reconnattre 
s!  elle  est  dans  la,  misère,  si  elle  est  abandonnée  du  père  de 
renfànt,  s'il  est  nécessaire  de  recueillir  l'enfant ,  pour  sauver 
la  vie  de  celui-ci  ou  la  réputation  de  celle-là^  enfin  si  Ton 
peut  espérer  de  réhabiliter  la  mère  elle-même.  CTest,  d'a- 
près le  résultat  de  ces  informations,  que,  dans  une  des  séan*- 
ces  suivantes ,  le  comité  prononce.  L'hospice  n'exclut  pas 
entièrement  les  enfans  légitimes;  il  recueille  même,  sans 
examen  ceux  des  matelots  et  des  soldats  $  les  autres  sont 
reçus ,  lorsque,  après  une  Information  préalable ,  i}  est  re- 
connu que  la  famille  est  absolument  hors  d'état  de  les 
élever. (2) 

L'appréciàtiop  attentive  des  circonstances  qui  déterminât 
la  mère  à  se  séparer  de  son  enfant ,  et  qui  peuvent  Solliciter 
en  faveur  de  l'une  et  de  l'autre  l'assistance  de  la  charité  pu- 
blique ,  est  donc  le  fondement  sur  lequel  repose  aujourd'hui 


(1)  Les  subveotions  de  1766  à  1761  montèrent  à  une  sonuae  moywn»  de 
83,000  liv.  sterlj  par  année  (eniriron  825,000  fr.}.  Hid,  p.  43  et  4S. 

(2)  Voyez  les  Kègles  de  V hôpital  des  Mm/ans-Trowés  de  Londres,  impri- 
roées  en  1880,  chap,  3,  ^  1. 


le  système  adopté  dans  Thospice  des  enfaos  trouvés  de  Lon- 
dres. (1) 

Lesearet  est,  d'ailleurs,  scrupuleusement  observé,  toutes 
^  foi$  que  Tintérét  de  la  mère  le  commande. 

Cette  institution ,  beaucoup  plus  restreinte  que  celles  des 
liûspîces  de  France  ^en  ce  qui  concerne  la  réceptiçn  des  en- 
fuis i  ei^erce  une  influence  beaucpup^  plus,  étendue,  quant  à 
ses  effets,  parce  qu'elle  embrasse  aussi  une  assistance  en  fa- 
reor  des  mères.  £Ue  a  ain^  un  double  objet  :  elle  préserve 
reniant  des  dangers  qui  le  menacent,  la  mère  de  rinfamie  et 
du  vice  'y  elle  restaure  le  caractère  d^  eelle^^ci,  en  lui  offrant 
les  moyens  d'exercer  une  industrie  bonnéte.  A.  cet  effet,  un 
fond  spécial  de  secours  est  affecté  par  les  gouverneurs  de 
rjtospic^,  pour  assister  les  mères»  dans  certains  cas  d'extrême 
détresse,  pqur  leur  fournir  les  v^temens,  leur  procurer' une 
situation.  L'institution  a  dono  un  but  essentiellement  moral. 
Les  enfans  sont  reçus,  jusqu'à  l'âge  de  12  ans  seulement, 
favoyés  d'abord  en  nourrice  au-debors ,  ils  sont  placés  sous 
la  surv^Uance  d'inspecteurs  et  d'inspectrices  qui  ont  cbacnn 
ttB  asi»stant.  Les  nourrices  reçoivent  3  shillings  par  se- 
IBalne.  Celle  qui,  au  bout  d'un  an ,  présente  son  nourrisson 
vivant  et^n  santé  reçoit  une  récompense  de  10  shillings.  La 
giortaiité  est  trèi  faible.  Celle  des  enfans  au-dessous  d'un  an 
ne  s'est  élevée,  en  10  années,  qu'à  une  moyenne  d'un  sur  six, 
#t  elle  tend  encore  à  dipiinuèr.  A  l'âge  de  5  ans  ,  ils  sont  ra- 
loenésà  l'bospice  où  ils  reçoivent  une  éducation  très  soignée. 
À  l'âge  de  1& ou  1$  ans,  ils  sont  placés  en  apprentissage, 
mais  avec  les  précautions  convenables.  Lorsque,  après  avoir 
terminé  cet  apprentissage ,  ils  justifient  de  leur  bonne  con- 
duite, ils  reçoivent  une  gratification  qui  ne  peut  excéder  6  gui- 
nées,  un  certificat  et  un  livre  de  prière.  Une  fois  l'année,  ils 
reviennent  ensuite  à  Fhospice ,  assister  à  l'office  divin ,  ren- 
dre publiquement  grâces  au  Très-Haut,  pour  le  bienfait  dont 


(1/  Voyez  le  Rapport  précité,  p.  1©, 
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Us  ont  joui ,  entendre  des  instructions  religieuses  (i),  dans 
ane  solennité  touchante  qui  attire  et  édifie  un  grand  concours 
de  public. 

Lorsqu'une  personne  réclame  un  enfant,  sa  pétition  est 
soumise  aux  gouverneurs  de  Thuspice  ;  ceux-ci  examinent  les 
droits  qu'elle  a  sur  Tenfant ,  s'assurent  qu'elle  a  la  volonté  et 
la  capacité  de  l'élever  ,'exigent  au  besoin  unç  garantie  de  M 
livres  sterling,  de  la  mère  ou  de  sa  caution. 

Les  mêmes  formes  sont  suivies  pour  les  enfans  légitimes 
ou  illégitimes.  Seulement,  dans  le  premier  cas,  toutes  les  de- 
mandes  doivent  émaner  du  père. 

En  rendant  témoignage  aux  salutaires  etfets  qu'a  produits 
cet  hospice  dans  la  capitale  de  la  Grande-Bretagne,  ceux  qui 
en  ont  tracé  l'histoire  expriment,  cependant,  la  craiiite  que 
les  restrictions  apportées  à  la  réception  des  enfans  aient  conté 
la  vie  à  un  certain  nombre  de  créatures,  (â) 

Au  surplus ,  les  enfans  exposés  sont ,  en  Angleterre,  assi- 
milés aux  enfans  illégitimes  nés  dans  l'indigence,  et,  comme 
eux,  mis  à  la  charge  de  la  paroisse  pour  leur  entretien.  La  lé- 
gislation anglaise,  qui  s'est  fréquemment  et  longuement 
occupée  des  enfans  illégitimes  (3)  ,  garde  le  silence  sur  les 
enfans  exposés,  parce  qu'elle  les  a  considérés  comme  implici- 
tement compris  dans  cette  classe,  par  le  fait  même  de  leur 
exposition. 

Les  Etats-Unis  ont  suivi  le  même  régime.  Les  expositionsy 
-  sont  rares  ;  mais  les  enfans  trouvés  sont  assistés,  comme  tous 
les  enfans  que  leurs  parens  sont  hors  d'état  d'élever. 


(1)  Voyez  le  Rapport  précité,  p.  66  et  suivantes, —  les  règles  de  Vhaspice^ 
chap.  Z,  ^  6,  6,  7,  8. 

(2)  Voyez  le  rapport  précité,  p.  80  et  40. 

(3)  îïous  donnerons  un  aperçu  de  cette  législation  dans  la  4^  partie  de  cet 
ouvrage.  ^  ' 
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CHAPITRE  VI.  ♦ 

J^es  ((uesUons  qu'ont  fait  naître  les  institutions  d'enfans  trouvés* 


ARTICLE  !•'. 

Opinions  diverses  émises  sur  ce  sujet. 

Dès  i74â>  un  auteur  allemand,  De  Ludwig,  avait  exposé  et 
justifié  les  mesures  prises  dans  un  esprit  de  morale  religieuse, 
comme  dans  leé  intérêts  de  l'ordre  public,  pour  instituer  des 
asiles  en  faveur  des  enfans  trouves  ;  il  les  avait  représentés 
comme  le  moyen  le  plus  certain  de  prévenir  les  infanti- 
cides. (1) 

£n  1756,  unphilantrope  français,  qui  a  consacré  sa  vie  en- 
tière et  sa  fortune  à  servir  les  intérêts  des  pauvres,  M.  de 
Chamousset,  publia  \m' Mémaire  politique  sur  les  enfans, 
dans  lequel  après  avoir  exposé  quelques  vues  sur  la  conser- 
vation des  enfans  en  général,  il  s'occujpa  spécialement  de  la 
destination  des  enfans  trouvés.  Il  avait  proposé,  dans  un  au* 
tre  écrit,  de  répartir  tous  les  villages  de  France  dans  uncerT 
tain  nombre  de  circonscriptions',  qui  auraient  chacune  pour 
centre  un  hôpital  destiné  à  desservir  ces  différens  villages. 
Dans  ce  système,  il  supprimait  les  hospices  d'enfans  trouvés; 
il  distribuait  ces  enfans,  aux  fr^is  de  l'hospice  central,  chez 
des  cultivateurs  qui  les  entretiendraient  n^oyennant  de  modi- 
ques pensions.  Il  voulait  que  les  garçons  fussent  ensuite  des- 
tinés à  l'armée  de  terre  ou  à  la  marine;  les  filles,  au  service 


(1)  Dans  les  GtUhrten  Anzeigeuy  Halle,  2«  partie,  p.  11  à  16* 

En  1730,  parut  à  Londres  un  écrit  sur  le  meilleur  mode  de  venir  au  secouri 

desen£ui8  illégitimes.  • 

En  1643,  Rivini  publia  à  Leipsick  son  programme  latin  sur  Vexposition  des 

enfims  ;  en  174ft,*Stemlérùs  fît  imprimer,  dans  «la  même  ville,  deux  dissertations 

sur  le  même  sujet.  * 
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des  hôpitaux.  Il  proposait  aussi  d'envoyer  une  partie  de  ces 
enfans  des  deux  sexes  peupler  Iça  colonies.  Il  supposait  que 
12  mille  enfans  étaient,  chaque  année,  exposés  dabs  le 
royaume,  et  que  après  20  ans,  IL  n'en  avait  pas  survécu 
un  10".  a  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  survivent ,  ajoutait-il, 
sont  des  filles  qui  se  marient  rarement ,  et  souvent  tom})ent 
dans^  le  libeniiiage  ou- la  misère  ^  ou  des  garçons  dont  la. 
plupart  mendient  ou  végètent  dans  les  hôpitaux.  En  leur  as- 
signant la  destination  indiquée,  on  conserverait  la  vie  à  un 
grand  nombre  d'emre  eux»  ou  préparerait  à  Tétat  d^  mijets 
utiles,  »  (1) 

Les  effets  qui  suivirent  Tërection  de  Thospioe  des  enfans  ^ 
trouvés  de  Londres,  en  17dâ,  excitèrent  l'attention  publique, 
et  bientôt  firent  edore  des  critiquea  contre  ce  mode  d'assisr 
tance.  Déjà,  en  1759,  Massio  Taccusait  d'exercer  une  funeste 
influence  sur  la  moralité  religieuse  et  le  bonheur  domestique 
des  familles  (2).  En  1760,  Hauway  adressait  les  mêmes  re*- 
procbes  à  Thospice  des  enfans  trouvés  de  Londres^  mais,  en 
suggérant  des  moyens  d^  le  ramener,  par  de  sages  réformes,  à 
une  destination  utile  (3).  Un  anonyme,  Tanuée  suivante,  s^ 
gnalait  la  nécessité  d'apporter  des  obstacles  à  radmission  toi^ 
jours  croissante  des  enfans.  Mais  ce  furent  surtout  les  débats 
du  parlement,  les  enquêtes 'ordoqnées  par  la  cbambrci  d£S 
communes,  de  1759  à  1761,  qui  donnèrent  l'essor  le  plus 
étendu  aux  objections  dirigées  contre  le  principe  méitae  de 
l'institution,  objections  qui,  bien  plus  que  d'étroites* vues  d'^ 
conomie,  l'ont  sans  doute  fait  supprimer  à  Londres. 

Déjà,  en  17B4,  à  une  époque  où,  d'après  les  calcula,  le  nom- 
bre des  enfans  trouvés,  à  la  charge  de  la  charité  publique,  ne 

(1)  OEwret  de  M.  de  Chamous^et,  Paris,  1788,  t.  i,  p.  333  et  ftuiv. 
.     (2).  Observations  comerning  the  Foundlmg^HospUal ,  eto.  Londres,  i|i->4o. 

(3)  Il  publia  à  Londres,  la  même  année ,  deux  écrits,  Tun  sous  le  tiUre  de 

Tendenckrs  oj  thfiFomdliag^Hospltal,  etCt;  TiiuU^  sous  celui  àQ'Âcandldac' 

,fQunt  ofthe  hospM  fojr  the  réception  oj  etBpo^ed  ayt  deseHed  yomg  ohild- 

ren,  etc.;  et  six  lettres  à  un  sénateur  sur  la  tendance  du  m^m  élsbliss^fnqnt. 


( 
i 
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l'élevait  qu'à  40,000,  M.  Necker  s'âlarmaU  en  Franoé  des 
pr^rès  de  ces  établissemens,  «  Entre  tous  lea  établissemens 
«  dus  à  Tesprit  d'humanité,  ceux  dont  Tutilité  est  le  plu^  mè- 
c  lée  d'ineonvéniens,  oe  sont  à  mes  yeux,  disait-il,  les  mai-* 
ç  soBS  destinées  à  servir  d'asile  aux  enfans  abandonnés.  Cette 
f  lavable  institution  a  empêché  sans  doute  que  des  êtres  di-* 
c  pes  de  compassion ,  ne  fussent  la  victime  des  sentimens 
«  déiaturës  de  leurs  parens$  mais,  Insensiblement,  on  s'est 

<  Accoutumé  d'envisager  les  hôpitaux  d'enfons  trouvés  comme 
«  des  maisons  publiques,  où  le  souverain  trouvait  juste  d6 
t  Donrrir  et  d'entretenir  les  enfens  des  plus  pauvres  de  ses 
f  sujets  ;  et  cette  idée,  en  s*étendant,  a  relâché  parmi  le  peu* 

<  pie  les  liens  du  devoir  et  ceux  de  l'amour  paternel.  L'abus 

<  grossit  chaque  jour,  et  ses  progrès  embarrasseront  un  jour  le 
«  (fOUTernement  ^  car  le  remède  est  difficile ,  en  n'employant 
c  qne  des  palltatife  ;  et  les  partis  extrêmes  ne  seraient  ap«* 

<  ppoQTés  qufau  moment  où  le  désordre  arriverait  à  un  excès 
«  qui  frapperait  tous  les  yeux.  »  " 

Ce  petit  Bombre  de  paroles,  empreintes  d'une  haute  pré- 
voyance, contient  le  germe  de  tous  les  reproches  qui  ont  été 
^is  adressés  aux  hospices  d'enfans  trouvés. 

fi)  Allemagne,  vers  le  même  temps,  cette  discussion  reçut 
&B  nouveau  développement  dans  les  dissertations  de  Block  (1), 
de  Meissner  (2),  de  Muratori  (8),  de  Hombourg  (4),  de  Hu*- 
fclwd  (8).  Beckmann  (6)  l'éclairait,  en  traçant  l'histoire  des 
8»île8  d'enfans  trouvés. 

11]  Thevife  and pro^ess  of  the  Foundling-Hospital,  etc.  Londres,  1761. 
(2)  Dans  son  Recueil  à  vingl'cinq  questions  intéressantes  pour  l'état,  publié 
à  Berlin  en  1776.        ' 
(8)  SitUl  die  F'mdeUiotuser 'VortbêUkaft  ader  sduedlick?  Gkettingue»  1770. 

(4)  Fan  Spitœlern,  Pfand-,  Waisen-,  Jrmen-y  Findel-  imd  Kranienhœus^rfi 
^«gsbourg,  1781 

(5)  Dans  son  ouvrage  déjà  cité  ;  Mssai  sur  l'éducation  det  orph^lin^  et  de 
<»>»  IhiQfi^.  yicDiie,  17â6. 

(6)  Bans  son  journal,  dans  son  histoire  déjà  citée  :  Documens  rehtifi  m* 
inventons.  leipsick,  17^0»  1806»  t.  T»  lect.  a,  num.  4  «t  I»* 
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Mais,  c'est  surtout  depuis  que  les  auteurs  de  PEncyclopédie 
ont  entrepris  la  censure  des  établissemens  hospitaliers ,  de- 
puis que  Malthus  et  ses  disciples,  en  la  renouvelant,  y  ont 
joint  des  argumentations  nouvelles,  et  ont  jeté  un  cri  d*alanne 
sur  le  progrès  de  la  population  ;  depuis  que  le  développement 
toujours  croissant  dés  instîtuticms  pour  les  enfans  trouvés,  et 
Taugmentation  des  dépenses  de  ce  service,  en  France,  ont  ap- 
pelé la  sollicitude  de  l'administration  publique,  qu'on  s'est  de- 
mandé si  les  hospices  d'enfans  trouvés  n'étaient  pas  plus  nui- 
sibles qu'utiles.  Les  laborieuses  recherches  de  M.  Benoiston 
de  Châteauneuf  (1)  ont  augmenté  ces  doutes  ;  une  autorité 
imposante  est  venu  les  aggraver  encore  :  un  administrateur, 
chargé  de  la  haute  direction  de  ces  établissemens  en  Rusûe, 
après  avoir  visité,  par  ordre  de  son  gouvernement,  la  plupart 
de  ces  établissemens,  en  £urope,  renonçant  à  l'opinion  qu'il 
s'était  faite  jusqu'alors  de  leurs  mérites,  a  exprimé,  comme  le 
résultat  d'une  profonde  conviction,  l'opinion  contraire,  et  Ta 
déduite  des  résultats  de  ses  observations  (2).  L'élégant  auteur 
^  de  l'ouvrage  sur  la  charité,  a  condamné  les  hospices  d'enfans 
trouvés,  sous  le  double  rapport  de  l'économie  politique  et  de 
la  moralité  publique  ;  il  en  a  signalé  les  funestes  conséquen- 
ces; il  a  combattu  les  motifs  qui  ont  déterminé  leur  fondation, 
et  qui  sont  présentés  par  leurs  partisans,  pour  en  justifier 
l'existence  (S).  Nul  écrivain  n'a  résumé  avec  plus  de  lucidité 
les  objections  dirigées  contré  les  institutions  qui  nous  occu* 
pent,  et  ne  les  a  présentées  sous  une  forme  plus  spécieuse. 
M.  Ducpétiaux,  inspecteur  général  des  établissemens  de  bien- 
faisance en  Belgique,  a  fortiCé  ces  objections  par  des  faits  que 

(1)  Considérations  sur  Us  enfims  troupes  dans  Us  différtns  [états  de  tKu» 
rope,  Parûf. 

(12)  M.  de  GourofF,  Essai  sur  V histoire  des  enfans  trouvés  depuis  les  temps 
Us  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours  (Paris,  1820,  in- 8®).  Cet  écrit  u^était  que 
rintroduction  d'un  ouvrage  plus  étendu,  que  Tauteur  n*a  point  encore  mis 
au  jour. 

(3)  M.  T.  Ducfaàtel,  de  la  Charité,  a«  partie,  chap.  4. 
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ton  expérience  lui  a  permis  de  recueillir,  par  des  vues  aux- 
quelles elle  donne  un  grand  poids.  Le  célèbre  phofesseur  d'é^ 
ooDomiepoltiique  à  runiversité  de  Tubingué,  M.  RobertMohl, 
s'est  prononcé  d'une  manière  absolue  contre  les  hospices  d'en- 
6ns  u*ouv^,  qu'il  juge  aussi  funestes  aux  mœurs  que  ruineux 
poor.  l'état  (1).  Lord  Brougham , ,  dans  une  lettre  adressée 
à  l'académie  du  Gard,  en  1835,  a  soutenu  avec  chaleur  la 
même  opinion. 

La  Cause  de  ces  institutions,  de  son  côté,  n'a  pas  manqué 
de  défenseurs;  elle  en  a  trouvé  dans  les  divers  rangs  des 
personnes  attachées  aux  fonctions  publiques,  et  qui  étaient 
i  portée  d'éclairer  ce  sujet  avec  les  lumières  de  l'ob- 
smaiion.  C'est  ainsi  que  Weber,  Frank  (2),  MM.  les 
D"  Marc  (5),  et  Fœdéré  (6),  l'envisageant  d'un  point  de 
vue  qui  se  lie  «  la  police  médicale  et  aux  intérêts  gêné- 
ranx  de  l'humanité,  ont  considéré  les  hospices  d'enfans 
trouvés  comme  une  institution  non-seulement  utile,  mais  né- 
oessàire;  que  le  président  de  l'administration  des  hospices  de 
la  secoDde  ville  du  royaume,  et  l'un  des  médecins  de  l'Hôtel- 
Ken  de  la  même  ville  (5),  réunissant  les  recherches  de  l'éru- 
dition, les  relevés  de  la  statistique,  aux  résiiltats  obtenus  par 
lem*  expérience  personnelle,  ont,  dans  des  recherches  aussi 
neuves  qu'étendues,  présenté  l'apologie  de  celte  institution, 
MUS  les  fonûes  de  la  science.  M.  l'abbé  Gaillard,  aumônier  de 
l'hôpital  de  Poitiers,  publiait,  presque  en  même  temps, 
(Qe  apologie  pleine  de  chaleur,  appuyée  sur  de  laborieuses 


(1)  Voyez  son  ouvrage  intitulé  :  Die  PoKzei-'ff^ensekaft^  etc.  Tubingue» 
tSSî,  l«  partie,  livre  l*',  chap.  3,  T  sect.,  §  62. 
(a)  Medicin^PoUzeif  t.  ii,  p,  443. 
(S)  Diefionnaire  des  sciences  médicales ,  article*  J?/i/!mi  tramés^ 

(4)  Essai  historique  sur  la  pauvreté  des  nations,  etc.  Strasbourg,  1826. 

(5)  Voyez  le  discours  de  réception  de  M.  Terme  à  FAcadémie  de  Lyon,  en 
18d6. 

Voyez  aussi  V Histoire  statistique  et  morale  dts  enfant  trouvés,  par  MM.  Ter- 
ne et  Monfolcon.  Paris  et  Lyon,  1837. 
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invesiigationià,  inspirée  par  les  con»idërations  de  la  monite 
religieuse,  et  conçue  d'une  manière  beaucoup  pli»  absolkie 
que  la  précédente  (1).  En.  cet  instant  mémO)  un  ouvrage  oA 
se  peint  à-la*fois  Tâme  d'un  homme  de  bien^  et  la  sage  im» 
partialité  d'un  magistrat^  embrassant  le  sujet  sous  toutes  téii 
faceS)  a  motivé  d'une  manière  aussi  profonde  que  lutnineuad, 
le  jugement  porté  en  faveur  de  ces  asiles,  jugement  qui,  si 
nous  ne  nous  tirompons,  sera  admis  comme  un  arrêt  définitii^ 
et  ne  pourra  qu'être  confirmé  par  l'opinion  générale^  lors- 
qu'elle  sera  convenablement  éclairée*  (2) 

Gnq  sociétés  savantes  ou  philantropiques  se  sont  rendais, 
en  France^  les  organes  du  grand  intérêt  publie  qui  serattâcbe 
à  ce  siijet  :  celle  de  Soissons,  telle  de  Bourg,  celle  dtt  Gard, 
la  société  académique  des  sciences  et  belles  lettres  de  Màcoîi, 
et  la  société  des  établissemens  charitables  de  Paris.  Ces  qua- 
tre dernières  ont^  presque  en  même  temps,  ouvert  sur  ce  su^ 
jet  des  concours  qui  ont  été  extrêmement  fructueux.  Uo^ 
vrage  de  M,  l'abbé  Gaillard  a  été  couronné  par  l'académie 
de  Mâcon  ;  celui  de  M.  Bemacle,  par  les  trois  dernières  so^ 
cîétés.  Grâces  soient  rendues  à  des  associations  qu'animent  des 
vues  aussi  honorables,  et  qui  font  acquérir  à  la  sainte  cause 
de  l'humanité  des  productions  aussi  utilesl 


<1)  BeehàNàest  êtù,^  sur  les  ta^tau  ttou»éi%  PoîtieFB,.l8i1t 
(2)  Des  habites  d'tnfans  irûwés,  par  M.  ftemacle*  Pari^  1818.  L'éum^to 
que  nous  publions  était  déjà  entièrement  tenmnéi  ioriqua  ceux^  flUi*  Ter- 
me et  Monfalcon  et  de  M.  Remacle  ont  vu  le  jour, 

L^auteur  se  félicite  de  s'être  rencontré  en  tous  les  points  avec  les  vues  de 
trois  hommes  aut«  distingués.  Quoiqu*i]:  s'honore  d'être  pariicullèreineiit  lié 
avec  deux  de  ces  écrivains ^  il  ne  s'était  point  entendu  avec  eux;  après  Ih 
publication.de  leurs  livres ,  il  n'a  point  eu  à  modifier  ee  qtt'U  avait  éerk  lui- 
même,  et  le  coaeert  f^arfiiit  de  ses  opiniims  avec  les  leurs  tt^sit  ainsi  qtta  le 
résultat  de  leurs  études  séiparées  et  da  ieurs  oonvieiions  i&difidmlkik 
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Objections  ekpées  contre  les  hospices  d'en/ans  tronvéf. 

Les  reproches  qui  ont  été  adresisés  à  ce  genre  d*établis8e«> 
menS)  sont  essentiellement  tirés,  sôit  de  l'intérêt  des  bonnes 
mœurS)  soit  de  Tintérét  des  enfans  eux-mêmes^  soit^  enfin^ 
de  l'intérêt  de  la  société  entière. 


§1. 


Objectiotts  tirées  de  Tititérèt  des  bohiies  mœurs. 

On  acctise  les  hospices  d'enfans  trouvés,  de  provocpier  là 
violation  des  droits  les  plus  sacrés  de  la  nature,  de  briser  len 
liens  de  famille,  d'encourager  les  parens  à  répudier  Tétre  qiit 
leur  doit  le  jour,  de  favoriser  le  plus  odieux  égoisme,  de  ré^ 
compenser  un  crime  puni  par  les  lois  et  flétri  par  ropiniotf^ 
d'accorder  la  faveur  du  mystère  avec  celle  de  rassi&tancê) 
à  la  mère  barbare  qui  a  étouffé  dans  son  cœur  tous  les  sen-» 
timens  materiiels.  On  les  accuse  de  faire  un  appel,  an  vice^ 
de  protéger  les  relatioiis  illégitimes  entre  les  deux  sexen^ 
de  faciliter  la  séduction  des  personnes  du  sexe  le  plus  foible) 
etd'oUTrir  par  là^  des  sources  toujours  nouvelles  à  une  cèl^ 
roption  qui  devient  contagieuse,  d'affranchir  les  auieuns  de  la 
&me  commise  des  suites  naturelles  que  la  providence  y  avait 
attachées,  comme  autant  d'obstacles. 

Les  enfans  sont^ls  légitimes?  voilà  que  le  père  et  la  mère 
coDspireair  ensemble  pour  se  priver  du  don  que  le  ciel  leur 
avait  accordé,  don  qui  devait  resserrer  leur  union,  entretenir 
leur  attachement  réciproque,  servir  de  gage  à  leur  fidélité,  et 
remplir  le  but  même  de  l'hyménée.-^Ils  sont  misérables^  dft^ 
on!—  d'abofrd,  qui  le  sait?  Comment  prouva  que  la  mlBèrô 
seule  les  a  conduits  à  abandonner  leur  enfant,  qu\inhonteui 
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égoïsme  ne  les  a  pas  guidés?  Ne  leur  suflBt-il  pas  de  l'avantage 
qulls  trouvent'dans  une  spéculation,  au  moyen  de  laquelle  ils 
peuvent  faire  élever  leurs  enfans  aux  frais  du  public,  et  se 
soulager  de  lout  embarras  et  de  toute  dépense?  Le  tour  qui 
leur  est  ouveK  les  dispense  de  toute  explication,  vous  ôte  les 
moyens  de  vérifier  les  faits.  Admettons  cependant  qu'ils 
soient  en  effet  indigens.  Est-ce  une  raison  pour  joindre  cette 
privation  du  bonheur  domestique,  à  toutes  les  privations  ma- 
térielles qui  les  accablent?  La  présence  de  leurs  enfans  ne 
devait-elle  pas  être  pour  eux ,  et  une  consolation ,  dans  les 
maux  irrémédiables  dont  Us  souffrent,  et  un  encouragement 
à  redoubler  d'efforts,  d'activité,  d'ordre,  d'économie,  afin  de 
diminuer  leur  détresse,  e^tun  motif  de  plus  pour  s'affranchir 
des  vices  qui  peut-être  les  précipitent  dans  la  misère?  Us 
sont  indigens  ;  mais  ne  peut-on  pas,  à  moins  de  frais  et  avec 
bien  moins  d'inconvéniens,  les  assister  à  domicile,  vêtir  leurs 
enfans,  appeler  ces  enfans  dans  les  salles  d'asile  et  dans  de 
bonnes  écoles,  favoriser  ensuite  leur  apprentissage,  et  amélio- 
rer indirectement  les  parens  eux-mêmes  par  l'éducation  que 
leurs  enlans  recevront  sous  leurs  yeux?  N'est-ce  pas  là  la  mar- 
che naturelle,  celle  qui  est  indiquée  par  la  droite  raison?.^ 
Les  parens ,  dites-vous,  sont  tellement  corrompus ,  méchans, 
que,  loin  de^e  prêter  au  bien  que  nous  voudrions  faire  à  leurs 
enfans,  si  on  laisse  ceux-ci  auprès  d'eux,  ils  contrarieront  vos 
vues,  de  toutes  les  manières  :  ils  dévoreront  à  leur  profit  les 
dons  que  vous  destiniez  à  ces  petites  créatures,  et  ne  trans- 
mettront à  celles-ci  que  la  contagion  delèurs  propres  vices? — 
Il  n'est  que  trop  vrai  :  on  voit  de  semblables  exemples  ;  mais, 
ils  sont  heureusement  rares;  c'est  une  exception.  Pour  ces 
exceptions,  nous  avons  des  établissemeus  spéciaux;  donnons- 
leur,  s'il  le  faut,  plus  d'étendue;  inais  n'allons  pas,  à  cette  oc- 
casion, ouvrir  à  tous  une  large  porte  où  se  présenteront  ceux 
qui  sont  hors  de  l'exception  elle-même.  De  ce  qu'il  est  bon 
d'avoir  un  refuge  pour  les  enfans  exposés  à  être  pervertis 
dans  leurs  famiHes,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  admettre  iq- 
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diffëremment  tous  lés  enfens  qu'on  nous  présente,  et  les  ad- 
mettre, dès  le  moment  de  leur  naissance^  Ibrsque  le  danger 
pour  eux  n'existe  pas  encore. 

Les  enfans  sont-ils  illégitimes  ?  voilà  que  le  père  et  la 
mère,  qui  eussent  été  disposés  peut-être  à  réparer  leur  faute, 
en  contractant  les  liens  d^in  mariage,  sont  détournés  de  cette' 
pensée  salutaire.  Le  père,  surtout,  auquel  il  appartenait 
de  provoquer  cette  union  et  qui  cherche  ordinairement 
à  s'y  soustraire,  trouve  toutes  les  facilités  désirables  pour 
s'en  dispenser.  En  abandonnant  le  fruit  de  ses .  coupables 
erreurs,  il  abandonne  aussi  Tinfortunée  qu'il  en  a  rendue 
complice,  il  trompe  les  promesses  que  peut-être  il  lui  avait 
faites.  Il  perd  la  mère,  en  sacrifiant  l'enfant,  et  ne  voit, 
dans  ce  double  crime,  qu'une  légèreté  sans  conséquence. 
B  est  dans  l'aisance  peut-être,  et  il  ne  rougit  pas  de  dé- 
rober le  pain  des  pauvres.  Car,  c'est  dérober  le  pain  des 
pauvres  que  de  faire  élever,  aux  frais  de  la  caisse  des  pau- 
vres, celui  qu'on  est  tenu  d'élever  soi-même,  par  les  lois  de 
l'état,  comme  par  celles  de  la  nature.  — Mais,  dit-on  encore, 
pour  excuser  ces  établissemens,  quelle  éducation  espérer 
pour  des  enfàns  nés  d'un  mariage  illégitime?  quels  exem- 
pies  auront-ils  sous  les  yeux?  à  quelles  influences  seront-ils 
soumis? —  Si  c'est  pour  remédier  à  ce  péril  qu'on  institue  les 
hospices  d'enfans  trouvés,  il  ne  faut  plus  les  ranger  dans  les 
établissemens  de  secours  publics;  il  faut  avouer  le  but,  y 
tendre  firanchement,  et  faire  rendre  une  loi  qui  dise  :  Tous 
kt  enfans  naturels  seront  élevés  atix  frais  de  Vétai,  dans 
fe«  êUihlissémens  publics.  Toutefois  on  s'exagère  le  péril. 
D'abord,  et  l'expérience  le  prouve,  un  mariage  subséquent 
vient  souvent  réparer  la  faute  commise  (1),  surtout  si  on  n'ex- 
cite pas  les  parens  à  prendre  un  parti  contraire,  en  leur  offrant 


(1)  A  Paris,  sur  8  mariages  il  y  en  a  environ  un,  terme  moyen,  dont  Tacte 
porte  feconnaissanee  et  légitimation.  d*enfans  nés  antérieurement.  La  propor« 
tioQ  est  beaucoup  plus  élevée  dans  les  pays  où  les  tours  n^existent  pas, 
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de  se  •débarrasser  de  leurs  enfansu  De  pla$ ,  un  grand  nondw^i 
d'enfans  iiaturetaieoQt  élevés  par  ceux  qui  leur  ont  donné  le 
jour,  sans  devenir  des  sujets  vicieux.  Ordinairement,  ils  sont 
élevés  par  la  mère,  qui  le  plus  souvent  a  commis  une  faiblesse, 
sans  être  ui^e  f^mme  pe^ertie  i  les  femmes  corrompues  de- 
viennent rarement  mères.  Ce  n'est  pas  dans  Tâge  le  plus  tendre 
que  le  péril  se  manifeste.  Lorsqu'en  effet  le  péril  semanifestey 
nous  rentrons  dans  la  môme  exception  qui  s'offrait  à  nous  il  ; 
a  un  instant,  nous  y  «|){iQrterons  h  même  remède. 

C'est  un  service  considérable  rendu  à  la  morale  publiqu^i 
dites*vous  encore,  que  de  sauver  l'bonneur  d'unemalbeureus^ 
9Ue  qui  a  eu  le  tort  de  se  laisser  séduire,  mais  dont  la  réputa- 
tion, du  moins,  restera  intacte,  si  elie  peut  dérober  au:;^  regards 
les  effets  de  son  erreur.  En  déchirant  le  voile  qui  couvre  sa  fai* 
blesse,  nous  ferions  plus  que  H  flétrir;  bannie  désormais  de  la 
société  des  gens  de  bien,  nous  la  condamnerions  à  tomber  dans 
la  fange.  Vous  sauvez  son  honneur,  dites-vous ,  en  ouvrant  un 
refuge  pour  son  enfant!  Si  vous  le  sauvez,  c'est  seulement 
aux  yeux  du  monde.  Sera-t-elle  moins  coupable,  en  ré  a* 
lité?  Peut-être  »  elle  le  croira,  et  vous  aurez  soulagé  sa 
conscience  d'une  partie  des  remords  qui  étaient  pour  elle 
aussi  utiles  qu'ils  soqt  justes.  Dès-lors,  elle  sera  moins 
préservée  contre  une  nouvelle  chute,  par  le  souvenir  de 
la  précédente  ;  et  c'est  ainsi  que ,  de  chute  en  chute,  vous 
la  précipitez  dans  l'abîme.  JN'^existe-t-il,  d'ailleurs,  d'autre 
moyen  de  voiler  la  fauté ,  que  l'étahlissemeut  d'un  hospice 
d'enfans  trouvés?  Lès  sages-femmes,  confidentes  nécea^ 
saires  de  cette  faute,  et  dont  les  perfides  conseils ,  trop  sou^ 
vent ,  engagent  la  mère  à  laisser  déposer  Tenfant  à  l'hoar  ' 
lûce ,  n'ont-elles  pas  toiyours  sou$  la  main  des  nourricei» 
auxquelles  cet  enfant  peut  être  remis  ?  Pî'y  a-t-il  pas  des 
élablissemens  qUi  se  chargent  de  rendre  ce  service,  éta- 
blissemens  quelquefois  privés,  quelquefois  publics,  comme 
les  bureaux  dé  nourrices  des  grandes  villes?  Ne  péiit- 
on,  au  besoin,    les   étendre  ,et  les  perfectionner  encore? 
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Objections,  dans  riotérètdes  enfiuis. 

On  accuse  les  hospices  d'enfens  trouvés  d'enlever  aux  on- 

fans  Tappui  que  leur  destinait  la  nature ,  la  jouissance  de 

connaître  ceux  auxquels  ils  doivent  le  jour,  la  douceur  d'en 

oktenir  Tamour  et  les  soins,  celle  d'y.  répondre  à  leur  tour, 

enfin  les  avantages  qui  résulteraient  pour  eux  de  cet  échange 

d'affections  domestiques.  Sont-ils  légitimes?  les  voilà  confon- 

dns^  aux  yeux  du  public  et  à  leurs  propres  yeux,  avec  les 

fruits  du  désordre!  Sont-ils  nés  hors  mariage?  voilà  qu'ils 

perdent  l'espoir  d'être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  l 

Du  moins,  eussent-'ils  pu  être  reconnus,  et  la  situation  d'ua 

enfant  naturel  reconnu  est  beaucoup  moins  fâcheuse  que 

l'abandoD  de  celui  qui  ne  tient  à  rien  sur  la  terre  (1).  C'est 

pev  encore  :  une  partie  des  enfans  apportés  à  l'hospice,  de 

lieux  plus  ou  moins  éloignés ,  périt  eaoi  route  $  d'autres  ar-^ 

ment  mourans.  Un  grand  nombre  soccombent,  à  l'hospice 

même,  avant  de  pouvoir  être  envoyés  en  nourrice)  d'autres, 

en  route.  Un  nombre  très  considérable  encore  meurt  ennour^ 

riee  dès  les  preiniers  mcAfk  :  quelques^ns  à  peine  arrivent  à 

r&g:e  d'adultes.  Et,  quel  est  lé  sort  de  ceuK  qui  sorviveitf  i 

Cosnfiés  inévitablement  aux   nourrices  les  plus  pauvres, 


(1)  tJû  quaf  C  etitiron  de^enfins  ftatuteib  qui  naisdettt,  thaqae  âxàlée,  k  Al- 
lit, est  reebmoL kkt nùannra  mèm»* 

Ootte  cela,  par  de»  actes  peiléricus  à  k  UriiMneii ,  il  oi  oBt  wmiubu  ettcatv 
wmmmhn  égal  à  la  moitié de«e  quart)0lyeaaQiBepkwdela  moitié deaenfan 
aés  a  àù.  périr  dans  FintervaUe»  on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  la  moitié  dm 
nombre  des  enfans  naturels,  la  proportion  de  ceux  qui  sont  reconnus  à  un« 
époque  quelconque. 

Or,  le  nombre  des  enfans  naturels  admfa^  chaque  année,  è  Phospice  é^  'Bà* 
tea-Treutés^  à-Paaôs,  égale,  environ  I9  myoitié  eu  nombre  total  dea  ei^int 
M^rel^  il'ceprés^ite  à-peu-pHs  ceiu  qui  ne  s*nt  pas  raconnua^ 
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ils  partagent  la  misère  des  familles  où  ils  sont  reças  ;  ils  sont 
exposés  à  tomber  dans  des  mains  cupides  qu'un  vil  intérêt  a 
seul  déterminées  à  s'en  charger,  et  à  languir  dans  rignorance; 
on  leur  donne  pour  parens  adoptifs  des  gens  qui  sont  hors 
d'état  de  les  élever,  et  qui  les  emploient  aux  offices  les  plifs 
vils.  .      '  - 


§  3. 


Objections  dans  Tintérél  social. 


Sous  le  rapport  de  l'économie  publique,  on  reproche  aux 
établissemens  d'enfans  trouvés,  de  présenter  les  mêmes  incon-. 
véniens  que  les  lois  anglaises  sur  les  pauvres,  et  même  des 
incon  venions  plus  graves  :  car,  si  les  lois  anglaises  ont  le 
tort  de  procurer  aux  familles  les  moyens  d'élever  tons  les 
enfansqui  pQuvent^  naître,  l'était,  dans  le  système  des  hos- 
pices a  le  tort  plus  grave  de  se  charger  lui*même  de  leur 
éducation  et  de  leur  entretien. 

On  accuse  les  hospices  d'enfaas  trouvés  d'augmenter  le 
nombre  des  i^digens,  en  créant  une  classQ  nombreuse  d'in- 
dividus qui,  par  le  manque  d'appui,  p^  le  vice  de  leur  édu- 
catiou)  sont  plus  spécialement  exposés  à  tomber  dans  la  mi-* 
i^re,  et  ont  moins  de  moyens  pour  s'en  relever.  Lesenfans 
trouvés  sont  ordinairement  envoyés  dans  les  pays  les  pins 
pauvres,  et  ils  viennent  y  accroître  le  nombre  des  habitans 
qui  déjà  avaient  peu  de  ressources  pour  subsister.  Les  facili- 
tés ofifertes  par  les  hospices  d'enfans  trouvés,  excitent,  dit-on, 
un  accroissement  artificiel  de  la  population  générale,  brisent 
l'obsîtacle  que  la  nature  semblait  avoir  disposé  pour  arrêter 
les  excès  de  la  population,  font  négliger  lés  conseils  qu*eût 
donnés  la  prudence,  et  multiplient  dans  les  enfans  en  bas  âge 
ceux  qui  consomment  sans  produire. 

L'ordre  public,  dit-on  encore,  ne  souffre-t-il  pas  de  la  pré- 
sence au  sein  de  Ja  société  générale^  d'une  cls^sse,  chaque  jour 
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plus  nombreuse,  d'individus  dont  l'origine  est  inconnue,  que 
personne  ne  réclamei  dont  personne  ne  répond,  qui  n'ont 
aucun  lien,  qui  senoblent  absolument  isolés?  qui,  sous  le 
poids  de  cet  abandon,  exposés  à'  la  défaveur  de^  Topinion, 
peuvent  plus  facilement  tomber  dans  la  dégradation,  se  livrer 
à  des  dispositions  hostiles  contre  la  société  elle-même  (1)  ? 
Quel  danger,  surtout  pour  les  personnes  d'un  sexe  pour  le- 
quel la  vie  de  famille  est  surtout  nécessaire?,  N'est-ce  pas,  en 
effet,  parmi  les  filles  qui  sortent  de  ces  établisseméns  que  se 
rencontre  le  plus  grand  nombre  de  prostituées  ? 

Quel  nouveau  fardeau  est  venu  se  joindre  encore  aux  dé- 
penses publiques,  par  l'institution  des  hospices  d'enfans  trou- 
vés!  et  combien  ce  fardeau  ne  s'accroît-il  pas  de  jour  en  jour, 
parle  développement  continuel  qu'elle  reçoit! 

Il  est  constant,  par  l'exemple  de  la  France,  que  ce  genre 
de  dépenses  tend,  par  sa  nature  même,  à  croître  dans  une 

progression  indéfinie  ;  il  est  des  départemens  où  il  constitue 

< 

la  charge  principale  du  budget  départemental,  et  il  y  con-« 
sofflôie,  d'une  manière  abusive  et  funeste,  les  ressources  que 
réclament  des  services  publics  d'une  véritable  utilité. 

4 

Ce  tableau  des  divers  inconvéniens  reprochés  à  l'institution 
des  hospices  d'enfans  trouvés^  s'aggrave  encore  par  une  cir- 
constance  faiale  :  c'est  que  la  plus  grande  partie  des  améliora- 
Uoas  apportées  dans  le  service  des  enfans  trouvés,  4end  préci- 
sément à  faire  augmenter  et  le  nombre  de  ceux .  qui  sont  ap- 
portés dans  ces  hospices,  et  les  dépenses  qu'occasionne  leur 
éducation.  A  mesure  que  les  enfans  sont  mieux  traités,  soignés 
et  élevés,  les  parens  se  font  moins  de  scrupule  de  les  confier  à 
l'administration  hospitalière.  Voyez  ces  crèches,  tenues  avec 


(1)  D'après  Je  relevé  des  états  de  population  des  maisons  centrales  ^n  Bel- 
gique,  oh  a  constaté  que,  dans  une  période  dé  10  années  (1824  à  1833),  sur 
10,873  condamnés,  il  y  avait  601  enfans  illégitimes,  dont  les  pères  et  mères 
étaient  inconnus.  —  Des  modifications  à  introduire  dans  la  législation  rela^ 
tive  aux  enfans  trouvés,  par  M.  Ducpéliaux.  BruxeUes^  1834,  p.  16. 
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tant  d'ordre  et  de  propreté,  avec  une  sorte  de  laite  ;  ces 
Jolies  petites  barcelonnettesj  ees  servantes  empressées  auprès 
du  berceau  des  enfans;  ces  Infirmeries,  où  les  enfans  malades 
sont  traités  par  les  médecins  les  plus  habiles,  et  veillés  par 
des  sœurs  pleines  de  zèle  $  ces  voitures  suspendues  qui  les 
transportent  en  nourrice  sous  rinspectlon  d'une  surveillante! 
Là,  des  médecins  sont  chargés  de  les  visiteri  des  préposés,  de 
pourvoir  à  oe  qu'ils  soient  en  de  bonnes  mains,  à  ce  que  tous 
leurs  besoins  soient  satisfaits  $  ils  9ont  recommandés  au 
maire,  au  curé.  Quel  homme  appartenant  à  une  classe  mal- 
aisée ne  sera  tenté  de  croire  que  son  enfant.  Jeté  àj'hospice, 
se  trouvera  mieux  que  dans  son  propre  domicile,  on  du 
moins  ne  réussira  à  se  le  persuader  ?  N'est-ce  pas  la  fermé 
conviction,  en  effet,  de  la  plupart  des  personnes  qui  dirigent 
oes  établissemens,  que  l'enfont  dont  ils  reçoivent  le  dépdt, 
obtient  à  tous  égards  un  véritable  bienfait?  Négligént^lles 
rien  pour  qu'il  en  soit  ainsi  ?  N'est-ce  pas  leur  mission  d*y 
employer  tous  leurs  efibrts?  L'éducation  cependant,  en  de^ 
venant  plus  avantageuse  pour  l'enfant,  devient  plus  coûteuse 
pour  les  caisses  publiques.  En  prolongeant  la  vie  du  nôuveau- 
né,  on  prolonge  le  temps  pendant  lequel  il  faut  l'entretenir  : 
la  mortalité  diminue;  la  dépense  augmente.  Ainsi,  on  se  ' 
trouve  placé  entre  deux  écuells  s  plus  on  fait  de  bien,  et  plus 
on  donne  d'action  aux  causes  qui  peuvent  produire  les  încon- 
véniens.  Cependant,  dès  le  moment  où  cette  institution  est 
admise  en  principe,  un  devoir  rigoureux  prescrit  de  la  con- 
duire à  son  but,  d'y  rendre  le  sort  des  enfons  le  meilleur  qu'il 
soit  possible,  de  leur  procurer  toute  l'éducation  physique  et 
morale  que  comporte  la  condition  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Les  hospices  qui  les  reçoivent  les  a(|opient  et, contractent  en-" 
vers  eux  les  obligations  de  la  paternité. 


» 
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§4. 


Objections  tirées  de  Texpérieiice* 

En  adressant  ces  reproches  aux  hospices  d^enfans  trouvés, 
on  ne  se  fonde  pas  sur  d'abstraites  théories ,  on  invoque  Fau-^ 
forité  des  faits.  Comparons  les  contrées  de  ^Europe  qui  ont 
adopté  cette  institution,  avec  celles  qui  né  la  connaissent  pas. 
T  a-t-il  dans  les  premières  plus  de  mœurs ,  plus  dHndustrie, 
moins  de  misère  ?  Nullement  :  il  y  a  seulement  beaucoup  plus 
^abandons.  'A  Londres,  lorsque  Fhospice  des  enfans  trouvés 
fut  essayé,  ils  ne  s^élevaient  qu'à  400  ;  en  1760 ,  le  nombre 
en  était  monté  à  6000  ;  Thospice  fut  supprimé  ;  signala-t--on 
quelque  suite  fimeste  de  cette  suppression  ?  S'éleva- t-il  quel- 
que plainte  l.  Non.  Mais  les  abandons  furent  réduits  à  un 
1res  petit  nombre.  Lorsque  Mayencç  ne  possédait  pas  encore 
d'hospice  d' enfans  trouvési  à  peine  comptait-on  deux  ou  trois 
abandons  par  année  ^  le  tour  est  ouvert  en  1811,  en  3  ans 
et  &  mois,  516  enfans  y  sont  apportés;  en  1815  le  tour  est  fer- 
mé ,  les  abandons  retombent  à  6  ou  7  par  an.  On  pourrait 
citer  d^autres  exemples  semblables. 

tfne  triste  preuve  des  nombreux  et  graves  abus  auxquels 
donne  lieu  Tinstitution  des  hospices  d'enfans  trouvés,  est  four- 
nie en  France  sous  la  grave  autorité  de  l^admînîstratîon  pu- 
blique elle-même  (1).  Dans  des  rapports  officiels  et  publics, 
elle  signale,  comme  la  cause  essentielle  de  Fâccroissement  du 
nombre  des  enfans  trouvés,  l'abus  des  admissions  ;  l'erreur 
volontaire  des  administrateurs-,  qui  confondent  avec  ces  enfans 
des  orphelins  et  des  indigens;  Fusage  de  regarder  l^admission 
comme  absolue  et  définitive,  en  sorte  qu'on  néglige  de  recher- 


(1)  Rapport  pésenté  au  roi,  eii  1837,  par  M.  !«  rtiilistre  é»  llfttérkur^ 
SUT  les  hôpitaux,  hotpitci,  «le.,  p*  67  tt  92» 


cher  les  parens  auxquels  ils  appartiennent  ;  la  répognance  à 
remettre  ces  enfans  à  leurs  familles  ;  la  fâcheuse  tolérance, 
qui  fait  ouvrir  fréquemment  les  portes  de  ces  asiles  à  des  en- 
flEms  légitimes;  lliabitude  qui  s'est  introduite,  principalement 
chez  les  habitans  des  campagnes,  de  considérer  comme  une 
chose  toute  simple  et  fort  natureUe  de  faire  élever  leurs  en- 
fans  aux  frais  du  pays. 

Souvent  même,  syoute-t-on,  des  enfans  sont  admis  sans 
autorisation  régulière  ;  les  registres  sont  mal  tenus  et  l'état 
civil  des  enfans  se  trouve  ainsi  compromis.  Fréquemment, 
les  enfans  des  condamnés  ne  leur  sont  pas  rendus  à  l'expira- 
tion de  la  peine  (1).  D'autres  inconvéniens  ont  été  plus  d'une 
fois  remarqués,  par  les  administrateurs  chargés  de  la  direc- 
tion ou  de  \z  surveillance  de  ces  établîssemens  :  ainsi,"  les 
mères  s'arrangent  pour  retirer,  6n  qualité  de  nourrices,  les 
enfans  qu'elles  ont  déposés,  et  s'attribuent  ainsi  le  salahre  de 
l'allaitement,  puis  la  pension  payéepourl'enfant;  ainsi  encore, 
de  fausses  nourrices  (2)  se  présentent  à  la  visite,  viennent  à 
l'hospice ,  se  chargent  de  l'enfant,  et  le  livrent  ensuite  à  la 
nourrice  véritable'  qui  ne  satisfait  à  aucune  des  conditions 
exigées  pour  l'allaitement. 

Il  n'eût  pas  suffi  d'élever  ces  griefs  contre  l'institution  des 
hospices  d'enfans  trouvés,  si  Ton  eût  négligé  de  répondre  aux 
motifs  allégués  en  sa  faveur.  Parmi  ces  motifs  figure  en  pre- 
mière ligne  le  désir  de  prévenir  les  infanticides,  ce  Mais,  est- 
a  il  vrai  que  les  établissemens  d'enfans  trouvés  soient  néce57 
<c  saires  pour  prévenir  ces  crimes?  Malgré  vos  hospices, 
ce  chaque  jour,  des  accusations  d'infanticides  sont  portées  de- 
ce  vaut  les  tribunaux,  et  si  elles  ne  sont  pas  plus  nombreuses, 
«  ne  l'attribuez  pas  à  vos  hospices,  mais  à  l'extrême  sévérité 
(c  des  lois.  Ce  n'est  pas  la  crainte  de  là  misère,  mais  celle 
a  de  l'infamie;  ce  n'est  pas  un  froid  calcul,  c'est  le  ver- 

« 

(1)  Upppprt  m  Roi  précitée  p.  81  et  84. 

(2)  On  les  appelle  jpour  ce  moUf  nourrice^  vçjageuiç^, 
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ce  tige  da  délire,  qui  pousse  une  mère  à  un  tel  ïorfait.  Des 
«  magistrats  expérimentés  ont  reconnu,  que  le  crime  d'in- 
d  fanticide  ne  se  commet  poijat  sur  des  enfans  qui  ont  yécU 
a  qudques  jours;  que  la  femme  n'attente  plus  à  la  \\e 
a  de  son  nouveau-né,  dès  qu'elle  a  éprouvé  la  jouissance 
a  de  la  maternité;  Tenfant  est  sauvé,  lorsque  la  mère  peut 
a  croire  que  son  accouchement  est  connu  d'une  seconde 
«  ou  d'une  troisième  personne.  Or,  les  enfans  ne  soat 
«  guère  portés  à  l'hospice,  que  lorsqu'ils  sont  nés  depuis 
«  quelques  jours,  et  parfois  ils  comptent  quelques  mois.  Cet 
a  argument,  d'ailleurs,  qui  ne  repose  que  sur  des  conjectures^ 
c  peut  être  combattu  par  des  présomptions  contraires.  Dans 
CL  les  pays  où  il  n'existe  pas  d'asiles  ouverts  aux  enfans  trou-  , 
«  vés',  les  Infanlicides  ne  sont  pas  proportionnellement  plus 
«  nombreux  que  dans  ceux*  qui  en  possèdent  plusieurs;  au 
<  contraire,  en  France  on  compte  un  infanticide  sur  289,000 
ce  habitans  (1),  et  pei^dant  la  .même  période  à-peu-près,  en 
«:  Angleterre  (2),  seulement  un  sur  1,091000.  En  Belgique, 
a  où  les  hospices  d'enîans  trouvés  sont  moins  ^ombreux 
c  qu'en  France,  .les  accusations  d'infanticide  sopt  deux  fois 
s  plus  rares.^  A  dater  de  l'époque  de  la  suppression  du 
«  tour,  à  Maëstricht,  en  182&,  jusqu'en  1830,  les  poursuites 
«  pour  infanticide,  loin  de  se  multiplier  dans  le  Limbourg, 
«  ont  été  comparativement  beaucoup  moins  nombreuses:  »(3) 
Ces  critiques  sont  sincères;  l'amour  du  bien  les  a  suggé- 
rées; on  doit  savoir  gré  à  leurs  auteurs  de  n'avoir  pas  craint 
d'exprimé»  les  convictions  dont  ils  étaient  pénétrés,  tnalgré 
la  défaveur  qui  peuts'altacher  au  blâme  qu'ils  expriment  à  l'é- 
gard d'une  institution  long-temps  célébrée  et  admirée,  chère 


(1)  De  1826  à  1830.  ^    . 

(2)  De  1823  à  1820. 

(3)  Ces  observations  sont  principalement  empruntées  au  livre  de 
M.  Duchâtel,  sur  la  Chanté,  2*  partie,  cbap;  4;  et  au  mémoire  déjà  cilç  de 
M,  Dttcpétiaux, 
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à  tant  de  personnes  pieuses  et  charitables.  Os  reconnàiisefit 
toutefois  que  les  faospîoca  d*enfiins  trouyës  n'ont  d'abord  pro- 
duit que  du  bien  :  <c  Les  hospices,  disent-ils^  ont  porté  re* 
«  mède  à  des  maux  qu'ils  n'airaient  pat  causés,  et  dont  peut* 
«  être,  sans  leur  secours,  les  isuites  eussent  été  phis  fbnestes. 
«  De  là,  Thommage  de  vénération  dont  la  reconnaissance  pn- 
€  blique  a  récompensé  lelirs  fondateurs»,  mais,  bientôt)  ils  ont 
m  créé  le  mal  qu'ils  étaient  destinés  A  soulager.  Les  hos^ 
«  pices  d'enfans  trouvés  ont  pu  convenir  à  un  état  de  dvi^ 

m 

m  lisation  moins  avancé^  mal$)  aujourd'hui,  la régalarlié  de 
«'  notre  4Mrdre  social  les  repousse^)  (1).  Du  reste,  on  n'a  garde 
de  proposer  la  suppression  subite  de  ces  établissemens,  là 
ou  ils  eusteat  depuis  iong^temps,  et  où  Us  se  lient  èa  qaeK 
que  sorte  avec  les  mœurs  qulis  ont  fkit  nattre  (S).  Mais  on 
•stime  qu'il  faut  en  restreindre  graduellement  l'étendue,  en 
téformer  le  régiine,  en  préparer  l'abolition. 

ÂETIGLE  in. 
J^oUgwt  du  hoipie99  tTei^fiim  trôm4t% 

'  Elle  ne  pouvait  rester  santf  défense  contre  de  si  vites  at(a* 
qués,  Tinstitution  qui,  née  sous  Tinfluence  du  christianisme, 
avait  été  considérée  comme  Tune  des  plus  touchantes  créa- 
tions de  la  charité  religieuse,  comme  l'un  des  titres  princi- 
paux de  saint  Vincent  de  Paule  à  la  reconnaissance  de  la 
postérité.  Ehquoi^  tant  de  monumens  élevés  pailla  piété  de 
nos  pères,  tant  de  dons  offerts,  tant  de  soins  prodigués  n'aii- 
caient-ils  été,  aii  lieu  de  bienfaits,  que  des  sources  de  mavi? 

♦ 

N'aurait-elle  été  qu'une  illusion  funeste,  cette  tendre  compas- 
passion,  qui  s'était  émue  à  la  vue  des  nouveau-néis  délaissés 
sur  la  voie  publique,  qui  les  avait  recueillis,  réchauffés, 

(1)  Voyez  m;  Diâchàtel,  De  la.eharUé,  p,  189. 

(a)  Voyez  le  mémoire  précité  de  M.  Ducpétiaux,  p.  20. 
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nomris,  élevés,  adoptés?  Le  même  sentiment  qui  avaii  tsA 
Battre  ces  asiles,  ne  devait-il  pas  les  protéger  contre  des  ac« 
cniations  inattendues? 

Aussi,  n'y  a-t-il  pas  eu  une  seule  de  ces  accusations  à  la- 
quelle une  réponse  n'ait  été  opposée* 

§1.  ■■ .        ■ 

■ 

Apolofie  «taaf  l'intérêt  dei  moiurt. 

Et  d'abord,  comment'  pour^'ait-on  voir  utié  source  dlm^ 
moralité  dans  une  institution  que  la  vertu  seule  a  inspirée? 
les  établis^emens  d'enfans  trouvés  protègent,  loin  de  la 
corh)mpre,  la  moralité  des  mères.  Groit-on  qu'une  fiUe  qui 
laccombe,  surtout  pour  la  première  foisi  calcule  sur  la  rett-"^ 
Murce  qu'elle  aura  de  jeter  son  enfant  à  l'hôpital?  Compta 
(HïDpoar  rien  la  douleur  d'abandonner  son  enfant?  Des  té- 
moignages dignes  de  foi  attestent  que  les  moins  criminelles 
8om  souvent  celles  qui  se  voient  forcées  de  faire  ce  sacrifice  à 
leor  honneur.  Là  où  cette  ressource  n'existe  pas,  les  filles  sont 
iiaturellement  portées  et  presque  toiq^ours  contraintes  à 
avoner  leur  grossessoi  dès  qu'elle  est  déclJarée.  L'aveu  deve«- 
naotplus  général,  devient  moins  pénible;  l'opinion  se  montre 
moins  sevère$  les  filles  redoujtent  moins  la  honte  qui  devait 
être  leur  châtiment;  connues  pour  avoir  commis  une  pre^ 
iBière  faute,  elles  sont  moins  défendues  contre  une  seconde. 
'  ^lle,  au  contraire,  qui  aura  trouvé  un  asile  pour  son  enflanf , 
Qyiot  réussi  à  sauver  les  apparences,  aura  plus  de  facilité  a 
se  mieux  conduire,  moins  de  séductions  à  redouter  :  la  plus 
puissante  protection  pour  une  femme,'  c'est  le  respect  qu'elle 
hspire.  L'exemple  d'une  fille  mère,  avouée  pour  telle,  n'est- 
il  pas  contagieux?  Si  vous  la  condamnez  à  élever  son  enfant, 
nlûspîrera-t-elle  pas  plus  de  pitié  que  d'éloignement  ? 
Est-elle  possible,  dans  les  relations  illégitimes,  cette  exis- 
tence de  famille. à  laquelle  vous  craignei  déporter  atteinte? 
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Qael  lien  existe  entre  l'infortunée  qui  a  été  séduite  ^  et  le 
coupable  qui  l'abandonne?  Quel  est  rallment  de  l'esprit  de 
famille,  si  ce  n'est  avant  tout  le  nœud  conjugal,  les  affec- 
tions qui  le  forment,  les  devoirs  qui  le  règlent,  les  vertus 
dont  il  détermine  l'exercice?  Là  ou  il  n'existait  réellement 
point  de  famille,  nos  Jiospices  ne  sauraient  la  détruire. 

Mats  veut-on  demander  aux  taits  une  preuve  positive?  On 
verra  s'évanouir  alors  des  allégations  fondées  seulement  sur 
des  présomptions  théoriques.  Comparez  le  nombre  propor- 
tionnel des  naissances  illégitimes  dans  les  pays  où  existent 
les  hospices  d'enfans  trouvés^  et  dans  ceux  où  ces  établisse- 
mens  sont  inconnus.  Eh  bien!  le  royaume  de  Naples,  celai  de 
tous  les  pays  de  l'Europe  où  les  hospices  sont  le  plus  .multi- 
pliés, est  aussi  celui  où  le  rapport  des  naissances  illégitimes 
aux  naissances  totales  est  le  plus  faible.  Il  n'est  que  de  4  sur 
100  (1).  Il  n'est  guère  plus  élevé  en  Espagne  et  dans  i'arcfti- 
duché  d'Autriche.  11  est,  il  est  vrai,  de  près  de  8  sur  100  pour 
la  France  entière.  Mais,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et 
dans  la  Saxe,  il  est  de  12  sur  100;  dans  la  Hesse,  suivant  les 
provinces,  de  11  à  19j  dans  la  Bavière,  de  19;  et  ces  contrées  ne, 
possèdent  point  4'âsile  pour  les  enfans  trouvés..  Si,  dans  la 
Prusse  proprement  dite,  ce  rapport  est  un  peu  plus  faible  qu  en 
France,  il  est  plus  élevé  dans  le  Brandebourg,JaPoméranie,la 
Silésiô  et  la  Saxe-Prussienne  QtJ.  S'il  paraît  être  plus  faible 
aussi  en  Angleterre  qu'en  France  (3),  celte  différence  appa- 
rente «^explique  par  la  circonstance  que  souveçt,  en  Angle- 
terre, on  omet  d'inscrire  les  naissances  illégithmes  surfer  re- 
gistres de  l'état  civil,  tandis  qu'en  France,  au  contraire,  elles  y 
sont  souvent  portées  deux  fois.  Enfin,  parmi  les  départemens  de 

(1)  Voyez  la  notice  adressée  à  TAcadémie  des  sciences  par  M.  le  docteur 
Àeozi,  et  insérée  dans  les  Annales  d'hygiène,  t.  xvi,  n^  Z%  p>  298. 

(2)  En  Prusse  proprem^t  dite,  ce  rapport  est  dfe 6,4  sur  100. 

Bans  le  Brandeboifrg  et  la  Poméranie. . . .  •^. 8,7  « 

Bans  la  Silésie  et  la  Saxe  ^prussienne. ^t^ 

(3)  Pour  toute  l'Angleterre)  on  le  porte  à  dS  mt  100. 
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la  France,  qui  reçoivent  le  plus  grand  nombre  d^enfans  trouvéSy 
il  en  est  25  qui  figurent  précisément  parmi  ceux  où  lé  nombre 
proportionnel  des  enfans  illégitimes  est  le  moins  considéra- 
ble; ces  mêmes  départemens  sont  aussi  ceux  où  depuis  quel- 
ques années  le  nombre  des  enfans  naturels  a  le  plus  sensible- 
ment diminué. 

On  allègue,  contre  les  asiles  d'enfans  trouvés,  que  leur 
eiistence  met  obstacle  au  mariage  des  parens  dont  la  faute 
leur  a  donné  le  jour.  Ne  serait-il  pas  plus  exact  de  dire  que 
Fabsence  de  ces  asiles  provoque  à  la  recherche  de  la  pater- 
nité? Cette  recherche  que  les  lois  françaises  ont  proscrite^ 
comme  immorale,  n'est-elle  pas  presque  généralement  autori- 
sée dans  les  régions  où  n'existent  pas  dé  tels  hospices? 

§  2. 
Apologie  dam  Fintérét  des  enfans. 

En  second  lieu,  comment  pourrait-on  voir,  dans  une  insti- 
tution conçue  tout  entière  pour  le  salut  des  enfans,  une  com- 
binaison cruelle  qui  en  ferait  autant  de  victimes?  N'est-ce 
toc  pas  pour  soustraire  les  enfans  aux  dangers  qui  mena-*  ' 
cent  à-la-fois  et  leur  moralité  et  leur* vie,  que  nous  leurou- 
^nslesportes  de  nos  asiles  ? — Nous  les  enlevons,  dites-vous, 
àla  protection  naturelle  de  leurs  parens!  —  De  quels  parens? 
d'au  père  qui  ne^veut  pas  même  lès  connaître,  et  qui  délaisse 
leur  mère!  d'une  mère  qui  n'ose  pas  avouer  ce  titre^  qui  est 
hors  d'état^ de  les  soutenir,  de  leur  donner  une  éducation! 
Noos  ne  taisons  que  leiîr  offrir  le, moyen  de  se  soustraire  à  de 
funestes  inQuences,  à  de  pernicieux  exemples.  Quelle  famille 
donc  serait  la  leur?  quel  spectacle  s^ofi'rirait  à  leurs  regards? 
quelles  leçons  recevraient-ils?  de  quelles  aff'ections  seràient- 
ib  nourris?  Appelez-vous  un  lien  de  famille  celte  réunion 
d'une  fille-mère  et  de  ses  enfans,  dans  les  maisons  de  travail 
de  l'Angleterre,  où  ces^nfortunés,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  se: 


qtte«lré»  .^  lu  société,  ne  respirent  que  le$  éinaiiaUoii»  da  ta 
iiii9ère  et  du  vice?  Est-ce  là  le  destin  qao  voub  envies  pour  eml 
Consultez  Tun  des  oracle»  de  vos  propres  doctrines: M.  UA^ 
t])us  vous  dira  qu'il  y  a  tel  degré  de  misère  où  une  fille  sem** 
blé  née  pour  la  prostitution.  Et  voyez,  en  efiet,  si  ce»  mêmes 
enfans  que  vous  auriez  pu  garantir,  dès  le  bereeà«,  d'aae 
corruption  à  laquelle  les  expose  leur  naissance  et  lasitoation 
sociale  où  elle  les  fait  tomber,  vous  n'êtes  pas  contraint»  d'il- 
1er  ensuite  les  cbercber  et  les  recueillir,  {Nrécisémenl  q»siid 
cette  ccHTuption  commence  à  se  produire?  Nous  eussioa^pi^ 
venu  le  mal ,  vous  cbercbez  à  le  guérir^  voilà  toute  la  diffé* 
r^ce^  elle  est  à  l'avantage  du  système  de  nos  hospices.  Car 
ces  enfsins  que  vous  enfermez  dans  vos  maiscms  de  corroctioii 
ou  de  réformation,  ont  déjà  contraclé  les  habitudes  du  vaga- 
bondage et  du  vice  ;  et  combien  d'autres,  que  vos  soins  n'at- 
teignent pas,  persévèrent  dans  ces  désordres! 

L'enfanl  délaissé,  auquel  nous  ouvrons  nos  asiles,  ne  perd 
donc  "pas  une  famille;  il  en  acquiert  une, , tout  au  contraire. 
iJneadministraiion  bienveillante  et  éclairée  est  chargée  de  sa 
tutelle;  des  parens  adoptifs  le  recueillent;  detùi  protections 
à*la*fois  lui  sont  donc  accordées.  Vous  êtes  dans  Ferrenr  snf 
le  sort  que  nous  lui  £aiîsons.  Vous  ignorez  les  sgins  que  noos 
prenons  pour  son  placement.  Nous  l'enlevons  à  Fatmosphèrt 
pestilentielle  des  villes;  nous  le  transportons  atn  champs* 
Venez,  avec  nous,  le  visiter  dans  la  chatnnière  quil  hûluA 
Quelle  ne  sera  pas  votre  surprise!  SouTentméme,  combien  ne 
serez-vous  pas  touchés  du  spectacle  qui  s^ofiWrâ  à  toifs . 
Voyez-le  dans  les  bras  de  sa  nourrice  ?  il  a  retrouvé  en  eB« 
«ne  mère  véritable,  qui  lui  porte  raffection  materflcWe,  et 
qi*l  le  chérit  à  raison  même  de  son  infortune.  Voyez-l^^so**^  '^ 
toit  de  ces  bons  cnltïvateursf  II  partage  le  paFn,  la  couche, 
la  vie  entière  de  leurs  enfans;  sa  présence  est  conrfdërée  pt 
fm  comme  «ne  bénédiction  du  ciel;  tes  frères  et  tes  sœitf* 
loi»  d'en  être  Jaloux,  s'attachent  aussi  à  lui.  Sans  doute,  ibn^ 
rencontrent  sous  le  chaume  où  ils  sont  élevé»  qu*»^  P^ 


Trelé  laboiiêiiseji  mais  Us  y  jouis&eBt  de»  affections  donant^ 
qiies*  Qoelquefois  cepeôdant,  voici  que  de  braves  gens,  pri* 
vés  d'eBfaiis,  demandent  à  prendre  un  enfant  trouvé  aupt^ès 
d'éiix,  pour  se  créer  une  famille^  ils  relèvent»  ils  radoptant^ 
ils  lui  lèguent  leurs  biens,  et  cet  être  infortuné  <|ui  semblait 
Yoné  à  rabandon,  à  la  misère,  goûte  un  bonbeur  inespéré* 

La  mort;^Uté»  il  est  vrai»  est  plus  considérable  parmi  l^s 
^dlMis  trouvés  que  parmi  les  autres  enfons  du  n^mè  àB&, 
surtout  pendant  la  première  anné<^  dei  leur  vie.  Maia  a  quelle 
ms%  s'en  prendre?  £st<*ce  la  faute  des  ho&pices.  qui  recueil^ 
lent  ces  malheureuses  victimes?  n'e^-ce  pas  plutôt  l'effet 
des  circonstances  qui  précèdent  et  aocompacinent  leur  nais- 
sance? Les  uns  ont  souffeH  déjà,  dans  le  sein  de  leurs  mères, 
des  efforts  qu'el^s  ont  faits  pour  cacher  leur  grossesse  )  les 
«très,  de  la  misère  de  leiurs  parc^ns  et  des  privations  qui  en 
étaient  la  suites  les  autres,  des  impressions  morales  dont  était 
iu:cabiée  celle  qui  leur  a  doni;^  te  jour  dans  un  hospice  oit 
dans  quelque  lieu  ignoré;^  un  grand  nombre,  fruit  de  ladé^ 
bauche,  se  trouvent  atteints,  dès  te  berceau,  des  maladiest 
qui  en. sont  la  suite.  Yoye^  dans  quel  état  ils  arrivent!  voyez 
de  quels  soins  empressés  ils  sont  entûurés  à  leur  arrivée  \  et 
jugez  où  est  la  source  dc^  la  mortalité  qui  les  frappe  I  ils  arri- 
Test  souvent  olpirans  i  ils  sont  placés,  vous  en  convenez, 
dans  des  crèches^  dans  des  infirmerie»  parfaitement  tenues; 
ils  y  reçoivent  les  secours  des  médecins,  ie»  sœurs,  des  ser- 
vantes, empressés  à  les  ranimer.  C'est  leur  origine  qui  les  tue  ; 
c'est  Tbospice  qui  les  sauve* 

Quoi  donc  l  $i.  pour  rendre  à  ces  enfans  infortunés  la  santé 
elles  forces,  si  pour  leur  donner  un  bon  régime,  nous  sommes 
contraints  de  faire  quelques  frais^  vous  nous  faites  un  sujet 
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d'accusation  des  dépenses, qui  en  sont  la  suite!  si  nous  pa^ 
venons,  à  force  de  soins,  à  réduire  de  moitié  cette  monalîté 
dont  on  se  plaint,  si  par  là  nous  avons  à  nourrir,  à  élever  un 
plus  grand  nombre^de  sujets,  après  les  avoir  conservés,  voas 
vous  récriez  sur  Taugn^entation  du  nombre  des  enfans  tron- 
vés  à  la  charge  du  public!  En  sorte  que  nos  hospices  reçoi- 
vent jà-la-fois  vos  reproches,  soit  que  les  enbns  périssent,  soit 
qu'ils  vivent  !  en  sorte  que,  aprè$  nous  avoir  imputé  à  tort 
une  fréquence  de  décès  qui  n'est  pas  notre  ouvrage,  vous  noos 
'  faites  encore  un  crime  d'avoir  soustrait  au  même  sort  les  yk" 
times  du  libertinage  et  de  la  misère  ! 

Cet  accroissement  progressif  du  nombre  des  enfans  trouvée 
entretenus  par  nos  hospices,  et  de  la  dépense  à  laquelle  ils  don- 
nent lieu,  semble  du  moins  un  fait  éclatant  et  péremptoire. 
Quelle  réponse,  nous  dit-on,  opposer  au.  témoignage  des  faits? 
Ici,  la  èause  des  hospices  d'enfans  trouvés  aura-t-elle  encore 
quelques  moyens  de  se  défendre?  Sans  doute  :  et  c'e^t  par 
l'examen  des  faits  eux-mêmes  que  l'institution  se  justifie 
contre  les  accusations  dont  on  l'accable. 

D'abord,  en  supposant,  ce  qui  n'est  pas,  que  le  nombre  des 
enfans  déposés  dans  les  hospices  fût  dans  une  progression 
continuelle,  cette  augmentation  s'expliquerait  naturellement 
par  le  progrès  général  de  la  population  elle-même.  Ce  n'est 
point,  d'après  le  nombre  absolu  des  enfans  trouvés  admis  aux 
asiles,  mais;  d'après  le  rapport  de  ce  nombre  à  celui  des  nais- 
sances, qu'on  peut  juger  de  l'accroissement  réel.  En  opérant 
de  la  sorte,  on  voit  que  la  plaie  sociale  n'a  pas  grandi,  que» 
sur  une  population  qui  a  doublé,  à  peine  on  compte  quel- 
quefois aussi  le  double  d'abandons  d'enfans,  et  que  souvent 
on  en  compte  moins. 

Mais,  une  erreur  capitale  s'est  introduite  dans  le  calcul  lui- 
même  qui  sert  de  base  à  vos  raisonnémens  :  chose  étonnante, 
cette  erreur,  quoique  facile  à  reconnaître,  a  été  répétée  aveu- 
glément par  les  écrivains,  adoptée  par  l'administration  pu* 
blique  elle-même,  qui  en  argumente  comme  d'une  donnée  ifl- 


cQttt^fttaUe.  Oa  confond  le  nombre  dea  entaitts  entreleiini  pat* 
le&  hospices,  avec  le  nombre  de  oém  qu'ils  admettent,  et,  de 
bprogression  du  premier,  on  conclnt  à  la  progression  du  se*' 
cond,  pour  supposer  que  Finstilution  des  hospices  d'enfone 
trouvés^  prov<>qu6,  eatcite  les  expositions^  Or,  il  est  constant 
fiie,  en  France^  si  le  nombre  des  enfons  entretenus  par  les 
hovpices  a  augmenté  très  sensiblement  depuis  tm  demi-^iècIe, 
le  sombre  de  ceia  qui  sont  adnus  chaque  année,  loin  de  s'éto- 
Wf  loin  de  se  maintenir  même  en  rapport  avec  l'aeeroisse* 
ment  de  fat  population,  s'est  restreint  d^nne  manière  sensible, 
sirtout  pendant  ces  dernières  années.  Il  n'y  a  donc  pas  ac-^ 
croisseotent  dans  les  abandons  y'û  j  a  seulement  progrèi$ 
dam  la  cooserration  des  enfans  recueillis.   On  en  reçoit 
mm&f  mais  ils  vitent  davaiitage.  £st-<;e  donc  de  ce  résuI-< 
lat  (pe  TOUS  entendez  tous  plaindre  ?  Nous  avons  plus  d^cD" 
bpstfonïés^  c'est-JHdire  que  nous  en  élerons  davantage, 
psrce  que  nous  les  élevons  mieux.  Leur  mortalité  par  nos 
SUIS  a  diminué  de  la  moitié,  des  trois  quarts.  Yollà  la  cause 
féeOe  de  l'augmentation  dans  les  dépenses.  N'est'-ce  donc  pas 
le  premier  mérite  des  secours  publics  que  de  remplir  le  but 
pour  lequel  ils  sont  institués?  Fauf-11  laisser  périr  ces  mal^ 
heureux,  par  des  vues  d'économie? 

Tout  est  donc  avantage  pour  la  société,  dans  ce  fait  écla- 
tant que  vous  annonciez  c^mme  désastreux.  Nos  hospices  ne 
provoquent  point  les  expositions,  puisque  au  contraire  les 
dMmd^is  diminuent;  maii^  ils  conservent  à  la  société  un  plus 
grand  nombre  de  sujets  utiles. 

Oui,  de  sujets  utiles:  car,  les  élèves  que  nous  formons  se- 
ront un  jour  des  hommes  laborieux.  Si  la  porte  de  nos  asiles 
ne  leur  eut  pas  été  ouverte,  qurile  éducation  auraient-ils 
reçus?  Élevés  au  sein  des  villes,  où  presque  tous  sont  nés, 
dans  la  misère,  sans  famille  qu'ils  puissent  avouer,  sans 
(ffoteetion,  sans  surveillance,  agglomérés  dans  un  petit  nom* 
bre  de  lieux,  languissans,  débUes,  laissés  bientôt  à  eux-mé- 
ofiSy  ils  eussent  accru  cette  portion  de  la  population  d^où  sort 
n.  .15 
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le  rebut  de  la  société.  Nous  les  transportons  dans  les  campa^ 
gnes  ;  nous  les  vouons  aux  travaux  agricoles^  noué  les  disse* 
minons  au  loin.  S'il  y  a  augmentation  de  dépense,  c'est  une 
dépense  pi'pductive.  . 

Au  reste,  cet  accroissement  de  dépense  a  son  terme;  ce 
lerme  déjà  est  atteint.  Car,  la  diminuttion  de  mortalité  parmi 
les  enfans  de  nos  hospices,  qui  en  est  lu  cause,  né  peut  eUe* 
même  être  indéfinie;  elle  s'arrête  devant  les  lois  de  la  nature, 
devant  les  limites  de  la  mortalité  générale.  Les  soins  donnés 
aux  enfans  recueillis  dans  nos  asiles  semblent  ne  laisser  dé- 
sormais que  peu  de  chose  à  désirer.  Du  reste,  la  dépense  in- 
dividuelle de  chaque  enfant  diminue,  ainsi  que  le  prouvent 
les  relevés  ofiQciels,  par  Teffet  de  l'économie  apportée  par  l'ad- 
ministration. A  quel  propos  donc  alarmer  les  gouvememens 
et  le  public,  en  se  créant  pour  l'avenir  des  appréheosipns 
chimériques  ?  Pourquoi  prédire  des  charges  toujours  crois- 
santes, quand  il  demeure  constant  que  le  nombre  des  en- 
fans admis  diminue,  que  la  dépense  annuelle  pour  chacun 
d*eux  diminue  aussi,  et  que  la  prolongation  de  leur  vie  étant 
arrivée  à-peu-près  au  point  qu'il  était  permis  d'espérer,  la  dé- 
pense de  l'éducation  de  chacun  d'eux  ne  se  prolongera  pas 
d'une  manière  sensible? 

A&TICLE  IV. 

Des  projett  proposés^  et  des  essais  tentés  en  France  pour  la  réformation  9U^ 
perfectionnement  des  hospices  d* enfans  trouvés^ 

S  1- 

'  Vues  proposées  par  di'vers  écrivains. 

Pendant  que  des  opinions  absolues  et  extrêmes  se  pro- 
nonçaient, ou  pour  J)roscrire  ce  genre  d'asiles ,  ou  pour  les 
faire  maintenir  sous  leur  forme  présente ,  quelques  esprits 
Images  se  sont  demandé  cependant  s'il  n'y  avait  pas  un  sj»" 
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tène  plus  vrai  et  pins  utile;  si  j  en  reconnaissant  le  mérite 
d'on  semblable  mode  d'hospitalité ,  on  ne  pouvait  pas  ré- 
former  les  abus  auxquels  il  peut  donner  lieu,  et  accroître 
les  services  qu'on  a  droit  d'en  attendre.  Des  vues  ont  été 
proposées,  des  essais  ont  été  faits  pour  atteindre  ce  but;  ou 
plotAt  ces  eissais  commencent  à  l'heure  même  où  nous  écri- 
vons. 

Déjà  un  administrateur  d'un  zèle  éprouvé,  qui,  dans  les 
départemens  qu'il  a  successivement  régis ,  a  laissé  les^  plus 
honorables  souvenirs,  qui  a  fait  des  établissemens  de  charité  . 
l'objet  de  ses  principales  études,  frappé  des  argumentations 
contraires  qui  viennent  d'être  analysées,  n'osant  pas  résoudre 
la  question  principale  d'une  manière  positivé,  incline  cepen- 
dant à  penser  que  les  inconvéniens  signalés  résultent  surtout 
delà  facilité  des  admissions;  il  invoque  des  réformes;  il  pro- 
pose ,de  créer  dans  les  colonies  agricoles  un  nouveau  refuge 
aux  e'ûfans  trouvés.  (1)  • 

Un  autre  administrateur  français^  appelé  par  ses  fonctions 
à  étudier  de  près  le  service  des  enfans  trouvés,  s'est  occupé 
de  rechercher  les  réformes  dont  ce  service  a  besoin  et  les 
moyens  de  l'améliorer.  Il  a  puisé  dans  cette  étude  des  obser-  , 
vations  précieuses.  £&  reconnaissant  l'utilité  des  hospices , 
il  fait  sentir  l'impérieuse  nécessité  de  réduire  le  nombre  des 
enfans  qui  y  sont  apportés,  il  trace  l'esquisse  d'une  législation 
nouvelle  sur  tette  matière.  (2) 

Troi^  écrivains,  qui  récemment  ont  traité  les  questions  rela- 
tives aux  enfans  trouvés,  avec  une  supériorité  incontestable, 
sons  le  rapport  de  là  profondeur,  de  l'érudition  et  de  la  saga- 
citéy  ont  les  premiers  introduit  une  distinction  qui  donne  à  ces 


(1)  M.  le  vicomte  Alban  de  YilleneuTe-Bargemont',  Economie  politique 
chrétienne,  liv.  ly.  diap,  6  et  7  ;  Ut.  v,  cbap.  12;  liv.  vi,  chap,  4  ;  11?.  yiz, 
chap,  8. 

(2)  M.  le  vicomte  de  Bondy,  préfet  de  î^onne,  Mémoire  sur  les  enfans 
trouvés  et  abandonnés  et  sur  les  orphelins  pauvres,  Auxerre,  1835. 

15. 
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questions  un  aspect  entièr^nent  nouveau.  En  justifiant  rin*- 
stitution  des  hotpie^s  en  eUe-méme^  MM.  Terme,  Mont^ 
falcon  et  Remacle  (1),  en  ont  séparé  la  circonstance  des 
toursy  qui  n'en  est  qu'un  accessoire  y  qu^un  mode  d'admis- 
sion pour  les  Bnfans.  Us  ont  considéré  les  t&m's  condoe  la 
véritable  cause  des  abus  qu'entraînent  les  adaûssioâs  areor 
gles  et  illimitées  ;  ils  ont  indiqué  leur  suppression  comBie 
le  vrai  moyen  de  ramener  les  hQSfiaeê  à  leur  destiaation, 
légitimci  et  parla  de  leur  conserver  toute  Tutililé  qu'on  est 
fondé  à  en  espérer.  Si ,. avant  eux,  Les  plus  zélés  apoiogislci 
des  hospices  d'enfans  trouvés  ont  traité  bt  question  relative 
à  l'utilité  desJkmr^^  c'était  pour  représenter  les /4»tir#^  oomM 
la  condition  essentielle  des  hospices ,  c'était  pû«ir  les  comr 
dérer  comme  aussi  nécessaires  qutç  lea  hospices  eux-mêmes, 
oc  Le  libre  dépôt  dans  le  tour,  ont-ils  dit ,  doit  être  âabli^ 
ce  dans  tous  les  hospices,  pour  tous  les  enfàns  naturels  aoo* 
ce  veau-nés.  Lors  même  que,  par  la  suppression  des  tmoif 
a  on  pourrait  faire  diminuer  le  nombre  des  enfans  trouvéïr  ^^ 
a  succès  y  dont  on  serait  si  flatté,  serait  plus  funeste  qu'on 
ce  ne  le  pense  ;  en  faisant  garder  ou  reprendre  leurs  enfaxe  à 
ce  tant  de  mères  indigentes  et  c/)rrompues,  on  oiuIlipUera  les 
oc  mauvaises  moeurs  et  les  crimes }  o&  créera  une  foule  de 
(c  familles  sans  asile  et  sans  ressource  ^  et  on  rendra  plu* 
<t  pesante,  pour  les  hospices^  la  charge  dont  on  avait  vante 
a  les  débarrasser,  (1) 


(1)  Voyez'  leurs  ^m^  chdcssiu  dlés^  JVous  le  tépétoM  :  raatflor  ds  ^ 

ledr  ouvrage  n'avait  pu  encora  oonnaitre»  k»»^'U  Ta  tentiné»  les  éierittd*  cm 

■trois  estimables  écrivains.  Il  ne  s'en  fait  pas  moins  un  devoir  et  uAplû^.^ 

I^Ur  attribuer  le  mérite  d^avoir  les  premiers  produit  Une  vue  qui  lui  pu**' 

aussi  juste  qu'utile,    ^v^, . 

k^   (2)  Recherches,  etc;^  sur  les  aifans  troumj^  par  M*  l'abbé  Gaillard,  p.  î?^ 
etS74. 
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gaiyiétm  fi)im  flttoeqtiAng  doméet  par  f  tdmiiiiiliitio»  yaMigai. 

On  doit  rendra  à  la  haute  adminifitration'  pubJIqiîe,  en 
ïraace,  cette  justice  qu'elle  n'a  rien  négligée  l^oiir  réanlr  las 
documens  propres  à  ëclaircir  ces  graves  questions,  pour 
provoquer  les  observations,  £Ue  a  pabKéi  avec  une  scrupu- 
jfiosé  fidélitëi  les  infonuations  qu'elle  avait  rassemblées  ;  elfe 
a  ordonné  ou  conseillé  diverses  mesures  par  forma  d'«ifeai9; 
die  a  consfiltë  les  organes  iégaù  de  Topinion,  les  adsnteis- 
trstions  locales ,  i^^Qes  que  leurs  fonctions  appelaient  pitts 
spécialement  à  recueillir  et  h  transmettre  les  inscmcifofls  ée 
rexpérience.  Déjà  en  1801^  le  célèbre  Cbaptal,  alors  miâistf^ 
de  riAtérieur,  s'exprimait  dans  les  termes  smvans  : 

a  De  toutes  les  institutions,  1^  plus  utile,  peutH&tre,  ^t 
«  eelie  qui  accorde  des  secours  et  un  asils  aux  enten»  ubali- 
«  donnés  (  mais  cette  sainte  instiûition  a  ^  dégradée  p9c 
c  toutes  sortes  d'abus,  sur  lesquels  je  viens  appeler  abjôiir- 
«c  d'hui  vofere  attention* 

■ 

«  Depuis  10  ans ,  le  nombre  des  enfaos  dbandbnnés  a^  f  j^t 
«  plus  que  doubler  dans  nos  hospices;  il  s'élève  en  œ  ttio- 
«  ment  à  6d^«00. 

(c  Cette  progression  effrayante  a,  sans  doute,  pour  eauie 
«  principale  la  dépravation  des  mœurs ,  suite  nëcéssafl%  du 
«  trop  lobg  interrègne  des  lois ,  de  l'ordre  et  de  la  morale  pu-  . 
abliqae.  Mais  ce  serait  étrangement  s'abuser  que  de  l'im- 
-«pnter  à  cette  seule  cause:  il  en  est  d'autt«s  dont  t'expé- 
c  rience  garantit  la  réalité  ;  il  est  urgent  de  \éë  rcèherefaer  «t 
«  de  les  détruire. 

«  1*^  Dans  plusieurs  départemens,  et  à  diverses  époqàes, 
c  on  a  reçu,  dans  les  hospices ,  des  enfans  dont  les  parais 
«  étaient  connus  et  inariés. 

c  ^"^  Depuis  dix  ans ,  on*  admet  généralement  les  entais  de 
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ce  tous  ceux  qui  présentent  des  certificats  d'indigence  (m 
«c  d'infirmités. 

<c  3®  Les  administrations  ont  ouvert  des  hospices  am  en- 
«c  fans  des  artisans,  que  l'ambition  ou  le  besoin  éloignait  do 
<c  lieu  de  4eur  domicile. 

ce  4°  Ici  j  les  administrateurs  ont  cru  devoir  se  charger  des 
«enîansdes  défenseurs  de  la  patrie,  pour  indemniser  les 
«  mères  des  secours  que  la  nation  leur  avait  promis. 

«  5^  Ailleurs ,  on  a  délivré  des  certificats  d'existence  pour 
«c  des  enfans  morts  /  afin  de  continuer  un  salaire  qui  n'était 
«  plus  dû. 

<  6®  On  a  vu  plusieurs  fois  des  mères  obtenir  l'inscription 
«  de  leurs  enfans  sur  la  liste  des  enfans  abandonnés ,  et  s'en 
«  charger  ensuite  en  qualité  de  nourrices ,  pour  usurper  la 
«(rétribution  qu'on  leur  accorde. 

<c  Tons  ces  vices,  nés  du  désordre  ou  de  l'immoralité,  doivent 
«  être  sévèrement  réprimés.  La  facilité  de  fournir  aux 
a  dépenses  avec  le  papier-monnaie ,  a  pu  créer  et  perpéluer 
ce  des  abus  pareils  ;  mais  le  temps  est  venu  où  l'èeil  sévère  de 
ce  l'administi^tion  doit  porter,  dans  toutes  les  branches  du 
a  service  public,  cet  esprit  d'ordre  et  ces  principes  d'écono- 
cc  mie,  qui  seuls  peuvent  assurer  des  secours  aux  vrais 
ce  besoins. 

ce  Mais  il  ne  suffit  pas  de  prendre  des  mesures  pour  em- 
«  pécher  le  retour  des  abus  que  je  vous  dénonce,  il  fe»^ 
ce^  aussi  détruire  les  funestes  effets  de  ceux  qui  ont  existe. 

ce  Ainsi,  vous  prescrirez  aux  administrateurs  denecoff- 
ce  server  à  la  charge  de  la  nation  que  les  enfans  dç  parens  in- 
ce  connus  :  seuls  ils  ont  des  droits  aux  secours  du  gouvem»* 
ce  ment  ;  la  bienfaisance  des  administrations  locales  doit 
a  prendre  soin  de  tous  les  autres.  » 

Une  suite  d'instructions  ministérielles,  du  27  mars  1810, 
15  juillet  1811 ,  17  novembre  1813,  27  mars  1817,  témoignent 
de  la  constante  sollicitude  du  gouvernement  pour  améliorer  ce 
service.  M.  Laine,  dont  le  nom  rappelle  les  plus  pures  vertus 
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unies  aux  plus  hautes  lumières,  s'occupa  particulièrement^ 
pendant  son  trop  court  ministère,  à  étudier  et  à  préparer 
ces  améliorations.  Dans  un  rapport  présenté  au  roi,  le  25  no- 
vembre 1818,  il  signale  Taccroissement  progressif  du  nombre 
des  enfans  déposés  dans  les  hospices ,  des  dépenses  publiques 
qui  eu  sont  la  suite  ;  il  rappelle  la  nécessité  d'apporter  un 
frein  aux  abus.  (1)    . 

Une  instruction  ministérielle  du  S^février  182S  embrasse 
fensemble  du  service  des  enfans  trouvés  :  leur  classification, 
leur  admission ,  leur  placement,  les  nourrices,  les  layettes 
etvétures,  les  pensions  et  indemnités,  la  mise  en  appren-r 
tissage  des  enfans,  leur  retour  à  l'hospice,  l'inspection, 
les  d^enses,  la  tutelle,  la  reconnaissance  et  la  réclamation 
des  enfans.  Elle  trace,  pour  les  admissions,  des  règles  pré- 
jBises  : 

ce  L'admission  des  enfans  trouvés  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 

les  circonstances  suivantes  :  1^  par  leur  exposition  au  tour; 
^  au  moyen  de  leut  apport  à  l'hospice,  immédiatement 
après  leur  naissance,  par  l'ofiQcier  de  santé  ou  la  sagé-fen)m^ 
qui  a  fait  l'accouchement;  â""  sur  l'abandon  de  l'enfant  del^ 
part  de  la  mère,  si ,  admise  dans  Fhospice  pour  y  faire  ses 
couches,  elle  est  reconnue  dans  l'impossibilité  de  s'en  char- 
ger ;  /i^  à  la  reniise  du  procès-verbal  dressé  par  l'oificier  de 
l'état  civil ,  pour  les  enfans  exposés  dans  tout  autre  lieu  que 
dans  l'hospice.  ^  ^ 

ce  A  l'arrivée  d'un  enfant,  l'employé  de  l'hospice  préposé  à 
la  tenue  du  registre  des  enfans' trouvés  doit  dresser  procès- 
verbal  de  l'admission  et  indiquer  les  circonstances  soit  de 
l'exposition ,  soit  de  l'apport  à  l'hospice. 

ce  II  doit  nommer  l'enfant,  s'il  n'a  déjà  été  nommé  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil ,  ou  si ,  en  l'exposant,  on  n'a  pas  déposé 
avec  lui  des  papiers 'indiquant  ses  noips.  Les  noms  donnés 


(1)  Support  au  roi  sur  la  situnAon  dês  hospices f  des  enfans  ^troupes  ^  ^c.» 
publié  en  1818. 


à  ehtqoa  èafaiit  doivent  é(re  teb,  qaé  »  s'il  d'y  «n  a  que  Amti 
le  premier  soit  coasidéré  cooinie  nom  de  bapténe,  et  ramre 
devienne  pour  l'en&nt  qoi  le  reçoit  un  nom  de  fonrille  traos** 
mtsstUe  à  ses  propres  descendans.  Pour  le  choix  dn  fiom  de 
baptême,  on  doit  suivre  iè«  règle»  ordîâaires.  L'enfent  doit 
itre  baptisé  et  élevé  dan«  la  religion  de  rëtat ,  sauf  les  eïcep* 
tions  qui  seraient  autorisés  pour  certaines  localité^.  QUftM 
aa  Boaî  de  laindlie,  il  fay  t  avoir  soin  de  ne  .pae  donner  le  même 
wm  à  plmienre  en&nâ ,  et  éviter  de  leur  donner  des  noflis 
&mmm  pour  appartenir  à  des  familiOB  existantes.  Il  liât 
éeno  chercher  ses  noms,  soit  dans  Thistoire ,  soit  dans  les 
£ircoBMinces  particulières  à  i'enfimt,  convie  sa  eénfer- 
anlîaii,  ses  traits,  son  pays ,  son  teint  ^  le  lieu  où  11  a  été 
ircmvé ,  en  rejetant  toutefois  les  dénominations  qui  seraieot 
ou  indécentes,  ou  ridicules,  ou  propres  à  rappeler,  en^tB 
iweasimiy  qne  ceux  à  qui  ^n  les  dontie  sont  des  e&feiis 
trouvés. 

«  Le  préposé  doit  adresser,  dans  les  vingt-quatre  heures 

iqui  suivent  llnscriptlon  d^un  enfant,  un  extrait  da  registre 

dlnscription ,  en  ce  qui  le  concerne,  à  Tofficier  de  Tétat  cItB, 

pour  être  immédiatement  transcrit  sur  le  registre  des  act* 

de  naissance. 

■   <t  Les  enfons  abandonnés  ne  doivent  être  admis  dans  les 
hospices  que  :  1*^  d'après  l'acte  de  notoriété  du  Juge-de-pâîx,       J 
ou  du  maire  constatant  l'absence  de  leurs  pères  et  tnères; 
%  sur  ^expédition  des  jugemens  correctionnels  ou  criminels 
qui  les  privent  de  Fassîstance  de  leurs  parens. 

a  Aucun  enfant  abandonné  ne  peut  être  admis,  sll  a  atteint 
sa^douzième  année. 

«  n  doit  être  tenu ,  ppur  Hnscription  des  enfetls  abandon- 
nés ,  un  registre  analogue  au  registre  des  enfans  trouvés.  Dai» 
le  cas  où  des  parens,  après  avoir  abandonné  leur. enfant 
momentanément  et  à  dessein  de  le  faire  admettre  frauduleuse- 
ment dans  «m  hospice,  «eparattraient  ensuite  dans  la  com- 
mune^ le  maire  doit  en  informer  le  sous-préfet,  <P**  ^ 


r 


J 
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dMmtira  la  remise  de  l'çnfiuit  aux  patrens  ;  et  cen*<i  imroëi 
tmas  dti  reudMwrsement  des  frais  occasionéa  par  l'énftuil  i 
lloqwlee. 

ft  Les  cames  du  prodigieux  aceroisseiiient  qu'épronre,  i^ 
|wii  quelques  aun^)  le  nombre  des  éafeus  trourés  et  enfans 
abandraoés,  consistent  certainement,  en  partie,  dans  les 
abus  <itti  ont  eu  Heu  dans  les  admissions  des  enfans. 

«Pour  les  détruire  et  en  prévenir  le  retour,  Im  coHunis^ 
irtois  admintstratihres  dee  iiosplcea  ne  sauraient  exercer  Une 
<wr¥e%unce  trop  sëtére  sur  la  tenue  des  registres  dlu^cri]^ 
'#011  dés  enffâns^  et  sur  les  opérations  des  employés  préposés 
*  ee  service. 

«On  p^se  aussi  que  l'une  des  mesures  les  plus  efileaees 
tM^it  de  Mre  vérifier ,  tous  les  trote  mois ,  soit  par  les  coïK- 
trAleurs  dès  hospices ,  eott  par  des  commissaires  spéciaux, 
les  litres  d^adiâisslon  des  eolisins  cotnpiis  au  nombre  4es  en- 
6ns  trouvés  et  enfans  abandonnées.  Les enfsins,  queron  recott- 
aattrait  avoir  été  admis  contre  les  règles  et  les  principes  qui 
ont  été  ci-^essas  rappelés,  seraient  rendus  à  leurs  femiiles 
on  aux  personnes  qui  en  étaient  chargées;  et  Ton  ne  doute 
pas,  d'après  les  exemplleis  qu'en  ont  d^à  donné  plusieurs 
dqpartemens,  que  rexécution  de  ces  dispositions  n*eùt  pour 
résultat  de  diminuer  considérablement  le  nombre  des  entàns 

* 

&  fa  charge  des  hospices.  y> 

Daas  ces  derniers  temps,  le  ministère  du  commerce  à  corn- 
ions dans  les  immenses  tableaux  statistiques  rassemblés  par 
'ses  soins ,  ta  marche  et  la  situation  du  service  des  enfons 
trouvés  dans  les  divers  départemens  du  royaume.  Le  ministère 
fle  Tintérieur  a  fait  connaître  les  premiers  résultats  de  Fétùde 
^^profondie  à  laquelle  il  se  livre  sur  tout  Vensemble  de^  ce 
senice,  les  renset^emens  qu'il  a  obtenus,  les  abus  qu^l  a 
découverts,  les  remèdes  qu'il  juge  les  plus  convenables.  (1) 

(1)  Rapport  au  roi,  par  M.  de  Gasparin,  sur  Us  kàpttauM,  U$  ho^kêt  4t  les 
sirpices  eU  bienfaisance,  du  6  arril  1837,  p.  34  et  suiv. 


3S4    .  SBCOlfDX  PAKTIE.  LITSK  t.   CHAP.  YI.      , 

U  a  été  conduit  à  ces  conclasioas  Remarquables  :  <c  que  les 
«  hospices  d'enfans  trouvés  soient  nécessaires ,  e^est  ce  qui 
<c  ne  saurait  être  contesté^  surtout  dans  les  grands  centre^  de 
ce  population  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  leur 
«  existence  n'exerce  une  action  démoralisante....  Il  est  prouvé 
a  jusqu'à  l'évidence ,  dit  encore  le  ministre ,  que  Texistence 
<c  des  tours,  en  offrant  trop  de  facilité  auxabandons,  les  mvir 
tt  tiplte  outre  mesure;  que  le  grand  nombre  des  enfaos trou- 
ce  vés  tient  surtout  aux  abus  des  admissions  et  au  défaut  de 
tt  surveillance  de  cette  partie  du  service  (1).  »  En  indiquant 
les  mesures  qui  lui  paraissent  conv^air  au  but  avoué  de 
rendre  les  expositions  plus  difficile^,  il  insiste  surtout,  et  avec 
beaucoup  de  raison,  sur  la  nécessité  d'un  règlement  qui  dé- 
terminerait les  bases  et  les  conditions  de  l'éducation  des 
enfans  véritablement  trouvés,  qui  doivent  rester  à  la  charge 
de  la  bienfaisance  publique.  Car,  en  proscrivant  les  abus,  il 
ne  fatU  jatnàù  oublier  ce  que  Vétai  doit  aux  enfans 
eusMnémeM.  A  leur  égard,  e^est  un  devoir  de  tutelle  (2)> 
Mais  il  ne  présente  point  ces  idées  comme  définiiivemeot 
arrêtées;  il  les  émet  surtout  comme  une  sorte  de  programme 
à  l'égard  duquel  il  désire  obtenir  le  concours  de  toutes  les 
lumières.  ♦. 

D'après  les  instructions  ministérielles ,  on  a  procédé  à  des 
inspections  successives  des  hospices  d'enfans  trouvés ,  à  une 
vérification  attentive  de  Tétat  des  choses  ;  on  a  essayé  des 
déplacemens ,  des  échanges  d'enfans  ;  on  a  réduit  le  nombre 
des  tours.  <c  Depuis  les  suppressions  de  tours  qui  ont  eu  heu 
(c  dans  quelques  départemens ,  on  n'a  constaté  nulle  p^^i 
ce  assure  le  rapport  officiel,  ni  plus  d'infanticides,  ni  pi»* 
.  ce  d'abandons  sur  la  voie  publique  (5).  »  Plusieurs  commis  : 
sions  administratives  des  hospices  ont  pris  soin  de  faire  re^ 

(1)  7iiW.  p.  71el73: 

(a)  Ib'id.  p.  7».  ' 

(3)  Ibid.^.  68. 
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chercher  et  reconnaître  les  parens  des  enfans  déposés ,  lors^ 
qu'ils  se  trouvaient  indiqués,  de  faire  constater  aloi^la  si- 
tuation de  ces  familles,  afin  de  refuser  l'admission  des  enfans, 
dans  le  cas  ou  ils  pouvaient  être  élevés  par  les  auteurs  de 
leurs  jours.  La  plupart  se  sont  réservé  le  droit  de  statuer  sur 
les  admissions.  D'autres  se  sont  attachées^  en^j^ager  les  mères, 
qui  viennent  accoucher  dans  les  maisons  hospitalières,  àcon- 
serrer  leurs  enfans.  Tantôt,  comme  à  Grenoble,  par  exemple, 
ellesy  ontrénssi,  en  accordant  à  la  mère  un  secours  à  domicile 
prolongé  paidant  le  temps  de  l'allaitement;  tantôt,  comme 
à  Rouen  et  à  B(Hilogne-sur-mer,  elles  y  ont  réussi,,  en  obte- 
oaut  de  la  mère  d'allaiter  elle-même  son  enfant  dès  le  pre* 
mier  jour ,  et  en  réveillant  ainsi  en  elle  la  tendresse  mater- 
nelle.       ♦ 


§  S. 


Opinioiu  éadsei  par  les  conseils  généraux  de  départemens. 


Depuis  que  les  conseils  généraux  dç  départemens  ont  été 
institués  en  France,  et  surtout  depuis  1811,  un  grand  nombre 
d'entre  eux  n'ont  cessé  de  faire  des  représentations,  sur  l'ac- 
croissement  progressif  du  nombre  des  enfans  trouvés  et  aban- 
donnés admis,  dans  les  hospices  ;  ils  se  plaignaient  de  la 
charge  que  cette  dépense  imposait  aux  départemens^  et  con- 
sidéraient la  question  sous  les-rapports  économiques.  Cepen- 
dant, dans  ces  dernières  années,  les  directions  données  par 
le  ministère  de  l'intérieur  ont  fait  prendre  à  leurs  délibérations 
un  nouveau  caractère  :  ils  ont  envisagé  ce  grave  sujet  sous 
'  on  point  de  vue  plus  étendu^ 

En  1836,  parmi  les  nouveaux  conseils  généraux  institués  p^r 
l'élection  directe,  en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  1835,  /i5ont 
exprimé  diverses  opinions  sur  le  service  des  enfans  trouvés. 

Quinze  d'entre  eux  ont  exprimé  le  vœu  d'une  révision  des 
lois  sur  la  matière,  soit  d'une  manière,  générale,  soit  en  in- 


diffuantplus  spëclAlemént  qneiqiieft-u&ifc  des  points  sur  ïm- 
^eis  Ujs  infoqtteiil  la  réfbrme  (1).  Jféùf  aiiproiivèiit  pleine- 
ineiiC  les  menireBy  tentées  par  TadiiiiiiistraiiiMûi  pour  restrein- 
dre le  nombre  des  enfvis  élerës  par  les  hospices,  k  l'aide  des 
déplaieemeiis ,  des  échanges,  des  réductions  on  suppressions 
Retours.  (2) 

Cinq  |»rovoquent  e&preseément  la  réduction  des  tours,  aa 
déclarant  qu'il  convient  de  n'en  conserver  qu'un  par  dëjfiarie- 
ment.  (a) 

Sept  se  prononcent  même  pour  Teiitière  suppression  4es 
tours;  quelques-uns,  en  demandant  cependant  qu'elle  ne  s'o- 
père que  graduellement.  (4)  ♦ 

BeuK  se  bornent  à  provoquer  la  répression  des  abos,  ^t 
spécialement  ceux  qui  régnent  dans  les  admissions  d'enfass, 
et  proposent  de  subordonner  ces  admissions  à  des  conditions 
régulières.  (5)  • 

Trois  énonceot  une  opinion  favorable  en  principe  aux 
échanges  et  déplacemëns.  (6) 

Trois,  seulement,  demandent  le  maintien  des  tours,  ou  re- 
poussent  les  règles  qui  soumettraient  les  admissions  à  des  con- 
ditions sévères,  (f) 

Sept  hésitent,  expriment  des  doutes ,  ou  ajournent. 

D'autres  expriment  leurs  vues  sur  l'éducation  des  enfans^ 
sur  leur  destination  et  leur  emploi,  sur  les  dépenses  du  ser- 
vice, sur  les  questions  locales. 

((1),  fit  MUt  Mttx  à»  VAùm,  de$  HtiHt^^Aipe»,  des  Afé^npith  de  li<3ilP^ 
^eaie,  iJuCb^-jd©  UCote^'Or,  4m  Finistère,  d«  I4  Hauiç^CJarOwne,  4e  lltf- 
dre,  de  Tlsère,  de  Lot-et-Garonnep  de  la  Manche,  di^  Bas-Rhin^  deSaône-tf- 
Xoîre,  de  la  Seine. 

(2)  Cantal,  Côtes-du-Nord ,  Enre-et-Xoir,  GaM,  Isère,  Lolfe,  Maine*-' 
Mire»  llmrthe,  fiasaes-Pyrénées. 

{zy  A.ade,  Gert,  Manclie,  Kièvre,  FâB-de-Cakit. 

(4)  Ardèchi,  Char^td,  Drônae,  Loirei  lûl^-4SmGomyffimçÙtaf  ^^' 

(6)  Creuse,  Nord. 

.  (6)  La  Haute-Loire,  la  Marne,  Seine^t-Marne. 

(7)  Les  Basses-Alpes,  VATeyron,  le  Loiret, 
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GeliB  de  la  Nièvre  propose  un  système  entio*  et  complet  de 
oMsureS)  précisément  semblables  à  celles  qui  ont  été  ad(^l^ 
à  Paris,  et  appliquées  depuis  le  l*'  novembre  1837. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  appelant  de  nouveau,  en. 
i$S7,  Fatiention  des  conseils  généraux  sur  ce  grave  sujet, 
leor  a  posé  des  questions  encore  plus  précises.  -Il  a  demandé 
€  leur  avis  sur  les  mesures  récemment  prises  par  Vadminia* 
«  untion supérieure  pour  Tamélioratioa  de  ce  service,  pour 
c  détruire  les  abus  qui  s'y  étaient  introduits,  spécialement  ea 
ff  ce  qui  concerne  le  déplacement  des  enfans  trouvés,  Tappor* 
ce  sition  des  colliers  ou  des  boucles  d'oreille ,  là  suppression 
ce  des  dépôls  d'arrondissement,  leur  réunion  au  chef-lieu,  et 
ft  les  dispositions  relatives  à  la  surveillance.  y>  (1) 

Trente-sept  conseils  généraux  ont  répMidii  d'une  manière 
plus  ou  moins  explicite* 

Treize  applaudissent  aux  mesures  prises.  (2)- 

Un  appelle  la  réduction  des  tours  (3)  ;  huit  leur  entière 
suppression.  (4) 

Plusieurs  signalent  les  abus  existans ,  et ,  en  donnant  à  la 
suppression  des  tours  une  approbation  i»*ovisoire ,  désirent 
èire  éclairés  par  l'expérience.  (5) 

Quatre  demandent  le  maintien  des  tours ,  oïl  en  général , 
le  maintien  do  système  actuellement  pratiquée  (6) 

Un  sa  prcmonce  contre  les  échanges.  (7) 

Plusieurs  invoquent  une  loi  ou  proposent  des  vues  sur  ¥6^ 
ducation  des  enfans  élevés  dans  les  hospices. 

On  voit  qu'une  msgorité  considérable  parmi  tes  conseBs 


(1)'  Circulaire  da  4  août  ISS?. 
*    (3)  Ce  floni  ceuk  te  ArdmoM»  ▲veyroa,  Cantal,  Cmm^  DordogM^  Ocn^ 
Utdtè,  Miè^vc,  OiiM,  BaM«*PyriBfiei,  Bat^Khis,  Haite-TiaBBi^  Xobml 
(S)  Seiae-et-Marna* 

(4)  Arriège,  Charente,  Drôma^  ûard,  Isère,  Mayenne»  Seine-Infér;,  Yiiw 
(5)_Basses-Alpes,  etc. 
(0)  Creuse,  ladre^t-Loire,  Meuse,  Tonne. 
(7)SarUie. 
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généraux  persiste  à  reconnaître,  à  déplorer  les  abus  auxquels 
donne  lien  Tadmission  illimitée  des  enfans ,  à  proposer  la  ré^ 
ductîon  ou  la  suppression  totale  des  tours,  tandis  ^ue  quatre, 
à  peine,  ont  exprimé  une  opinion  contraire. 

Bientôt ,  au  reste ,  la  législature  française  sera  saisie  sans 
doute  de  ces  questions  importantes  et  difficiles,  et  les  lon- 
gues investigations,  les  essais  auxquels  radministration  pu- 
blique s'est  livrée,  formeront  Tenquéte  préparatoire  la  plus 
complète  et  la  plus  lumineuse  que  puissent  désirer  les  amis 
deThumanité. 

'Mtturet  récemment  prises  pour  Tadmission  des  enfans  à  Thospice  de  Paris. 

L'administration  des  hospices  de  la.  capitale  ne  pouvait 
demeurer  inactive  et  indifférente ,  au  milieu  des  dbutesquî 
s'élevaient  de  toutes  parts  et  des  inquiétudes  croissantes  que 
faisaient  naître  la  facilité  des  admissions.  Pendant  cinq  années 
consécutives,  elle  s'est  occupée  avec  une  juste  sollicitude  de 
constater  les  faits^  d'examiner  les  projets.de  mesures  que  rifi-~ 
térét  du  bien  pouvait  suggérer.  Procédant  avec  une  prudente 
circonspection ,  elle  a  d'abord  fait  inviter  les  personnes. qui 
déposent  les  enfant  à  l'hospice^  à  donner  Mes  explic^tioDS 
propres  à  compléter  les  renseignemens  qui  accompagnent  les 
dépôts  ;  elle  leur  a  fait  rappeler  tous  les  motifs  qui  réprouvent 
l'abandon  des  enfans  aux  yeux  de. la  morale,  les  disposi- 
lions  des  lois  qui  la  punissent,  mais  sans  obtenir  d'effet  sensi- 
ble par  ces  exhortations.  Elle  a  aussi  exigé,  des-  fedimes 
admises  dans  la  maison  de  la  Maternité,  l'engagement  d'allai*  ' 
ter  leurs  enfans,  et  fait  des  efforts  pour  que  cet  engagement 
fit  exécuté.  Enfin,  après  une  longue  suite  d'études  et  de  dé- 
libérations, elle  a  adopté,  à  l'unanimité,  un  nouvel  ordre  de 
mesures  qui  a  reçu  aussi  l'approbation  unanime  des  deux 
préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur., 
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D'après  ce  règlement,  Thospice  ne  doit  recevoir  désormais 
que  les  enfans  dont  l'exposition  ou  le  délaissemeiit  auront  été 
consV^tés  dans  les  formes,  légales.  L'autorité  peut  cepen- 
dant y  faire  provisoirement  déposer  les  enfans,  dans  le  cas 
où  la  conservation  de  leur  vie  le  rendrait  nécessaire.  Les 
femmes  enceintes  ne  sont  admises  dans  là  maison  d'accouché- 
ment  ou  dans  les  autres  établissemens  hospitaliers,  qu'en  pre- 
nant l'engagement  de  nourrir,  pendant  quelques  jours  (1), 
dans  l'établissement,  et  d'emporter,  à  leur  sortie,  l'enfant 
dont  elles  seront  accouchées.  Lorsque  la  mère  est  connue,  on 
emploie  vis-à-vis  d'elle  tous  les  moyens  de  persuasion ,  afin 
de  la  rappeler  à  l'accomplissement  de  ses  devoif  s  ;  afin  de 
l'encourager  à  prendre  elle-même  soin  de  son  enfant.  Si  son 
indigence  est  constatée^on  joint  à  ces  exhortations  un  secours 
proportionné  à  ses  besoins^  et  sufiisant  pour  l'aider  à  nourrir 
son  enfant  ou  à  payer  les  premieris  mois  de  nourrice.  Si,  ce- 
pendantj^oa  i^econnatt  que,  même  avec  cette  assistance,  la' 
mère,  par  diverses  circonstances ,  est  réellement  hors  d'état 
de  prendre  soin  de  son  enfant;  ou  bien  encore  qu'à  raison 
de  son  immoralité,  il  y  aurait  un  véritable  danger  à  le  laisser 
dans  ses  mains,  on  recueille  l'enfant  comme  délaissé,  et  on  le 
transporte  à  l'hospice.  (2) 

L'administration ,  eji  prenant  ces  mesures,  y  a  joint  des 
instructions  détaillées ,  une  surveillance  assidue.  Elle  s'est 
adressée  aux  médecins  accoucheurs;  aux  sages-femmes,  pour 
leurexpliquer  l'esprit  dans  lequel  ces  dispositipn's  ont  été 
conçues,  et  pour  les  engager  à  en  favoriser  le  succès  (3). 

* 

(1)  n  y  a  toutefois  une  exce]^on  naturelle  pour  les  femm^  qui  seraient 
*}Q8ées  par  le  médecin  hors  d'état  ^d'allaiter  ou  de  continuer  4  allûter  leurs 

CB&QS. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  conseil  j^énéral  des  hospices^  du  26  janvier  1837. 

'  Noos  exposons  le  système  des  mesures  adoptées  d'après  l'eusemble  des  dis- 
positions contenues  dans  cet  arrêté^  comme  aussi  dans  les  instructions,  données 
y^f  «on  exécution  et  suivies  dans  la  pratique. 

(3)  Circulaires  des  23  octobre  et  27  novembre  1837. 


Afin  d'eo  préparer  l'âpplicatioii  atec  toute  la  prudence  iié- 
çesfi^ire»  neuf  mois  se  sont  écoulés^  depuis  le  jour  où  eU«i 
okit  été  délibérées  y  jusqu'à  celui  où  elles  ont  été  BUses  igp 
exécution.  (1) 

Bu  reste  f  il  importe  de  le  rappeler  :  Vadministraliofi  se  $e 
proposait  ici  que  de  faire  un  essai  ^  elle  Va  t^itë,  à  Feutrée  de 
la  saison  d'hiver^  qui  a  été  cette  année  excessivement  tigoarf 
reuse  ^  elle  y  a  apporté  autant  de  soins  que  de  n^nagement; 
die  a  été  parfaitement  secondée  par  les  magistrat»^  les  offi<-« 
cièrs  publics ,  les  agens  y  les  employés  chargés  de»  diiierseB 
branches  de  ce  service. 

Pendant  les  huit  premiers  mois,  cet  essai  ^  malgré  le»  olh 
stades  de  divers  genres  que  lui  opposai^t  les  circo»* 
stauce&9  a  dépassé  les  espérances  qu'on  en  avait  conçaea. 
Le,hombre  des  mères  qui,  cédant  aux  exhortations  et  tmom^ 
ragées  p^ir  les  secours^  ont  consenti  à  garder  leurs.  eii£u»f 
s'est  progressivement  accru  chaque  mois  d'une  manière  sen^ 
sible.  La  mortalité  parmi  ces  énfans  n'a  été  que  d'un  vm 
quatorze >  tandis  que,  dans  les  hospices  d'enfuis  tronvés,  il 
est  d'un  sur  trois  environ.  £n  même  teanps,  ce  membre  des 
enfans  trouvés  admis  à  l'hospice  delà  capitale  a  dinwnné  de 
plus  d'un  tiers. 

Cette  difitinutîon  a  offert  les  résultais  suivans  : 


(1)  Ou  ne  p0ot  CQtteetioîr  commnx  qtnel^faes.  ycraoniMS  OÊfi  ^  teuum 
r<dmfaiai>ratioifc  d'avoir  iioprovisé  «t  pfécifité  on  00101*6^  ^ni  mitnl  4M 
eft  délibération  pendant  cinq  année». 

li'administration  des  hospices  de  Paris  n'a  fait,  d'ailleurs,  autre  chose ,  par 
le  règlement  qui  -vient  d'être  rappelé ,  que  de  rentrer  scrupuleusement  dans 
tme  fidèle  exécution  des  lois  en  Tigneor. 

Hoto  Bons  AdsofB  tra  devoir  de  fidre  connaître  que  les  mécledof  et  Us  Èttg^' 
femmes  les  plus  estimables  ont  applaudi  les  premiers  aux  mesures  adoptées  « 
et  y  oa^reconnu  le  remède  nécessaire  à  desf  abus  dont  leur  profession  |ef  ren- 
dait chaque  jour  témoins. 

Mais,  ces  mesures  ont  blessé  quelques  intérêts  privés ,  peu  honorables  A 
qui,  n'osait  s'avouer,  ont  cherché  à  trouver  des  organ»  dans  au  petaùUùk 
peu  instruites  des  fiûts. 
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COMPABAISON  DES  ADMISSIONS  ANNUELLES  D'ENFANS  TROUTÉS, 

à  dater  du  i^'  novembre  iSSt,  ja.vqn'aa  i*''  joitlet  i838/'ayec  celles 
des  7  années  antérieures,  pendant  les  mêmes  mois. 


MOIS  DB 


Novembre . 
Décembre . 


1830 


Janvier.  .  . 
Février   .  . 

Hsrv.  •  •   . 
Avril.  .  .  . 


740 
520 


1831 


•  •  .  • 
Juin.  .  .  • 

ToTAft  de*  I 
8moù.    } 


574 
508 
534 
478 
479 
470 

4,323 


1831 


1832 


449 
497 


1832. 


874 
403 


1833 


1833 


i 
1834     1835 


1836 


399 
394 


1834 


503 
477 
448 
441 
417 
387 

3,619 


426 
414 
446 
^441 
411 
369 

3,284 


445 
444 
4àl 
448 
436 
369 

3.386 


411 
450 


360 
443 


1835   1836 


A05 

4^7 


1837 


475  442 

422  449 
465  !  447 

423  j  4!i9' 
404  399 
373  i  351 

3,423  ,3,330 


442 
450 
494 
471 
475 
394 

3,587 


Diminution 
1837    sur  la  mojrn 
I  ne  dea  7  «un. 


193 

246 


1838 


303 
266 
274 
289 
298 
274 


2.143 


217 
167 


169 
183 
196 
201 
143 
386 


1,420 


- 


La  réduction  du  nombre  des  enfans  admis  parmi  les  enfans 
trouvés  a  donc  été^, pendant  cet  intervalle,  d'environ  1A20; 
c'est-à-dire  (Jue,  d'après  cette  proportion,  à-peu-près  autant 
d'enfans ,  qui  eussent  été,  pendant  ces  *8  mois,  déposés  à 
l'hospice,  ont  été  conservés  dans  leurs  familles. 

Il  est  à  remarquer  que  l'année  1837,  où  l'essai  a  com- 
mencé, était  précisément  une  de  celles  où  les  abandons  d'en- 
fans s'étaient  annoncés  comme  étant  les  plus  nombreux  ; 
pendant  les  10  premiers  mois,  ils  avaient  dépassé  la  moyenne 
des  années  précédentes. 

Dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'essai,  les  secours  accor- 
dés aux  mères  de  &78  enfans  qui  ont  été  conservés  par  elles^  se 
sont  élevés  ^  12,775  fr.  25  c,  ou  environ  26  fr.  72  c.  par  en- 
fant.  Mais  cette  dépense,  si  fructueuse  d'ailleurs,  n'est  qu'ap- 
parente. Car,  pendant  le  premier  mois  seulement,  une  éco- 
nomie de  13,703  fr.  4  c.  a  été  obtenue  à  l'hospice ,  par  suite 
de  la  réduction  des  admissions  ;  et  chacun  des  enfans  qui  eût 
été  reçu  et  qui  eût  survécu,  eût  coûté,  la  première  année,  en- 


n. 
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viron  100  fr.;  il  eût  ensuite  occasioné,  d'année  en  année^ 
une  dépense  décroissante,  jusqu'à  l'âge  da  i%  ans. 

Pendant  le  même  Intervalle  de  temps ,  les  infanticides  se 
sont-ils  accrus?  et  dans  quelles  proportions?  On  en  jugera 
par  les  rapprochemens  suivans  i 

ÉTAT  COMPARATIF 

da  DQinbre  des  accusations  pour  infanticides  ou  avortemens,  et  des  eafirnsnou* 
veau-nésy  exposés' sur  la  voie  publique  et  placés  à  Thospire,  depuis  le  1*^  do»- 
Tembre  1837  jusqu^au  31  mai  1838;  et  pendant  les  mêmes  mois  (ie  1834| 
1835;  1836  et  les  6  premiers  mois  de~  1837. 


Airariis. 


1834 
I  1835 

1836 
^  1837 

1838 


AOCUSATIONS  POUR  HTrAITTICIOIS 
XT  ATORTXVVrS. 


I 


1 


Eh 


a 
1 


-a 


TOTAL. 


t2 

11 

14 

7 

13 


OMfeftUt. 


'•X 


Od  n'apMpo 

fitomir  CD  #(>il, 

te  cbîffw  de* 
procédoracoml 

«liairaiitoMoii 

laiatéi  «  W»"»} 
OD  «'eii  bw»*  • 
doDDer  le  total 


^ 


On  voit  avec  une  vive  satisfaction  qu'un  nombre  considé- 
rable de  mèress;,  cédant  aux  observations  et  aux  conseils  qui 
leur  ont  été  donnés  ^  ont  renoncé  à  leurs  coupables  desseins, 
et  se  sont  décidées  à  remplir  leur  devoir.  La  ^tisfaction  re- 
double,  lorsqu'on  rémarque  que  leur  nombre  a  été  profr^ 
sivement  croissant  depuis  l'époque  à  laquelle  ces  moyens  de 
persuasion  ont  été  employés. 

Voici  le  relevé  authentique  : 

(1)  Le  nombre  des  expositions  sut  la  v<ric  publique,  ne  s'est  point  accru. 


i«  ' 


Il  k  été  ^n  novembre  l$37t  de 
en  décembre,    id. 
en  Janvier  1838,  de 
en  février,     id. 
en  mars,       id. 
en  avril,  ^     id* 
en  nai,        id« 

TOTAX. 


9 
5 
B 
8 
7 
7 
9 


30  en  7  noif . 


Ênfûns  conservés  par  leurs  mères  par  t effet  des  exftortations  employées 

envers  elles. 

En  novembre  1837 •     3S 

décembre     id. ..33 

Janvier  1838 90 

février     id ...66 

mars        id 85 

avril        id 80 

mai,        id, 102 


"•"T- 


-  Total....  468  (1) 

ftCes  améliorations,  il  faut  qu*on  le  sache  bien,  »  dit  un 
administrateur  dont  la  sagesse  active  a  éminemment  contri- 
bué à  les  réaliser  (2) ,  ce  ont  été  obtenues  sans  secousse ,  sans 

4 

«contrainte  aucune,  san»  f^iitf^J»  efforts  que  ceux  d'un  zèle 
a  éclairé  et  soutenu,  et,  pour  ainsi  dire,  par  la  forée  même 
<t  deschoi^es.  Pouf  cela,  ii  a  suffi  de  mettre  quelques  entraves, 
a  très  légales  d'ailleurs,  à  l'abandon  des  enfans  nouveau- 
«iiést  daqs  l'intérêt  même  de  ces  pauvjnes  petites  créatures  j 
<  de  réveiller,  à  chaque  occasion,  dans  le  cœur  des  mères  qui 
«voulaient  s'en  séparer,  le  sentiinent  attiédi  de  la  nature; 
«  dg  donner  à  celles  dont  l'état  d'indigence  le  réclamait,  une 
c  layette  et  quèlqueâ  secours  en'  argent,  s)  (3)  • 

Le  tottTjf  du  reste,  n'a  point  été  supprimé  à  l'hospice  ;  il  n'a 
pas  été  fermé  un  seul  jour,  un  seul  instant.  Mais  il  était  fort 
rare,  même  dans  les  années  antérieures,  qu'un  enfant  fut 

déposé  dûfli&  cet  appareil.  A  peine  en  avait-oa  nn  exemple  par 

'♦  "    . 

(1)  Ces  faits  sont  officieUem^nt  attestés  par  M.. le  conâeiU«r  d'état,  préfet  de 
police.  Une  grande  reconnaissance  est  due  à  ce  magistrat,  qui  a  dif  igé  des^me- 
sures  délicates  avec  autant  de  zèle  et  dç  prudence  que  d'Iiumanilé. 
.    (a)  M.  Taidruehe. 

-  (3)  Nous  avons  déjà  dit  que  les  chirurgieus-accoucheurs  et  les  sages-feaimes 
les  plus  estimables^  ont  eux-mêmes  déclaré  franchement  à  Tautorité  que  ces 
jpwsures  sont  émiiiemment  salutaires,  ;et  q^a*ef)0s  poiivaient  seul^  inettre  un 
terme  à  de  scandaleux  abus,  que  h\\r  p.rofe$sian  leur  a  Aosmé  pj^s  pjurjUçuliifii»- 
lœnt  occasion  de  connaître, 

16. 
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mois  ;  il  ne  s'en  présente  pas  davantage  aujourd'hui  (1).  H 
consiste ,  comme  on  sait^,  dans  une  sorte  de  niche  mobile  et 
pivotante  sur  elle-même ,  qui  ouvré  par  une  croisée  sur  Ja 
voie  publique,  et  dans  laquelle  l'enfant  est  placé;  une  sonnette 
avertit  à  l'instant  la  personne  de  service  ;  Tappareil  eiécute 
son  mouvement  de  rotation,  et  l'enfant  est  reçu. 


CHAPITRE  VIL 


IHi  âéluffemeat  àe§  ealkns  tlàê  §ti  eaiiMi* 


ARTICLE  I^- 
dassificmtion  des  en/sau  délaitsétm 

Nous  espérons  avoir  exposé  avec  une  scrupuleuse  impar- 
tialité les  argumentations  contraires  produites,  soit  par  les 
adversaires  des  hospices  d'enfans  trouvés,  soit  par  leurs  dé- 
fenseurs. Cette  polémique  montre  combien  sont  graves  à-la- 
fois  et  difficiles,  les  questions  que  ce  genre  d'établissement 
donne  à  résoudre.  Pour  arriver  à  cette  solution,  attachons- 
nous  à  bien  poser  ayant  tout  ces  questions  elles-mêmes. 

Qu'est-ce  qu'un  €9i/àn^ /rcmr^? 

La  question  n'est  peut-être  pas  aussi  simple  qu'elle  le  pa- 
rait au  premier  abord. 

Une  définition  à  été  donnée  par  le  décret  impérial  du.  19 
janvier  1811,  et  elle  ne  manque  ni  de  précision,  ni  d'exacti- 
tude :  <c  Les  enfans  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  et 


(1)  Ce  seul  iait  suffit  pour  détruire  dans  leur  base  toutes  les  objectio&s 
qu'élèvent,  en  ce  moment,  contre  T'essai  qui  vient  d*étre  tenté^  quelques  per- 
sonnes mal  instruites  sans  doute  des  circonstances. 
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<i  mères  ineannuty  ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  quel- 
«  conque  y  ou  portés  dans  les  hospices  destinés  à  les  rece- 
ctvoir.» 

Ils  se  distinguent  des  enfans  abandonnés,  qui  nnésdepireê 
a  et  de  mères  connus,  et  d'abord  élevés  ^  par  eux  ou  par 
ce  d'autres  personnes  à  leur  décharge,  en  sont  délaissés,  sans 
«  (pi' an  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus ,  ou 
a  sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux.  »  (1) 

Mais  un'  enfant  est  déposé  :  il  est  né  de  père  et  de  mère 
connus,  ou  au  moins  d'une  mère  connue  ;  on  connaît  aussi  la 
résidence  du  père  et  de  la  mère  ;  on  peut  recourir  à  eux.  Dans 
quelle  catégorie  placer  cet  enfant?  Est-ce  un  enfant  trouvé? 
un  enfant  abandonné  ?^Le  devoir  de  le  recueillir  est-il  imposé 
à  la  charité  publique?  Dans  ce  cas,  à  quel  titre  Tbospitalité 
lui  serait-elle  due?  Et  cependant,  le  plus  grand  nombre  des 
«afans  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  recueillis  dans  leshospices 
de  France,  appartiennent  à  cette  dernière  classe.  A  Paris,  en 
I>articulter,  ils  en  composent,  terme  moy^n,  à-peu-près  la  24* 
partie.  Bornons-nous  à  citer  l'exemple  des  21  dernières  an- 
nées r 


\  ;i)  Décret  do  19  janvier  1811,  atU  2  et  6. 


SM 


tieoni  f  AMii.  Linm  t.  chajt.  th. 


Provenance  des  enfam  reçm  à  f  hospice  de  Parié j  de  1816 

àl8«(21  ans).  , 


DÉSIGNATION. 


Pré-   jlé^tiQM. 
siimés  j  naturels. 


Pro- 
venant 


Dont 

de  la  maison  d'accouchement 

des  hô}iitaux  de  Paris 

de  la  préfecture  de  poUèe^ 
abandonnés  ou  égarés. . . 
de  la  Tille  de  Paris,  avec  acte 
de  naissanoe.  #  .••«••• . 
de  la  ville  de  Paris,  sans  acte 
^  de  naisitance,  mais  avec 

renaeignemeiis«* 

lo  avec  acte  de  nais- 

•  sance 

2*  sans  acte  de  nais» 
sance,  mais  avec  ren- 

seignemeos 

Enfiintf  admis  sans  aucun  renseigne- 
ment. ...  • 


Enfanrnés 

hors  de  Paria 

et  apportés 


Total  des  enfans  admis. 


TOTAL 
21  Air|. 


7,126 
100,836 


38,387 
4,388 

475 

1M94 

37,3^3 

8,970 

3,810 

3,858 


B 

B 

O 


339 

4,800 


1,838 
209 

23 

496 

I9799 
39t 

180 
183 


107,081  6,142 


S 

s 

< 

n 


614 
5,186 


2,202 
461 

65 

1,069 

2,977 
66$ 

301 
293 


tm 


6,961 


i 


163 
4,325 


1,663 
67 

• 

7 
919 

l»94e 

101 
*4 


4,779 


Noiu  aToos  déjà  remarqué  que  llioipiee  de  Paris  reçoit  les  enfaas  an   bureau  d'admissioo  ; 
quoiqu'il  j  ait  un  tour  extérieur  sur  la  rue,  nn  j  dépose  peu  d^eufans  ;  un  par  mois,  eoTiran.  ' 


Indépendamment  de  ces  trois  catégories,  il  y  a  aussi  des 
enfans  simplement  égarés.  Leurs  parens  les  ont  perdus  et 
aspirent  à  les  retrouver. 

Il  y  a  des  enfans  dérobés ^  dérobés,  le  croirait*on?  pour  les 
apporter  à  Thospice,  sans  Taveu  de  ceux  qui  seuls  ont  lé  droit 
de  disposer  d'eux. 

Il  y  a  des  enfans  entreposés.  Ce  sont  ceux  dont  les  parens, 
n'en  peuvent  prendre  soin,  pendant  un  cèrUiin  intervalle  de 
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tenpftf  à  raison  de  quelques  circonstances,  par  exemple,  s'ils 
soût  malades  à  Tbôpit»],  détenus  en  prison,  etc. 

II  y  a  enfin  desenfans  retirée,  c'est-à^diredes  enfans  qu'une 
bienfaisance  éclairée  s'efforce  de  retirer  à  leurs  parens ,  de 
l'avea  de  ceux.*ci,  dans  Tintérét  des  enfans  eux-^mémes. 

Voici  encore  quatre  nouvelles  catégories  qui  ne  peuvent  être 
eonfondiies  avec  celle  jdes  enfant  irouvA;  mzh  qui,  oepôn* 
dant,  peuvent  avoir  quelques  titres  au  bienfait  de  lliospitâlitâ. 

Les  enfans  trouve's  proprement  dits,  tels  qu'ils  sont  définii 
dans  le  décret  de  .1811,  se  partagent  eux-mêmes  en  deux 
classes  c  ceux  qui  ont  été  exposés  dans  nn  lieu  quelçanque^ 
ceux  qui  oiit  été  dép9séM  à  Tbospioe.  Cette  distinction  est  as« 
sentielle^  car,  on  peut  reconnaître  que  Fhospitalîté  est  due  i 
eenx^-là,  sans  se  Croire  tenu  d'ouvrir  la  porte  à  oeax^*  ' 

ARTICtE  il.  • 

.  *  '  - 

Mapport  des  enftms  troupe*  et  abandonnés  apee  Us  iatfe^  Mfg^9m* 

% 

On  confond  quelquefois  les  enfans  trouvés  avec  les  enfans 
illégitimes,  parce  qu'en  effet  une  partie  d'entre  eux  ont  une 
semblable  origine^  aussi,  en  certaines  contrées,  le  législateur, 
en  réglant  le  sort  des  enfans  naturels ,  a  cru  suffisamment 
pourvoir  à  x^lul  dçs  enfans  trouvés.  Cependant,  cette  assimi- 
lation n'est  pas  exacte.  D'un  côté,  on  voit^  par  le  tableau  qui 
précède^  que,  dans  la  capitale  du  moins,  un  douzième  des  en- 
fans déposés â  Thospiçe  appartient  à  la  classe  desenfans  lé- 
gitimes, d'après  l'acte  ménle  de  naissance  qui  lés  accompagne. 
D'une-autre  part,  plus  de  la  moitié  desenfans  iUégitimes,  dans 
la'capîtale,  ne  sont  pas  déposés  à  i'ho^pîcé,  éotnme  oh  peut  le 
voir,  en  comparant  le  nombre  total  des  naissances  illégitimes 
qui  ont  lieu,  chaque  anoée,  à  Paris,  avec  lé  nombre  des  enfans 
natarels,  provenant  de  Paris,  qui  sont  présentas  à  lliospîce.  (1) 
,  Si  nous  étendons   cette  observation  Jt  l'ensemble  de  la 

U)  Preooa9  pour  éieiaple  1835; 

Il  y  a  eu,  ea  1835»  à  Paris,  0069  naissaiipas  UlégitiiQçs»  Mvoir  : 


« 
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France,  nous  remarquons  que,  sur  une  moyenne  d'environ 
69,000  naissances  illégitimes  par  an,  la  moyenne  des  admis- 
sions  d'enfans  trouvés  et  abandonnés  dans  les  hospices  n'est, 
par  an,  que  d'environ  A5,000  :  c'est-à*dire  que  le  rappori 
moyen  des  naissances  illégitimes  à  la  totalité  des  naissances 
étant  d'environ  là  13,  celui  des  admissions  d'enfans  trouvés 
au  mjême  total  n'est  que  de  22  environ.  Mais  ce  rapport  varie 
d'une  manière  extrêmement  marquée  d'un  département  à 
l'autre. 

Si  nous  cherchons,  en  effet,  quels  sont  les  départemens  où  la 
proportion  du  nombre  des  enfans  trouvés  et  abandonnés,  ad- 
mis annuellement  aux  hospices,  est  la  plus  forte  ou  la  plus 
Êiible,  et  si  nous  comparons  en  même  temps,  dans  ces  dé* 
partemens,  le  nombre  des  naissances  illégitimes  avec  le  nom* 
bre  total  des  naissances ,  nous  aurons  les  résultats  suivans, 
pour  les  12  départemens  qui  se  présenlent  au  sommet  ou 
au  bas  de  l'échelle.  ' 

i^  Départemens  où  le  hombre  d'enfans  trouvés  admis 
chaque  année  est  le'  plus  considérable  : 

Ra{fiiort  du  nombre  d«i 

Nom  d€S  départemens.  «"f"»  »«»«'*•  «vec  '  nw*aiic«t  uiégiH. 

(  le  nombre  dee    ^       meCtaTeele  non. 

bre  total  «les  D«iif . 


\  babitaDS. 

Rhône* •:.»       1  sur  43 

Baases-Âlpes '.  132 

Boucheft-du-Rhône. .  133 

AlUer 134 

Yauduse 145 

Gironde.  •>* 1661 

Var. 1S8 

Caier. 175 

ATeyron •  182 

Ande 188 

Loiret 188 

Landes. 104 


1  sur  7 
15 
10 
18 
10 

9 
10 

8 
17 
17 
15 
23 


Sur  ces  12-  départemens ,  k  seulement  appartiennent  &  la 

A  domicile 5,415 1  ^  ç.^.^ 

Hors  domicile. .  .*     4,544  j  ^'^^^  ' 

La  même  année  ont  élé  déposés  à  l'hospice  4831  eH&ni  ntturtls ,  dont 

plus  de  400  étaient  nés  hors  de  Paris.  ' 


%) 
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classe  de  ceux  où  Iqs  naissances  illégitimes  sont  auHlessas 
da  terme  moyen. 

f  Départemens  où  le  nombre  des  enfans  trouvés  est  lé  plus 
faible  :  > 

Bapport  da  nombre  des 


JV&nu  des  départemens.  •»^?»  *«»"'*•  •**• 

«  aau,  awc  la  po- 

pnlatiuD. 

Haute-Saône 1  sur4,779 


Vosges. . .;  • • 

Haut-Rbin 

Côtes-du  Nord , . .  • . 

Eure 

Tonne 

Corrèze.»... 

Jura '....• 

Deux-Sèvres 

Muselle. . 

Ardèrhe • 

Bas-Rhin 


3,316 
1,632 
1,160 
866 
766 
737 
701 
699 
662 
629 
617 


naÎMiinoN  iliégili- 
■DCA,  avec  1«  non- 
bre  toial  des  iiaÎM. 

1  surl2 
14 
14 
42 
17 
19 
18 
19 

^^ 
16 

33 

10 


1 

Sarces  12  départemens,  2  appartiennent  à  la  classe  de 
ceux  où  le  nombre  des  naissances  illégitimes  est  relative* 
ment  plus  faible. 

Etablissons  maintenant  la  même  comparaison  à  l'égard  des 
départemens,  où  le  nombre  des  naissances  illégitimes  s'an- 
noôce  comme  étant  ou  le  plus  élevé  ou  le  plus  faible. 

1°  Départemens  où  le  nombre  des  naissances  illégitimes 
est  le  plus  fort  : 

.    Rapport 

lf<mude.d^,artemens.  SSS^HiSSî 


Rhône  • 

Calirados 

Cher. 

Gironde 

Seine-Inférienre. . .  • 
Bouehet-dii-Rhône.  • 

Nord 

Pas-de-Calais.. . .... 

Bas-Rhin 

Pyrénées-Orientales  • 

Isère. • 

Ifaute-Saône,  ,..,. 


total  dei  DaÏManoei. 

1  sur  7 

8 

8 

9 

9 
10 
10 
10 
10 
11 
12 
12 


popalation 

1  sur 


43 

279 
176 
160 
279 
133' 
268 
364 
617 
278 
278 
4,779 


On  voit,  que  sur  ces  12  départemens ,  k  seulement  ap- 


partienoent  à  la  classe  de  ceux  où  les  enfans  trouirës  sont  les 
^plusDoinbreux;car,  la  moyenne  pour  ceux-ci  est  de  1  sur  259» 
Il  y  a  4e  plus,  cela  de  remarquable ,  qu'on  trouve  à«la-fois 
dans  ces  douze  départemens,  celui  où  les  abandons  d'enfàos 
•sont  les  plus^  nombreux  (le  Bhàne),  et  celui  où  ils  sont  les 
plus  rares  (la  Haute-Saône). 

2^  Départemens  où  le  nombre  des  naissances  illégitimes 
est  le  plus  faible: 


Rapport 


Noms  des  départemens. 


Ille-et*yilaine ' 

Morbihan 

Côtes-du-Nord. . . . , 
Haute-Loire. . ... .»: 

Tieime, .  • «  » 

Ardèche. .  •  « 

Nièvre 

"Vendée..  ,,...••., 

Finistère 

Gard •  ••..•••»•<* 
Tum-et-Garonne  •  •  • 
Ain 


in»  nainiinc4-i  illé» 

desenfaiif  trouvé 

gitimet  aux  dmi* 

admis,  èUpopwla 

tances  totales. 

tion. 

1  sur  67 

Isur  4aa 

46 

890 

42 

1,160 

42 

241 

.      30 

267 

33 

629 

30 

200 

ad 

406 

28 

325 

28 

86S 

29 

328 

25 

466 

On  voit  que  sur  ces  12  départemens,  il  en  est  2  où  le 
nombre  des  enfans  trouvés  est  plus  élevé  que  la  moyenne  (1). 

Il  résulte  de  ces  rapprochemeni»,  que  le  nombre  des  admis- 
fions  d'enfàngttâuveê jqnoxqtxe  conseTydintfdnnÉ  une  partie 
des  départemens,  quelque  proportion  avec  le  nombre  des  en- 
fans illégitimes,  s'en  écarte  d'une  manière  très  sensible  dans 
la  plupart  d*entre  eux.  Car  nous  retrouvons  à  peine  trois  dé- 
partemens j  parmi  les  12  premiers  qui  occupent  à-la-^ois 


i 

(1)  Nous  Avons  emprantéles  élémens  de  ce  paraUèle  au  tratail  publié  par 
M.  le  vicomte  de  Bondy,  préfet  de  l*Tonne,  et  reproduit  par  le  lûinistre  de 
ri«Urî«ur^  dans  son  Rapport  au  roi*  de  1897»  p«  QO  et  suiv. 
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le  sommet  des  deux  échelles,  et  deux,  parmi  les  12  qui  sont 
placés  à  Textrémite  inférieure  de  ces  échelles.  (1) 

IVous  disons:  le  nombre  d'admisêtoni y  et  non  le  nombre 
Jtenfans  réellement  abandonnés;  car  on  ne  peut  considérer 
ces  deux  nombres  comme  idenUques,  ni  conclure  du  premier 
au  second. 

En  (  herchant  à  toutes  les  sources  la  lumière  qui  pourrait 
nous  révéler  l'influence  qu'exercent  les  désordres  des  mœurs 
sur  l'exposition  des  enfans,  Dous  avons  été  conduits  à  exa** 
miner  quels  sont  les  départemens  de  France  où  le  nom- 
bre des  filles  célibataires,  et  par  là  même  exposées  à  la  se- 
duction,  est  le  plus  considérable,  relativement  au  nombre 
total  des  femmes,  et  à  le  comparer  au  nombre  des  en  fans  dé- 
laissés dans  les  hospices.  Il  eût  fallu,  pour  approcher  dayan-' 
tage  de  la  vérité,  ne  tenir  compte  que  des  filles  nubiles.  Mais 
les  dénombrëmens  officiels  ne  nous  en  fournissent  pas  le 
moyen,  et  l'on  peut  présumer,  d'ailleurs,  que  le  rapport  du 
nombre  des  filles  nubiles  au  nombre  total  des  fijles  ne  subit  pas 
de  grandesvariations,  et  qu'ainsi  on  peut,  approximativement 
da  moins,  conclure  de  celui-ci  à  celui-là. 

lîOQS  nous  bornons  à  indiquer  ici  les  20  départemens  où 
le  nombre  des  filles  est  le  plus  élevée  et  les  20  où  il  est  le 
plusfiiible. 


(1)  Ifont  n*â«o!iê  pài  compiis  1»  déperfèment  d«  b  Seifié  dàtta  éet  par*llè>* 
les,  parce  que  la  oifiiude  est  dan»  una  aituation  tout  eiceptioanelle. 

Nous  n'j  a? otis  pas  compris  les  départemens  de  Seine^t-Oise  et  de  Seine- 
et-Marne,  parce  que  la  plupart  de  leurs  enfatis  trouvés  sont  portés  à  Paris. 

£q  réunissant  ces  trois  départemens  comm^  s'ils  n'en  formaient  qu'un  seul, 
un  trouve  que  le  rapport  des  enfans  trouvés  à  ta  population  n'y  est  que  de  1 
mr  30d,  tandis  que  dans  le  pretnîéir  le  nombre  deâ  naissances  illégitimes  éit  de 
1  fur  $0,  dAni  )é  denième  de  1  sur  aO,  dasifl  le  troisième  de  1  sur  ta. 
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On  voit  que,  si  h  des  dépai;teiueùs  où  la  proportion  des 
filles  esl  la  plus  forte  sont  au  nombre  de  ceux  où  les  eai^s 
trourés  sont  le  plus  multipliés;  que,  si  7  des  départemens 
où  laproportîou  des  Siles  est  la  plus  faible  sont  aussi  an 
nombre  de  cetis.  où  il  y  a  le  moins  d'enfans  trouvés  ;  cepen^ 
dant,  cette  corrélation  est  loin  d'être  générale,  et  que,  an  con- 
traire, il  en  est  14  où  l'on  rencontre  précisément  l'inverse. 

On  retrouve  précisément  le  même  résultat,  lorsque  l'on 
compare  lé  nombre  des  garçons  célibataires  dans  chaque  dé^ 
partemeut  ù  celui  des  enfans  admis  dansles  hospices. 

Deux  circonstances  principales  ne  permettent  pas,  au  reste, 
de  tirf;r  de  ces  documens  statistiques  les  conséqueaces  qu'on 
aurait  pu  eu  espérer  au  premier  abord. 

D'une  part,  il  arrive  souvent  que  l'hospice  d'an  départe- 
ment reçoit  les  enfans  abandonnés  par  des  fomilles  qui  ha- 
bitent les  dépanemens  voisins.  Ainsi 'l'hospice  de  Lyon  re- 
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çoit  nne  partie  des  enfans  de  TÂin,  de  Tlsère,  de  la  Loire, 
de  SaôneTet-Loirei  de  la  sorte,  le  département  du  Rhône 
figure  sur  le  tableau  pour  un  nombre  d'admissions  trop  con- 
sidérable, landîs  que  les  autres  y  figurent  pour  un  nombre 
trop  faible. 

D*un  antre  côté ,  la  facilité  des  admissions  est  beaucoup 
plus  étendue  dans  certains  hospices,  beaucoup  plus  restreinte 
dans  quelques  autres;  d'où  il  résulte  que  les  abus  auxquels 
elle  donne  lieu  ont  amené  dans  les  premiers,  comme  enfans 
abandonnés,  des  enfans  qui  ne  devaient  pas  être  classés  dans 
cette  catégorie.  Elle  produit  ainsi,  dans  certains  départemens, 
des  apparences  exagérées,  qui- devraient  seulement  accuser 
la  condescendanee  excessive  ou  la  négligence  des*  adminis- 
trations  locales. 

* 

aeucle  m.  . 

Des  causes  du  délaissement  des  enfans  trouvés  et  abandonnés. 

tt  La  débauche,  a-t-on  dit,  fait  les  enfans  naturels;  la  mi-* 
c  sëre  produit  les  enfans  abandonnés  ».  Cette  proposition 
n'est  pas  enlièrement  exacte.  Il  y  a,  sans  doute,  un  grand 

•m 

nombre  d'abandons  qui  ont  leur  cause  dans  là  misère;  il  y 
en  a  un  nombre  non  moins  grand  qui  ont  leur  cause  dans 
le  libertinage  ;  ces  deux  causes  se  combi|ient  souvent  en- 
semble. Souvent  aussi  d'autres  causes  se  combinent  avec  ces 
deux-là,  ou  même  influent  sur  les  abandons  d'une  manière 
dominante. 

Un  administrateur,  dont  nous  avons  eu  déjà  occasion  de 
citer  les  laborieuses  recherches  (1),  a  comparé  le  nombre  des 
enfans  admis  dans  l'es  hospices,  comme  abandonnés,  à  la 
richesse  ou  à  la  pauvreté  relative  des  départemens  où  sont 

{%]  M.  le  ticomte  de  Bondy,  dans  sonMé  moire  précité,  2*"  (ableao. 
Nous  avons  déjà  dit  que  ces  tableaux  et  leurs  résultats  ont  été  admis  et  re* 
produits  par  le  ministre  derintérieur  dans  son  Rapport  de  1837»  p.  66  et  si^ir. 


^ 
/ 


214  aicem  jr^aTia.  uyu  i.  usa»,  y». 

Utiles  ces  bo^ices  ;  et  ce  parallèle  conduit  à  reemmattie 
que  la  seconde  de  ces  deux  circonstances  n'enerce  aucuoç 
iufluence  sur  la  première. 

En  suivant  ces  rapprochemens ,  le  même  auteur  n'a  déoos- 
yert  aucune  relation  du  nombre  d'enfans  ainsi  admis,  ni  avec 
ragglomëration  de  la  population ,  ni  a^ec  la  force  des  garni- 
sons qui  sont  établies  dans  les  ailles ,  ni  avec  le  nombre  d|s 
crimes  commis ,  tel  qu'on  peut  l'infiérer  de  la  statistique  cri- 
minelle. 

Mais,  alors  inéme  que  ces  comparaisons  eussent  offiort  ' 
quelque  résultat  apparent ,  ces  inductions  eussent  manqué 
par  leurs  b^ses,  puisque ,  ainsi  quejious  l'avons  rem^urqué  il 
y  a  un  instant ,  deux  circonstances  s'opposent  à  ce  qu'on 
puisse  conclure,  du  nombre  des  admissions,  au  nombre  réel 
des  abandons,  d'enfans. 

La  statistique  nous  fait  donc  encore  défaut  en  cette  occa- 
sion,  comme  dans  tant  d'autres,  parce  qu'elle  ne  nous  offre, 
dans  les  élëmens  de  ses  calculs ,  que  des  valeurs  incertaines. 

Essayons  de  voir  si  nous  obtiendrons  plus  de  lumières,  en 
comparant  le  nombre  des  enfans  trouvés  et  abandonnés  re- 
cueillis dans  chaque  département,  avec  le  nombre  total  des, 
indigens  qui  y  sont  assistés  à  différens  titres.  Mettons  en  re- 
gard les  départemeïis,  suivant  le  rapport  de  chacun  de  ces 
deux  élémens  à  la.  population  totale. . 
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BÀPPOET  DU  NOMBRE  DES  ENFANS  TROUVÉS  ET  ABANDONNÉS 

AVEC  LE  NOMBRE  DES  INDIGENS. , 


1 


■«irifBOI 
O'SIPIB. 


DSPA,RTKMZirS. 


Rhône.  ..; 
Basses-Alpes 
Bouches-du-Rhône 

Allier...., 

Vaucinse.. ..'.... 

Gironde. 

Var 

Chei: •. 

Aveyron 

Aude. 

Loiret. 

Landes. . .  * .. . . . 
Haute -Vienne.. .. 
Loir-et-Cher. .... 
Maute-G^onne. . . 
Basses-P)  rénées  .. 
Meurthe. ...'.... 
Marne  ......... 

Cantal.., 

Aisne 

Creuse. .' • . 

Lozère 1 , 

Nièvre 

Charente 

Haute-Loire 

Lot-et-Garonne. . , 

Drôme. , 

Vienne. . . .' 

Gers 

Nord 

ludre 

Isère 

Pyrénées-Oriental . 
Calvados. ....... 

Seine-Inférieure. . 
Hautes-Pyrénées. . 
Charente-Infér.  .. 

Tarn 

Puy-de-Dâme  •  ,*. . 
Hérault 

Hantes^Alpes.r.-. 
Indre-et-Loire. . . . 

Loire 

£aii»«t>LMr 


. .  • 


r 

TROUVÉS. 


ss» 


vrasips 


niPARTEMBirS. 


Nord 

Sarthe  . ." 

Bouches-  du-Rhône 
Khône ......... 

Vaucluse  ..,,/,. 

Pas-de-Calais 

Seine-et-Marne. . . 
Maine-et-Loire  •  . . 

Gard 

Loiret.  •...».... 

Marne. 

Héraull.1 ....... 

Gironde.  ..,..., 
Loire-Inférieure . . 

Meurthe 

Denx-Sèvrés. . . .. 
Selue-et-Oise. . . , 

Côte-d'Or 

Loir-et-Cher. .  i . . 
Aiàue. .'....,.., 
Saône-et- Loire. . . 
Haute- Vienne. .. . 

Bas- Rhin 

Var 

Lozère , , , 

Drôme. .  ....... 

Manche 4. 

Doubs 

Calvados. ....... 

Haute-Garonne. . . 

Oise 

Finistère. 

Vienne. ...  ; 

Ille-et- Vilaine. . . , 
Euré-et-Loir. . . , , 

Mayenne 

Hautes-Pyrénées. . 
Pyrénées-Oriental . 

Loire 

Meuse •  « . . 

Puy-de-Dôme. . . . 
Isère..  ••••• .  • .  • 

Aude 

T^vB««l*0«ronne. . 


i  «ur 

6  h. 
6 
7 
9 

d 
U 

16 

^1  , 

19 

19 

30 

20 

21 

23 

23 

23 

26 

26 

26 

27 

29 

30 

30 

31, 

32 

32 

32 

33 

33 

33 

34 

34 

36 

-38 

3^ 

40 

42 

45 

46 

45 

46 

48 

52 

53 


356 
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45 

46^ 

47 

48 

49 

50' 

61 

62 

63 

64 

56 

56 

57 

58 

50 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

60 

70 

71 

12 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

70 

80 

81 

82 

83 

84 

86 


DBPARTEMEVS. 


mrARi 

TROOTÎa. 


Finistère 

Sarthe 

Loire-Inférieure . . 
Tarii-et-Garoune . 

Dordogue. 

Aube 

Haute-Marne ...  ; 

Somme 

Arriège 

Gard 

Pas-de-Calais .... 
Saône-et-Loire  . . . 

Manche 

Morbihan. 

Duubs 

Oise 

Vendée 

Ardennes 

Corse 

Main&«t-Loire. . . 

Mayenne.  •  • 

Orne 

Ain »... 

Meuse 

Lot 

Ille«et-Yilaine. . . 

Cote-d'Ôr 

Bas- Rhin 

Ardèche. . > 

Moselle. 

Deux-Sèvres 

Jura 

Corrèze. ........ 

Yonne 

Eure 

Seine-et-Marne. . . 
Côtes  dn-Nord. . . 

Haui-Rhin 

Seine-et-Oise. . . . 

Vosges 

Haute-Saône 1 4,779 

Moyenne:  1  sur  255. 


1  iur 

325h. 

326 

327 

328 

331 

334 

343 

356 

363 

363 

364 

365 

372 

390 

396 

402 

405 

419 

420 

425 

426 

433 

456 
.  474 

476 

483 

503 

517 

520 

552 

599 

701 

737 

766 

866 
1,031 
1,160 
1,632 
1,974 
3,316 


iiraèioi 

b'okOlB. . 


BEPARTEMEKS. 


45  Somme 

46  '   Jura 

47  Tarn 

48  Indre-et-Loire . . . 

49  Vendée 

50  Gers. . . .  • 

51  Moselle 

52  Ari'iègé 

53  Charente..  •....,. 

54  Vosges 

56      Tonne 

6e      Cher 

67      Indre 

o8  '    •-•ure. .......... 

69  Seiue-Inférieure . . 

ee      Ardèche 

e  1  Lot-et-  Garopne  . . 

e2  {Haut-Rhin. ..... 

-63      Basses-Alpes 

04  Charente-Inférieur. 

65  Aveyron.  ....... 

66  Ardennes 

67  CanUl 

68  Haute-Loire 

69  Aube 

70  Ain 

71  Allier, 

72  Landes 

73  Lot 

74  Hautes-Alpes. . . . 

75  NièvVe. ...',... . 

76  Haute-Marne.  .. . 

77  Orne 

78  Çfôles-du-Nord  . . . 

79  Morbihan 

80  Corse 

81  Haute-Saône.... 
62     jÇorrèze ,. 

83  Hautes-Pyrénées. . 

84  Crçuse....;...: 

85  '  Dordogne.  •..,,, 

Moyenne  :  l  sur  25. 


1  «ur 

63  h. 

53 

55 

56 

58 

50 

6^i 

61 

'65 

65 

65 

67 

67 

68 

71 

72 

73 

76 

70 

83 

86 

80 

01 

03 

03 

07 

08 
108 
108^ 
100 
115 
123 
123 
120 
135 
177 
189 
216 
255 
330 
388 


NoTi.  Noos  hWm  pai  eoroorw  dau  ce  tableaa  le  dépariemeot  de  la  Seine   oui  «m 
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On  remarque,  en  étudiant  cetableau,  que,  $hr27  départe- 
mens  environ  qui  sont  au-dessus  de  la  moyenne  du  nombre 
des  enfans  trouvés,  il  en  est  13  seulement  qui  sont  en 
même  temps  au-dessus  de  la  moyenne  des  indigens;  et  que, 
sur  les  25  départemens  où  les  enfans  trouvés  sont  les  moins 
nombreux,  il  en  est  15  seulement  qui  sont  en  même  temps 
compris  panAi  les  50  qui  possèdent  le  moins  d'indigens  secou- 
rus. Ces  deux  termes  n'ont  donc  pas  entre  eux  une  relation 
sensible.  Ici  encore,  la  statistique  ne  nous  offre  doncque  des 
données  incomplètes  et  incertaines.  Il  faut,  d'ailleurs,  ne  pas 
perdre  de  vue  que  le  nombre  des  indigens  assistés  dans 
chaque  localité,  n'y  représente  pas  exactement  l'indigence 
réelle. 

Les  questions  qui  nous  occupent,  et  qui  devraient  trouver  leur 
solution  dans  les  faits ,  en  tirent  naturellement  peu  de  lumiè- 
res. Le  voile  qui  couvre  l'abandon  des  enfans  ne  permet  pas 
de  pénétrer  facilement  dans  le  mystère  des  circonstances 
qui  ont  amené,  ni  des  motifs  qui  onttléterminé  cet  abandon, 
Le  petit  nombre  de^renseignemens  qui  peuvent  devenir  un 
trait  de  lumière,  en  deviennent  d'autant  plus  précieux.  Quel- 
ques révélations  récentes  sont  sorties,  cependant,  de  circon- 
stances nouvelles  ;  il  sera  utile  de  les  étudier,  quelque  in- 
complètes qu'elles  soient  sans  doute. 

Les  enfans  qui  proviennent  de  la  maison  d'accouchement, 
formant  environ  le  1/3  ou  les  2/5,  de  ceux  qui  viennent  à  Paris 
peupler  Thospice  des  enfons  trouvés ,  et  les  19/20^  de  ceux 
qui  naissent  à  la  maison  d'accouchement  elle-même ,  les  no-  ' 
lions  acquises  sur  la  situation  desfemmes^qui  viennent  faire 
leurs  couches  àans  cet  asile,  fournissent,  par  induction ,  de 
précieuses  lumières  sur  les  circonstances  de  cette  nature 
qui  préludent  au  délaissement  des  enfhns.  Voici  les  princi- 
pales catégories  dans  lesquelles  peuvent  être  rangées,  d'après 
une  expérience  dé  20  années,  les  femmes  admises  dans  cette 
maison  : 

4 

n.  .  17 
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Le  riombre  de  femmes  admises  pendant  20  ans  de  1818  à  1SS5 

«si  de 67,4M. 

Cm  tomes  peutent  être  diviséei  cooime  il  suit  : 

Di>neKti<|ue8 15,000 

l*  ^  {     Bonnes  d'en&ns 000   \  22^700 

Cuisinières 6,700 

Couturières d,650 

Culottières «.«« ;  1,660 

^      i      Gantières . . .  /. 400    »  ,^  ,^j. 

^      i     lîngères.. 1,«00   (  ^^>^^^ 

Ouvrières  diverae»  à  l^ig^iiU»*  «  • .  &,  1 00 

Brodeuses 2,300 

Ainsi  ces  2  classes  ont,  à  elles  seules,  fourni  un  nom< 
iM  lie  IbttflMs'Kdflôse^de « . . .'. . . .; 43,70» 

Tienaienl  en  suites 

LesjoumaHères(fillesdeferme,etc.}  2,600 

,  Les  marchandes  ambulantes,  etc.  2,200 

les  blànebisseases. ...........  ^,990 

%fM  fileHses  et  tis^erandes. .  %  •««  ,  1,160 

Les  cotonnières .  800 

Les  fienristes  et'  modistes 7^0 

Les  cordeonièFe». .  « 400 

États  diiMrs,  tels  que 

Brunisseuses  et  polisseuses. , . . 

Bijoutières 

EiduraineiiseA.  .,.».•»*.«»..•    JF    9^eù 

I         Gazières. ^ . . .  • 

Laitières,  etc.,  etc.,  etc 

Totaux 14,700  ci. ^  14,700 


RAS    atft      mmn       mwe* 


Jit  I   I  I  ,     l>mt     ,4m. 


I  f 


T9T4L  ^al  au  chiffinet  ci-dessus  indiçiué .....,,  57,400 

fia  piQpovtioii  des  feraoïes  mariées  aux  aélihataires  est  1  sur  8. 
l^ousle  rapport  desmoeors,.  les  femmes  peuvent  être  classées  comme  il  suit: 
1/4  de  femmes  séduites  par  promesses  de  mariages,  etc. ,  et  qu^odi 

pourrait  ramener  dans  la  bonhe  voie; 
i/4  déjà  disposée»  à  s*adôniier  A  la  âébftQcbè,  iâfaiâf  qiièrbtt  pMiît^t 
'  p«k^4nr€  ratncber  msây 
>      l/]|  eompeëée  de  femmes  phis  ott  moiaa  pervertias,  mais  à  régarddstv 
.,..  ..  celles  en  peojw  <yie  toutes  teotaUvea,jeraientanutile&. 

te  don  dWe  jeune  et  géftéreusé  princesse  ayant  fourni,  en 
1837,  Toccasion  de  rendre,  à  lin  certain  nombre  de  famiKes^ 
les  enrans,  qui,  après  avoir  été  abandonnés,  seraient  rede* 
mandés,  par  elles,  318  enfans  ont  été  restitués  :  1A5  ont  été 


I  V 

l 


I 


rendus  à  leurs  pères  et  mères  qui  s'étaient  concertés  pour  les 
obtenir;  15. ont  été  rendus  à  leurs  pères  seulement;  l&O  à 
leurs  mères  ;  18  à  d'autres  parens;  on  a  saisi  cette  occasion 
pour  connaître  la  profession  des  parens  eux-mêmes  et  on  a 
obtenu  les  résultats  suivans  : 

Ouvriers. 152 

Couturières......     75 

.  Domestiques S2)  292 

Portiers 11 

Marchands 22  / 

Le  surplus  9  sauf  ceux  dont  la  profession  était  incoQAu^i 
appartenaient  à  des  situations  qui  supposent  ou  quelque  ai' 
sance  ou  du  moins  une  certaine  indépendance  :  des  sages- 
femmes,  des  courtiers ,  des  cafetiers,  des  marchands  de  vins, 
des  charcutiers ,  des  employés,  des  tambours  salariés  de  la^ 
garde  nationale.  (1) 

Peu  après,  Tappiication  des  mesures,  qui  ont  été  prescrites 
par  l'arrêté  du  25  janvier  1837,  a  fait  .connaître  Forigine  de 
800  enfans  admis  à  Thospice  des  ^iifans  CroutéS  pendant  b 
mois  et  10  jours;  sur  ce  nombre  : 

255  sont  nés  d'ouvrières;. 
,        309    —  —  de  domestiques; 
07    — -*•  de  jotute«)ièr9i; 
4    ^  .....  d'artistes  dramatiques  ; 
35    «.  —  de  mères  sans  profMon; 
10  seulement  on^  été  exposés. 

800 

Sur  ce  nombre  aussi , 

^747  sont  nés  dé  âilcs; 
20    «—  — de  femmes; 
17     .—  —  de  veuVes; 
'      10  seulement  dont  les  parens  sont  inconnus. 

•        800 


> 


(1)  VwUttttF  gariàttii  Pciattitude  dt  eâs  dHaît»;  dMlt  la  docùmi^tiïMèicA 
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Sur  ce  nombre  encore , 

Étaient  nés  à  Paris 5S0 1  »_ 

•—     —  dans  la  banlieue 6h) 

—     —  dans  les  déparUmens/.  215 


800 

Voilà  ceux  auxquels  le  bienfait  de  rhospitalitë  n*a  pas  dft 
être  refusé. 

.  Voici  maintenant  Torigine  de  ceux  qui  ont  été  rendus  i 
leurs  familles ,  et  dont  les  mères  ont  été  assistées ,  pendant 
les  deux  premiers  mois» 

Sur  155  mères  ainsi  assistées , 

a 

20  étaient  mariées  ; 

1  était  Tcuve; 
1 25  étaient  célibataires^  et  sur  ces  demièrei»  1 6  vivaient  en  con- 
cubinage, t 

Parmi  les  enfans  ainsi  conservés 

77  étaient  légitimes; 
166  étaient  naturels; 

I 

67  étaient  nourris  par  leurs 'mères , 

08  étaient  placés  par  eUes  en  nourrice.  (1) 

r 

Onze  décès  seulement  avaient  éu  lieu. 

a  Les  secours  ont  été,  en  général,  bien  appliqués;  on  a 
a  trouvé,  chez  les  mères,  ^e  la  misère,  mais  presque  partout 
ce  du  courage  et  de  l'énergie  ».  (2) 

Une  observation  principale  ressort  des  informations  qui 
précèdent:  c'est  que  la  plupart  des  filles- mères  appartiennent 
à  la  classe  des  filles  qui  ne  vivent  pas  dans  Tintérieur  de 

(1)  Même  obsenralion  que  ci-dessus. 

(2)  r^ous  empruntons  ce  précieux  témoignage  à  Tadministratear  aussi  tff^ 
que  zélé  qui,  cbargé  de  l'exécution  de  ces  mesures,  a  pris  soin  de  vînterlm- 
même  à  leur  domicile  les  166  mères  assistées  qui  ont  conservé  leurs  eofaof. 
Voyez  le  Rapport  de  M.  Valdruche  au  conseil  général  des  hospices,  annexes 
celui  que  M,  Gabriel  Delessert,.  préfet  de  police,  a  présenté  au  ministrede  Tin- 
téHenr,  le  21  mars  1888.  Ces  deux  rapports  ont  été  insérés  au  MtwiUur^'^ 
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leur  propre  famille,  maïs  qui  sont  placées,  ou  du  moins  qui  tra- 
vaillent aii-dehors,  en  qualité  de  domestiques,  ouvrières,  jour* 
naiières.  La  vie  de  famille  est,  pour  les  jeunes  personnes  du 
sexe,  un  rempart  naturel  contre  les  dangers  de  la  séduciion. 

D!autres  informations  recueillies  de  la  bouche  des  mère^ 
elles-mêmes,  nous  apprennent  que,  à  Paris,  les  séducteurs  a]>- 
partiennent  essentiellement  à  trois  classes  :  les  ouvriers ,  les 
étrangers,  les  étudians ;  c'est-à-dire  précisément  aussi  aux 
jeunes  gens  qui  ne  sont  point  sous  la  surveillance  de  leur  pa- 
rens.  Malheureusement,  les  jeunes  personnes  rencontrent 
trop  s>pavent  aussi  le  péril,  là  où  elles  devraient  trouver  la 
protection ,  puisqu'elles  y  reçoivent  l'hospitalité ,  c'est-à-dire 
dans  les  familles  où  elles  servent ,  dans  les  ateliers  où  elles 
.  travaillent.  (1) 

Leslumières,que  nous  avions  demandées  en  vain  aux  calculs 
de  la  statistique,  nous  seront  fournies  peut-être  avec  plus  d'a- 
bondance et  de  certitude,  par  l'expérience  pratique  de  l'ad- 
ministration, par  l'étude  des  mœurs  populaires,  par  les  no- 
tions de  la  philosophie  morale.  Interrogeons  celle  nière,  qui 
est  prête  à  délaisser  le  nouveau-né  auquel  elle  vient  de  don- 
ner le  jour  ;  examinons  sa  vie  antérieure,  la  situation  dans  la- 
quelle elle  se  trouve  placée;  descendons  au  fond  de  son 
âme  :  aitachons-nous  à  pénétrer  les  motifs  qui  peuvent  con^ 
duire  une  mère  à  délaisser  son  enfant,  pour  couvrir  sa  nais- 
sance d'un  secret  profond.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'abandon 
de  l'enfant,  en  général,  avçc  les  précautions  prises  pour 
que  ses  parens  restent  inconnus.  Ces  précautions  entraînent 
toujours  l'abandon  ;  mais  l'abandon  ne  suppose  pas  toujours 
le  mystère  ;  le  plus  grand  nombre  d'enfans  délaissés  appar- 
tiennent, au  contraire,  à  des  mères  connues.  Nous  nous  occu- 
pons d'abord  ici  des  véritables  enfans  trouvés. 


(1)  Blalgré  la  présence  d'une  f/mûaaa  irè&  wanùsmu»,  très  peu  de  nûU- 
taires  sont  iudiqués  au  nombre  dei  aédncteors. 


ICi  licous  wj^nM^  i<itm  i.  mat.  m. 

ARTICXE  IV. 

Pêê  êf^nu  trotméi^  et  tiet  motifs  qui  conchiseni  (a  mère  à  e±pàièr  iéêrètefnent 

son  enfioït,  * 

.«  .    • 

Lorsqu'une  mère,  en  abandonn^ut  çon  enfant,  «'attache  à 
envelopper  cet  abandon  d'un  épais  mystère,  Tenfant  ^era  ix* 
dinaîrement  illégitime,  quelquefois  adultérin.  Ordinairement) 
]Sk  mère  a  besoin  du  secret,  parce  qu'elle  vt^ut  siauver 
sa  réputation  ;  si  elle  n'a  de  moyens  d'existence  que  àam 
son  travail,  elle  craint  aussi  de  perdre  )a  position  qui  le 
lui  procui'ç.  Si  elle  est  fille  encore,  ^Ue  appréhendera  de  voir 
s'évanouir  pour  elle  l'espoir  d'un  établissement.  Mais  da 
personnes  aisées,  et  même  riches,  recourent  souveulaussiàot 
iQoyen  de  voiler  leurs  fautes.  ]L.e  dépôt  dans  un  bospice  leur 
assure  un  secret  bjeQ  pluç  inviolable,  qu'un  placement  e& 
nourrice  qui  appellerait  des  confideus.  On  se.rappelle  lainire 
de  d'Alembert.  Pai:mi  les  enfads  relirçs  plus  tgrd  d^Tbospice, 
\\  s'en  trouve  quelquefois  qui  appariieonent  à  des  personnel 
jouissant  d'une  fortune  indépendante.  Quelquefois,  pour 
ipieux  s'assurer  du  secret,  on  fait  porter  l'enfant  dans  un  hoir 
pice  plus  ou  moins  éloigné  i  il  y  a  des  gens  qui  font,  de  ce 
transport,  un  objet  habituel  de  commerce. 

Le  mystère  n'est  donc  pa^  un  signe  certain  de  la  pauvreté 
de  la  mère  ;  mais  il  e^^  iin  signe  certain  de  la  faute  qu'elle  a 
^mmise ,  et  de  l'intérêt  qu'elle  met  à  la  cacher. 

Ici  se  présente  une  considération  de  la  plus  haute  importanoei 
çt  qui  n'a  point  encore  assez  attiré  peut-être  l'attention  desmorar 
listes  (1).  L'intérêt  qu'une  fille-mère  attache  au  mystère  dont 
elle  enveloppe  sa  faute,  dépend  du  degré  de  sévérité  avec  le- 
quel l'opinion  condamne  cette  ^aute,  et  des  conséquences  qu'en- 

(1)  Depuis  que  cet  ouvrage  est  écrit,  M.  Fabbé  Gaillard  a  très  bien  »*»' 
et  dévftlojipé  eeite  coiiM4éiatioiif  il  Ta  appuyée  sur  de  nombreuses  obsirva- 
tions.  Voyez  ses  Recherches  sur  bt  m^mm  tromiéâ,  les  or^tm  naturels  si  i» 
oFT^Aéiin/,  1837,  p.  127  et  suiv 


tratne  sa  révélation.  Dans  les  pays  où  une  fille-mère  est  gé- 
néralement repoussée  de  la  société,  bannie  de  sa  famille,  où 
eUe  perd  sa  place,  où  il  n'y  a  plus  pour  elle  de  possibilité 
.<Je  Jrouver  un  époux,  la  plupart  des  enfans  naturels  serout 
exposés  ou  déposés  par  les  mères.  Dans  ces  pays,  le  nombre 
des  enfaas  trouvés  sera  plus  élevé,  sans  que  les  mœurs  soient 
plos  corrompues ,  et  peut-être ,  à  raison  même  de  ce  que  lef^ 
mœurs  sont  moins  corrompues,  et  les  fautes  qui  les  offensant 
jfigées  avec  plus  de  rigueur.  Dans  les  pays,  au  contraire ,  on 
une  fiUe-mèrâ  ne  craint  pas  de  se  montrer^  qu  elle  restie  dgos 
sa  famille  t  cbez  ses  maîtresi  se  place  comme  nourrice^  pbe 
marie  ensuite,  et  se  marie  ordinairement  avec  le  père  de  sqn 
enfant,  il  p'y  a  pas  de  motif  puissant  pour  que  la  mère  e|L|^^ 
ou  dépose  le  nouveau-né  auquel  elle  a  dppfii^  le  jour. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  la  France ,  surtout  dans 
les  contrées  de  Touest,  du  centre  et  du  midi,  Topinion  jt|gç 
avec  une  grande  rigueur  les  fiUes-mères.Voilà  pourquoi,  do^j^ 
plusieurs  des  anciens  départemens  dç  la  Bretagne,  d^sl^ 
Haute-Loire,  la  Vienne,  FArdèche,  Iç  Gard,  Tarp-^t-Qa-^ 
rorniCy  le  nombre  des,  expositions  se  rapproclie  davan^gi^ 
de  celui  d^  naissances  illégitimes^  en  mém^e  ^f^^^,q\Le  l^ 
nombre  des  naissaqces  illégitimes  s'y  montre  plu^  ^p^* 

En  Allemagne  et  en  Suisse,|  l'opinion  pronqnçe  centre  1^ 
fiiles-mères  des  arrêts  moins  r^ouiables.  Presque  tQujpnr» 
elles  s'établissent,  et  le  plus  souvent  avec  1§  ço/nplice  de  leur 
faute.  Voilà  pourquoi  les  expositions  y  sont  «i  rares,  quOi- 
.que  les  naissances  illégitimes  y  soient  si  fréquentes.  £t 
Ceci  explique  comment,  en  Fratice,  le  tnéme  phénomène 
se  reproduit,  dans  les  départemens  limitrophes  de  TAUe- 
magne,  qui  ont  quelque  affinité  de  mœur^  avçc  le^  peuple^ 
germaniques,  comme  le  Haut  et  le  Bas^Rhin ,  Ie&  Vosges.^ 
la  MoêcUe ,  le  Jura ,  la  Haute^Saône  (i),  où  le  nombre  des 


(1)  Frappé  de  vpir^pip  j^e  di|^J^9)jia^  4gjft  JHapJtji^gôÇ»  «?:Ç9 J>i>  »oiij|>^ 
de  naisiances  illégitimes  très  considérable^  ne  compte  que  de  rares  î^^yi^WWJiy 


ê 
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naissances  illégitimes  influe  peu  i^ur  les.  expositions  d'ea- 
fkns.  (1)  " 

Ceci  explique  pourquoi  les  expositions  d'enfans  sont  si  ra- 
res, dans  les  contrées  où  la  recherche  de  la  paternité  est  per- 
mise. Là,  non-seulement  la  fille-mère,  assurée  d'obtenir  pour 
son  enfant  des  alimens  dont  elle  profitera  elle-même,  n'est 
pas  entraînée  par  les  nécessités  du  besoin  à  violer  les  affec- 
tions maternelles  ;  mais  elle  a  un  intérêt  marqué  à  déclarer 
sa  situation,  pour  obtenir  des  indemnités ,  et  mieux  encore 
un  époux.  On  voit  aussi  pourquoi,  dans  les  contrées  où  la  re- 
cherche de  la  paternité  est  permise,  les  naissances  illégi- 
times sont  plus  abondantes.  Les  filles  trouvent  dans  leor 
facilité  à  se  laisser  séduire ,  moins  un  obstacle  au  mariage 
qu'un  moyen  de  le  préparer. 

Les  motifs  qui  portent  une  mère  à  déposer  son  enfant,  pour 
couvrir  sa  naissance  d'im  voile ,  lui  suggèrent  malheureuse- 
ment aussi  la  tentation  de  Tinfanticide.  Quoique  la  seconde  de 
ces  deux  actions  soit  certainemeat  beaucoup  plus  criminelle, 
elle  est  commise  quelquefois  avec  moins  de  répugnance. 
Voilà  pourquoi,  sans  doute,  le  nombre  des  infanticides,  loia 
de  se  proportionner  à  celui  des  naissances  illégitimes ,  suit  le 
plus  souvent  une  proportion  inverse  ;  voilà  pourquoi  les  dé- 
partemens  de  l'ouest  et  du  centre  de  la  France,  ceux  où  les  ' 
mœui's  conservent  le  plus  de  pureté,  sont  cependant  dans  la 
classe  de  ceux  où  le  nombre  des  infanticides  se  montre  le 


d'enÊms,  Tauteur  s'est  attaché  à  recueiUir  toutes  les  ioforniations  localtf,  qui 
pouvaient  expliquer  un  fait,  aussi  remai^quable.  Elles  ont  pleinement  confirmé 
Tobsenration  qu'on  vient  de  lire.  Les  filles-mères^  uians  la  Hautes-Saône»  ne  se 
cachent  point,  n'ont  point  d'intérêt  à  se  cacher.  Elles  se  placent,  elles  le  m- 
rient.  C*est  parmi  elles  qu'on  prend  les  nounices. 

(1)  Il  faut  prendre  garde  de  tirer  contre  les  mœurs  des  filles»  dant  eei 
dernières  régions ,  des  conséquences  trop  défavorables;  ordmaireoieatr  le* 
fiUes-mères  n'omit  qu*un  seul  enfant  naturel  et  se  nuu'ient  ensuite.  lA  fille- 
nère,  qui  expose  son  enfiuit,  récidive  iiciieiiisnt^  et  fiait  souvent  par  se  ^^ 
pmvtr  entièrement;  * 


M    ■ 
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plas  ëlevé,  relativement  à  la  population,  et  où  ce  nombre  se 
rapproche  davantage  de  celui  des  naissances  illégitimes, 
quoique  le  total,  formé  de  ces  deuK  nombres  réunis,  comparé 
à  la  population  totale,  donne  un  rapport  plus  faible. 

Dans  les  régions,  où  les  rapports  illicites  entre  les  sexes 
sont  condamnés  par  l'opinion  avec  une  sévérité  plus  rigou* 
reuse ,  les  filles  résistent  mieux  à  la  séduction  ;  mais  lors- 
qu'elles y  succombent,  elles  s'efforcent  par  tous  les  moyens 
possibles  d'échapper  à  la  sentence;  elles  tâchent  de  se  faire 
avorter,  ou  elles  exposent  le  nouveau-né. 

Du  reste ,  le  nombre  des  accusations  d'infanticide  est  peu 
considérable  (i);  mais  ce  crime,  par  sa  nature,  échappe 
si  facilement  aux  investigations  judiciaires,^  qu'on  ne  saurait 
guère  tirer  des  données  fournies  à  cet  égard  par  la  statisti- 
que criminelle,  ni  des  lois  certaines,  ni  des  inductions  posi- 
tives sur  la  connexion  qui  existe  entre  les  iorfanticides  et  les 
expositions  d'enfans. 

4 

ARTICLE  V.  * 

Dé  Vinftuence  qu'exerce  la  misère  sur  Ves^osition  secrète  des  e^fans, 

.  La  misère  n'est  point  à  elle  seule^  ni  par  elle-même ,  une 
cause  qui  détermine  l'exposition  des  enfans,  avec  les  précau- 
tions du  secret. 

La  misère  peut  se  joindre  aux  circonstances  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  pour  entraîner  une  mère,  intéressée  à  cacher 
sa  faute,  à  choisir  de  préférence  ce  mode  pour  se  débarrasser 

(1)  n  s'élève  à  peme  à  60  par  année,  en  France;  plusieurs  di^partemens  ne 
iroieitt  pas  une  seule  accusation  de  ce  genre  par  an  ;  un  gi^nd  nombre  n'ea 
«Beat  qu*ttne  ou  deux. 

Maîa,  quel  est  le  rapport  de  ces  aecasalions  avec  le  nombre  réel  des  avorte- 
noisF  c*est  ce  qu'on  ne  peut  même  conjecturer.  A  Paris^  le  nombre  des  avor- 
temens  doit  être  très  considérable.  U  y  a  des  gens  qui  font  métier  *d*en  proou* 
fir  k»  noycQ»^  et  il  jf  a  «  peing  dix  tccmaiions  d'iafantici^fl  ptr  «a, 


è 
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de  son  ^fant.  La  mère  pauvre  évitera  ainsi  la  dépense  de  h 
véture ,  des  mois  de  nourrice ,  de  la  pension  après  le  sevrage 
de  Tenfant.  Mais  la  misère,  par  elle-même,  ne  commanderait 
pas  le  secret  ;  elle  chercherait  plutôt  à  se  produire,  pour  obte- 
nir Tassistance. 

Les  mères  qui  exposent  leurs  enfans  sont,  en  général,  des 
filles  jeunes  encore,  qui  peuvent  gagner  leur  propre  sabsis- 
tance  par  leur  travail^  il  est  rare  qu'il  se  trouve,  dans  leur 
nombre ,  des  indigentes  proprement  dites.  Mais  la  plupart 
d'entre  elles  ne  gagnent  précisément  que' ce  qui  est  nécessaire 
pour  leur  subsistance  perspnnelle ,  et  ne  sont  pas  en  état  de 
faire  les  frais  de  l'éducation  de  leur  enfant. 

Cependant,  la  misère  peut  aussi  exposer  une  jeune  personne 
à  succomber  plus  facilement  aux  dangers  de  la  séduction.  La 
pauvreté  met  une  jeune  fille  dans  la  nécessité  de  chercher, 
pour  gagner  sa  vie ,  un  genre  de  travail  qui  la  sépare  de  sa 
famille ,  et  qui,  par  là ,  augmente  pour  elle  lés  périls.  Ainsi, 
la  misère  et  la  pauvreté  pourront  contribuer  à  multiplj^rles 
naissances  illégitimes. 

Si  nous  nous  reportons  au  tableau  des  douze  départemens 
qui  comptent,  en  France,  le  plus  d'ÇQfans  trouvés,  relativement 
à  la  population ,  et  si  nous  cherchons  ensuite  un  terme  de 
comparaison  avec  le  nombre  des  indigens  assistés  à  domicile, 
tel  qu'il  résulte  des  publications  officielles^  nous  trouvons  quç» 
parmi  ces  douze  départemens,  il  en  est  trois  seulemeniquifir 
gurent  parmi  les  vingt  départemens  qui  comptent  le  plusd'in- 
digens  assistés  :  ce  sont  ceux  du  Rhône,  des  Boucbes-dur 
Rhône  et  du  Loiret. 

Trois  autres  départemens  appartiennent^  au  contraire,  à 
la  classe  de  ceux  qui  comptent  le  moins  d'iudigens  assistés  : 
ce  sont  ceux  du  Cher,  du  Var,  de  Vau  cluse. 

Les  si^  autres  appartiennent  à  la  classe  intermédiaire.  ^ 

Sr  nous  prenons  les  douze  départemens  qui  renferment  le 
moins  d'enfans  trouvés,  nous  en  trouvons  deux  qtil  appa^' 
tiennent  aux  20  départemens  où  îl  se  trouve  un  plusp*and 
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nombre  d'indigens  assistés  ;  ce  sont  ceux  des  Cotes^durNord 
^àe&Det^-Sèvres, 

II  en  est  sept  qui  appartiennent  à  la  classe  de  ceux  où  il  y 
tie  moins  d^indigens  ;  ce  sont  ceux  de  la  Haute^Saône ,  de$ 
Vosges,  du  Haui  et  du  Bas-Rhin,  de  la  Corrèze^  du  Jura  et 
de  la  Moselle. 

Les  trois  autres  appartiennent  à  la  classe  intermédiaire.  ) 

Choisissons  maintenant  les  douze  départemens  qui  occu-^ 
pent  les  deux  extrémités  de  l'échelle ,  dans  le  tableau  rels^tif 
an  nombre  des  indigens  assistés» 

Parmi  les  douze  où  le  nombre  des  indigens  assistés  est  plus 
élevé,  il  en  est  4  qui  appartiennent  à  la  classe  de  ceux  où  le 
nombre  des  enfans  trouvés  est  le  plus  considérable  ;  ce  sont 
ceuxdu^Ao/ie,  àQ%  Bouches-du'Rhône,  de  \ Aisne,  du  Loi- 
nt.  Il  en  est  5,  ait  contraire,  qui  appartiennent  à  la  classe  de 
ceux  où  les  enfans  trouvés  sont  le  moins  nombreux  :  ce  sont 
eeux  des  Cotes^ii-Nord,  d^' Ille-èt-Filaine^  du  Pas-de-Ca- 
lais, delà  Somme,  du  Finistère. 

Parmi  les  douze  où  le  nombre  des  indigens  assistés  est  Ici 
moins  considérable,  il  en  est  cinq  qui  appariiennent  à  la  classe 
de  ceux  où  il  y  a  le  moins  d'enfans  trouvés.  Ce  sont  ceux 
de  la  Moselle f  de  la  Coie-d^Or,  de  la  Meuse ^  de  la  Haute- 
Marne,  (jle  la  Dordogne.  Il  en  est  deux  qui  appartiennent  à 
la  classe  de  ceux  où  il  y  a  le  plus  d'enfans  trouvés;  ce  sont 
ceux  de  la  Meurthe  et  de  la  Marne. 

On  ne  pourrait  donc  tirer,  de  ces  parallèles,  aucun  corollaire 
qui. serve  à  établir  «n  rapport  certain,  entre  le  nombre  des 
iodigens  secourus  et  celui  des  enfans  admis  dans  les  hospices. 

Mais,  alors  même  que  ce  rapport  serait  établi ,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  valeur  des  deux  termes  qu'il  paraîtrait 
lier,  est  elle-^méme  affectée  d!une  extrême  incertitude.  D'une 
part  n  le  nombre  des  individus  assistés  à  domicile  par  les  bu*- 
reaux  de  bienfaisance  n*exprime  points  ?  beaucoup  près, 
comme  nous  l'avons  vu ,  le  nombre  des  vrais  indigens  ;  d'un 
autre  côté ,  le  nombre  des  enfans  admis  dans  les  hospices 
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comprend,  fion-seulement  les  enfans  trouvés,  mais  aussi  les 
enfans  abandonnés ,  sans  que  le  plus  souvent  on  ait  le  moyen 
d'en  faire  la  séparation  :  il  comprend  aussi  ceux  qui  sont  ad- 
mis sans  titre  légitime^  La  facilité  indéfinie  à  accorder  des  se- 
cours et  à  recueillir  les  enfans  altère,  dans  leurs  élémens,  les 
deux  termes  du  parallèle.  (1) 

Guide  plus  sûr  que  des  calculs  dont  les  bases  sont  fautives, 
la  philosophiemous  autorise  à  penser  que  la  misère  concourt 
à  augmenter  les  expositions  avec  secret ,  quoique,  seule,  elle  * 
ne  tende  point  aies  produire.  Aussi,  voit-on  assez  générale- 
ment leur  nombre  s'accroître,  à  la  suite  des  grandes  calami- 
tés publiques. 

ARTICLE  VI. 

« 

Ùes  causes  qui  danneni  lieu  au  délaissement  des  enfans  simplement  abandamut» 

m 

La  lumière  qui  nous  était  refusée  relativement  aux  exposi- 
tions mystérieuses ,  ici  nous  est  abondamment  offerte.  Voici 
des  enfans  accompagnés  de  leur  acte  de  naissance,  ou  du 
moins  avec  une  note  indiquant  le  père  et  la  mère,  ou  la 
mère  seulement.  Voici  des  mères  qui,  reçues  pour  faire  leurs 
couches  dans  les  éiablissemens  hospitaliers,  se  font  connai* 
tre  elles-mêmes. 

L'indigence  qui,  n'exigeant  point  le  mystère,  concourait 
seulement  aux  causes  der  l'exposition,  rend  au  contraire  quel- 
quefois l'abandon  presque  inévitable.  Seule ,  du  moins,  elle 
peut  s*excuser  ;  seule ,  elle  peut  être  avouée  comme  motif* 

Quelquefois,  hélas!  on  a  vu  la  misère  conduire  à  celte  af- 
freuse extrémité,  des  gens  unis  en  mariage.  Mais  il  faut  alors, 

(1)  Les  trois  judicieux  auteurs,  qui  ont  approfondi  ces  questtoiu  avec  tant 
^  soins  et  de  sagacité,  et  dont  ]es  écrits  viennent,  de  paraître^  MM.  Tonae, 
de  Monfolcon  et  Remacle,  esUinieut,  les  deux  premiers,  ^  la  misère  eitfce 
peu  d'influence  sur  les  expositions;  le  trobième,  que  cette  influence,  quoique 
moralement  certaine,  ne  saurait  être  appréciée,  même  d*unemanière  approu* 
maiive. 
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on  qu'Us  aient  été  bien  imprudens,  en  contractant  ce  lien,  ou 
qu'un  malheur  extraordinaire  et  inattendus  soit  venu  les  frap- 
per. Dans  ces  deux  cas ,  si ,  momentanément ,  ils  sont  réelle- 
ment hors  d'état  de  prendre  soin  de  leur  enfant,  il  n'est  pas 
probable  qu'une  telle  situation  puisse  avoir  une  lonfi^iG  durée  ; 
ils  peuvent  abréger  cette  durée,  en  redoublant  d*efforts  et  de 
vigilance. 

Quelquefois,  la  mère  est  devenue  veuve,  ou  a  été  abandon- 
née de  son  mari,  depuis  le  commencement  de  sa  grossesse, 
on  depuis  la  naissance  de  son  enfant.  Elle  est  journalière,  ou- 
vrière, servante  :  elle  ne  peut  conserver  son  enfant  avec  elle, 
et,  ne  retirant  de  son  travail  qu'un  salaire  à  peine  suffisant 
pour  la  faire  vivre  elle-même,  elle  est  hors  d'état  de  payer,  pour 
cet  enfant,  une  pension  à  la  personne  qui  en  prendrait  soin. 
Quelquefois,  et  c'est  là  le  cas  le  plus  fréquente,  une  jeune 
fille  a  été  trompée  par  une  promesse  de  mariage.  Le  séduc- 
teur qui  lui  a  tendu  ce  piège  disparaît,  et  lui  manque  de  pa- 
role. L'Infortunée,  en  perdant  l'espoir  d'être  épouse ,  accepte 
le  titre  de  mère,  se  soumet  aux  conséquences  de  sa  faute.  Elle 
conserverait  son  enfant,  elle  relèverait  elle-même,  si  elle  en 
avait  les  moyens  ;  mais  ces  moyens  lui  manquent  entièrement. 
Elle  cherche  à  obtenir  l'assistance  de  la  pitié  publique ,  en 
faveur  de  celte  pauvre  petite  créature;  mais  sans  désavouer 
le  lien  qui  Tunit  à  l'enfant  qu'elle  abandonne. 

Dans  ce  cas ,  cependant ,  il  y  a  un  grand  coupable  :  le  père 
qui  a  refusé  d'épouser  celle  qu'il  a  abusée,  qui  refuse  de  re- 
connaître son  enfant ,  de  pourvoir  à  ses  besoins  et  à  ceux 
de  la  mère;  il  est  coupable  de  deux,  crimes  également 
odieux  ;  il  joint  la  cruauté  à  une  basse  perfidie. 

Quelquefois ,  le  père  qui  d'abord  avait  commencé  à  faire 
les  frais  de  l'éducation  de  l'enfant,  renonce  à  continuer  cette 
dépense  et  disparaît.  Quelquefois,  la  fille,  qui,  s'était  d'abord 
imposé  cette  charge  à  elle-même,  ayant  épuisé  tputes  ses 
ressources,  ou  tombant  malade,  ou  perdant  sa  place,  ne  peut 
plus  persévérer. 
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Ces  circonstances  ei&pliquent  comment  les  enfans  aban*- 
donnés  sont  délaissés  à  différens  âges. 

Ces  causes  sont  les  seules  qui  se  présentent  avec  des  ci^ 
constances  excusables,  du  moins  de  la  part  de  la  mère. 

Il  en  est  d*autres  qui  sont  accompagnées  de  circonitanoeB 
pliis  ou  moins  criminelles. 

Ainsi,  d'abord,  un  grand  nombre  d^enfans  abandonnés  ap* 
|)artiennenl  à  des  personnes  qui  vivent  en  concubinage.  Si  le 
père  et  la  mère,  comme  il  arrive  ordinairement,  n'habitent 
pas  le  même  domicile ,  Tun  et  l'autre  répugnent  égalemeaC 
'Q  se  charger  de  Tenfant  commun  :  on  le  met  à  Thospice.  H 
.n'y  a  pas  d'esprit  de  familte;  il  n'y  a  pas  même  de  famille.  Si) 
même,  le  père  et  la  mère  habitent  ensemble,  ne  se  coa*- 
sidérant  pas  comme  liés,  ils  n'ont  pas  d'avenir  comnim^ 
l'enfont  qui  eût  dû  en  être  le  gage  n'est  pour  eux  qu'one 
gêne.  Les  affections  domestiques  ont  peu  d'empire  siirdéB 
cœurs  qui  ne  sentent  pas  même  le  prix  de  l'union  conjugaW. 

Il  arrive  fréquemment,  en  effet,  que  ces  rapports  illégilime* 
se  rompent;  le  père  et  la  mère  se  séparent.  Us  avaient  jus* 
qu'alors  conservé  leurs  enfans  ;  tous  deux  les  abandonnent. 

Une  fille,  qui  n'aura  pas  été  trompée  ou  par  son  inexpérience 
ou  par  de  fausses  promesses ,  mais  dont  la  faute ,  peut-être 
répétée ,  sera  l'effet  d'un  penchant  au  libertinage  et  d'habi* 
tudes  déréglées ,  ne  verra  guère  qu'un  fardeau  dans  féW 
auquel  elle  aura  donné  le  jour;  elle  cherchera  à  s'éviter  les 
dépenses  et  les  soins  qu'eût  exigé  d'elle  l'éducation  de  soft 
enfant,  pour  satisfaire  plus  facilement  ses  goûts  de  vanil<) 
pour  s'abandonner  plus  librement  au  plaisir.  Les  flUed  pti* 
bliques  n'abandonnent  pas  d'enfans ,  parce  qu'elles  ôe  de^ 
viennent  pas  mères.  Mais  il  est  une  situation  distincte  de  ce 
dernier  degré  de  dépravation,  quoiqu'il  y  confine,  où  aUc 
fille  devient  mère,  sans  en  connaître  les  sentiœêns,  sans  étfe 
digne  d'en  porter  le  titre.  La  vue  de  son  enfant  ne  dîtrieaa 
son  cœur  ;  elle  l'importune  plutôt.  Une  telle  personne  fteit  h 
présence  de  son  enfant  comme  un  remords . 
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Il  est  des  parens  qui ,  même  unis  par  les  liens  du  mariage, 
foDt,  de  Tabandûn  de  leur  enfant,  une  honteuse  spécula- 
tion :  ils  se  soulagent  des  peines  et  des  frais  d'une  éducation 
qui  était  pour  eux  un  devoir,  lorsqu'ils  trouvent  le  moyen 
d'imposer  cette  charge  au  public.  Cette  spéculation,  il  faut  le 
dire,  suppose  un  rare  égoïsme,  des  passions  sordides ,  Une 
éirâDge  insensibilité,  des  caractères  dégradés. et  méprisables. 
Aussi ,  n'est-elie  qu'une  exception ,  parmi  les  personnes  ma- 
riées. Mais  elle  est  fréquente  chez  celles  qui  vivent  en  concu- 
biuage ,  chez  des  mères  qui  sont  perverties  :  dans  des  êtres 
déjà  avilis ,  de  tels  sentimens  s'expliquent. 

Quelquefois,  cependant,  cette  spéculation  se  présente  avec 
un  caractère  moins  criminel.  Lorsque  les  éiablissemens 
hospitaliers  qui  recueillent  les  enfans  sont  organisés  avec 
imé  grande  perfection  ,  lorsque  l'accès  en  est  libre ,  lorsque 
l'opinion  publique  ne  flétrit  pas  l'abandon  des  enfans ,  il  arrive 
que  des  parens,  en  faisant  élever  leurs  enfans  dans  ces  éta^ 
blissemens ,  se  persuadent  qu'ils  usent  d'une  faculté  permise, 
d*une  faculté  qui  leur  est  offerte  par  l'état  lui-même.  Us 
trouvent  fort  commode  de  mettre  leur  enfant  à  l'hospice, 
comme  ils  le  mettraient  en  nourrice,  en  pension,  mais  à 
meilleur  oiarché.  L'enfant  ne  sera-t-îl  pas  bien  vêtu,  bien 
nourri,  bien  soigné?  Seulement,  il  n'en  coûtera  rien  poor 
lui  procurer  cet  avantage. 

Un  tel  calcul  suppose,  il  est  vrai  ;  une  grande  indifféren<^ 
et  peu  de  délicatesse ,  dans  ceux  qui  l'adoptent. 

L'influence  d'une  telle  cause  est  presque  illimitée.  Il  n*y  a 
pas  de  raison  pour  qu'elle  s'at*réte.  Elle  s'étendra  à  mesnffe 
que  les  liens  de  famille  viendront  à  se  rLlâchet»,  que  les  affec- 
tions pures  perdront  leur  empire,  que  la  vie  matérielle 
prévaudra  dans  là  société  humaine. 
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ARTICLE  VII. 
Des  abus  qui  se  commettent  dans  V exposition  et  V abandon  des  enfans. 

Il  y  a  doiic  des  abandons  qui  ne  sont  point  Teffet  de  la 
misère ,  mais  une  suite  déplorable  de  vues  intéressées,  jointes 
à  raffaiblissement  des  affections  les  plus  sacrées  de  la  nature. 

Il  y  a  aussi  des  exportions  qui  sont  feintes  et  non  réelles, 
qui  cachent  une  collusion. 

Il  y  a  des  expositions  qu'aucune  circonstance  ne  rendait 
nécessaires,  et  qui  ne  sont  suggérées  que  par  la  facilité  da 
succès. 

Les  simples  abandons  d'enfans  tendent  à  se  convertir  en 
expositions.  Ainsi  se  perd  la  trace  dès  rapports  qui  ratta- 
chaient 4'enfant  à  sa  famille. 

Quoique  le  mystère  ne  soit  point  nécessaire,  dans  les  cas 
qui  donnent  lieu  à  l'abandon  des  enfans  et  que  nous  venons 
d'énumérer ,  si  cependant  il  est  facile  de  Tobtenir,  on  en 
profitera  souvent.  Lesparensqui,  en  délaissant  leurs  enfans, 
eussent  pu  se  faire  connaître ,  préféreront  user  de  la  facilite 
qui  leur  est  offerte  pour  rester  ignorés.  Ils  y  trouveront  quel- 
ques avantages.  Ils  échapperont  à  Thumiliation ,  que  Taban- 
don  de  leurs  enOans,  s*il  eût  été  connu,  leur  eût  attirée;  i» 
échapperont  aux  reproches  des  membres  de  leurs  familles»  a 
ceux  de  leurs  enfans  eux-mêmes  5  ils  se  mettront  à  l'abri  des 
poursuites  judiciaires  et  des  peines  légales. . 

L'enfant,  abandonné  sans  motifs  excusables,  pouvait  être 
ramené  à  ses  parens;  ceux-ci  eussent  été  contraints  de  w 
reprendre,  leur  spéculation  eût  manqué.  Mais  on  leur  dit  : 
délaissez-le  comme  enfant  trouve'/  ne  voiis  nomfM^f^' 
Ils  s'empressent  d'achever  l'œuvre ,  et  d'accepter  ce  nou- 
veau service. 
On  ne  saurait  assez  le  remarquer  :  plus  les  motifi  V^ 
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portent  des  parens  à  abandonner  leurs  enfans  sont  vils  et 
coupables,  plus  lés  parens  seront  disposés  à  se  cotiyrir  du 
yoile  qui  leur  aura  été  offert.  Le  mystère  servira  à  sauver  la 
honte,  en  cachant  le  crime. 

L'abandon  qui  n'a  point  d'excuse ,  a  besoin  du  secret. 

L'enfant  que  peut-être  on  n'eût  pas  osé  abandonner,  de- 
vient ainsi  un  enfant  trouvé. 

Voici  donc  une  autre  classe  Senfaiu  trouvés  .*  des  enfans, 
pour  )e  dépôt  desquels  il  n'existe  pas  même  d'excuse  ;  des 
enfans,  auxquels  la  porte  de  l'hospice  ne  s'ouvre  que  pour 
Êivoriser  des  forfaits,  pour  enlever  à  la  victime  elle-même  tout 
moyen  de  pouvoir,  dans  son  délaissement ,.  retrouver  sa 
famille,  et  découvrir  les  auteurs  de  l'attentat  qui  la  lui 
ravit. 

Ici,  laissons  parler  les  faits  constatés  d'une  manière  authen- 
tique et  par  des  investigations  officielles. 

Une  inspection  générale  des  hospices  d'enfans  trouvés  a  eu 
lieu,  en  France,  de  183&  à  1836.  Sur  79,000  enfansdont  les  titres 
d'admission  ont  été  vérifiés,  il  s'en  est  trouvé  5600  qui,  d'après 
les  indications  fournies  par  les  registres  eux-mêmes,  ne  rem- 
plissaient pas  les  conditions'  nécessaires  pour  être  classés 
parmi  les  enfans  trouvés  ou  abandonnés.  Il  a  été  reconnu 
que  les  expositions  d'enfans  étaiejit  très  souvent  simulées; 
que  des  parens  aisés  se  croyaient  en  droit  de  faire  admettre, 
comme  abandonnés,  des  enfans  légitimes;  qu'un  certain 
nombre  d'orphelins,  d'enfans  de  familles  indigentes ,  ont  été 
admis  dans  les  hospices  d'enfans  trouvés,  pour  leur  procurer 
l'éducation  gratuite;  qu'on  a  généralem^ent  négligé  de  re- 
chercher les  parens  auxquels  ils  auraient  dû  être  rendus,  at- 
tendu que  ceiix-ci  étaient  en  état  de  les  élever;  qu'un  nombre 
assez  considérable  d'enfans  légitimes  se  son^  trouvés  confon- 
dus, dans  les  deux  classes  d'enfans  que  recueillent  les  établis- 
semens  hospitaliers  ;  que  souvent  les  mères  déposaient  leurs 
enfans ,  pour  se  les  faire  ensuite  confier  en  qualité  de  nour- 
rices, et  pour  recevoir  la  layette,  l'indemnité  mensuelle  d'al- 
II.  18 


laitementi  et  plus  tard  la  pension^  m  qu'elles  ae  oonoertaitit 
avec  une  nourrice  apQStée  d'avance  qni  Tenait  prendre  leur 
enfant  à  l'hospice;  ou  que  les  enfana  étaient  placés,  aoiis  les 
yeux  de  leurs  parens ,  chez  des  voisins  officieux.  On  en  est 
arrivé  à  ce  point  que  ocrbabitude  a'eat  introduite^  prînoipâle-* 
«  ment  dans  les  campagnea^  de  eonsidérer  oomme  «nu  chose 
((  toute  simple  et  fort  naturelle,  de  faire  élever  ses  enfhna  «liaL 

«  frais  du  pays»  *  (i) 

Au  sein  même  de  la  capitale,  ei  $eua  lea  yeux  d*rae  adaûr- 
nistration  éclairée,  (c  on  a  en  plus  d'une  fois  ooeasion  de  v^ 
«  marquer  que  l'abandon  d'un  enfont  avait  lien  sans  te  o^^ 
ft  sentemem  de  ses  plus  proohes,  oit  des  persoQnet  lee  plm 
a  intéressées  ^  sa  eonservalioiai ,  dans  la  famille,  Ainat^  dei 
ce  enfans  ont  été  apportés  par  des  pères  naturels,  sans  le  eetr 
«  sentement  des  mères  ;  par  des  mèrea»  sans  le  eonaieatevKnt 
ce  des  pères  légitimes  i  par  des  sea«r«i  par  des  parena,  par  des 
«  gardieosi,  par  des  voituriera,  eontrairement  à  la  volOBtd  des 
«  pères  et  des  mèrea^  Un  moment  d'humeur,  une  queretti^ 
^  quelques  embarras  d^nestiquea.  et  passagers  a«ffisaîeit 
<L  pour  décider  du  sort  d'un  enfant.  L'boapioe  de  Paria  étak 
4L  devenu  un  entrepôt  général,  un  large  récipient  pour  cacher 
^  les  vicea,  pour  se  soustraire  aux  charges  de  la  famiUe,  pour 
a  fevoriser  une  vengeance»  et^  U*op  aoutent^  peursatiafiaireU 
<%  eupidité  de  certains  agens.»  (2) 

Ces  faits  sont  d'anlant  plua  préeîeux  à  constater^  '^a'ib 
étaient,  par  la  nature  des  choses,  très  dUiciiea  à  découvrit^ 


(i)  Rapport  présenté  au  Roi,  en  la37,  par  le  ministre  de  riotérieur,  p«^ 
ât,  72,  etc. 

Tojet  aussi  lé  BÊémohrt  mr  hs  mfkm  tr&w^  et  (éanctonncr,  fit  ^.  Ib 
«ÎBOMiAe  den»n^;  p.  a»  ta,  atei 

(Syt  TeUea  «ont  lea  expvès^tos  An  i«|4K)rft  ^mtaé  m  cwifl^  fénéral  dto 
hospiees  de  Paris,  en  mars  1838»  par  M.  .Ta)4vu,ch^^9MRj)re  dft  h  r^1^«^■- 
sion  administrative,  chargé  de  diriger^  en  cettç  qualité»  le  service  des  evAn$ 
trouvés,  et  qui  remplit  cette  fonction  diflicile  avec  un  zèle  au-dei^s  de  tow 
itÈ  éloges. 
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lié»  ibtBm  aaxquel&  donnent  lieu  les  etpottliOB»  d'ealuit 
sont  protégés,  par  le  myâtère  même  qui  enveloppe  l'acte  au*- 
quel  ils  se  rattachent;  ils  se  commettent  dans  Tombre*  On 
firémirait^  si  l'on  pouvait  connaître  l'histoire  réelle  de  cbacuiie 
desmalhetiFenses  créature^  qui  sont  présentées  comme  enfant 
iroaTés. 

Ptttsiemrs  m<Kâ€S  s'ofirent  aux  pet^onne»  ^ni  veulent  se  dé» 
barrasser  d'un  enfiint^  en  k  faisant  considérer  comme  trcmvé* 
Elles  peuvent^^^rpo^er^  de  jour  ou  de  nuit,  dans  un  lieu  public 
quelconque;  elles  peuvent  le  faire  cfé^o^^dans  Tintérieur 
même  d'un  hospice,  en  le  présentant  an  bureau,  si  cet  hospice 
reçoit  les  enfans  saiis  condition  ;  elles  peuvent  le  faire  déposer 
daDs  le  tour  extérieur,  si  ^hospice  leur  offre  cette  facilité. 
Elles  n'ont  garde  d'exécuter  elles-mêmes  celte  opération; 
elles  en  chargent  un  tiers^  un  confident.  Elles  trouvent  des 
iudividus  qui  font  profession  de  rendre  de  semblables  servi- 
ces, et  qui  vivent  de  cette  industrie.  Souveiit  (on  est  contraint 
avec  douleur  de  le  reconnaître),  des  sages-femmes,  des  ac- 
coucheurs,  servent  d'instrument  et  quelquefois  même  pro- 
voquent à  l'abandon  :  ils  y  trouvent  maihewensemevt  un 
intérêt  pécuniaire;  par  là,  ils  augmentent  le  nombre  de  leurs 
pratiques;  ce  service  d'ailleurs  est  assez  chèrénent  ré^ 
mnnéré.  Les  rapports  olSiçiels  constatent  que  la  plupart  â«t 
•B^s  apportés  dans  les  hospices  y  y  sont  dépendis  par  eêtte 
classe  d'intemédiairesf  Tespériettee  le  lût  reeonaailre^la  té^ 
ttcignage  des  sages*4eiMie8  et  des  MeottGkenrsyqaK  ei.arceflt 
honorablement  leur  profession ,  le  confirme.  Loin  de  naos  la 
psMée  de  géiuSraliser  iâ  ime  inculpation  qni  ne  toiiA)e  que 
nr «n  paît  tiooibre  d^ndsvidns  !  Mais^  dans  tontes  les  cond^ 
tions,  il  se  trouve  des  genis  qui,  entraînés  par  des  vues  in- 
léreiséeô,  en  vioîènt  les  devoirs,  eommetteiîfc  des  fraudes  ou 
y  concourent.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'il  y  ait  des  êtres 
qui  fassent  métier  de  favoriser  les  expositions  d'enfans^  puis- 
qu'ft  es  est  qui  font  métier  de  procurer  les  avortemens.  C'est 
une  dernière  cause,  une  cause  %s^  féeiHide  des  s^h»  qui  se 

.18. 
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commettent  dans  l'exposition  ou  l'abandon  des  enfahs  (1). 
Les  intermédiaires,  au  reste,  se  croient  peu  coupables,  lors- 
qu'ils voient  que  les  parens  eux-mêmes  ne  se  font  pas  scru- 
pule de  délaisser  leurs  enfans;  ils  partagent  celte  supposition^ 
généralement  répandue  et  signalée  dans  les  rapports  officiels, 
de  r existence  dune  sorte  de  droit  à  mettre  à  la  charge  du 
pays  tous  les  enfans  nés  hors  mariage,  et  même  des  enfans 
légitimes,  lorsque  les  familles  sont  indigentes. 

•  CHAPITRE  VIII. 

« 

De  Tutilîté  des  étabUssemenspiospîtalîers ,  pour  les  enfans  trouvés  et 
abandonnés.  Bbègles  auxi{ueUes  ils  doivent  être  soumis» 


ARTICLE  r'. 
Vhospitaîîté  est  due  aux  enfans  réellement  trouvés  et  abandonnés^ 

Il  n'y  a  pas  de  droit  plus  manifeste  et  plus  sacré,  à, obtenir 
le  bienfait  de  l'hospitalité ,  que  celui  de  l'enfant  qui  est  dé- 
laissé par  ses  parens,  lorsqu'on  ne  peut  parvenir  à  les  con- 
naître. 

Le  bienfait  lui  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  est  encore 
dans  un  âge  plus  tendre.  Quel  être  demande  plus  de  soins  que 
le  nouveau-né  ?  Le  secours,  pour  lui,  doit  être  aussi  rapide 
que  complet. 

Le  droit  des  enfans  placés  dans  cette  situation  ne  confère 
point  aux  parens  le  droit  de  les  y  jeter.  En  accueillant  l'enfant 

< 

\    (1)  Toyez  le  Rapport  ministériel  ci-dessus  cité^  p.  ,67)  et  celui  de  M.  YaL 
druche.       ,  »    ' 

A  Paris,  la  personne  qui  se  charge  d^apporter  Tenfant  à  rhospio6  reçût, 
pour  ce  courtage,  une  rétribution  de  10  à  16  francs;  d'autres  rétributions  sont 
payées,  par'  la  suite,  aux  intermédiaires  pour  d'autres  services,  comme  de  pro^ 
cui^r  des  nouvelle  de  L'enfaat,  etc.,  etc. 
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inconnu,  oq  n'a  pas  en  vue  d'assister  ceux  qui  le  délaissent; 
la  société  conserve  au  contraire  le  droit  de  les  poursuivre  et 
de  les  punir.  L'exposition  est  toujours  un  crime' de  la  part  des 
parens  qui  osent  oublier  à  ce  point  les  saintes  lois  de  la  na- 
ture, et  de  ceux  qui  se  rendent  leurs  complices.  Mais  la  pauvre 
petite  créature,  qui  en  est  la  victime,  est  innocente.  Le  mal- 
heur qu'elle  éprouve,  d'être  immolée  par  ceux-là  mêmes  qui 
devaient  être  son  appui,  est  un  titre  de  plus  à  la  protection 
delà  société.  Celle-ci,  qui  hérite  des  personnes  qui  ne  lais- 
sent point  d'héritiers,  qui  occupe  tous  le;  biens  sans  maître, 
qui  recueille  les  épaves  des  naufrages ,  qui  possède  ce  que 
personne  n'occupe,  ne  succède-t-elle  pas  vis-à-vis  de  Cet  in- 
.  fortuné  aux  obligations  de  sa  famille  ?  Qu'est  la  société ,  si- 
non la  grande  famille?  C'est  à  elle  d*adopter  les  enfans  que 
leurs  parens  ont  répudiés. 

Les  choses  changent ,  lorsque  les  parens  sont  connus ,  on 
qu'on  parvient  à  les  découvrir. 

L'indigence  des  parens  peut  être  un  motif  pour  les  assister  ; 
à  elle  seule ,  elle  ne  suffit  pas  pour  motiver,  ni  même  pour 
permettre,  en  faveur  des  parens  et  de  l'enfant,  l'hospitalité  qui 
serait  accordée  à  celui-ci,  en  le  séparant  de  sa  famille. 

Mais, réunie  à  d'autres  circonstances,  l'indigence  pourra 
rendre  ce  bienfait  ou  nécessaire ,  ou  convenable. 

Elle  le  rend  nécessaire  à  une  femme  abandonnée  de  son 
mari  ^  qui  n'a  point  de  domicile  propre ,  qui  est  placée  chez 
des  tiers ,  qui  n'a  point  de  parens  ou  d'amis  auxquels  elle 
puisse  confier  son  enfant.-  La  situation  de  cette  femme  et  de 
cet  enfant  sont  analogues  à  celles  dé  la  veuve  et  de  l'orphelin. 
L'indig,ence  rend  encore  le  bienfait  nécessaire  à  une  fille- 
mère,  dont  la  faute  est  ignorée,  qui  ne  pourrait  là  laisser  dé- 
couvrir  sans  perdre  les  moyens  d'existence  qui  lui  restent, 
qui  par  conséquent  ne  peut  garder  son  enfant  auprès  d'elle, 
En  accordant  l'hospitalité  à  son  enfant,  on  sauve  cette  mère  de 
la  honte,  de  la  misère  et  du  désespoir  ;  on  la  sauve  aussi  de 
la  dépravation  où  elle  serait  exposée  à  tomber  ;  on  l'aide  à  se 


i 


relever,  si  elle  M  repentante  6C  déposée  à  (se  oondaira  bon*- 
Bétetoefit.  Un  tel  mode  d^assisianoa  est  oécesiairesuriaut  aiu( 
jeunes  pepfionnai  qui 9  ti^ippéeft  pur  de.faii6«e$  ptH9me§9e#, 
ont  éié  abandoonées  par  ieùr§  aéducteura!  Urépar»,  auiaoi  . 
qu'il  est  poasible ,  les  funestes  suites  de  la  fiiblesse  de  ceUe« 
Uy  et  de  la  perfidie  de  ceui^cî. 

li'hospitaliié  accordée  aux  e»fi»iis,  dans  des  circonsiauGaa 
pareilles,  est  doue  tout  ensemble  une  sage  mesure  de  bi«iH 
falsance  prévientive,  et  un  service  rendu  aux  bonnes  nuBurs. 

Ouvrons  donc,  sans  bésitçr,  ouvrons  avec  e.mpressenientf 
les  portes  de  nos  asiles  à  ces  enfans  dont  les  mères  nous  im* 
plorent,  bien  plus  encore  dans  l'intérêt  de  Thonneur  de  tours 
familles,  de  leur  propre  réputation  i  qu'à  raison  de  leur  paih 
vreté!  Combien  d'entre  elles  ne  s'en  séparent  qu'avec  uni 
amère  douleur,  et  font,  au  moment  de  cette  séparatioui  le  ser- 
ment  de  réparer  la  faute  qu'elles  ont  commise  i  Sâcbons  être 
indulgens,  quand  le  malheur  succède  aux  torts,  et  que  lin* 
dfulgence  est  un  moyen  de  ramener  à  la  vertu  { 

Voici,  au  contraire,  une  mère  qui  est  à<-la<^lbis  indigenta  et 
corrompue,  Peut-^étre  elle  conserve  des  relations  criminelles 
avec  le  père  de  son  enfant,  avec  un  individu  aussi  méprisable 
qu'elle.  Us  repoussent  leur  enfant.  Quel  sentiment  bonnéte 
pourrait  pénétrer  dans  de  telles  âmes  ?  par  quels  motifis  les 
contraindrions^nous  à  censurer  cet  enfant  auprès  d'eux?  au- 
quel des  parens  le  remettre?  quel  service  rendrait -on  à 
l'innocente  créature  en  Ja plongeant  dans  une  fange  pareille? 
Ah  I  rendons  grâces  à  ces  misérables  de  leur  barbarie  qiû  pré^ 
s^rve  au  moins  un  jeune  enfant  du  danger  de  respirer»  aupr^ 
d'eux,  un  air  empoisonné^  et  d*étre  atteint  par  la  contagion  de 
leurs  vices  !  Que  les  portes  de  nos  asiles  s'ouvrit  aussi  pour  cet 
infortuné  !  ce  sera  encore  l'acte  d'une  bienfaisance  préventive, 
aussi  sage*qne  généreuse.  Dès  ses  plus  tendres  années,  nous 
préserverons  des  plus  graves  périls  l'être  que  nous  aurons 
rectteilli  ?  la  société  un  jour  obtiendra  en  lui*  un  membre  esiîr 
«aMe  et  utile  ;  le  malbenr  de  sa  naissance  seraréparé. 
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L'hoqillalilé  accordée  aux  enfan»  trouYés  a  donc,  dans  des 
aircoBatànces  donnéea,  des  avantages  incontestables.  Elle  a 
HM  utilité  morale.  Elle  aide,  en  certains  cas,  à  tirer  de  l'a-* 
btna  une  femme  qu'égara  une  séduction  momentanée.  Elle 
eMieourt  à  maintenir,  dansTopipien  publique,  une  juste  sévé* 
rite  à  l'égard  dea  femmes  qui  manquent  à  leurs  devoirs.  Elle 
piévient  des  soandalesi  dont  la  répétition  serait  funeste  au 
BCHlrs  publiques*  Elle  soustrait  les  enfens  à  la  contagion  du 
vi08i  mjoL  dangers  d'une  mauvaise  éducation  ;  elle  les  arrache 
iratmesphère  impure  des  villes  et  au  vagabondage,  pour  les 
veuer  ^  la  yie  et  aux  travaux  des  oliàmps  ;  elle  leur  fait  re-* 
trouver  des  afièctions  domestiques  auxquelles  ils  fussent  refl^» 
tés  étrangers.  En  France,  le  nombre  des  prévenus  de  crimes 
et  délita,  parmi  les  adultes  qui  sont  sortis  des  hospices  d'en* 
fiemi  jtrottvés,  est  au-^dèssous  de  la  moyenne  des  prévenus  pris 
sur  l'eBsemble  deshabîtans,  telle  qu'elle  résulte  de  la  statis^ 
tique  Crimineliç  $  on  rencontre  aussi  moins  de  âUes  oorrom^ 
pues,  parmi  celles  qui  ont  eu  la  même  origine,  qu'il  n*y  en  a 
dans  la  masse  entière.  De  Ofette  classe  sortent  quelquefois 
desmendiàns,  mais  rarement  des  sujets  pervers.  Ces  Mtt 
sont  établis  par  des  informations  positives  (1)«  Us* s'expli- 
quent même  par  l'existence  que  les  enfens  trouvés  mènent  à 
la  campagne,  par  les  habitudes  laborieuses  qu'ils  contractent 
de  bonne  heure,  et  par  le  besoin  qu'ils  éprouvent  d'obtenir 
l'estime,  pour  trouver  et  cirnserver  des  appuis.  Ils  ont  eu  l'é*^ 
ducation  de  l'adversité. 

SI,  eomme  l'expérience  semble  J'attester,  les  enfens  illé^ 
fitiiiies,  pris  en  général,  dcinnent  un  plus  grand  nombre  de 
criminels  et  de  filles  perverties ,  il  ne  faudrait  pas  être  sur* 
pris,  sans  doute,  que  la  même  proportion  vtnt  à  se  reproduire 

(1)  L'auteur  de  cet  ouvrage,  chargé  depuis  six  ans  de  la  haute  surveillance 
du  service  des  enfans  trouvés  des  hospices  de  Paris,  a  eu  personnellement  Toc" 
casion  de  constater  ces  importantes  observations,  soit  d'après  les  feuilles  d'in- 
tpeeûù/tk^  Mit  d'après  les  recherchM  qu'il  a  faites  sur  les  lieux  en  visitant  les 
arroodisiemens  où  les  «nfiùis  sont  placés. 
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parmi  les  enfans  trouvés  qui  ont  la  même  origine;  alors  nous 
devrions  en  accuser  leur  origine  et  non  les  hospices  qui  les 
recueillent.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  c'est  même  tout  le  con-* 
traire  qui  a  lieu.  C'est  une  fausse  induction,  c'est  une  assi- 
milation injuste  et  précipitée,  que  celle  en  vertu  de  laquelle 
on  suppose  ces  deux  classes  d'individus  soumis  aux  mêmes 
conditions  de  moralité.  Dans  la  première,  il  se  perd  un  plus 
grand  nombre  d'individus  que  dans  la  masse  commune  ;  dans 
la  seconde,  un  plus  petit  nombre.  De  cette  remarque  imporr- 
tante  et  affligeante,  à  laquelle  donne  lieu  la  moralité  des  sujets 
issus  d'une  origine  illégitime,  ressort  précisément  une  preuve 
éclatante  de  l'utilité  attachée  à  l'hospitalité  qui  s'exerce  en 
faveur.des  enCans  trouvés.  Puisque,  en  effet,  les  hospices  se 
peuplent  d'enfans  naturels,  et  que  cependant  les  sujets  élevés 
par  leurs  soins  figurent  en  moins  grand  nombre  sur  le  théâtre 
du  crime  et  dit  vice ,  il  est  manifeste  que  les  hospices  répa- 
rent, pour  les  enfans  par  eux  recueillis  et'  élevés,  l'incon- 
vénient de  la  naissance ,  les  préservent  du  péril  dont  ils 
étaient  menacés,  et  rendent  à  la  société,  au  lieu  de  membres 
gangrenés,  des  membres  utiles. 

Ramassées,  en  général,  dans  le  rebut  de  la  société,  ces 
créatures  encore  innocentes  trouvent  dans  lés  hospices  un 
abri;  dispersées  au  loin,  elles  respirent  au  moins  un  air  sain 
et  pur  ;  élevées  sous  le  chaume,  elles  y  partagent,  au  sein  de 
la  pauvreté,  il  est  vrai,  des  mœurs  simples  et  honnêtes,  et 
l'éducation  du  travail.  Repoussées  de  l'tiospice,  ne  vien- 
draient-elles  pas  plus  tard  affliger,  troubler  la  société?  Ne 
faudraitril  pas,  alors,  non  plus  admettre  les  mêmes  indivi* 
dus  à  une  hospitalité  bienfaisante,  mais  s'emparer  d'eux  par 
des  mesures  de  répression  pour  les  régénérer?  Voyez  ce 
que  deviennent,  en  Angleterre,  ces  milliers  d'enfans  élevés 
dans  les  maisons  de  travail,  sous  les  yeux  de  leurs  mères, 
sans  doute,  mais  dans  des  établissemens  qui  sont  qualifiés 
d'écoles  publiques  de  corruption,  parles  commissaires  royaux 
chargés  de  l'enquête  parlementaire! 
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T  a-t-il  UDe  situation  plus  fâcheuse  à  tous  égardSi  que  celle 
de  réfifant  iHégitime,  lorsqu'il  n*est  pas  reconnu  par  les  au* 
tears  de  ses  jours?  Quelque  humble  que  soit  la  famille  qui 
.  consentira  à  Tadopter,  n'est-ce  pas  pour  lui  un  avantage  du 
plosliaut  prix/que  d'être  adopté  par  elle?  Ses  nouveaux  pa- 
rens  sauront  mieux  le  chérir,  lui  donneront  de  meilleurs 
eiemplesy  que  ceux  qui  fuient. sa  présence,  et  ne  peuvent 
songer  à  lui  sans  rougir. 

Ces  considérations  sont  simples  et  évidentes;  elles  ne  sau- 
raient être  contestées;  elles  ne  l'ont  pas  été.  Car,  4ans  les 
pays  même  où  il  n'existe  pas  d'hospices  spéciaux  pour  les 
enfons  trouvés,  on  admet  du  moins,  dans  d'autres  établisse- 
mens  hospitaliers,  les  enfans  qui  appartiennent  à  l'une  des 
catégories  que  nous  venons  de  parcourir.  Nulle  part  un  enfant 
exposé  n'est  laissé  sur  la  voie  publique.  L'autorité  publique 
pourvoirait  à  son  placement,  si  la  bienfaisance  ne  se  char*» 
geait  pas  de  lui  offrir  un  refuge. 

AKTIGLE  II. 
LimUes  dans  lesquelles  cette  hospitalité  doit  être  renfermée, 

\ 
% 

Mais  si  Thospitalité,  accordée  sous  ces  conditions,  est,  de 
la  part  de  la  société,  un  devoir  ;  poiir  les  mères  et  pour  les 
6n&ns,  un  préservatif  autant  qu'un  secours  ;  prodiguée  hors 
de  ces  mêmes  conditions,  elle  ne  devient  plus  seulement  une 
faveur  aveugle,  elle  peut  ouvrir  l'accès  à  une  foule  d'abus, 
devenir  également  funeste  aux  enfans  et  auif:  familles. 

Supprimez  la  condition  de  l'indigehce:  vous  détournez  le 
patrimoine  des  pauvres  de  sa  destination,  pour  l'employer  à 
élever  gratuitement  les  enfans  des  gens  aisés  ;  vous  encoura- 
gez les  désordres  des  riches,  en  les  dispensant  d'tme  charge 
qui  devait  en  être  la  peine  légitime. 

Ouvrez  la  porte  de  l'asile  hospiulier  à  l'enfant  né  en  ma- 
riage; vous  aidez  ^  détruire  des  Uens  sacrée,  à  dis^udre  I9 
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flimllle  )  vottB  Beoondec  la  cruelto  indifférence  des  parens,  lenr 
odiettu  égolsnie  $  tous  ravissez  à  Tenfant  ia  situation  que  liû 
a? ait  assignée  la  providence  \  vous  le  privez  de  oe  qa*i^y  ayail 
pour  lai  de  pins  précien,  la  tendresse  filiale  i  vous  concoo^ 

•  rea  à  une  œnvre  impie.  En  vain,  alléguera^t-on  la  pauvreté 
des  épottu  !  Assistea^-ies)  mais  ne  leur  enlevés  pas  leur  enfant! 
La  présence  de  cette  Jeuneet  aimable  créature  doit  cMsoler 
leurs  peines,  exciter  leur  activité,  resserrer  les  nœuds  qui  les 
unissent,  entretenir  eu  eux  lé  sentiment  de  leurs  devoirs^  Les 
affections  de  famille  sont  aussi  nécessaires  au  pauvre.  Vous 
envérrea  l'enfant  ft  la  salle  d*asile,  puis  à  Técole,  et  les  saltt*< 
taires  instructions  qu*il  y  recevra  profiteront  à  sa  famille  elle^ 
même,  où,  chaque  Jour,  il  rapportera  de  salutaires  in^ 
fluences. 

Ouvres  les  portes  de  Tastle  à  un  enftmt  naturel  que  ses  pà* 
rens  pouvaient  reconnaître  sans  de  graves  inconvéniens  :  voua 
empêchez  qu'il  ne  soit  reconnu,  qu'il  ne  recouvre  un  état  cif» 
vil  ;  vous  concourez  à  le  priver  de  ses  droits.  Le  père  et  la 
mère,  en  conservant  cet  enfant^  en  le  reconnaissant,  .eussent 
été  disposés  peut-être  à  légitimer  par  le  mariage  des  relations 
jusqu'alors  illicites  t  maintenant,  ils  demeureront  plus  facile- 
ment dans  un  coupable  concubinage;  le  père  délaissera  plus 
aisément  la  mère  d'un  enfiint  qu'il  perd  de  vue  et  qu'il  ou- 
blie. La  ftiveur  que  vous  aocôrdeï  à  l'abandon  deê  enfiuis 
étant  connue ,  les  personnes  qui  sont  tentées  de  se  livrer  an 
désordre,  en  redouteront  moins  les  conséquences.  La  jeune 
'  fille  appréhendera  moins  de  compromettre  sa  réputation  )  le 
jeune  homme ,  de  séduire  une  fille  i  ils  n'auront  point  fc  s*ln* 
quiéter  de  Tétre  auquel  ils  auront  donné  le  jour. 

Alors  même  que,  des  deux  auteurs  d'un  enfant  naturel,  un 
seul  serait  connu,  un  seul  consentirait  à  l'avouer,  s'il  peut  s'en 
charger  sans  de  graves  inconvéniens,  sauf,  à  être  aidé  de 
quelques  secours  ;  si,  malgré  la  faute  commise,  il  n'est  pas  vi- 
cieux ;  si,  par  de  sages  exhortations ,  on  peut  l'engager  à  ré- 

'  parer  cette  faute,  dans  l'avenir,  par  une  bùoae  conduite: 


gardei  »  vous  de  ^ênoneer  à  un  succès  aussi  desinUa,  eu 
recneîilant  i^enfant  à  l'hospice  !  Il  faut  qu'un  pare  et  quelle 
iuàre  sachent  et  pratiquent  les  obligations  que  ce  titre  leur 
iaspomj  et  n'envisagent  pas  avec  légèreté,  avec  indiflgàreno») 
Fedsteoce  de  l'être  qui  leur  appartient.  Il  est  bon  qu'ils  sen^' 
lent,  qu'ils  expient  le  tort  dont  ils  se  sont  rendus  coupables* 
La  paternité,  la  maternité,  ne  s'abdiquent  pas  au  gré  de  ceuK. 
qui  ont  voulu  en  prendre  la  condition.  Remarques,  d'ailleurs, 
qoe,  la  plupart  du  temps,  les  pères  et  mères  des  enfans  natu- 
rels, quoique  pauvres,  ne  sont  pas  précisément  indigens;  ils 
peuvent  encore  concourir,  pour  une  portion  quelconque,  aux 
dépenses  qu'occasionnent  la  nourriture  de  l'enfaînt  pendant  les 
premiers  mois  et  sa  mise  en  pension  pendant  les  premières  an- 
nées. Il  sera  utile,  même  pour  euK,  qu'Us  acquittent  ce  tributs 
il  rappellera  chaque  jour  à  leur  pensée  l'existence  de  leur  en* 
fimt,  et  à  leur  cœur  les  devoirs  qu'ils  ont  contractés  envers  lui* 
Us  s'informeront  de  cet  enfant^  ils  le  suivront  des  yeàx$  Us  veîl* 
leroQt  à  sa  destinée  $  ils  ré0écbiront  à  la  responsabilité  qu'ils 
ootencouruef  ils  s'imposeront  quelque^  privations^  tisseront 
aieux  garantis  contre  de  nouveaux  écarts;  l'enfant»  un  jouTi 
pourra  éprouver  pour  eux  le  respect,  l'affection,  la  reedn*- 
Bàissanee,  qui  seront  pour  tous  une  force  et  un  moyen  d'amé- 
lioration. Il  n'est  rien  au  monde  d'aussi  utile  à  l'homme^  dans 
quelque  condition  qu'il  soit  placé,  que  de  $entir  l'empire  du 
devoir,  et  d'être  appelé  à  y  obéir. 

Qu'ajouterions^-nous  enpore?  Ne  sont^^Uespas  asseiinch- 
toires  les  fatales  conséquences  d'ime  hospitalité  aveuglément 
tccordée  aux  enfans  qu'elle  sépare  de  leurs  familles,  rameaux 
détachés  de  l'arbre  dont  la  sève  les  devait  nourrir  1  où  s'ar^ 
réterait-«lle ,  si  elle  n'était  subordonnée  à  des  conditions 
fi&ges  et  prudentes?  quel  désordre  dans  la  société  entière? 
que  dirait-on  qui  n'ait  été  répété  cent  fois  !  que  dirait-^op 
<lQl  n'ait  été  malheureusement  confirmé  par  une  si  longue 
^éri^ace?  qui^ne  déplorerait  ces  abus?  qui  ne  sent  coni^ 
tÂen  il  ioqiorte  de  séparer  kî  te  bien  du  mal,  de  conserver  iés 
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avantages  de  l'institution,  en  Tempéchant  de  dégénérer  et  de 
se  corrompre?  Sur  ce  point, tous  les  amis  de  l'humanité,  tous 
les  gens  de  bien  seront  d'accord.  Mais,  où  poser  la  limite? 
Comment  la  maintenir?  Ici,  les  difficultés  commencent,  les 
doutes  s'élèvent;  les  opinions  divergent;  nous  égaierons 
d'exposer  celle  qui  nous  parait  fondée  sur  les  faits,  conforme 
aux  intérêts  de  Tordre  social,  à  ceux  des  bonnes  mœurs,  et 
aux  vues  d'une  charité  éclairée. 

« 

ARTICLE  m. 
Des  fiospices  spéciaux  pour  les  enfans  trouvés  et  abandonnés. 

De  ce  qu'il  est  nécessaire  et  juste  d'accorder,  avec  l'hospi- 
talité, le  bienfait  de  l'éducation  aux  enfans  réellement  trouvés 
et  abandonnés,,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  l'ac- 
corder, partout  et  toujours,  dans  des  asiles  exclusivement  af- 
fectés à  cette  destination  spéciale. 

L'utilité  des  hospices  spéciaux  de  ce  genre  est,  à  hos  yeux, 
essentiellement  relative.  Elle  est  subordonnée  aux  diverses 
circonstances  des  temps  et  des  lieux.  Les  hospices  d'enfans 
trouvés  ont  naturellement  pris  naissance  dans  les  contrées  et 
aux  époques  où,  par  le  concours  de  ces  circonstances,,  le  be- 
soin d'une  semblable  institution  se  faisait  sentir,  comme  pré- 
servatif ou  comme  remède. 

Il  devait  se  faire  sentir  dans  les  grandes  cités  où  se  déploie 
à-la-fois  la  corruption  des  mœurs,  la  misère,  le  relâchement 
des  liens  de  famille,  où  l'exposition  offre  moins  de  danger  et 
plus  de  facilité,  où  l'agglomération  d'un  nombre  considérable 
d'habitans  rend  plus  fréquens  sur  un  même  point  les  acci- 
dens  qui,  disséminés,  ailleurs,  frapperaient  moins  les  re^ 
gards.  Il  devait  se  faire  sentir  dans  les  régions  où  l'opinion 
publique  flétrit  le  plus  sévèrement  les  filles^mères,  et  leur 
6te  le  moyen  d'avouer  leurs  enfans,  saps  se  condamner  elles- 
mêmes  à  perdre  leur  état,  sans  se  voir  séquestrées  de  la  so- 
ciété,  sans  être  privées  de  l'espoir  d'un  établissen^ent.  Il  de- 
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Tait  se  faire  sentir  là  où  le  mariage  rencontrait  plus  d'obsta- 
cles, où  le  concubinage  au  contraire  en  rencontrait  moins.  Il 
devait  se  faire  sentir  là  où  la  législation  prohibe  la  recherche 
de  la  maternité,  et  enlève  ainsi  à  la  fille-mère  le  moyen  de 
procurer  à  son  enfant  l'appui  que  lui  destinait  la  nature. 

Le  besoin  d'un  semblable  genre  d'hospices  devient  surtout 
ptas  sensible,  à  mesuré  que  les  mœurs  se  dépravent,  que  les 
liens  de  famille  se  relâchent,  que  l'union  conjugale  est  moins 
respectée,'  que  l'égoïsme  individuel  prévaut  sur  les,  aflèctions 
domestiques. 

n  y  a  partout,  sous  des  formes  diverses,  des  expositions 
d'enfans  nouveau-nés  et  d'enfans  en  bas  âge;  mais  leur 
nombre  varie  dans  des  proportions  très  remarquables.  Répé* 
tûns4e,  car  on  paraît  trop  l'ignorer:  il  y  a  partout  aiiyourd'hui 
des  asiles  pour  les  enfans  trouvés;  nulle  part  ces  mal- 
heureux ne" sont  abandonnés  par  la  pitié  publique.  Seule- 
ment, là  où  ils  sont  en  petit  nombre,  ils  sont  recueillis  dans 
les  hospices  généraux,  et  il  eût  été  sans  objet  de  leur  ouvrir 
un  asile  spécial.  En  certains  pays,  l'obligation  imposée  aux 
seigneurs  et  aux  communes,  par  suite  des  législations  féodales, 
aiteiiit  au  même  but,  et  assure  à  ces  enfans  un  protection  lé- 
gale. Le  devoir  pour  l'administration  publique  de  recueillir, 
de  sauver  ces  infortunés,  de  leur  procurer  le  bienfait  de  l'é- 
ducation, ne  saurait  être  mis  en  doute.  Il  ne  s'agit  que  d'en 
proportionner  l'application  aux  nécessités  qui  l'imposent. 

liOrsqu'en  comparant  le  nombre  des  expositions  qui  ont 
lieu,  d'une  part,  dans  lès  pays  qui  possèdent  des  hospices 
dWans  trouvés,  et  d'un  autre  côté  dans  les  pays  qui  ne  con- 
naissent point  cette  institution,  on  se  hâte  d'en  conclure  ou 
que,  dans  les  premiers,  la  législation  est  trop  facile,  ou  que, 

dans  les  seconds,  elle  est  trop  rigide;  lorsque  de  ce  parallèle 

• 

on  veut  tirer  un  argument  pour  ou  contre  l'utilité  de  l'institu- 
tion elle-même,  on  se  ïvtre  donc  à  des  inductions  qui  peu- 
vent manquer  de  fondement.  Chaque  pays  se  gouverne  d'après 
tes  propres  besoins^  sur  ses  mœurs  qqi  sont  la  règle  de  ses 


! 

I 


iMMdnt.  n  reste  à  savoir  si>  alors  mène  qall  n'existcndt  pas 
d'hospiees^  le  nombre  des  abandons  ne  serait  pastoigoarseon- 
sidérable  dans  les  premières  eontrées.  La  différetieé  qa^on  r»- 
laarque^  entre  les  systèmes  adoptés^  résulte  de  celle  qui  existe 
entre  )es  circoDStaoces  locales.  La  France,  riialte,  tfspngHB 
ne  sont  pas  placées  sous  Tempire  des  mènes  mceiirs  el  des 
ttémes  lois  qae  rAllemagne,  ta  Soisse,  rAngletëlre  et  ka 
Emm^Ubis^  Dans  ces  quatre  dernières  contrées,  lareeli^cbe 
de  la  paternité  est  autorisée  par  les  lofs|  fe  père  présntfié  eatt 
tenu  de  pouryoir  à  Féducation  de  l'enfant,  et  ponrsalr}  .^iM^ 
elairémeAt,  an  besoin,  po»r  le  ccmtraindra  à  r^ÊnçKf  éette 
MMigaticm. 

Ce  qtfe  ttoiis  dRsons  de»  eupositioos  s'iapfrfiqaè  égaleiËeiit 
Mt  tftltifiiiGMfes.  Les  metîb  qui  portent  les  mères  à  ntt  criitlè 
aassi  atroce  ont  plas  d'intensité,  sotfs  f empire  de  eertahréS 
légistatioBs  et  de  eertahies  moi^irs.  L'infeniicldé  sera  phis 
commlin,  dans  les  pays  et  dans  les  temps  oâFapinfon  se  mùù>' 
tre  plus  sévère  contre  les  filles  qui  auraient  commis  ttne  ftiitte; 
ècrssi,  a-Mm  vu  qu'il  se  montre  phts  fréquent  dans  cèrtaiflés 
contrées  où  règne  une  grande  austérité  de  moeurs.  JR  est 
plus  fréquent  aussi,  lorsque  la  recherche  de  la  paternité  est 
interdite  ;  lorsque  Topinion  enlève  à  une  ille-mère  Tespoir 
de  contracter  un  mariage;  lorsque  la  légèreté  du  (caractère 
dominât  dicÉ  lés  hommes  laisse  moiûs  *sentîr  et  accompHr 
par  le  sédacteur  le  devoir  de  réparer  par  rhyménée  fe  fort 
qu'il  a  fait  à  celle  qu'il  â  entraînée;  lorsque  fa  vivacité  de  l'î- 
tnàgination  et  le  prix  attaéhé  à  r&otineur,  eicerçattt  une  lû- 
fluence  plus  générale  sur  Fesprit  des  femmes,  se  réunissent 
pour  exciter  le  funeste  déHre  qui  les  porte  à  violer  les  phïs 
saints  devoirs  de  ta  nature. 

On  aurait  tort  de  supposer  qtie  \&  penchant  à  rtnfontlcfde 
soit,  dans  un  pays,  proportionnel  au  nombre  des  naissances 
illégitimes.  !t  eii  est  tout  autrement.  Lorsque  les  naissances 
illégitimes  Sont  très  multipliées,  les  mères  ont  moins  à  redouter 
tes  rigueurs  de  h^pinion,  rougissétit  moins  de  leur  Éiute;  au 


mMire,  lorsque  la  naissttnce  d'an  en  Aint  naturel  est  u  évèné- 
ttent  extraordinaire  qui  frappe  Tattentiott»  la  personne  vera 
laquelle  se  tourneraient  alors  les  regards  da  public,  s^ëmeut, 
se  trouble;  sa  raison  s'égare;  elle  se  laisse  entraîner  au  dé- 
tM^poir* 

8i  l'Iiospitalitë  ouverte  aux  eufens  peut  préyentr  une  partie 
desmfaaticides,  dans  les  lieux  et  dans  les  temps  où  ils  tendent 
à  M  mnltiplier,  il  ne  tout  pas  se  flatter  eqiendant  que  ce  pi^ 
Mrvatif  soit  assen  effieace  pour  les  prévenir  tous.  L'expé»- 
vieuee  prouve  le  contraire  ;  la  connaissanoe  du  coeur  bu* 
main  explique  comment  il  ne  peut  même  en  prévenir  le  plua 
grand  nondire. 

K  donc  il  h*j  a  pas  de  motift  pour  érig^  des  bostrices  fÊpéh 
elanx  pour  les  enfens  trouvés  et  abandonnés,  dans  les  Iteitt: 
et  dans  les  temps  où  les  expositions  et  lès  inftmticidea  sent 
rares;  s'il  suffit  alors  de  venir  au  secours  des  enfens  délaissé^ 
par  les  moy^s  généraux,  en  leur  aèc^^dant  llKMipiiaUté  or*- 
dîaaîre  des  établfesemens  publics,  il  y  a  aussi  des  motift»  im*- 
l^éHeux  pour  ne  pas  créer  alors  une  spécialité  d'étaMissemens 
qui  seraient  inutiles.  Car  la  présence  de  ce  genre  'd^osplees 
excité  et  provoque  toujours  le  délaissement  des  enftns,  sok 
en  le  rradant  plus  facile^  soit  en  persuadant  .aiix  femillel 
qa'en  profitant  de  l'offhe  qui  semble  leur  être  fhite,  elles  Itè 
lto)nt  qu'une  action  légitime  et  naturelle. 

Il  est  tot^ours  f&cfaeux  pour  la  morale  publique,  de  fhtppeir 
les  regards  de  la  foule  par  la  présence  d'un  semMable  genre 
(f  a^es,  de  faire  supposer  que  le  nombre  des  enfttns  déMsh 
AJs  est  considérable,  de  femiKariser  l'opinion  avecndéedPtal 
crime  si  contraire  à  la  nature.  On  en  est  moins  réVohé,  ûÉ 
excuse  plus  foeilemem  ceux  qui  le  commettcmt. 

Mais,  lorsque  les  exposition»  sont  malheureusemeiit  bbOlH 
dantes,  lorsque  les  tentatives  dlnftntidde  se  muhipMeiit,  M 
présence  d'ten  hospice  spécial  d'rafans  trouvés,  est  commandé 
à-Ia-fois  par  l'intérêt  social  et  par  l'humanité.  On  évitem,  deM 
sorte,  de  confondre  cette  classe  d'enfims  ave^  tes  autree  enflM* 
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indigeuS)  confusion  nuisible  à  tous.  On  pourni  organiser 
avec  plus  de  simplicité,  de  régularité,  d'économie,  un  ser- 
vice difficile  et  compliqué;  on  le  centralisera  davantage. 

Nous  avons  supposé,  jusqu'ici,  qu^il  s'agissait  d'apprécier 
uniquement  l'utilité  de  l'érection  d'hospices  spéciaux  pour 
les  enfans.  La  question  change,  s'il  s'agit  de  la  suppression  de 
ceux  qui  existent;  ici,  une  sage  prudence  est  comn^andée  à 
l'administration  publique.  L'exemple  des  suppressions  d'hos- 
pices de  ce  genre  qui  ont  eu  lieu,  en  Allemagne,  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  à  Londres,  sans  qu'il  en  soit  résulté  d'incon-, 
véniens,  prouvé  sans  doute  que,  dans  certaines  circonstances 
données,  on  peut  faire  disparaître  un  semblable  établisse- 
ment ,  lorsqu'il  est  reconnu  inutile.  Mais  cet  exemple  se  rap- 
porte à  des  hospices  dont  la  création  était  récente.  Dans  ce 
nombre,  on  aurait  peine  à  en  trouver  un,  dont  la  durée  eût  dé- 
passé trente  années.  Lorsque  les  hospices  subsistent  déjà  de- 
puis long-temps,  surtout  lorsqu'ils  forment  un  système  déve- 
loppé sur  la  surface  entière  du  pays,  leur  présence,  les  faci- 
lités qu'ils  offrent  pour  l'exposition  des  enfans  ont  exercé  sur 
l'opinion,  sur  les  mœurs,  une  influence,  fâcheuse  sans  ,doute, 
mais  réelle.'  Des  besoins  qui  ne  se  fussent  pas  manifestés, 
avant  leur  érection,  se  produisent  comme  les  résultats  des 
habitudes  qu'ils  ont  fait  nattre.  Les  abus  eux-mêmes  ne  peu- 
vent disparaître  par'enchantement,  dès  qu'ils  sont  enracinés. 
Béduire  les  admissions  à  leurs  limites  légitimes  est  alors  la 
seule  mesure  que  puisse  adopter  une  sage  administration. 
Avec  le  temps,  les  besoins  artificiels  disparaîtront;  les  hos- 
pices créés  sans  nécessité  pourront,  sans  danger,  subir  une 
réduction  successive.  *• 

Maintenant  qu'il  est  reconnu  que  les  hospices  spéciaux 
pour  les  enfans  trouvés  et  abandonnés,  sont  non-seulement 
utiles,  mais  nécessaires,  en  certains  lieux,  en  certains  temps, 
il  reste  à  rechercher  si  l'on  ne  peut  prévenir  les  inconvéniens 
qui  leur  sont  reprochés,  ou  du  moins  les  restreindre,  et  quels 
iraient  les  moyens  d'y  parvenir. 
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De  ïadmUnan  au  hospices  des  enfans  troupes  et  abandonnés,  et  des  moyens 

^    d'en  prévenir  Vabus» 

De  tous  les  abus  auxquels  donnent  lieu  les  hospices  d'en- 
fans  délaissés,  ceux  qui  s'attachent  à  l'admission  des  enfans 
sont  les  plus  graves;  ce  sont  donc  ceux  qu*il  importe  le  plus 
de  prévenir.  ^ 

Les  enfans  délaissés  qui  frappent  à  la  porte  d*^n  hospice, 
proviennent  en  partie  de  la  ville  même  où  l'hospice  est  situé, 
en  partie,  des  lieux  plus  ou  moins  éloignés. 

Les  enfans  délaissés  entrent  dans  les  hospices  par  quatre 
portes  différentes  : 

Quelques-uns,  aWndonnés  ou  perdus  sur  la  voie  publique, 
ont  été  ramassés  par  des  étrangers,  ou  arrêtés  par  la  police, 
et  sont  apportés  ou  amenés  à  l'hospice,  sans  qu'on  ait  aucun 
indice  sur  leur  origine  ; 

Quelques  autres  sont  nés  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  mai- 
sons d'accouchement,  où  leurs  mères  avalent  été  reçues; 

Quelques  autres  sont  déposés  dans  les  tours  placés  au  de- 
hors des  hospices,  et  garnis  d'une  sonnette,  qui  avertit  au 
moment  où  il^  y  sont  placés; 

Quelques  autres,  enfin,  sont  présentés,  dans  l'intérieur 
même  de  l'établissement,  par  les  personnes  qui  les  apportent. 

Entrés  dans  l'hospice  ils  se  divisent  en  sept  catégories,  pour 
les  indications  relatives  à  leur  origine  : 

1^  Quelques-uns  ne  portent  avec  eux  aucune  trace  qui  puisse 
déceler  leur  origine  et  la  faire  reconnaître  un  jour,  si  ce 
n'est  les  vétemens  ou  haillons  dont  ils  sont  enveloppés  ; 

2^  Quelques  autres  portent  seulement  un  billet  (1)  ou  un 

(1)  Quelques-uns  de  ces  billets  renferment  Texpression  de  la  douleur  de 
Umère^  annoncent  Tintention  où  elle  est  de  retirer  un  jour  son  enfiint»  et  le 
reeomiDandent,auz  soins  de  Fadministration  hospitalière.  D'autres  désignent  le 
aorn  qu'on  désire  Toir  porter  à  reofont. 

II.  19 


A 


indice  (1)  quelconque,  qui  puisse  servir  à  les  faire  reconnaî- 
tre, mais  sans  a^cun  renseignement  sur  les  auteurs  de  leurs 
JQursj 

3^  Sur  quelques  autres  on  trouvé  un  billet  indiquant  le  nom 
et  parfois  la  demeure  et  la  profession  de  la  mère  ;     . 

4^  Quelques  autres  sont  accompagnée  d*uii  extrait  ou  de 
Tâcte  civil  de,  leur  naissance,  oU  de  l'acte  de  baptême,  qm 
font  connattre  l'origine  de  Tenfant,  comme  étant  né  hors  ma- 
riage, le  nom,  la  demeure,  la  profession  de  la  mère; 

6**  Quelquefois  Fadte  de  naissance  ou  de  baptême  de  Ten- 
fatnt  illégitime  fait  aussi  connaître  le  nom  du  père  ; 

6®  Le  bulletin  envoyé  de  la  maison  d'accouchement  ou  de 
l'hôpital,  dans  lequel  l'enfant  est  né,  indique  toujours,  avec 
le  nom,  la  profession  et  la  demeure  de.  la  nière,  la  date  pré- 
cise de  la  naissance  de  l'enfant,  et  permet  d'en  constater  fi- 
dentité; 

T  Enfin  quelquefois  l'acte  de  naissance  ou  de  baptême  si- 
gnale  l'enfant  comme  né  en  mariage  légitime,  et  fait  suffisam- 
ment connattre  le  nom  et  la  demeure  des  père  et  mère. 

Loi*sque  les  enfans  sont  reçus  à  un  bureau  d'admissiod,  la 
personne  qui  les  présente,  ou  spontanément  ou  sur  les  ques- 
tions qui  lui  sont  adressées,  donne  ordinairement  de  vive  voix 
des  renseignemens  semblables  ou  même  y  en  joint  d'autres. 
Mais  souvent  aussi,  les  personnes  qui  se  chargent  de  cette  mis- 

M  f 

sion  se  refusent  à  donner  aucun  genre  dlnformation  et  gar- 
dent xm  silence  obstiné. 

Les  indications  données  de  vive  voi^  ou  par  écrit  sur  les 
noms  de  l'enfant,  son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  le  nom  et 
la  demeure  de  ses  pârens,  se  trouvent  plus  d'une  fois  infidèles,. 
et  en  contradiction  même  avec  des  actes  civils  dressés  à  la 
naissance  et  non  produits  à  l'hospice.  C'est  à  dessein  alors 
que  les  parens  trompent  l'administration.  On  a. vu  par  le  t^- 
Weau  rapporté  au  chapitre  précédent  (2\  comment- les  eu- 

(î)  Cbmme  le  détail  do  trousseau,  le  sîgnaicmeht  de  Ténfiint,  etc.,  etc. 
(2)  Article  J,  p.  240. 
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fans  troavés,  admis  dans  rhaspice  de  Pari»,  se  disuribueai,  : 
entre  ce»  différeoles  origiuesy  e(  cetexemple  est  d'amam  plas 
iostractify  que  le  nombre  de  ces  en  fans  repré^nteà-peu^prè» 

« 

le  T  de  ceux  qui  sont  admis  dans»  tous  les  hospices  de 
France. 

Mais  si  Ton  compare  entre  elles  les  différentes  années,  on 
est  frappe  de  voir  que  le  nombre  des  enfans  déposés  avec 
actes  de  naissance  va  croissant  ;  tandis  que  1q  nombre  de 
ceux  qui  sont  déposés  sans  renseignemeus  ou  avec  des  ren*  • 
seignemens  incomplets  va  diminuant. 

Bornons-nous  à  produire  ici  le  relevé  des  huit  derÂière^ 
aimées. 


1829 
1890 
1831 
1832 
1833 
1834 
1839 
18M 


BRViJI»  raOTEHAlIT 


II. 


flii 

»  ^  B 


1^55 

1^21 
2,050 
1,757 
1,751 
1,731 
1,663 
1,878 


I 


14,50* 


5  §  • 

v 

«s 

t 


^,2  S. 


1» 

27 
23 
27 
21 
15 
22 
2» 


173 


238 

• 

273 
406 
299 

281 

t 

303 

442 
451 


\ 


2,693 


nifosAs 

avre  leur  acte  de 


I 


415 
435 
517 
614 
478 
478 
4 


3,332 


9 


3» 

274 
265 
301 
612 
622 

1,142 
99» 


4.552 


DÉK)dÉ9 


i 


01   «   i« 


2,110 
X060 
2,150 
1,731 
1,447 
1.624 
:i,485 
1,197 

.13,804 


m 

V  I  "  S 

lui 


JL 


m 

24» 

253 

213 

168 

79 

91 


TOXftU 


4.982 
4,803 
4.941 
4,877 
4,782 


1,560    140,610 


Ces  notions  préUminaires  -vont  faciliter  la  recherche  det 
moyens  préservatifs  les  plus  o^xx^ùns  dans  chaque  hypo-* 
thèse: 

,1^  Lorsqu'il  est  certain  que  Tenfont  provient  d'o^  autre  ar« 
rpndissement  que  celui  de  Thospice ,  il  est  to«t  à4a-foia 
juste  et  indispensable  qu'il  soit  renvoyé  au  lieu  d'où  il  eai 
TeuPi  à  moins  que  radmixûstration  de  cette  localité  n'indeifSH 

^  19. 
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nise  des  frais  de  l'éducation  Tliospice  où  l'enfant  est  réçv. 
L'administration  locale  peut  seule  vérifier  si,  en  effet,  Ten- 
fant  délaissé  réunît  les  conditions  nécessaires  pour  être  ad- 
mis; il  n'y  aurait  plus  de  limites  aux  abus,  si  chaque  localité 
pouvait,  à  son  gré,  imposer  à  une  autre  la  chaîne  de  Téduca- 
tion  des  enfans  qu'elle  a  vus  nattre.  L'intervention  dejraato- 
rité  supérieure  est  nécessaire  pour  protéger,  sous  ce  rap- 
port, les  établissemens  hospitaliers;  et  souvent  elle  ne  suffit 
pas  pour  les  garantir  de  l'invasion  des  enfans  envoyés  du  de^ 
hors.  L'autorité  des  parlemens  et  Celle  du  roi  ont  dà  interve- 
.  nir,  dans  le  siècle  dernier,  pour  réprimer  l'envoi  qui  était  fait 
aux  hospices  de  Paris,  d'enfans  appartenant  aux  diverses 
provinces.  Ces  hospices  réclament  en  vain*,  depuis  on 
grand  nombre  d'années,  contre  les  expéditions  nombreuses 
et  notoires  d'enfans  délaissés,  que  leur  adressent  les  dépar- 
temens  environnans,  souvent  par  l'organe  officiel  des  ad- 
ministrations locales. 

2**  Lorsque  Fenfknt  aété  abandonné  ou  perdu  sur  la  voie 
publique,  l'hospice  ne  peut  se  refuser  à  l'admettre,  sans  autre 
condition  que  celle  du  délafssement  où  il  se  trouve.  Mais  ce 
devoir  ne  dispense  pas  d'employer  les  moyens  d'administra- 
tion et  la  voie  de  la  publicité,  pour  découvrir  la  famille  si  elle 
est  coupable,  ou  pour  l'avertir  si  l'enfant  n'a  été  qu'égaré. 

Cest  par  d'autres  préservatifs,  que  l'abandon  des  enfans 
sur  la  voie  publique  peut  être  prévenu;  préservatifs  en  partie 
généraux,  tels  que  1 -amélioration  des  mœurs  populaires,  le 
développement  et  le  perfectionnement  de  l'éducation  donné 
aux  enfans  de  la  classe  pauvre,  un  bon  régime  de  secours 
publics;  préservatifs  spéciaux,  tels  que  la  vigilance  delà 
police,  la  répression  du  délit  par  l'autorité  judiciaire. 

Z^  Les  femmes  reçues  dans  les  maisons  d'accouchement  ou 
dans  les  hôpitaux  sont  par  là  même  connues;  l'administra- 
tion hospitalière  exerce  sur  elles  upe  action  directe  et  puifr- 
santé.  Elle  a  des  moyens  pour  vérifier  si  la  mère  peut  ou  non 
élever  son^nfànt,  et  pour  découvrir  le  genre  d'obstacles  qui  s'y 


'» 
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opposerait.  Elle  a  des  moyens  aussi  pour  éclairer  la  mèresur 
sesdevoirsy  et  pour  rencourager  à  les  accomplir. 

Plusieurs  administrations  hospitalières  de  France  (1)  ont 
essayé  avec  succès  d'obliger  les  femmes  qui  viennent  accou~> 
cherjdans  leurs  établissemens,  à  allaiter  leurs  enfans  pendant 
les  premiers  jours.  Après  cet  essai,  les  mères  ont  demandé 
elles-mêmes  à  conserver  les  enfans  que,  dans  le  premier  mo- 
ment, elles  eussent  voulu  éloigner  d'elles  et  faire  déposer  à 
l'hospice.  Ainsi  s'est  trouvée  confirmée  cette  seconde  et  inté- 
ressante observation,  que  l'accomplissement  d'un  premier  de- 
voir maternel  dispose  à  accomplir  les  autres.  La  mère  s'at- 
tadie  à  l'enfant ,  en  proportion  de  ce  qu'elle  fait  pour  lui  et 
ne  lui  retire  plus  son  sein  après  l'avoir  donné.  Ainsi,  en  obte- 
nant un  résultat  précieux  sous  le  rapport  moral,  on  a  obtenu 
un  soidagement  considérable  pour  les  établissemens  publics  ^ 
d'enfans  délaissés  ;  car  près  de  la  inoitié  d'entre  eux  ont  vu  le 
jour  dans  les  maisons  d'accouchement  ou  dans  les  hôpitaux. 

B'autres  administrations  ont  essayé  ,  également  avec 
succès,  d'engager  les  mères  qui  accouchent  dans  les  hôpi- 
taux généraux  ou  spéciaux,  à  élever  leurs  enfans,  en  leur  as- 
surant à  domicile,  après  leur  délivrance,  le  secours  néces- 
saire pour  les  mettre  en  état  de  pourvoir  elles-mêmes  à 
l'éducation  de  ces  petites  créatures  (2).  De  cette  manière 
un  douloureux  sacrifice  est  épargné  à  celles  que  la  détresse 
seule  eût  portées  à  délaisser  leurs  enfans.  Ceux-ci  conservent 
une  famille;  le  secours  est  appliqué  directement  au  besoin; 


(1)  Nous  pouTODs  citer  esk  particulier  celles  des  départemens  d#  la  Seine- 
Inférieure  et  du  Pas-de-Calais,  diaprés  les  informations  que  nous  avons  eu  oc- 
cation  de  prendre  sur  les  lieux  mêmes.  ^ 

(2)  G*est  ce  qu'a  fait,  notamment,  Tadministration  des  hospices  de  Gre- 
noble. Comme  nous  Fayons,  vu ,  depuis  le  l*'  novembre  1887,  la  même 
mesure  a  été  tentée  à  Paris;  mais,  dans  la  capitale,  on  devait  rencodtrer 
plus  de  difficultés.  La  plupart  des  femmes  reçues  à  la  maison  de  la  Maternité 
te  irouvent  dans  doi  situations  qui  ne  leur  pejjpetlent  guère  de  conserver 
Wrs  «nûms. 


l'administfaicioû  est  aoumîte  à  une  mponaakitité  aofais  4tim^ 
4ue,  à  une  dépeme  moins  forte^ 

^   Une  objeeCion  cependant  a  été  faile  eonire  f^a^iot  dé  ce 
dernier  mode  dd  prooëder  :  on  a  craint  de  voir  maW^icfe* 
^iiidéfittioieiil  le  nombre  des  femmes  qui  se  prés^tmieat 
pour  foire  leurs  couches  dans  les  asiles  publics  i  «lies  j  leroot 
.attifées,  a-t«-on  dil,  par  Tespoir  dVlbtanir  en  sortant  an  ss^ 
^MHVS  périodique*  pendant  le  premier  âgn  de  leurs  enftmft. 
Xlette  crainte  a  peu  de  fondement,  à  mcins  que  Ton  ne  sap- 
4M>se  très>  peu  de  discernement  aux  administrateurs  et  an 
iigens  qui  seront  chargées  d'exëeuter  la  mesure  dont  il  s'igic. 
C'est  à  eux  de  s'assurer  si  la  mère  est  réellemoil  dant  un 
état  de  détresse^  Il  n'est  pas  une  apidication  des  secours  pa- 
bUcs  qui  ne  soit  s«yette  au  mdme  <ianger  et  qui  ne  prête  an 
ménie  abus  j  si  eUa  est  livrée  à  des  mains  incapables.  U  y  a  ^ 
même  ici  des  ctrconstsnces  spéciales  qui,  m  ce  qui  coDcene 
les  maisons  d'accouchement ,  atténuent  ce  danffer .  Ainsi  Je 
nombre  des  lits  dans  les  malsons  est  limité;  les  f^nmes  pau- 
vres ,  mais  bonaétei^i  répugnent  généralement  à  Venir  biie 
leurs  couches  dans  ce  genre  d'asile* 

Ces  observations  s'appliquent  à- la-fols  et  aux  femmes  r»- 
çues  dans  les  maisons  d'accouchement,  et  à  celles  qui  sont 
délivrées  dans  les  hôpitaux  ordinaires  de  mala<jtes.  Gepeadast 
la  seconde  classe  se  copupose»  dans  une  proportion  beancasp 
plus  forte,  et  presque  exclusivementi  de  mères  marié!^)  t^oft- 
nétes,  contraintes  par  la  misère  seule  à  faire,  leurs  coûdids 
dans  un  établissement  public.  Ces  mères  de  famille  n'ont  pas  ^ 
besoin  d'invoquer  le  secret  qui  enveloppe  les  maisons  spé- 
ciales  d'accouchement.  C^est  donc  à  cette  classe  que  peut  é(r^ 
appliquée  avec  plus  (]|e  succès  la  mesure  du  secours  i  do- 
lûicilp, 

Paitnf  les  femmes  admises  dans  les  maisons  d'accoache'* 
ment,  îl  en  est  qui  ne^sont  pas  dépourvues  de  ressources  et 
qui  viennent  précisément  y  chercher  l'abri  du  mystère.  Sans 
contraindre  çélles-ci^  allaiter  leurs"  enfans,  ce  que  leur  si-  ' 
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tuation  personnelle  ne  leur  permettrait  peut-être  pas,  on  peut 
.  leur  faciliter  les  moyens  de  faire  élever  leurs  enfans,  en  payant 
une  pension  modique  :  nous  en  indiquerons  les  moyens  dans 
.im  instant* 

&^  Lorsque  les  enfans  arrivent  accompagnés  d'un  acte  de 
naissance,  il  Convient  de  les  admettre  au  moins  provisoire-' 
ment,  ne  fût-ce  que  pour  leur  assprer  la  conservation  de  leur 
état  civil,  et  pour  se  donner  les  moyens  de  vérifier  les  causes 
qni  les  ont  fait  ainsi  délaisser. 

La  vérification  alors  e$t  £acUe  ;  elle  est  sans  inconvénient, 
puisque  la  famille  s'est  fait  connaître  spontanément,  et  n'a 
point  eu  besoin  de  s'envelopper  du  secret.  Si ,  dans  ce  cas , 
la  eause  du  délaissement  des  enfans  est  la  misère  des 
parens  et  le  décès  ou  le  départ  de  l'un  d'eui ,  un  secours  à 
domicile,  accordé  dans  une  juste  mesure  et  prolongé  pen- 
dant le  temps  nécessaire ,  engagera  les  parens  à  répren- 
dre ces  pauvres  victimes,  évitera  la  rupture  des  liens  de  fa- 
mille, imposera  à  l'administration  piiblique  une  dépliée 
moîos  forte,  moins  durable,  et  lui  épargnera  beauooujË^  d'em- 
barras. 

jSn  adoptant  ce  parti,  comme  dans  tous  les  cas  où  le&  en- 
ans  sont  l'occasion  d'une  application  de  secours  à  domicile, 
gardons-^nous  de  croire  que  de  tels  secours  puissent  se  borner 
à  une  distribution  d'argent  ou  d'objets  matériels;  joignons^y 
toujours  l'assistance  morale  et  les  coniteils  propres  à  faire  jouir 
ces  enfans  des  bienfaits  d'une  bonne  éducation. 

5^  Lorsque  l'acte  de  naissance ,  ou  les  renseignemens  qui 
aecompagnent  l'enfant,  l'annoncent  comme  enfant  légitime, 
on  a  tout  sujet  de  présumer  que  la  misère  a  été  sinon  la  seule, 
du  moins  la  principale  cause  qui  a  conduit  les  parens  à  le 
délaisser.  Sur  6774  enfans  légitimes  admis  dans  les  hospices 
civils  de  Paris,  pendant  le  cours  de  20  années  (de  iSlô  à  V;. 
1836),  5^*  ont  été  plus  tard  retirés  par  leurs  parens;  un  *". 
nombre  au  moin^  égal  a  été  redemandé  et  n'a  pu  être  rén^u, 
parce  que  le^  enfant  avaient  péri.  C'est  presque  1/6^,  o^  plus 

4        • 
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de  15  sur  100.  An  contraire,  sur  96,&15  enfisùns présumés  natu- 
rels et  admis  pendant  ie  même  intervalle  de  temps,  il  n'en  a, 
été  retiré  que  1680,  et  eu  supposant  aussi  un  nombre  égal  de 
demandes  auxquelles  il  n'a  pu  être  satisfait,  c'est  environ 
1/30*",  ou  un^  peu  plus  de  3  sur  100.  Il  y  a  donc,  iHX)portion 
gardée,  daus  la  première  catégorie,  cinq  fois  plus  d'en- 
fans  dont  les  pères  ne  les  ont  déposés  qu'à  regret,  et  dési- 
rent réparer  le  délaissement  qu'ils  ont  eu  le  tort  de  com^- 
mettre. 

C'est  donc  surtout  à  l'égard  de  cette  classe  de  personnes 
qu'il  convient  d'adopter  la  mesure  du  secours  à  domicile,  et 
qu'on  peut  en  espérer  le  succès.  La  famille  est  connue,  on 
peut  apprécier  ses  besoins.  On  est  fondé  à  croire  que,  assis- 
tée convenablement,  elle  se  réjouira  de  conserver  l'enfismt 
qu'elle  avait  exilé  dans  un  moment  de  désespoir.  C'est,  dans 
tous  les  cas,  une  démarche  qu'il  est  nécessaire  de  tenter  dans 
l'intérêt  de  la  morale  publique,  comme  dans  celui  des  étà- 
blissemens  charitables. 

6^  Yoici  inaintenant  un  enfant  qui  arrive  sans  acte  de  nais- 
sance, mais  accompagné  de  renseignemens. 

Si  ces  renseignemens  indiquent  à-la-fois  et  le  père  et  la 
mère,  on  est  autorisé  à  espérer  que  l'un  et  l'autre  ne  seraient 
pas  éloignés  de  reconnaître  l'enfant  auquel  ils  ont  donné  le 
jour;  que  tous  deux,  étant  libres,  peuvent  être  amenés  à  s'u- 
nir par  le  mariage.  Car  ils  n'ont  pas  craint  de  révéler  et 
leurs  relations  et  l'origine  de  leur  enfant.  Des  moyens  de 
4|persuasîon  peuvent-être  employés  auprès  d'eux  pour  les 
engager  à  remplir  un  double  devoir  ;  on  peut  leur,  en  fa- 
ciliter raccomplissement  :  et  n'est-ce  pas  aussi  un  bienfait 
que  radministration  publique ,  lorsqu'elle  peut  l'accorder , 
doit  à  un  enfant  placé  dans  une  situation  si-  malheureuse, 
que '(Sle^ l'aider  à  en  sortir  par  la  voie  naturelle  et  légale? 
Si  les  renseignemens  indiquent  la  mère  seulment,  alors 
il  f  st  probable  qu'elle  est  elle-même  délaissée  par  le  père  ; 
que  j^e  n'est  pa^  ifqe  femme  dépravée ,  puis,  qu'elle  ne  craint 
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pas  d'avouer  son  enfant  et  la  faute  qui  Ta  rendue  mère.  On  est 
donc  fondé  à  présumer  ou  qu'elle*est  à-la-fois  frappée  par  la 
misère  et  par  l'abandon,  ou  que  la  profession  qu'elle  exerce, 
la  situation  dans  laquelle  elle  est  placée,  ne  lui  permettent 
pas  d'élever  son  enfakit  elle-même. 

.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  encore  quelque  chose  d'utile  à 
tenter  :  dans  le  premier,  la  faute  qu'elle  a  commise  ne  doit 
pas  empêcher  de  venir  à  sou  secours  ;  peut-être  alors  se 
chargera-t-elle  d'élever  son  enfant  elle-même  ;  dans  le  se- 
cond, on  lui  facilitera  les  moyens  de  l'élever  en  le  mettant  en 
pension,  sans  révéler  sa  faute.  ■    ■       * 

Uenfabt  sera  encore  admis  provisoirement,  comme  dans 
l'exemple  qui  précède, 

7®  Voici  un  enfant  qui  arrive ,  avec  des  renseignemens  ou 
des  indications  qui  ne  font  pas  connaître  ses  parens,  mais 
qui  doivent  servir  à  le  faire  reconnaître  lui-même  un  jour. 
Cette  circonstance  annonce  que  les  parens  nourrissent  quel- 
^qae  désir  de  le  retrouver  et  de  le  reprendre  parla  suite; 
qa'ils  n'ont  point  abdiqué  vis-à-vis  de  lui  tous  les  sentimens 
de  la  nature.  Il  est  peu  probable  que  la  mère  soit  dans  Fa  mi- 
sère ;  car  alors  elle  fût  venue  faire  ses  couches  dans  un  hôpi- 
tal. Mais,  peut-être  par  un  calcul  d'égoïsme,  les  parens  ont-ils 
voulu  s'éviter  les  frais  de  son  éducation,  et  échapper  en  même 
temps  aux  poursuites  judiciaires.  Peut-être  au  contraire  quel- 
ques nécessités  de  leur  situation  les  ont  conduits  à  éloigner 
momentanément  leurs  enfans,  mais  en  regrettant  cette  sépa- 
ration. Laquelle  de  ces  deux  hypothèses  s'applique  à  l'enfant 
qui  nous  arrive?  Nous  l'ignorons  :  les  vêtemens  qui  le  couvrent 
peuvent  seuls  fournir  quelque  indice,  suivant  qu'il  porte  ou 
non  les  haillons  de  la  misère.  Nous  Tignorons  :  mais  il  serait 
précieux  de  le  découvrir.  Dans  la  première  hypothèse,  nous 
engagerioQS  ses  parens  à  le  conserver;  à  défaut  de  leur  con- 
sentement, les  lois  nous  prêteraient  les  moyens  fie  les  y  con- 
traindre. Dans  la  seconde  hypothèse,  nous  rencontrerions  chez 
les  parens  des  dispositioi^  favorables  ;  Une  s'agirait  que  de 
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seconder  ces  dispositions ,  en  aidant  les  parens  à  lever  les 
obstacle!^  qui  les  empêchent  de  remplir  leurs  devoirs.  Si  nous 
ne  pouvons  découvrir  immédîateaient  la  famille,  force  sera  à 
J'hoapice  de  garder  Tenfant  jusqu'à  ce  qu'on  obtienne  a  cet 
égard  quelque  lumière. 

.  8^  Enfin ,  voici  un  enfant  qui  arrive  sans  aucuue  espèce  de 
renseignemens  ;  le  linge  et  les  vétemens  qui  le  couvrit  peu- 
vent seuls  devenir  un  jour  un  signe  propre  à  le  fairereconaaî- 
•ire.  Le  lien  qui  unissait  cet  infortuné  à  sa  famille  a  été  complè- 
*tement  rompu.  Nous  sommes  malheureusement  fondés  à  sup- 
poser chez  ses  parens  un  cœur  dénaturé  et  une  immoralité 
profonde.  Un  abandon  aussi  complet  n'est  jamais  l'effet  de  la 
misère  seule  ^  Il  n'est  pas  mén^e  à  présumer  que  la  misère  y 
contribue  ;  car  si  la  mère  était  indigentOi  elle  eût  recooru  à 
une  maison  d'accouchement  pour  éviter  les  frais  et  lesembar- 
jas  de  la  délivrance.  Il  y  a  certes  peu  d'avantages,  pour  la 
victime,  à  lui  faire  découvrir  les  barbares  qui  Tout  immolée, 
et  à  la  rejeter  dans  leurs  maisons.  L'intérêt  de  la  morale  pu- 
blique  demanderait  sans  doute  que  les  auteurs  du  délit  ftt|- 
sent  connus  et  poursuivis  $  l'injtérét  des  établissemens  faos- 
•l^itatiers  demanderait  peut-être  que  l'administration  fût  en 
mesure  d'exercer  une  action  contre  les  parens  aisés,  pour 
faire  indemniser  ces  établissemeiis  des  frais  qui  leur  ont  été 
imposés*  Cependant  une  extrême  prudence  est  ici  comman- 
dée,  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques  et  par  égard  pour 
l'honneur  et  la  paix  des  familles.  L'administration  des  asiles 
hospitaliers,  en  provoquant  des  poursuites  judiciaires,  se  dé- 
tournerait de  son  but,  s'exposerait  à  éprouver  des  regrets. 
Elledevra,  suivant  nous,  considérer  dans  ce  cas  le  délaisse- 
ment de  l'enfant  comme  une  sorte  d'exposition.  Si  Ton  ne 
peut,  sans  danger,  procéder  à  la  recherche  des  parens,  ou  si 
les  parens  ne  peuvent  être  découverts,  Tenfant  doit  rester  à 
la  charge  de  Thospice. 

Des  <^servatioQS  qui  précèdent  jaillit  déjà  une  conséquence 
très  importante }  déjà  nous  avon^  fait  un  grand,  pas  dans  la 
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^bitioii  dn  difficile  problème  qui  nom  occupe.  On  Toit  en 
eS&t  que',  lorsque  les  paréos  de  l'enfant  présenté  à  i'hospice 
;5Diil  connus  on  peuTent  être  découverts,  un  bon  système 
d'informations,  des  efforts  tentés  ayec  discernement  et  persét- 
vérance  auprès  de  la  famille,  des  secours  distribués  à  propos 
fourniront  les  moyens  de  faire  conserver  par  les  parens  une 
partie  des  infortunées  créatures qu^ils délaissent.  Delà  sorte, 
TadministratiQn  i^a  dmnoins  en  mesure  de  distinguer  parmi 
les  enfans  qui  lui  seront  présentés,  ceux  qui  ont  quelque  droit 
i  être  admis,  et  ceax  qui  ne  seraient  reçus  qu'abusivement. 
Puisque  Tâbas  est  ooayert  {}ar  le  nuage  qui  environne  Va* 
jigine  deTenfant  etiû  situation  de  sa  famille^  la  Imnière  qui 
fereerait  ce  nuage,  qui  révélerait  cette  origine,  qui  expli^ 
qucrait  cette  situation  serait  le  vrai  remède. 
:  Et  qn'oQ  ne  dise  pas  qu'un  tel  remède  serait  sans  applica- 
tion réelle)  qu'on  ne  suppose  pas  quota  condition  inhérente 
i  Teafant  trouvé  reçu  dans  nos  hospices  est  le  mystère  de  son 
origine  ;  les  faits  soqt  là  pour  l'attester.  Sur  108  mille  enfans 
jwçus  pendant  21  ans  à  l'hospice  de  Paris,  MOO  seulement  y 
4tttété  déposés  sans  renseignemens.  On  possédait  des  reuiet- 
gneinens  posltife  sur  Torigine  de  €^,545,  savoir  : 


i  provenant  ou  de  la  maison  d'accouchement  ou  des 
liôpitaux  de  Paris ,  enfans  dont  la  mère  toujours  ' 
et  le  père  quelquefois  étaient  connus.  - 

i  av^  .actes  4»  naissance  en  bonnet  former  «ofaas 
18,770  ]        dont^  parla  même,  la  mère  toujours,  et  le  père 
(        presque  toujours  étaient  connus. 

A  ces  61,545  enfans,  il  convient  de  joindre  encore  un  bon 
nombre  de  ceux  qui  sont  présentés  avec  des  renseignemens, 
quoique  sans  actes  de  naissance  en  règle. 

Voici  donc  les  deux  tiers  environ  des  enfans  appelés  troi^ 
v4$,  supposés  trouvés,  et  qtii  ne  sont. point  trouvés,  qui  sont 
3aulemen$  délaissés  par  les  auteurs  de  leurs  jours;  radminis- 
Jration  est  suOisamment  Informée  du  nom  et  du  domicile  de 
leurs  pairen^r  ou  tout  au  moins  connaît  leurs  mères. 
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Arrétonftoiious  ici  un  instant,  et,  à  l'aide  de  cette  donnée, 
examinons  maintenant  les  deux  modes  de  réceptions  usités 
dans  nos  hospices:  Tun,  le  bureau  intérieur  d'admission, 
Tantre,  le  tour  placé  à  l'extérieur. 

iUElTtCLE  V. 
Du  mode  de  réception  des  en/ans  trcmés. 

Lorsque  Tenfant  est  présenté  dans  un  bureau  intérieur 
d'admission,  la  personne  qui  le  dépose  se  montre;  elle  peut 
s'expliquer;  elle  peut  être  interrogée;  on  prendra  note  de  ses 
réponses.  Si  elle  refuse  de  répondre  ou  si  elle  ne  fournit  pas 
les  explications  désirées,  on  peut  la  renvoyer  avec  l'enfant 

Dans  le  mode  de  réception  qu'on  appelle  le  tour,  tout  est 
combiné  pour  favoriser  le  mystère,  pour  offrir  à  la  personne 
qui  dépose  l'enfant  les  moyens  de  rester  ignorée,  et  de  priver 
d'informations  l'Iiospice  qui  reçoit  le  dépôt. 

Voilà  donc  deux  modes  diamétralement  opposés.  Lequel 
Êiut-il  adopter  ou  repousser?  Faut-il  les  combiner  ensemble? 

Ces  questions  dépendent  de  celle  dé  savoir  si  l'èpfontdoit 
être  admis  sans  condition,  sans  limite,  si  l'administration  pu- 
blique doit  autoriser,  favoriser  le  mystère  absolu  dans  le 
délaissement  des  enfans. 

Là,  il  faut  le  dire,  là  est  véritat)lement  le  nœud  dn  grand 
problème. 


§  1. 


Des  tours. 

I 

Uadministration  publique  ne  peut,  ne  doit  point  admettre 
les  enfaïis  sans  condition  et  sans  limites;  elle  ne  doit  ni  fs"^ 
riser,  ni  même  tolérer,  en  ce  qui  dépend  d'elle,  le  mystèw 
absolu  dans  le  dépôt  des  enfans  délaissés  ;  elle  doit ,  au  <^ 
traire;  exercer  sur  l'origine  de  ces  enfons  toutes  les  investit^' 


t 
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lions  qHi  dépendent  d'elle,  toutefois  avec  une  discrétion  con-* 
f  c«able.  Cette  règle  n'est  que  rapplication  du  principe  fonda- 
mental qui  préside  au  système  entier  des  secours  ptiblics, 
comme  à  l'action  de  la  charité  privée,  à  savoir,  que  l'assis- 
lance  doit  toiqours  être  éclairée;  qu'elle  ne  doit  être  accordée 
qu'avec  discernement^en  un  mot,  que  nul  n'est  admis,  à  invo- 
quer le  secours,  s'il  ne  justifie  du  besoin  qu'il  en  a. 

Cette  vérité  emporte  avec  elle  la  condamnation  des  tours; 
caries  tours  sont  pour  les  enfans,  ce  que  l'aumdne,  donnée 
aifx  mendians,  est  pour  les  valides  :  c'est  un  secours  donné 
les  yeux  fermés;  c'est  l'exercice  d'une  bienfaisance  apparente, 
nais  de  la  bienfaisance  la  plus  dangereuse,  parce  qu'elle  se 
prodigue  à  l'inconnu. 

Qu'est-ce  qu'un  tour?  c'est  un  avis  donné  au  public,^  une 
affiche  apposée  dans  la  rue,  et  portant  :  Quiconque  veut  se 
ddkarrasser.du  eoin  dl élever  son  enfant^  pour  en  donner 
la  charge  à  la  société,  ^est  incité  à  le  déposer  ieij  et  sera 
dispensé  de  Umte  justification. 

Il  hnporte,  au  contraire,  qu'on  dise  au  public  :  Toute  per- 
smne  qui  est  réellement  hors  d^état  d*élever  son  enfant 
peui  entrer  iciy  Justifier  de  la  nécessité  où  elle  se  trouve ^ 
en  se  confiant  dans  V équité  et  dans  la  discrétion  de  Fadmi- 
nistr($tion  hospitalière.  C'est  le  bureau  d^admtssion. 

Pour  ceux  qui  ne  conçoivent  pas  l'hospice  d'enfàns  trouvés 
sans  un  tour,  et  telle  est,  peut-être,  la  préoccupation  géné-i 
raie  des  esprits ,  la  condamnation  des  tours  semble  être  la 
oondamnation  des  hospices  d^enfans  trouvés:  Mais,  pour 
détruire  d'un  seul  mot  cette  idée,  pour  bien  faire  comprendre 
combien  ces  deux  choses  sont  distinctes  et  séparables,  il  nous 
suffira  de  rappeler  que  l'hospice  qui,  en  Europe,  reçoit  le  plus 
d'odfans  trouvés,  celui  de  Paris,  quoiqu'il  ait  un  tour,  n'en 
fait  jamais  usage;  que  le  tour  n'y  existe  que  pour  la  forme; 
qu'aucun  enfant  n'y  est  déposé. 

On  conçoit,  en  effet,  que  si,  dans  le  bureau  d'admission,  on 
reçoit  sans  diflSculté  tout  enfant  qui  a  droit  à  obteiur  l'hospr* 
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talUéy  il  n'y  a  riea  à  regreuer  dans  rabSi^Qoe  d'iw^  tii>«r  exié-^ 
rieur.  11  y  a  plus  :  la  personne  qui  app(Hrte  Fenfaot  préfèie 
natarellemeuC  le  remeitre  aux  maina  d'une  serrante  H  leymt 
coucher  sous  ses  yeux  dans  une  barcelonnette  fort  propre^ 
pour  recevoir,  dès  ce  momenly  ions  les  soins  possibles.  EUs 
reviendra  rendre  à  la  famille  un  compte  salislsîsant  de  sa» 
mission;  lesparena  y  trouveront  une  plus  grande  sécurHé*  Im 
bureau  d'admissiw  pourrait  donc  siuffire,  même  ateb  yen  de 
ceux  qui  veulent  que  l'enfant  soit  reçu  sana  condition  et  tfao» 
r^servci  si,  comme  jusqu'en  noveoibfe  1B)7^  le  bbiean  afi^ 
cepte  l'enfant  apporté,  sans  difficulté  et  aana  examen^  A  Pari%: 
le  tour  ne  donnerait  pas  un  en£ant  de  pfaia  et  ne  aérait  qu'te. 
luxe  inutile. 

Toutefois  les  partisans  du  système  <mi  coritiqué  les^  rédac- 
tions  opérées^  ils  ont  contesté  les  avantagea  que  radmtmiirtp': 
tion  pensait,  avoir  obtenus  par  cette  mesure.  Ua  oui  elle  daé% 
exemples  ^'après  lesquels, le  nombre  dese^ansjtràovéay  leia. 
de  diminuer,  se  serait  accru ,  à  la  suite  de  la  rédactîoii  ééài 
tours.  Us  ont  représenté  que  cette  mesure  avait  uniqueipciit 
pour  résultat  de  faire  faire  un  plus  long  voyag»  atet  eafai 
déposés;  ils  ont  signalé  les  dangers  d'un  tel  voyage  pour  de 
faibles  nouveau-nés,  surtout  dans  la  saison  rigoureuse  (!)•  • 
D'après  ces  représentations ,  on  a  vu  des  adminiatratioBS 
abandonner  cette  mesure  après  en  avoir  fait  l'essaU  C^) 

Une  observation  fournie  par  l'administration  pubUque  ell»* 
niéme  a  semblé. venir  à  l'appui  de  cette  critique*  D'apsès  Ma 
tableaux  qu'elle  a  récemment  publiés,  ou  voit  que  dans  dea  • 
départemens  ai  les  Umrs  d'enfant  inniPé'ê  $wi  ph»  noifi* 
hrewBy  il  y  amoim  denfan»  ir^nè^'ê,  etrétdproqu^meni  (5X 
Cette  observation  est  confirmée  par  le^  vecbercliea  d0  M.  li 
vicomte  de  Bondy,  préfet  de  l'Yonne. 

^1)  Becherches  s»  tes  en/ans  trouvés,  par  M.  Fabbé  Gaillardi  p.  265. 
:    (2)  Dans  le  Tarn,  par  exemple. 

(3)  Yoyet  ta  B^pQfidit  rainbtr»  de  riolénleiir  wsr  le*  IkdpitaMï  et  hm^ 
ces,AwrilljB^I!va4-  .2 
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Hais,  on  ne  saurait  logiquement  tirer  de  ce  rapi^rochement 
la  coDsëquence  qui  parait  en  résulter.  D'une  part  les  tours, 
n'eicèdent  jamais  dans  un  seul  département^  le  nombre  de  5, 
6  on  7  ;  ety  dans  ce  cas,  la  plupart  des  hospices  dépositaires^ 
sont  placés  dans  de  petites  villes;  d'un  autre  côté  lemaximum. 
des  tours  se  rencontre  souvent  dans  les  régions  où^  par  Teffet 
naturel  des  mœurs  locales,  il  y  a  le  moins  de  dispositions  à 
délaisser  les  enfans,  comme  dans  le  Haut-Rbin,  rUle-et-Vi*, 
laine,  les  Vosges,  la  Meuse,  etc.  D'ailleurs,  le  fait  n'est  pas 
exact;  car  sur  les  douze  départemens  qui  comptent  le  phi^ 
d'hospices  dépositaires,  il  en  est  quatre  qui  figurent  parmi., 
ceux  qui  renferment  le  plusd'enfans  trouvés,  et  3  qui  e^eé^ 
dent  peu  la  moyenne  (1).  Enfin  en  cherchant  à  établir  ce  pa- 
rallèle, on  a. commis  Terreur  de  confondre  le  nombre  des  hot^ 
pices  dépositaires  avec  le  nombre.des  tours.  (3)  > 

On  représente  encore,  en  faveur  de  la  multiplication  de», 
tours,  que  les  parens,  assez  dénaturés  pour  délaisser  complu 
tement  leurs  enfans,  ne  redoutent  pas  de  les  envoyer  à  quel* 
'  ^es  lieues  de  plus,  et  quelquefois  espèrent  mieux  cacher  eo»- 
.  coreleur  délit  à  l'aide  de  cette  distance.  Les  enfans  ainsi  en-» 
^oyés  au  loin  sont  plus  rarement  revendiqués.  Amvant  Êiii-^ 
gnés  à  l'hospice,  ils  doivent,  être  transportés  de  nouveau  dan»; 


I  (1)  Départemens  qui  comptent  0, 


0  ou  7  boipices  dépositûre».      d'i^rèsle  noinbre  desenf«iu.tiott¥éau 


Cal^adof. 

Charente. 

Charente-Inférieure. 

Càte»4u*Nord« 

Dordogne. 

Hérault. 

nio-et-VilAÎne, 

Maine-et-Loire, 

Manche. 

FB»Klc-Gdais. 

Haut-Rhin. 

Vosges. 


Numéros  d^ordre  de  ces  départemen» 


34 

i4 

ST 

80 

49 

40 

10 

64 

51 

$6 

82 

84 


(2)  La  Meurthe^  par  exempte,  s  un  Imm^  dépMîtaiM  tl  bli  pcàaM 
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des  localités  plus  éloignées,  où  la  surveillance  est  plus  diffi- 
cile. Si  Ton  conserve  le  système  des  tours,  il  s*agit  seulement 
d'assigner  à  chacun  un  rayon  d'une  étendue  convenable,  de 
saisir  un  juste  milieu  entre  le  danger  de  tours  trop  rappro- 
chés, et  les  inconvéniens  d'un  périmètre  trop  étendu. 

Cependant  les  tours,  dans  l'opinion  même  de  leurs  parii- 
sans,  ne  doivent  être  ouverts  que  dans  les  grandes  yiUes.  En 
général,  H  est  plus  dangereux  d*buvrir  un  tour  dans  une  petite 
ville,  au  milieu  d'une  population  rurale;  d'offrir  la  facilité  d'y 
placer  les  enfans  déposés  dans  le  voisinage  des  lieux  où  ils 
sont  nés^  car  rien  ne  facilite  autant  les  collusions  entre  tes 
mères  et  les  nourrices. 

Le  même  danger  se  présente  pour  les  hospices  qui  ne  re* 
cevraient  qu'un  petit  nombre  d'enfans.  Rien  n'égale  l'ardeur 
et  l'habileté  d'une  mère  à  suivre  la  trace  de  son  enfant;  elle 
peut  obtenir  de  la  complaisance  des  agens  subordonnés  quel- 
ques renseignemens  qui  lui  servent  de  fil  conducteur;  on 
voit  des  magistrats  municipaux  se  prêter  à  leur  rendre  ce  ser- 
vice. Lorsque  les  ènfans  déposés  sont  en  petit  nombre,  il  est 
fkcile,  en  connaissant  le  jour  du  dépôt  et  celui  du  transport^ 
de  découvrir  à  qui  l'enfant  a  été  remis.  C'est  ainsi  qu'une  mère 
réussit  à  se  faire  remettre  son  propre  enfant,  en  se  présentant 
comme  nourrice,  après  l'avoir  déposé^  ou  qu'au  moins  elle  loi 
fait  donner  pour  nourrice  une  autre  femme  avec  laquelle  ell^ 
se  concerte.  Ce  manège  rencontre  mbins  de  difficultés,  quand 
la  sphère  desservie  par  Thôspice  est  fort  circonscrite. 

Voici  donc  un  nouvel  inconvénient  des  tours  :  s'ils  sonimul- 
tipliés,  ils  favorisent  les  abus;  s'ils  sont  rares,  ils  compromet- 
tent la  vie  des  enfans. 

On  échappe  à  cet  inconvénient,  si  au  système  des  tours  on 
substitue  celui  des  bureaux  d'admission,  tels  du  moins  que 
nous  proposons  de  les  constituer;  on  ne  s'expose  plus  alors  au 
même  péril,  en  rapprochant  l'hospice  qui  reçoit  l'enfant  du 
lieu  de  sa  naissance,  en  plaçant  le  secours  auprès  du  besoin. 
L'admission  étant  subordonnée  aux  informations  recueillies. 
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Fhospice  a  moins  à  redouter  les  admissions  frauduleuses; 
radministration  obtient  même  plus  de  moyens  de  s'éclairer 
sar  les  causes  du  délaissement,  lorsque  Tenfant  délaissé  prû- 
fient  d'un  lieu  moins  éloigné;  car  les  informations  sont  plus 
promptes  et  plus  sûres. 

Frappée  de  ces  inconv^niens,  l'administration  française , 
8'est  appliquée,  depuis  quelques  années,  à  réduire  le  nombre 
ie&taur».  De  183&  à  1837,  67  tours  ont  été  supprimés  dans 
33  départemens.  Dans  8  départemens  1^  tours  ont  entière- 
ment disparu.  Quelles  ont  été  les  suites  de  ces  mesures  ?  Les 
rapports  oflSciels  l'attestent  :  il  n^  a  pas  eu  plus  d'exposi- 
tions; il  y  a  eu. moins  d'abandons. 

f 

§  2. 
Des  bureaux  d'admission, 

La  bienfaisance  éclairée  réprouve  les  tours,  comme  un  sys- 
lème  de  secours  donnés  sans  discernement;  dès-lors  ,  si 
elle  institue  des  bureaux  d'admission ,  elle  ne  saurait  con- 
sentir à  ce  que  ces  bureaux  reçoivenjt  les  enfans  sans  con- 
édition,  sans  contrôle,  sans  limite.  Us  feraient  alors .  l'office 
de  tours ,  sous  une  forme  plus  commode  encore  ;  ils  mérite-, 
raient  la  même  réprobation.  Une  sage  et  juste  bienfaisance 
ne  consentira  à  ouvrir  dés  bureaux  d'admission,  qu'en  leur  don- 
nant le  caractère  et  la  destination  essentiels  à  toute  réception 
dans  les  asUes  ouverts  par  la  bienfaisance,  c'est-à-dire  qu'en 
les  faisant  servir  à  reconnaître  le  titre  des  admis,  et  à  consta- 
ter leurs  droits  à  l'hospitalité. 

Ici  donc,  toutes  les  objections  vont  se  reproduire  ;  «lies  ne 
sont  que  déplacées:  car,  le  but  que  se  proposent  les  créateurs 
et  les  partisans  des  totirs,  c'est  la  faveur  du  mystère  absolu, 
de  l'admission  sans  contrôle.  . 

«  En  contraignant  la  personne  qui  apporte  l'enbnt  à  se 
«montrer  au  bureau  d'admission,  vous  allez,  s'écrient-^ls., 
«  vous  allez  violer  le  secret  des  familles  !  » 
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Maia,  avant  touti  quel  est  donc  ce  secret  que  Ton  réclame} 

Est-ce  le  secret  nécessaire  à  b  femme  qui  a  commis  une 
faute,  pour  échapper  à  rignominie ,  pour  conserver,  avec  sa 
réputation ,  la  bienveillance  de  sa  familie,  la  situation  qu'elle 
occupe,  la  profession  qu'elle  exerce?  Oh!  un  tel  secret ,1 
nous  le  respectons  y  mais  sous  la  condition  qu'il  sera  confié 
à  radminîstraiion  hospitalière. 

£b  quoi  !  cette  condition  vous  étonne ,  vous  blesse  !  vous 
n'y  voulez  pas  consentir  l  et  pourquoi? 

Oserie^-vous  hésiter  à  vous  fier  à  radministration  hospital- 
U4re  qui,  en  se  chargeant  de  vous  remplacer  auprès  de  Ven« 
faut,  vous  promet  la  discrétion  la  plus  entière?  Ne  lui  confie^ 
vous  pas  un  dépôt  aussi  précieiix ,  plus  précieux  que  celui  de 
votre  réputation,  votre  enfant  lui-même?  Ce  secret,  ne  le  lui 
confiez-vouspas  vous  même,  mère  de  Tenfant ,  lorsque  tous 
venez  franchir  le  seuil  de  la  maison  d'accouchement ,  vous 
HKMilrer  aux  employés ,  aux  gens  de  service ,  adx  covpa- 
ffnes  de  votre  malheur  ?  Jamais  avex-vouseu  lieu  de  vous  ai 
repentir?  Votre  confiance  a-t-elle  jamais  été  trompée?  Cbaqae 
année  SMOfemmes  sont  venues  faire  leurs  couches  à  rhospice 
de  la  Maternité  dé  Paris;  chaque  année  lOOÔenfans  ont  été 
déposés  à  l'hospice  des  «bilans  trouvés  de  la  même  ville,  avec 
des  actes  de  naissance,  ou  des  renseignemens  sufiisan&pour 
indiquer  leur  famille.  A-t-on  cité  un  seul  exemple  d'une  indisr 
erétion  commise?  Les  personnes  estimables  qui  régissent  les 
maisd&s  hospitalières  mériteraien^l^  moins  de  confiance 
que  les  mercenaires,  aux  mains  desquelles  les  mères  remet* - 
tent  leurs  enfans  pour  les  déposer? 

Ne  feut'il  donc  considérer  ici  que  l'embarras  et  la  ttoDte 
que  peuvent  causer  à  quelques  fénimes  l'aveu  d'une  fauter  ^ 
sous  le  sceau  du  secret?  Est-ce  ici  leur  seul,  leur  premier  in^ 
réi?  Ah!  certes!  il  en  est  un,  d'un  ordre  Wenplus-pele?é,  et  qi^ 
fexamett  présdable,  fait  parle  bureau  d'aânission ^  dMO^ra 
1er  moyen  de  servir.  L'infortunée  qui  a  feilli ,  digne  * 
pitié  même  après  sa  faute ,  obtiendra  une  protection  ia^^ 


pérééi  elle  racchrra  des  cdu»eUS|  de»  exhortations  salit- 
tmres^  un  appui  efficace.  Si  elle  a'aété  qu'eniratuée  ^  victime 
de  la  réduction  et  d^  la  surprise ,  elle  sera  encouragée  à  se 
mettre  en  garde  contre  le  retour  du  péril.  Si  elle  est  plus 
ccmpablCy  elle  entendra  des  paroles  qui  pourront  la  rame- 
Ber  an  sentiment  de  ses  devoirs.  L'espoir  de  la  réhabilitation 
iiorale  naîtra  pour  elle  du  secours  qu'elle  aura  reçu«  Hof^' 
verrons  bientôt^  dans  Tun  des  chapitres  du  iii^  livre  ci^après, 
qae  cet  espoir  n'^t  pas  une  illusion }  nous  verrons  quels 
immeiraes  services ,  attestés  par  de  nombreux  exemples,  peti- 
vent  être  rendus  à  la  moralité  d'un  sexe,  qoî  exeroe  uf  si 
grand  empiré  sur  les  mœurs  publiques* 

Cet  examen  préalable,  qu'une  moUe  indulgi^ace  pour  de$ 
étartft  rëprébensU>les  accuse  d'être  une  ve&ation  $  devie^l^ 
au  contraire,  une.  assistance  d'un  grand  prix. 

Cependant,  (m  îasiste  :  on  veut  le  secret* 

Vous  voulez  le  secret  1  mais  le  secret  que  vous  désirez ,  le 
seid  que  vous  puissiez  légitimement  solliciter,  c'etst  le.seerec 
vis-à-vis  des  étrangers,  vis-à-vis  du  public;  celui  qui  est 
Jiécessaire  pour  ne  pas  vous  compromettre.  U  vous  est  as- 
suré si ,  en  effet,  il  mérite  d'être  respectée 

Vous  voulez  le  secret  !  Eh!  n'avez-vous  pas  déjà  des  Confi*' 
densy  et  des  cônfidens  moins  dignes  d'en  être  les  dépositaires? 

Vms  voulez  le  secret!  mais^il  est  dan$  votre  ÎAtérél olêMe 
que  ce  secret  ne  s(Ht  pas  abscrilu^  qu'une  «dmiBistratîoft  ebair 
ritable  en  soit  c€«&fidente.  Car,  un  jour,  vous  regretiere^  voire 
Imte;  vous  redetnauderes  à  toir  cet  enfant  que'  vous  avts 
ri^iidîé» 

Vous  voale»  1^  secret  s  diyte^VQqs  l  Oh  l  soyex  vni  :  vihis 
vcwkz  plaS|  vous  voulescosMaas^Hler  à  radmmstratioa  ho^*^ 
l^talière  ;  vous  exigez  qu'elle  adopte  votre  eafavt,  à  la  coA* 
ditiou  qu'elle  ignorera  de  quel  droit,  à  quel  titre,  par  csam^ 
motif  TOUS  lui.  en  imposez  le  fardeau  $  vous  prétendez  vous 
SiMustituer  juge,  juge  suprême,  seul  juge,  de  la  légitimité  4» 
cedél^ementi  vous  osez  interdire  oc  jugement,  précisément 
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à  l'autorité  compétente,  à  rétablissement  qui  doit  en  subir  les 
conséquences  !  encore  une  fois,  soyez  vrai  :  ce  secret  peut-être, 
vous .  ne  voulez  le  confier  à  qui  que  ce  soit,  parce  que  vous 
n'avez  pas,  en  délaissant  Tenfant,  de  motif-  que  vous  puisi^iez 
avouer.  Le  mystère  peut-être  couvre  un  crime.  Et,  en  effet, 
il  n'est  que  trop  de  motifs  criminels  qui  conduisent  au  dé- 
laissement des  enfans  y  motifs  qui  ne  sauraient  être  accueillis 
par  l'administration  hospitalière.  Si  de  tels  motifs  vous  con- 
duisent à  envoyer  votre  enfant  à  l'hospice,  la  porte  ne  peut 
s'ouvrir;  l'administration  ne  deviendra  pas  votre  complice. 

Le  mendiant,  lui  aussi,  prétend  s'imposer  à  la  charité  pu- 
blique, sans  justifier  de  la  réalité  de  ses  besoins.  Mais,  lui, du 
'  moins,  montre  sa  personne,  répond  à  qui  l'interroge,  étale 
ftes  haillons  ;  ses  xsheveux  blancs,  ses  infirmités  frappent  les 
yeux  de  tous. 

Il  est  vraiment  impossible  qu'on  oppose  rien  de  raisonna- 
ble au  désir  d'une  ^ministration  charitable,  qui,  en  consen- 
tant à  adopter  un  enfant,  veut  savoir  au  moins  pourquoi  on 
lui  demande  un  tel  service. 

Cependant,  dans  le  cas  où  le  secret  absolu  serait  nécessaire, 
il  peut  aussi  être  accordé ,  dans  le  régime  des  bureaux  d'ad- 
mission. Si  la  personne  qui  y  dépose  l'enfant  est  elle-même  con- 
nue ;  si  elle  exerce  une  profession  qui  donne  des  droits  à  la 
confiance^  publique,  comme  un  médecin-accoucheur  ou  une 
sage-^emme  ;  si,  par  la  nature  de  ses  fonctions ,  elle  est  tenue 
de  conserver  les  secrets  dont  elle  est  dépositaire ,  sa  déclara- 
tion, reçue  sous  sa  responsabilité,  pourra  suffire  :  l'enfant  sera 
admis,  sur  ce  témoignage.  Telle  est  la  marche  suivie  à  Paris,  de- 
puis le  i""  novembre  1837.  Uy  a  moins  d'inconvéniens  à  être 
trompé  de  cette  manière,  qu'à  repousser  un  enfant,  lorsque  la 
probabilité  est  acquise  que  cet  infortuné  est  dans  une  situation 
qui  commande  d'exercer  envers  lui  le  bienfait  de  l'hospitalité. 
Si,  en  portant  jusqu'à  ce  point  la  condescendance,  l'admi' 
nistration  charitable  ne  parvient  pas  à  contenter  les  exiges- 
ces  des  personnes  qui  veulent  délaisser  leurs  enfans,  c^est 
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un  aveit  tacite,  de  la  part  de  ces  personnes,  qu'elles  n'ont  au- 
cun motif  plausible  pour  obtenir,  en  faveur  des  enfans  délais- 
ses, le  bienfkit  de  l'hospitalité. 

:  ce  Mais ,  disent  les  partisans  de  l'admission  sans  examen, 
«  vos  interrogatoires  effraieront  les  personnes  qui  .sont  char- 
te gées  de  déposer  l'enfant.  Les  forcer  à  se  montrer,  les  ques- 
c  tionner,  c'est  les  repousser  :  autant  vaudrait  fermer  la  porte 
«  de  l'hospice  i>. 

Nous  ne  fermons  point  la  porte;  mais,  nous  ne  l'ouvrons 
qu'à  bon  escient.  Nous  sommes  dans  notre  droit,  et  nous  agis- 
sons dans  l'intérêt  même  des  familles  qui  nous  invoquent.  ' 

Sans  doute,  il  se  trouvera  quelques  personnes  qui  répugne- 
ront à  remplir  l'office  de  présenter  un  enfant  au  bureau  d'ad- 
mbsion,  et  à  s'y  voir  interroger.  Ce  sera  un  bien  ;  de  tels 
intermédiaires  sont  toujours  trop  nombreux;  les  personnes 
qui,  ordinairement,  conseillent  et  favorisent  le  délaissement 
des  enfans,  qui  ont  à  leur  disposition  des  messagers  habi- 
tués à  déposer  le  nouveau-né,  du  qui  fort  souvent  s'en  char^ 
gent  elles-mêmes,  auront  moins  de  facilité  à  exécuter  une' 
spéculation  aussi  honteuse  ;  elles  s'imposeront  plus  de  ré- 
serve. 

Sans  doute^  il  se  trouvera  des  personnes  qui,  en  préisen- 
tant  Tenfant,  se  refliseront  à  fournir  les  informations  exigées, 
et  qui  seront  ainsi  contraintes  de  remporter  la  victime  qu'elles 
allaient  sacrifier.  Mais  leur  refus  prouvera  que  le  délaisse- 
ment  dont  elles  s'étaient  rendues  les  ministres,  n'avait  pas 
d'impérieux  motifs. 

Sans  doute,  il  y  aura  des  enfans  qui,  par  suite  de  ce 
silence,  ou  qui,  d'après  les  réponses  faites,  ne  seront  pas  re- 
çus, parce  qu'en  effet  ils  n'auront  pas  droit  à  être  admis.  Mais 
c'est  là  précisément  le  but  auquel  il  faut  tendre. 
,  Ici,  on  nous  arrête;  il  est  une  dernière  opjection  que  plus 
4'une  fois  nous  avons  entendu  faire.  i|hi  nous  dit  :  ce  Toutes 
«  ces  précautions  sont  inutiles  :  les  personnes  qui  apportent 
«l'enfant  donneront  de  faussas  indications,  et  l'administra- 
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I 

«  tioii  B'turd  d>teiiii  qUè  d'être  tronpëe }  ou  bien, Ttuflint  qnt 
tt  voiu  anrêft  r«fasé  d'admettro,  léra  exposé  Bsr  I4  vo»  po*^ 
(c  blique,  et  vous  serez  contraint  d«  le  recevoir;  ren&ntvoût 
a  irrivera  settlemeiit  d'une  antre  manière,  après  avoir  oooru 
<f  des  dangers  et  éprouvé  des  privatrcNEis.  a» 

L^^dministration  se  tiendra  sur  ses  gardes^  elte  vérifiera;' 
les  indications  qui  lui  auront  été  données  $  elle  n'en  serapas^ 
moins  exposée,  il  est  vrai,  à  se  VQîr  tromper  plus  d'niiè  foiif 
c'est  ponr  elie  un  danger  inévitable  $  mais  serait-ce  an  moiif 
pour  agir  aveuglément,  et  pour  vouloir  être  trompée  too|ounT> 
L^inconvénient  sera  bien  moindre  que  si  elle  recevait  sans. 
oondition  et  sans  contrôle. 

D^un  autre  c6té ,  considères  les  immrases  avantages  cpie 
la  bienfaisance  publique  va  recueillir  des  ipformationi  qui 
•viennent  d'être  indiquées ,  si  elles  sont  conduites  avec  pra^ 
dence  et  sagesse!  Combien  d'enfans  conserveront  leur  état 
civil  qu'ils  eussent  perdu!  Combien  de  mères  pourront  rem* 
pUr  les  devoirs  de  la  maternité!  Combien  de  douleiin  M- 
itMat  consolées!  Combien  de  diflfsensions  domeiliques  se* 
rent  calmées  !  Combien  d'unions  légitimées  l  Combien  et  h^ 
milles  restaurées!  Combien  de  malheurs,  qui  avaiei[)t  canié. 
les  délaissemeps ,  réparés  !  Combien  de  lumières'  obtenues 
sur  les  besoins  de  Findigence ,  sur  les.  intérêts  de  la  mO'- 
rale ,  sur  ia  situation  des  classes  malaisées  1 
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>  De  tous  les  motifs  qui  ont  été  allégués  pour  justifier  réta- 
blissement et  le  maintien  des  tours,  11  n'en  est  pal  de  pins 
*  grave  t|ue  c^lùi  qui  se  .i)nde  sur  le  desir  d'éviter  les  infanti- 
.   cldes  et  les  ejip^itions  d'enfans. 

Le  même  motif  pmit  aussi  être  opposé  au  régime  qai^  dans 


• 


iifVLiJsifeK  iiii  iui>Misiioirt  89A  jm  nr4pi«ciras4    ni 

lès  bttreailx  d'admission ,  eiige  des  infonoatioiis  préalables. 
ffons  avons  réservé,  à  dessein^  cettB  question,  pour  rexami^ 
lier  avec  la  sérieuse  attention  qui  lui  est  due. 
traitons  d'abord  des  infanticides, 
^expérience  a  prouvé  qu'il  n'eiiste,  en  fait,  ancuii  rapport 
^ntre  rexistence  deis  tours j  et  le  nombre  des  inOsinttcides. 

Ainsi,  par  exemple,  en  Angleterre  et  dansr  le  pay$  de  Galleé, 
où  il  n'y  a  poipt  de  tours,  la  moyenne  des  aoGusation& 
d'infonticides  n'a  été,  en  SO  années  (de  1810 à  18t0),  qtte 
d'environ  une  sur  plus  d'un  million  d'I^abitans,  et  elle  a  ëté  Mi 
décroissant;  tandis  qu'en  Irlande,  où  il  existe  des  tottra,  elle 
a  été  d'une  sur  287  mille  (1  )* 

En  Allemagne,  où  il  n'existe  point  dé  tours,  i  l'exception 
d^un  petit  nombre  de  villes,  lès  infanticides  sont  très  rar^. 

Là  Belgique,  peuplée  d'environ  &,200 ,000  habitans,  ne  pofih 
sédàit,  en  183&,  que  18  tours,  et  comptait  nne  accusation  d'iih 
fanticidè,  sur  618,000  habitans.  La  France,  qui,  sur  une  popu- 
lation huit  fois  plus  considérable ,  possédait  16  fois  plus  de 
tours  (271) ,  comptait  une  acottsation  d'inflinticidd  «ht 
S26,000  habitans;  c'est-à-dire  que,  entre  ces  deux  pays,  le  rap- 
port du  nombre  dès  accusations  d'infanticides  à  celui  deslOum 
était.précisément  en  raison  inverse  de  celui  qu'on  suppose.  Il 
y  avait,  alors,  le  double  d'accusations  d'infanticides  eh  Franie^, 
avec  un  nombre  de  towrs  deux  fois  plus  conéidéfable. 

Si  l'on  compare  entre  elles  les  provinces  belges,  où  voit  que 
la  moyenne  des  infanticides  est  aussi  plus  élevée  dans  les 
provinces  où  les  tours  sont  le  plus  multipliés;  que  cette 
moyenne  est  plus  faible  dans  les  provinces  où  les  tours  sont 
le  plus  rares.  Depuis  182& ,  époque  de  la  suppression  des 
tours  à  Maastricht,  il  y  a  eu  comparativement  moins  de  poui^ 
suites  pour  infanticide,  dans  la  province  duLimbourg,  que 
pendantles  années  précédentes.  (2)  ♦  , 

(1)  Hes  tnodificatioM  à  introduire  dtùis  la  l^ishthn  t'datipé  ûÙIê  0ifgnt 
trouifés  en  Belgique,  par  M.  thicpétiâUx,  firnxellcs,  1884^  p»  tV* 
*(2)  Ibid,,  ibid,  p.  19. 


«  .  * 


« 


' 
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En  France ,  d'après  les  calculs  publiés  par  M.  le  vicw&te 
de  Bondy,  on  voit  que,  parmi  les  15  départemeos  qui 
comptent  le  ma^fùnum  des  infanticides ,  il  en  est  5  (pi  a|h 
partiennen  t  à  la  classe  moyenne  qaant  au  nombre  des  toars  (i). 
Depuis  iSd/i,  époque  à  laquelle  les*supprestions  de  tours  ont 
compiencé  en  France,  sur  8  départemens  dans  lesqnèb  iis 
ont  entièrement  disparu,  5  ont  obtenu,  dans  les  années  «û- 
yantes,  une  diminution  dans  les  accusations  d*iafanticides,  un 
seul  les  a  vues  augmenter;  «ur  24  départemens,  dans  lesqods' 
la  simple  réduction  des  tours  a  eu  lieu,  13  ontvudimiaaer 
les  accusations ,  9  seulement  les  ont  vues  croître.  (2) 

Du  reste,  nous  n'accordons  point  à  ces^  résultats  des  re- 
cherches  statistiques  une  valeur  absolue  que,  d'après  les  mo- 
tifs, que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'exprimer,  elles  ne 
nous  paraissent  pas  comporter .^  Nous  chercherons  un  guide 
plus  sûr  dans  les  lumières  de  la  philosophie  morale,  dans 
l'étude  du  cœur  humain,  dans  l'expérience  acquise  par  Fad* 
ministration  des  secours  publics,  ou  par  les  informations  ju- 
diciaires.. Or,  ces  différens  ordres  d'investigation  s'accordent 
à  nous  révéler  ici  une  vérité  positivé  qui  résout  la  question 
dans  ses  principes  :  c'est  que  les  motifs  qui  poussent  une  inère 
à  commettre  le  crime  de  Tinfanticide,  sont  des  motifs  d'une 
nature  tonte  spéciale,  sur  laquelle  l'existence  ou  la  non- 
existence  des  tours  destinés  aux  ehfans .  trouvés  ne  peuvent 
exercer  aucune  influence. 

Il  est  reconnu,  d'une  part,  qu'une  mère  ne  se  porte  i  Tas- 
sassinat  de  son  propre  enfant,  qu'au  premier  moment  de  la 

(1)  Voyez  le  mémoire  déjà  cité,  publié  par  M.  le  vieomte  de  Bondyi  <■ 
usas.,  tableaux  n«  1  et  2. 

(2)  Voyez  )e  rapport  déjà  cité,  du  ministre  de  Fiatérieur^  publié  en  18S7 
et  les  comptes-reodu^e  la  justice  criminelle  en  France,  publiées  par  le  mi- 
nîstre  de  la  justice^  pour  1836  et  1836. 

^       Définis  que  le  présent  ouYtiage  est  terminé^  M.  £emacle,  dans  son  eiœUeot    * 
Uvrtf  a  donné  à'  ces  recbçrch^  uner  beaucoup  pk»  grande  étendue  et  • 
condqit  aux  mêmes  résultats. 


iHrLunrci  bbs  ABMissioirs  sur  lbs  .  iirrAKTiciDES.    SIS 

naissance;  et,  d'un  autre  côté,  qu'elle  ne  commet .  ce  crime, 
que  lorsqu'elle  n*a  ^ucun  témoin,  aucun  confident  quelconque 
de  son  accouchement.  C'est  seulement  lorsque  ces  deux  cir« 
constances  se  trouvent  réunies  que  la  mère  se  détermine 
âo  meurtre,  dans  le  désir  d'ensevelir  à  jamais  dans  l'ombre  la 
bute  qu'elle  a  commise. 

On  le  conçoit  :  l'infanticide  est,  de  la  part  d'une  mère,  un 
▼éritable  délire,  qui  s'elplique  par  le  désordre  de  ses  idées, 
par  l'eflbroi,  les  émotions  de  tout  genre,  au  moment  de  l'accQu- 
chement.  Son  enfant  lui  est  encore  en  quelque  sorte  inconnu  ; 
die  ne  voit  en  lui  qu'un  fardeau  accusateur.  Mais,  l'a-t-elle 
tenu  dans  ses  bras,  l'a-t-elle  considéré,  a-t-elle  repris  ses 
sens?  Oh!  alors ,  elle  redevient  mère ,  son  âme  se  soulève  à  l'i- 
dée d'un  abandon;  elle  se  demande  si  elle  ne  peut  conserver  son 
secret,  sans  commettre  un  crime  atroce  (i).  Dès  qu'elle  a  un 

(^  Voici,  sur  ce  sujet,  lé  témoignage  d'un  magistrat  belge,  qui  a  rempli 
longtemps  les  fonctions  de  président  du  tribunal  à  Maestricbt  et  à  Tongres  : 
«  JaTaîs  moi-même,  dit-il,  été  long-temps  pénétré  de  Fidée  qlie  les  hospices 

•  d*enfans  abandonnés  devaient  essentiellement  tendre  à  conserver  les  non- 
«  yean-nés.  J*ai  donc  cherché  à  me  ^ndre  compte  de  cette  espèce  de  phéno* 
«  mène  ;  j*ai  tâché  de  découvrir  comment  il  se  faisait  que  les  infiinticides  ne 
«  s'étaient  pas  multipliés  dans  la  province  du  Limbourg,  en  proportion  inverse 

•  dn  nombre  des  enfians  déposes,  et  les  recherches  que  j'eus  occasion  de  faire, 

•  à  cet  égard,  au  parquet  de  la  cour  d'assises  de  la  même  province,  oie  don^ 

•  nirent  la  solution  de  ce  problème. 

•  Je  découvris  que  le  crime  d'infanticide  ne  se  commettait  point  sur  des 

•  cofims  qui  avaient  vécu  quelques  jours. 

«  Que,  dès  que  la  femme  avait  éprouvé  les  premières  jouissances  de  la  ma- 

•  tarnité,  elle  n^attentait  plus  à  la  vie  de  son  nouveau-né  ; 

■  Que  la  mère  ne  se  portait  i  cet  acte  de  barbarie  que  dans  les  premiers 

•  embanUs  de  son  nouvel  état  et  lorsqu'elle  était  encore  placée  entre  le  senti- 
■  ment  de  la  honte  çt  les  sentimens  les  plus  naturels; 

•  Enfin  que  l'enfant  était  sauvé^  des  que  la  iftère  pouvait  croire  que  sonae- 
"  oouchement  était  connu  d*une  seconde  ou  d'une  troisième  personne  ; 

«  Et  comme  j'avais  remarqué^  d'autre  part,  que  lesenfans ,  qui  étaient  por- 

•  tés  à  l'ho^ce,  étaient  nés  depuis  plusieurs  jours,  que  parfois  ils ,  comp^ 
**  tnnit  qqdques  mois,  j'ai  été  conduit  à  th'er  de  la  combinaison  de  cette 


•^. 


-  »  • 

cspn&dent^  le  moyen  est  trouTë.  Elle  peut  feiire  remettre  son 
«afant  en  d'antres  mains*  La  pauvre  petite  créature  sa« 
exposée,  pettt-»4tre.  Mais,  enfin^  la  mare  se  persuade  qne  son 
mÊHDt  est  sauvé ,  qu'il  sera  reoneUli  par  quelque  personne 

compatissante. 

» 

Que  fait  Texistence  d'un  tour  à  tout  cela? 

Dans  la  double  condition  qui  donne  lieu  à  rinfànticide, 
fenfànt  ne  pourrait  arriver  au  tour.  Au  moment  où  la  mère 
met  son  enfbnt  au  jour,  elle  n'est  pas  en  état  d^alier  elfe*- 
mérne  le  déposer,  et  de  franchir  à  cet  effet  la  distance  qui  la 
sépare  de  l'iiospice.  Il  lui  faut  un  intermédiaire,  pour 
transporter  l'enfant.  Alors,  elle  a  donc  un  confident;  elle'  ne  ^^ 
ecmimettra  point  l'infanticide.  £lle<àcceptefa ,  elle  sollicitera 
peut-être  un  eoAipli^e'  pour  l'aider  à  délaisser  son  enfant , 
elle  le  trouvera  :  elle  n'en  acceptera  point  pour  rinfanticide) 
elle  n'en  trouverait  peut-être  pas. 

L'infanticide  n'est  commis  que  par  des  femmes  qui  n'f^m- 
pruntent  point  le.  ministère  d'un  accoucheur  ou  d'une  sage*- 
femme.  '       , 

Pour  que  le  tour  put  prévenir  un,  infanticide,  il  faudrait 
que  le  tour  lui-même  fût  à  la  portée  de  la  mère,  précisément 
à  l'instant  çù  elle  'est  délivrée  de  ^on  fruit. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  infanticides  sont  quel- 
quefois plus  nombreux  dans  les  pays  qui  t)ossèdént  des  tour^. 
ta  sévérité  de  l'opinion,  qui  flétrît  lès  filles-mères,  y  fait  com- 
piettre  plus  d'infanticides  :  elle  suggère,  sans  doute,  aussi  l'ir 

«  double  observatidft  h  èoiiséqiMiioe  qU'ea  général  les  «nfens  quA  Ion  portait 
«  ftux  hospices  étaient  déjà  à  l'abri  du  crîme^  et  qqe  les  mères  qui  les  y  ha- 
«  saieBt  déposer  n'étaient  pltis  capables  de  porter  sur  eux  une  inain%onUeide; 
«.  que  c'était  le  plus  souvent  »  pour  se  débarrasser  d'un  fiodeau  qui  contnriatt 
»  leurs  inclinations  vicieuses  eu  qui  gênait  leur  position  sociâie,  qa*eilts  s'en 
«  défaisaient.  ** 

n  De  cette  «^unère  Je  me  atiis  eipliqné  eommeiît  il  se  fidsait  que,  d'une  part, 
it  ks  heêpices  poorf  us  de  tours  ne  prévemdeat  pas  Ici  infanticides,  et  qtiei 
«  diantre  part ,  leur  suppression  n'a^meiiterilt  pas  le  wmln^dm  viullai».  * 
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dée  d'ouvrir  des  tours  pour  y  apporter  un  préservatif;  mais, 
cet  espoir  ne  peut  s'y  réaliser. 

Les  règles  que  nous  avons  proposées,  pour  l'admission  des 
enîsm  dâos  le  bureau  des  hospices ,  axerceraient-^He^  plus 
d'influence  sur  les  causes,  de  l'infanticide?  pas  davantage. 
Le  bureau  d'â4inission  fait  l'office  du  tour,  avec  cette  dif- 
férence seulement,  qu'il  ne  procède  pas  à  l'aveugle.  La  mère 
aura  un  confident  de  plus,  mais  un  confident  dont  elle 
atout  a  espérer,  dont  elle  n'a  rien  à  craindre,  et  qui  res- 
pectera son  secret  avec  une  inviolable  fidélité.  Si  ellq  a  em- 
prunté le  ministère  d'une  sage-femme  ou  d'un  accoucheur, 
elle  pourra  encore,  par  leur  organe,  faire  recevoir  son  en- 
fant^ sans  qu'on  l'interroge  même  sur  son  nom,^sur  sa  dor- 
meure.  Si]  elle,  est  réellement  dans  une  position  qui  ne  lui 
permette  pas  d'élever  ellerméme  son  enfant,  l'enfant  sera 
élevé  par  l'hospice.  N'a-t-elle  aucun  titre  pour  obtenir  cette 
faveur?  elle  pourra  recourir  à  deux  moyens ,  coupables  sjns 
doute,  mais  bien  moins  criminels  que  l'infanticide,  à.  l9i. 
fraude  ou  à  l'exposition.  Elle  n'hésitera  pa&.  En  faisant  expo- 
ser son  enfant ,  elle  se  flattera  de  le  conserver  ;  en  employant 
le  mensonge ,  elle  le  fera  recevoir. 

Telles  sont  les  diverses  combinaisons  qui  s'offriraient  à  sa 
pensée  si,  lorsqu'elle  est  assaillie  par  l'horrible  pensée  de  l'in- 
faQticide,  elle  était  capable  de  réfléchir.  Mais  une  si  atrgce 
barbarie  n'est  point  le  fruit  de  la  réflexion.  La  malheureuse 
qui,  dans  spn  désespoir,  viole  les  plus  saintes  lois  de  la  na- 
ture, ne  consulte  point  les  réglemens  de  nos  hospices  ^  ne 
s'informe  point  des  formalités  qui  y  seront  remplies.  Sa  rai- 
sou  est  égarée.  L'aveu  de  sa*  faute,  voilà,  après  la  faute ,  le 
vrai  moyen  àe  la  réparer.  Encourageons  cet  aveu!  Quel  moyen 
plus  efficace,  qup  le  bienfait  qui  lui  est  oS^ert,  avec  le  mystère 
qui  lui  est  promis? 
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D«  l'iafinenoe  que  les  règles  d'admisnon  peurent  ayoir  tnr  rexposîli<m 

des  cnfiuis* 


Deux  classes  d'enfans  peuvent  être  délaissés  par  la  me  de 
rexposition: 

Les  enfans  auxquels  Thospitalité  est  due  à  quelqu'un  des 
titres  ci-dessus  déterminés  (1)  ; 

Ceux  auxquels  ellef  n'est  due  à  aucun  titre. 

Si  lliospitalité  était  refusée  à  la  première  classe ,  ou  s'il 
n'était  pourvu  par  des  moyens  suffisans  et  convenables  à  ce 
qu'elle  puisse  leur  être  accordée,  les  enfans  ainsi  repousses 
pourraient  être  exposés,  et  l'administration  publique  en  por- 
terait  la  req[>onsabilité. 

Rien  de  semblable  n'est  à  craindre ,  dès  que  la  porte  des 
établissemens  hospitaliers  s'ouvre  pour  tous  lés  enfans  qui 
se  trouvent  dans  les  conditions  requises.  L'examen  préalable} 
loin  de  faire  nature  ce  danger,  sert  précisément  à  le  prévenir. 
Le  tour  ne  ferait  rien  de  mieux.  Le  tour  n'est  donc  d'aucune 
utilité  pour  éviter  les  expositions  qui  appartiendraient  à  cette 
première  catégorie. 

])ès4ors,  le  but  n'est-il  pas  atteint?  Le  but  pour  lequel  les 
hospices  ont  été  fondés,  le  seul  but  qui  soit  légitime? 
'  Beste  la  seconde  classe  d'enfans,  celle  à  laquelle  l'h^ispitalité 
n'est  due  à  aucun  titre .  « 

Pour  celle-ci,  il  est  vrai,  et  pour  celle-ci  seule,  le  tour  est 
utile  i  il  lui  assure  l'admission  d*une  manière  illimitée  et  in- 

définie. 

Le  bureau  d'admission  suffit  à  ce  qui  est  utile  ;  le  tour 
facilite  l'abus,  et  même  le  provoque. 


(1)  Voyez  l'article  l"*^  du  présent  chapitre. 
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Prétendrait-on  qneles  devoirs  de  l'administration  publique 
vont  jusqu'à  l'obligation  de  prévenir  l'exposition  d'enfans 
qui  n'ont  aucun  droit  à  l'hospitalité ,  en  leur  accordant  cette 
hospitalité  les  yeux  fermés,  et  sans  vérifier  leurs  titres?  . 

Il  tant  le  recohnattre  :  Fenfant  exposé  n'est  pas  complice 
des  parens  qui  l'exposent.  Aussi,  considérons-nous  lé  mal- 
heur dont  il  est  atteint  par  la  bài*barie'de  ses  parens,  comme 
in  titre  à  [l'admission.  Ce  titre  lui  est  personnel;  quant  à  sa 
fiuanilîe,  elle  n'a  pas  même' d'excuse..  L'enfant  exposé  n'avait 
«acun  droit,  antérieur€;ment  à  l'exposition;  cette  circonstance 
seule  le  lui  confère;  dès-lors,  les  portes  s'ouvrent  pour  lui. 
Qae  pourrait-on  fai^e  de  plus,  sans  dépasser  les  bornes  de 
rëqnité  et  de  la  prudence? 

Cest  un  grand  malheur  pour  l'^nfànt  que  d'être  exposé 
Mssi,  par  l'admi^ion,  on  répare  ce  malheur.  Faut-il  le  pré- 
TOUT,  le  supposer  d'avance  ;  et,  pour  l'éviter,  admettre  des 
eufons  qui  n'eussent  point  couru  le  danger;  les  admettre  au- 
tant qu^il  plaira  à  leurs  familles  d'usurper  cette  faveur? 

En  supposant  qu'une  mère,  dans  la  vue  do  se  soustraireà 
an  examen  préalable,  expose  un  enfant  qui  n'a  point  de  ti- 
tres à  être  admis ,  cet^  inconvénient  serait-il  comparable  à 
œhii  d'admettre  sans  examen  l'enfant  présenté  à  l'hospice? 

L'enfant  exposé  est  presque  toujours  çïacé  dans  un  lieu 
public  et  dans  un  lieu  fréquenté,  afin  qu'il  soit  recueilli  le 
phis  i»*omptâaiient  possible.  Il  est  recommandé  à  la  pitié 
publique;  elle  ne  lui  manquerait  pas.  La  police  mun icipale- 
est  portée  aujourd'hui  à  un  degré  de  perfection,  qui  ne 
permet  pas  que  l'exposition  se  prolonge  long-temps.  Il  n'y 
a  de  péril  pour  l'enfant,  que  si  on  l'expose  la  nuit,  ou 
sar  la  voie  publique,  daus  la  saison  rigoureuse. 

Une  autre  cause  qui  multiplie  les  expositions,  c'est  qu'il 
est  pltas  commode  d'exposer  l'enfant,  que  de  le  faire  voyager 
pour  l'envoyer  à  l'hospice.  Mais ,  comme  les  bureaux  d'ad- 
nission  peuvent  être  beaucoup  plu^  multipliés  que  les  tours , 
le  voyage  sera  moins  long  dans  le  système  que  nous  pro- 


posaiia  I  que  dtos  odol  dès  toort.  Lé  motif  qili  conànrtt  à 
Induire  les  expositions ,  par  la  crainte  ou  rembarnis  d'un 
transport  lointain  de  l'enfant^  aura  donc  moins  de  force.  Peal- 
il  être,-  d'ail  leursi  mis  en  balance  ayec  les  funestes  consé- 
<]U6nces  d'une  admission  aveugle  et  illimitée?  Les  énfans 
portés  aux  tours  ne  courent-iU  dono  aucun  péril?  Quels  qie 
aoient  les  soins  de  radministration  publique,  combien  Ab 
chances  ne  menacent  pas  leur  vie  ?  Et  ce  danger  eiril  le 
ileul?  Ke  tiendrons*nous  aucun  compte  de  la  perte  de  Mr 
état  civil,  de  la  rupture  de  tous  tes  liens  de  tenllle,  dei  tt- 
teintes  pwtées  à  la  morale,  de  la  faveur  accordée  A  la  viola- 
tion des  lois  de  la  nature?  Pour  empêcher  une  mère  d'eipMer 
son  enfant,  faudra-t-il  en  provoquer  cent,  peu^étre,  Alesd^ 
aèr,  en  les  délaisaimt  pour  toujours  ? 

Laquelle  dbnc  est  la  plus  digne  de  notre  intërttet  de  n0^ 
l^éj^ott  la  femme  qaî  expose  sob  enfant,  parée  4ue  oit 
enfant  ne  réunit  aucuae  des  oonditions^i  peuvent  lui  mérlttr 
l'hospitalité,  ou  oeUe  qui  laisse  oonnatlre  sa  sitottiob)  A 
dent  la  situation  motive  l'admission  de  son  enfimtt 

La  première,  qu'est-elie?  Une  femme  dépravée, qoi  ^ 
songe  qu'à  se  débarrasser  de  son  ftmt;  une  femme  cspido, 
qui  a  les  moyras  d'élever  son  enfant,  et  qui  trouve  plus  iW- 
lagenx  de  le  faire  élever  aux  frais  du  {oublie,  même  en  le  pèr 
dant  pour  toujours  $  une  mèm  dénatm^e,  ]>ro<èndân^l  IH^ 
différente  au  sort  de  son  énfont,  et  qui  ne  eoiMuIfe  4uiM 
'  Imoateux  calculs  4e  l'égolsme . 

La  seconde,  quoique  coupable  d'une  ftiute,  Wést  foW  ^ 
core  eutiètement  pervertie;  c'est  peQt*4tre  use  perflotv^  4V 
a  cédéavec  une  facilité  déplcn^le  à  le  sédoctimi)  uae  ff^ 
sonne  légère  qui  est  tombée  dane  un  piègôf  une  peiioim 
trop  crédule  que  de  fausses  promenée  ont  trompée  ^  une  t>e^ 
sodhç  capable  de  repentir,  qui  peut  être  ramenée  à  uae  cè^ 
dttite  lienorable,  et  préservée  d'une  tante  nouvelle* 
'  Or,  quellservice rendex-vous  à  la  première?  Vous  Paâl»»' 
disses  d\qMi  obËgatloii  qu'ello  pMivait  aéoDmpiirf  v««>  * 
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offirez  un  moyen  Gcanmodâ  de  se  débarrasser  de  sob  CfiCiiit,  ei 
d'accomplir  son  coupable  dessein.  Yous  récompenses  son 
crime.  Yoilà  tout  ce  que  voua  faites  pour  elle^  en  lui  ouvrant 
le  tour. 

Quels  services  ne  rendez«vous  pas  à  la  seconde,  par  rexamen 
préalable?  Vous  lui  offrez  les  moyens  de  se  réhabiliter,  der^^ 
cevoir  des  secours  utiles,  des  directions  lalutaires^  vous  Ini 
accordez  un  patronage  qiie  sa  position,  héla^l  ne  lui  rend  que 
trcqp  nécessaire.  Tous  la  rendez  peut-être. à  la  vie  tnorate»- 
Supprimez  l'examen  préalable,  vous  supprimeji  cette  assto^. 
umoe»  Car  rinfortuhée ,  cédant  au  sentiment  de  la  honte ,  pré» 
férera  déposer  Tenfant  dans  le  tour  et  se  taire. 
.  Mais  la  supposition  que  noua  avions  un  instant  admise,  est^ 
elle  e^  effet  réelle  ?  Éstril  vrai  que  les  tours  placés  dans  les 
hospices  préviennent  les  etpositionsd'enâins? 

Dans  les  pays  ou  existât  des  tours,  ne  voit-on  pas  chaque 

'Jour  des  expositions?  ¥  sont-elles  moins  nombreuses  que  dans 

les  pays  où  les  tours  n^existent  pas?  Où  sont  les  faits  an^ 

thenliques  qui  signalent  à  cet  égard  quelque  influence  des 

tours? 

Le  nombre  des  expositions  a-t-il  augmenté  dans  les  contrées 
fà  le  nombre  dès  tours  a  été  réduit?  A-t-il  augmenté  du 
moins  da](is  les  lieux  où  les  tours  ont  été  entièrement  suppri^ 
filés?  Nullement.  Il  est  constaté  au  contraûre  que  les  réduc^- 
lions  ou  suppressions  de  tours  n*ont  entraîné  aucun  ^ange^ 
meut  dans  le  nombre  des  enfans  exposés.  (1) 

Un  fait  éclatant  vient  confirmer  cette  observation  dans  la 
capitale  elle-même.  Depuis  que  Texamen  préalable  a  été  in- 
troduit dans  leVégime  d'admission  des  enfans  trouvés  de  Pa^ 
ris,  on  a  oompairé  le  nombre  d'expositions  qui  ont  eu  liëii 

'1]  Yoyez  le  rapport  du  miuistre  de  VuUérieur^  «n  1837»  page  S8  ;  «  Aa 
«  surplus,  et  en  &it,  est-il  dit  dans  ce  document  officiel^  depuis  les  suppressiom 
••  de  tours  qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  départemens ,  depuis  1834 ,  on  n'a 
«  constante  nulle  part  ni  plus  d'infanticides,  ni.plus  d'abandons  sur  layie  pur 
•  blique.  » 
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avec  celles  qui  s'étaient  produites  aux  époques  côrrespon- 
daatesy'  pendant  les  années  antérieures,  sous  le  régime  de 
Tadmission  aveugle,  et  il  a  été  reconnu  que  le  nombre  des  ex- 
positions ne  tend  point  à  s'accroître,  sous  le  nouveau  régime. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  encore,  c'est  que,  dans  l'hos- 
pice  de  Paris,  le  tour,  n'a  pas  été  supprimé;  il  continue  à  être 
otivert,  concurremment  avec  le  nouveau  mode  qui  soumettes 
autres  admissions  à  l'examen  préalable*  Cependant,  le  tom*,  de- 
puis cette  époque,  n'a  pas  reçu  un  enfant  de  plus.  Comment 
donc  supposer  que  l'examen  préalable  puisse  réagir  sur  les 
expositions ,  lorsqu'il  ne  réagit  même  pas  sur  les  dépèts  daos 
le  tour? 

C'est  que,  ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  l'e^Lpositioa 
d'un  enfant  sur  la  voie  publique  a  ses  causes  particulières, 
lorsqu'elle  a  lieu  en  présence  d'asiles  ouverts  pour  les  eafaos 
auxquels  l'hospitalité  est  vraiment  nécessaire.  On  dépose 
l'enfant  au  tour,  quand,  en  vertu  d'une  opinion  répandue,  les 
familles  se  persuadent  aisément  qu'il  est  permis  de  faire 
élever.son  enfant  aux  frais  du  public  ;  on  croit  le  placer  ea 
quelque  sorte  dans  une  pension  gratuite.  ,0n  n'envisage  pas 
au  même  oeil  l'exposition.  Elle  ne  se  présente  que  sous  l'asr 
pect  d'un  acte  barbare.  Lés  parens  ne  s'effraient  point  de 
l'idée  de  voir  leur  enfantentrerdirectement  à  ('hospice  pour 
y  être  bien  traité,  soigné,  élevé  jusqu'au  moment  où  illeur 
conviendra  de  le  reprendre  ;  cette  perspective  leur  sourit 
peut-être  ;  ils  se  disent  que  l'enfant  n'eût  pas  eu  entre  leurs 
mains  un  meilleur  sort  ;  qu'il  y  a  même  avantage  pour  lui 
d'être  confié  aux  mains  des  sœurs  de  charité  et  des  agënsde 
fbospice.  Ils  se  persuadent  qu'ils  prennent  un  moyen  écono- 
mique pour  le  mettre  en  nourrice ,  en  sevrage  ;  qu'ils  s'épa^ 
gnent  seulement  des  embarras  et  des  frais.  Ils  calment  ainsi 
leurs  scrupules.  Mais  exposer  l'enfant ,  c'est  toute  autre 
chose  !  L'àme  la  plus  insensible  s'en  effraie ,  en  frémit  :  c'est 
livrer  l'innocente  créature  à  un  danger;  c'est  le  perdre  à  ja- 
mais de  vue ,  c'çst  s'en  séparer  sans  retour  ! 
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Un  enfant  présenté  au  bureau  d'admission ,  qui  aura  été 
reconnu  comme  ne  remplissant  aucune  des  conditions  pre- 
scrites,  sera  rendu  à  sa  mère.  Qu'arrivera-t-il?  La  mère,  sans 
doute,  sera.mécontente  de  n'avoîrpu  tromper  l'administration, 
usurper  Tassistance;  mais,  le  plus  souvent,  elle  en  sera  quitte 
pour  faire  les  frais  dej'éducation,  comme  elle  en  a  peut-être 
les  moyens,  et  pour  accomplir  ainsi  son  devoir.  Que  si,  par 
un  calcul  insensé,  par  une  cupidité  forcenée,  elle  allait  ce- 
pendant  jeter  le  nouveau-né  sur  la  voie  publique,  osera-t  ôri 
prétendre  que  Fhôspice  en  devient  responsable  ?'Autant  vau- 
drait dire  que  la  bienfaisance,  lorsqu'elle  a  refusé  des  secours 
à  qui  ne  le  méritait  pas,  est  responsable  de  tous  les  délits 
auxquels  pourraient  se  livrer  ceux  qui  ont  vainement  cherché 
à  la  surprendre.  L'administration  ne  devient-elle  pas  respon- 
sable, au  contraire,  du  délit  commis  par  les  familles  qui 
abandonnent  les  enfans  sans  nécessité,  lorsqu'elle  favorise 
ces  actes  coupables,  en  leur  offrant  un  appât,  en  les  couvrant 
d'un  voile?  La  société  est-elle  donc  tenue  de  provoquer  une 
foale  de  délits,  pour  en  prévenir  quelques-uns?  On  parle  beau- 
coup des  infanticides,  des  expositions  d'enfans,  qui  sont  heu- 
reusement assez  rares  ^  on  ne  parle  guère  des  avortemens  qui 
cependant  sont  fort  nombreux.  On  pourrait,  sans  doute,  en 
prévenir  quelques-uns,  par  des  faveurs  analogues  à  celles  que 
la  loi  du  20  février  1792  prodiguait  aux  filles-mères.  Qui  ce- 
pendant oserait  le  proposer? 

Abandonner  le  système  des  tours,  y  substituer  celui  des 
bureaux  d'admission  avec  examen,  en  d'autres  termes ,  sou- 
mettre cette  branche  de  secours  à  la  règle  générale  qui  d^ft 
gouverner  tout  le  régime  de  la  bienfaisance  publique,  accor- 
der l'assistance  partout  où  elle  est  nécessaire ,  ne  l'accorder 
^ue  là  où  elle  est  nécessaire ,  par  conséquent ,  qu'après  in- 
vestigation et  avec  discernement,  tel  est  le  quide  ^  le  seul 
mode  qui  paraisse  propre  à  conserver,  dans  l'institution  des 
hospices  d'enfans  trouvés ,  ce  qu'elle  a  d'utile ,  en  prévenant 
les  abHsâiaquels  elle  peut  donner  lieu. 
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Toul  le  vice  de  cette  iastitution  consiste ,  ea  effet  p  en  ce 
qu'elle  opère  sur  Tincounu.  Portex-y  la  lumière  ! 

Amil  sincèreft  de  rhumanité,  repoussez  sans  méoagemeQtf 
sans  relâche,  sous  toutes  les  formes,  cette  fausse  bienfaisance 
quif  en  se  prodiguant  à  Taveugie,  n'est  qu'une  prime  offerte 
au  mensQiige  et  au  vice  !  N'oubliez  jamais  que,  pour  faire  le 
bien,  la  première  condition  est  de  savoir.au  moins  ce  qu'on 
fiut!(l) 

§  6. 

De  Forganisation  des  bureaux  d'admission. 

% 
« 

Le  succès  des  mesures  qui  viennent  d'être  indiquées  dé- 
pend essentiellement,  comme  on  voit^  du  mode  d'organisa- 
tion qui  sera  donné  au  service  des  admissions  d'enfans.  Ce 
service  exige  des  inslrumetis  sages^  et  intelligens,  une  com- 
binaison bien  étudiée  ^  qhi  concilie  la  vigilance  avec  la  pru- 
dence. 

L'examen  préalable ,  qui  constitue  la  condition  essentielle 
de  ce  système,  peut  avoir  lieu  de  trois  manières  différentes  : 

Il  peut  avoir  lieu  d'abord  à  l'hôpital  où  la  mère  vient  faire 
ses  couches.  Là ,  toutes  les  circonstances  se  réunissent  pour 
rendre  cet  examen  facile,  pour  en  faire  retirer  les  fruits  les 
plus  avantageux.  La  mère  déjà  est  connue;  elle' est  sous  nos 
yeux;  elle  s'y  est  placée  elle-même;  depuis  plusieurs  jours, 

(1)  MM.  Terme,  Montfalcon  et  Remacle ,  dans  leurs  deux  ouvrages  déj%ci- 
té^en  présentant  les  inémes  conclusions ,  les  ont  motivées  d'une  manière  plus  ' 
ceiaplète  et  plus  dévcloppéfl*  'Nous  n'avons  pas  cru  devoir  rien  changer  à  €t 
que  qous  avions  écrit  nous-mêmes  sur  ce  sujet,  avant  de  les  avoir  lus.  Nous  eng»* 
geons  ceux  4^s  lecteurs  qui  conserveraient  quelques  doutes,  à  consulter  ces  deux* 
écrits,  si  remarquables  par  retendue  des' recherches ,  Télcvation  des  vues  et  la 
justesse  des  opinas.  Nulle  part  les  questions  relatives  aux  enfans  trouvés,  ne 
peuvent  éire  mieux  étudiées.  Nous  avouons  seulement  que  nous  ne  saurions 
aQopUHT,  sur  (a  recherche  de  la  maternité,  et  sur  rexigeneo  des^  déclaratiaiif,     ^ 
toute  la  rigueur  dès  règles  prQp9«é«s  pdr  k  d«nu«f  4f  çei  M^teiiif»  page  fiÔO» 
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BOttS  sonunes  en  commerce  a?eo  elle  ;  nous  avons  pénétré  so» 
dispositions  ;  elle  s'est  aecoutnmée  à  se  confier  aux  personoas 
dont  elle  reçoit  les  soins  ;  elle  a  compijis,  dans  son  nAlbeur, 
ce  qu'est,  pour  les  malheureux,  le  ministère  de  la  charité» 
te  nouveauHaé  est  à  ses  côtés ,  dans  ses  bras  peut*iître.  Elle 
ne  peut  donc  échapper  à  nos  investigations;  elle-4éme  n'é- 
prouve  pas  de  difficulté  sérieuse  à  «'expliquer  sur  les  projets 
qu'elle  conçoit  à  son  égard,  si  déjà  elle  en  a  d'arrêtés  \  souvent 
elle  hésite  encore,  et  la  vue  de  cette  petite  créature  qui  lui 
doit  le  jour,  augmente  ses  angoisses.  Nous  survenons  alors  s 
nous  nous  entretenons  avec  elle.  —  Annonce-t-elle  la  résolu* 
tion  d'emporter  son  enfant  et  de  l'élever  elle-même  ?  tout  est 
fini  ;  nous  n'avons  qu'à  la  louer,  qu'à  l'encourager  danaison 
dessein. — Est-elle  en  suspens?  nous  arrivons  à  son  secours | 
précisément  au  moment  propice,  au  q^oment  décisif.— Le  mo-» 
tif  qui  l'a  fait  hésiter  est-*il  uniquement  le  défaut  de  ressour- 
ces? nous  lui  procurons  le  secours  absolument  indispensable, 
en  prenant  des  précautions  pour  qu'ellen'en  abuse  pas.— Est-» 
ee  le  courage  qui  lui  manque,  pour  remplir  ses  devoirs?  nous 
éveillons 4ans  son  âme  lessentimens  qui  peuvent  le  lui  rendre, 
—Craint-elle  de  perdre  sa  situation?  Redoute-t-elle  la  sévérité 
de  sa  famille?  nos  démarches  auprès  de  ses  maîtres  ou  de 
ses  parens  la  préservent  de  ces  conséquences  de  sa  faute  $ 
nous  employons  nos  soins  à  ces  négociations  délicates. — Noq4 
révèle-t-elle,  enfin,  dans  sa  situation,  des  circonstances  tellen 
qu'elle  ne  puisse  réellement  se  charger  de  son  enfant,  sans 
compromettre  sa  iHropre  existence,  celle  de  l'enfant  Iui-mém9| 
llonneur  et  la  paix  de  la  famille?  alors,  nous  consentons  è 
faire  admettre  l'enfant  à  Tbospice  ;  nous  prenons  des  mesures 
telles  qu'il  puisse  être  facilement  retrouvé,  reconnu,  rendu 
à  la  mère,  lorsque,  les  circonstances  étant  changées,  elle 
viendra  le  redemander.— La  mère  ànnoncé-t-elle,au  contraire 
une  résolution  prise  d'avance ,  de  ne  point  se  charger  de  son 
enfant?  si  ses  motifs  sont  en  effet  du  nombre  de  ceux  qui  ne 
loi  laissent  pas  la  j>ossibilité  de  remplir  ses  devoirsi  sans  les 
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plus  graves  inconvéniens^  après  nous  en  être  dûment  eei-^ 
Yfiincus,  nous  n'insistons  pas  ;  nous  faisons  admettre  renfiml 
à  rtig^ice.  Découvr^s-nous  que  cette  mère  est  uiié  per- 
sonne ^épravée,  que  pour  elle  Tinconduite  est  une  habitude? 

0 

nous  ne  la  pressons  point  d^emperter  un  enfant  qai  serait 
sacrifié  plkiôt  que  conservé,  s'il  restait  auprès  d'elle;  nous 
sauvons  l'enfant  du  plus  grand  péril,  celui  de  respirer  dès  le 
berceau  l'air  infect  de  la  corruption.  La  mère  peut-elle  garder 
son  enfant,  l'élever,  et  ne  lui  manque-t-il  que  la  bonne  vo- 
lonté ou  les  ressources  pécuniaires  ?  nous  lui  rappelons  ses 
devoirs  ;  nous  lui  offrons  notre  assistance  pour  la  mettre  en 
état  de  les  remplir.  C'est  alors  que  nous  essaierons,  souvent 
avef  succès,  de  décider  d'abord  la  mère  à  donner  le  sein  à  son 
enfant;  nous  l'y  exhorterons,  dans  son  propre  intérêt.  Une  fois 
nourrice,  elle  ne  renoncera  pltfs  à  être  mère.  Ce  ne  sont 
point  ici  de  vagues  hypothèses  ;  ce  sont  des  faits  posîtift  qnise 
répèjqnt  chaque  jour  et  qu'attesteraient  s'il  le  fallait  des  té- 
moins oculaires  (1).  Les  2/3  des  enfans  sont  admis  par  l'effet  de 
ces  communications.  On  suit  les  traces  des  mères  qui  ont 
gardé  leurs  enfans,  pour  s'assurer  si  elles  sont  fidèles  à  leurs 
promesses.  .  . 

L'examen  préalable  peut  avoir  Heu  à  l'hospice  même  des 
enfans  trouvés,  pour  les  enfans  qui  y  sont  directement  appor- 
tés. Alors,  tout  à  l'hospice,  sera  disposé  pour  inspirer  et  jnsti- 
.  fier  la  confiance  des  familles.  La  personne  qui  présidera  à  la 
'  réception  des  enfans,  devra  réunir  la  discrétion  à  la  gravité 
du  caraètère;  elle  se  bornera  à  exiger  les  informatioi^^ 
plus  indispensables,  elle  les  recevra  sous  le  sceau  du  secrS. 
Les  détails  ainsi  recueillis  ne  seront  point  livrés  aux  tribu* 

(1)  L'auteur  lui-môme  en  a  été  fréquemment  témoin;  il  se  dut  un  devoir  éfi 

déclarer  ki  que  le  zèle ,  la  prudence,  le  discernement  du  magistrat  qui  diri^ 

ces  investigations,  à  la  maison  de  la  maternité  de  Paris,  sofnt  dignes  des  plus 

^  gr|nds  éloges.  Les  mêmes  éloges  sont  dus  au  directeur  de  cette  maison^t  aux 

dames  surveillantes,  dans  la  part  que  chacun  d'eux  prend  à  ce  difficile  et  déli* 


cat  ministère. 
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nauxy  ne  pourront  devenir  les  élémens  d'une  instruciit)n  ju^ 
diciaire  :  une  seule  exception  sera  faite  à  cette  règle  ;  c'est  le 
cas  ou  le  mensonge  aurait  été  employé  en  grésentanilun  en-r 
faut.  L'asile  du  malheur  ne  saurait  être  le  théâtre  de  Tactiop 
de  la  police,  et  la  rigueur, des  lois  eriminelles  ne  doit  point 
se  combiner  avec  les  actes  de  la  bienfaisance  ;  mai»  une  sem- 
blable  protection  n'esta  pas  due  à  ceux  qui,  loin  de  la  mériter  * 
psur  les  témoignages  d'une  juste  confiance,  chercherl^nt  à 
obtenir  l'impunité  à  l'aide  de  la  mauvaise  fûi..Une  déclara-  ^ 
tion  expresse  fera  bien  connaître  ces  conditions  à  quictfiique 
Tondra  déposer  un  enfant:  on  lui  tiendra  ce  langage  j^\£n- 
frez  ici  sans  crainte  de  voir  vos  secrets  trahis;  v(yui.pou- 
vez  tout  dire,  pourvu  que  viyiM  disiez  vrai.  '^, 

La  déclaration  étant  reçucf  consignée  par  écrit,  iU||iste  à  ' 
en  vérifier  la  sincérité,  mission  délicate  et  qui  .exiga  jutant  > 
de  perspicadt^é  que  de  sagesse!  C'est  parmi  les  danÎQsde 
dmrité,  parmi  les  commissaires  chargés  de  la  distriéutiçm'* 
des  secours' publics,  qu'on  rencontrera,  suivant  nous,  ils  mi- 
Bistres  les  plus  propres  à  s'en  acquitter,  et  ceux  aussi  dont  les 
investigation^  exciteront  le  mo|ps  de  défiance  ou  d'alames.   • 

Le  troisième  mode  consistée  ne  recevoir  les  enfans  à  thos- 
{Mce,  que  Sur  mi  ârocès-verbal  ou  une  déclaration  des  iHgfgis- 
trats  ou  des  oil^ciers  publiq&|)ui  auront  soit  constaté  l'expo- 
sillon,  soit  reconnu  la  r^Uté  des  circonstances  quL^p^vent 
justifier  l'admission.  Ce  système  est  fondé  sur  les  prmcîpes'   ^ 
qui  avaient  dicté  Tarrêt  du  21  juillet  1670,  la  déclgranîon  « 
du  10  août  1779, *et  la  loi  du  28  juin  1793.  Céstceliirquia. 
efe  adopté  pour  Paris,  par  l'arrêté  du  conseil  général  4ei  {los- 
pices,  de  janvier  1837.  Les' mères  qui  veulent  faire  adme^e 
leurs  enfans  à  l'hospice,  s'adresseront  alors  au  mî|gis{tnit  ou 
à  l'offider  public  dans  le  ressort,  jlesquels  eUes' hab^nL  oif 
les  feront  prévenir  par  une  personne  intermédiaire.     /  ,j 

Les  mêmes  investigatiônt,  lés  mêmes. mesures- qui,  dans  le 
prenrtet.des  trois  modes,  ont  lieu  à  l'hôpital  où  la  mère  ^ent 
faire  ses  couches,  seront  observées  dans  lé  second  et  le  troi- 
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sldme  mode,  au  domicile  de  la  iBère.  Dans  le  second  fflode,  te 
ëoin  en  sera  cooflé  aux  daines  ou  am  corn  Aiisaires  de  cbariié 
à  ce  délégiiës)  d^s  le  tfôiftiènie,  ant  magistrats  ou  oiBeien 
iniblics. 

Le  troisième  m«de  peut  avoii^  l^iitcomrénieDt  d'etihryep  lei 
mères,  en  'leur  faisant  craindre  des  ponrsitites  judiciaires, 
on  dQjnoins  nhe  interrention  de  f aiilibtité  publique  qui  les 
exposera  à  voir  décontrrir  leur  secret  ^  maig^  le  seco&d  s  f  iih 
conréni^nt  d'exposer  l'administration  de  ruoeplce  à  reeevoif 
sottvènt  de  fansses  déclarations.  €ar,  lorsqu'on  apporte» 
fenfibit  à  Fbospiee  aree  une  déclaration  non  encore  vériiée, 
on  s4  trouvera  dans  la  nécessité  de  le  recevoir  provisoire* 
ment  en  dépôt,  jusqu'à  ce  que  la  vériftcatîon  sei(  eonsonh 
mée;.  Alors,  si  la  déclaration  ^  trouve  fanss^^  les  dames  ou 
commissaires  de  charité  feront  des  recbercbes  inutiles,  et 
fenftait  restera  déinitivement  $  Fhospice.  La  sagesse,  la 
prudence  des  magistrats,  des  officiers  pallies ,  pe«t  préf  enr 
cependant ,  on  atténuer  du  moins  /  les  inconféniens  dn  sys** 
fèrae  qvA  leur  confierattt  cette  difficile  misskm  (i).  Mais,  ci 
se  Mterait  en  vain,  dans  mie  telle  matière, .  d'échapper  à 
tofft^  les  chances  d'erreur  j  it  n'est  permis  tfaiipirer  qu'i 
des  ^ceès  încompleis.  L'option  entre  les  1^v%  derniers  lao^ 
deérdevf^  dépendre  surtout  de^f  listrumefis  qa'oit  awa  sois 
la  n«|in'  et  des  dr^çonsfances  locales. 

Â       (f)  UâMewr  sttoue^  ({u'il  a«»âil  ^éfilré  I»  seeoiKl  des  deux  dmmI»  q»  ^^ 

I  .     .  iMMt.  d'te»  kidâquésy  61  qiCii  B^ayail  fO»  proposé  le  -tnmïèaie;  "SAm  H  doit 

rendre  Inounagie  à  la  ^vérité,  et  déclarer,  diaprés  une  expérience  de  huit  moU, 

*     *       q[ueJVlM.  les  commissaires  de  police  de  Paris  ont  procédé  à  ces  investigations 

'        de  la  manière  la  plus  satisfaisanrte ,  et  qu'ils  ont  parfaitement  atteint  le  but , 

%    *-'t       ^nsune  o]^ration  si  neuve  et  si  difficile.  Ils  ont  été  ^idé^  par  les  insfracwHfs 

^  dé  ^M.  lé.  eoaseiBeF  d'état  chargé  ^e  là  po&ce  de  Iei  capitale.  En  j-  lisant  leurs 
devoi|[s|.  ils  se  sint  pénétiés  de'i^esprit  dan»  lecpie(  eea  devoirs  ém/Bo^^  ^ 
^  élre  ^m|^Us.  Ils  ont  su  joindre  l'inc^lsence  nécessaire,  à  on  ministère 
<},uiia- quelque  chose  de  rigide;  ils  ont  souvent  obtenu,  par  la  persuasion,  ce 
que  n'eussent  pu  produire  des  poursuites  judiciaires  et  la  crainte  tles  peines 
égales. 
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S  6. 


Du  classement  des  enfans  admis  dans  les  boSfiice»  d'«nfatis  trouvés  et 

abandonnés* 


Il  serait  à  désirer  que^  indépendamment  de  la  difttinctlon 
entre  les  enfans  trouve's  et  abandonnes,  on  formât  deux 
catégories  distinctes  des  enfans  reçus  au  )[)ureau  d'admis** 
8ion  2  l'une  se  composerait  de  ceux  dont  la  famille  iierail 
connue,  et  dont  l'admission  aurait  été  accordée  par  dei 
motifs  légitimes;  la  seconde  comprendrait  ceux  dont  ou  ti'aU'^ 
rait  pu  découvrir  les  familles ,  soit  qu'ils  eussent  été  expo^ 
ses ,  soit  qu'ils  eussent  été  reçus  d'après  des  indications  men- 
songères) ou  par  l'intermédiaire  de  personnes  dont  le  secret 
mérite  d'être  respecté.  Tout  fait  présumer  j  en  effet ,  que  les 
parens  des  enfans  de  la  seconde  classe  méritent  beaui^oup 
moins  d'égards  ;  que  les  liens  de  famille  ont  moins  de  prix 
pour  lés  enfans  eux-mêmes  ;  qu'il  y  a,  poilr  ces  derniers,  un 
moindre  intérêt  à  être  rendus  aux  auteufs  de  leurs  jours. 
Cette  distinction  aura ,  par  la  suite ,  des  conséquences  qm'll 
sera  bon  d'appliquer.    . 

Les  informations  prises  pour  reconnaître  la  légitimité  de 
motifs  de  l'admission  auront ,  comme  nous  l'avons  vu ,  dëiiï 
objets  essentiels  :  s'assurer  du  dénûment  des  parens;  jiiger 
de  l'impossibilité  où  les  parens  se  trouvent  d'élever  eux« 
mêmes  leurs  enfans.  Or,  il  arrivera'  souvent  que  ces  deut 
conditions  ne  seront  pas  réunies.  S'il  est  des  familles  aux^ 
quelles  il  ne  manque  qu'iUn  secours  suffisant  pour  conservée 
leurs  enfans  en  leur  donnant  l'éducation ,  il  est  des  pareutt 
qui,  sans  être  réduits  à  la  misère,  ne  peuvent  garder  leur» 
enfans  auprès  d'eux ,  par  des  circonstances  plus  ou  tnoins 
impérieuses»  On  a  donc  eu ,  à  Vienne  ^  à  Strasbourg ,  une 
idée  heureuse  et  juste,  en  prenant  le  parti  d'admettre  aussi 
des  enfans  trouvés  moyennant  un  prix  de  pension.  De  la 
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sorte,  il  a  été  satisfait  aux  nécessités  de  certaines  situations  ; 
on  a  conservé  le^secret  qu'elles  exigeaient,  sans  mettre  à  la 
charge  du  public  les  frais  d'une  mesure  qui  est  prise  dans 
l'iotérét  privé  des  familles. 

Nous  proposerions  dé  généraliser  ce  système^  «p  créant 
i  dans  les  hospices  d'enfans  trouvés,  une  troisième  ci^tegorie  : 
celle  des  enfans  admis  moyennant  pension.  ^  . 

Ce  serait  encore,  sinon  précisément  un. secours,  du  moins 
un  service,  rendu,  plutôt  à  Tenfant  qu'à  sa  famille.  Ce  serait 
surtout  un  soulagement  considérable  pour  les  établisse^mens 
qui  supportent  la  charge  des  enfans  trouvés.  Ce  serait  un 
moyen  de  distinguer  parmi  les  enfans  délaissés,  ceux  dont  le 
délaissement  n'a  point  la  misère  pour  .cause. 

Les  bureaux  des  nourrices,  tels  que  ceux  qui  existent 
à. .Paris,  à  Lyon,  etc.,  peuvent  rendre  aussi,  en  partie,  le 
même  service.  Mais  ils  ne  placent  l'enfant  que  pour  le 
temps  de  l'allaitement,  et  les  causes  qui  privent  les  enfans 
illégitimes  des  soins  directs  de  leurs  parens  se  prolongent 
ordinairement,  pendant  presque  tout  le  temps  de  l'éducation. 

£n  adoptant  cette  mesure,  on  enlèverait  le  dernier  pré* 
texte  aux  mères  qui  font  exposer  leurs  enfans ,  quoiqu'elles 
aient  le  moyen  de  faire  les  frais  de  leur  éducation  ;  on  ferait 
disparaître  jusqu'à  l'ombre  de  l'objection  qui  peut  s'élever 
qontre  le  système  d'admission ,  qui  a  été  exposé  il  y  a  un  instant. 

La  seule  difficulté  que  présente  cette  combinaison,  natt  de 
la  crainte  que  la  pension  promise  ne  soit  pas  exactement 
acquittée.  L'exemple  du  bureau  des  nourrices  de  Paris  qui 
subît,  dans  ses  recouvremens ,  des  non- valeurs  si  considé- 
rables, confirmerait  cette  crainte.  D'un  autre  côté,  l'exemple 
des  hospices  des  enfans  trouvés  de  Vienne,  de  Strasbourg,  etc., 
où  les  recouvremens  s'opèrent  assez  régulièrement,  semble- 
rait propre  à  la  dissiper.  Sans  doute,  l'hospice  sera  exposé  à 
quelques  pertes;  mais  il  pourra  prendre  des  précautions, 
exiger  des  garanties;  il  trouvera  surtout  une  puissante  ga- 
rantie dans  l'intérêt  qu'auront  les  parens  à  mîtîntenir  le  se- 
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cret  dont  ils  s'enveloppent,  et  à  éviter  des  poursuites  en  paie- 
ment, qui  amèneraient  la  révélation  du  mystère. 

L'admission  des  enfans,  moyennant  pension,  offre  encore  < 
d'autres  avantages.  L'enfant  est  rappelé  périodiquement  à  la 
mémoire  de  ceux  qui  soldent  le  prix  convenu  ;  ceux  qui  l'ont 
faitadmettre  sont  intéressés  à  le  retirer,  dès  qu'ils  peuvent  Fé* 
leveV  eux-mêmes;  l'expérience  fait  connaître,  d'ailleurs,  qu'un 
grand  nombre  de  parens ,  loin  de  vouloir  se  séparer ,  pour 
toute  la  vie,  des  enfans  qu'ils  délaissent,  seraient  disposés  à 
ne  les  abandonner  que  d'une  manière  momentanée,  pendant 
le  bas-âge  ;  qu'ils  conservent  le  désir  et  l'espoir  de  les  re- 
prendre ensuite. 

On  stipulerait  donc,  en  recevant  un  enfant  à  titre  de  pen- 
sionnaire ,  le  temps  pendaot  lequel  il  serait  confié  à  l'hospice. 

Le  même  but  pourrait  aussi  être  atteint  en  partie ,  paf 
la  formation  d'un  bureau  public  pour  le  placement  des  enfans 
en  nourrice  et  en  sevrage ,  comme  il  en  existe  dans  quelques 
grandes  villes ,  ainsi  que  nous  l'avons  proposé  dans  le  cha- 
pitre premier  de  ce  livre.    <  ^ 

§  7.. 

De  quelles  causes  dépend  essentieUement  la  réduction  du  nombre  des  enfoui 

trouvés  et  abandonnés. 

Les  divers  ordres  de  mesures  qui  nous  ont  occupés  jusqu'à 
ce  moment  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  mettre  obsin* 
tacle  à  ce  que  l'hospitalité  publique  soit  indéfiniment  prodi- 
guée aux  enfans  qui  n'ont  aucun  titre  pour  l'obtenir;  mais  ils 
ne  vont  pas  plus  loin.  Ils  n'atteignent  point  les  mobiles  qui 
déterminent  le  délaissement  des  enfans.  Ils  ne  remontent  pas 
jusqu'à  la  source  du  mal.  Nous  ne  saurions  donc  y  voir  que 
des  préservatifs  imparfaits. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'en  cette  matière ,  comme 
dans  toutes  les  branches  de  la  bienfaisance  publique ,  des 
combinaisons  administratives  suffisent  pour  prévenir  les 
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ififtttt  c(til  affligent  rhlimâftité.  N'en  négligeons  aucune  5  mais 
n'en  attendons  pas  plu»  qu'elles  ne  peuvent  produire. 

L'attiélîoraiîon  des  mœurs ,  voilà  la  grande  et  puissante 
cause  que  nous  devons  invoquer  pour  réduire  effectivement 
iè  nombre  des  enfans  délaissés.  Elle  n'agira  pas  seulement  en 
diminuant  ie  nombre  des  naissances  illégitimes  ;  elle  rendra 
aussi ,  dans  l'âme  des  parens ,  plus  d'éiîergie  aux  sentimens 
de  la  nature  ;  elle  fera  mieux  comprendre  au  père  la  prtHec- 
tion  qu'il  doit  et  à  la  femme  qu'il  a  trompée  et  à  l'être  qd 
est  né  d'une  faute  dont  H  est  le  principal  auteur  ;  die  do^ 
fiera,  chez  la  mère,  plus  d'empire  aux^  devoirs  de  la  ma- 
ternité ;  elle  les  disposera  tous  deux  à  réparer,  par  un  lien 
fëgttlier,  le  tort  dont  ils  se  sont  rendus  coupables^  Elle  a^ 
yêtera  une  partie  des  égaremens;  pour  ceux  qu'elle  n'aura  pu 
ètnpécher,  elle  fôvôrisera  le  repentir.  Mais,  plus  les  mœurs 
se  corrompront,  et  plus  nous  aurons  d'ei^fans  délaissés,  soûs 
Une  formé  ou  sous  l'autre. 

Il  appartient  à  l'esprit  de  famille  d'exercer  surtout  cette 
salutaire  influence  :.  il  entretient  etdéveloppe  les  afibctioilâ 
domestiques ,  il  en  fait  connaître  tout  le  prix.  Non-seulement 
il  resserre  les  liens  du  sang,  mais  il  agit  encore  sur  ceux  qui 
Sont  témoins  de  sa  douce  et  vivifiante  manifestation»  Ses  effett 
se  transmettent  de  génération  en  génération.  La  i*rsoniie 
qui,  dans  ses  jeunes  ans^  aura  répondu,  par  l'amour  filial,  à 
la  tendresse  d'un  père  et  d'une  mère ,  héritera  mieux  un  jour 
du  Sentiment  dont  elle  a  recueilli  les  bienfaits.  L'amour  filial 
est  un  noviciat  de  la  vertu* 

Favoriser  les  mariages ,  en  levant  les  obstacles  qui  les  em- 
pêchent, lorsque,  d'ailleurs,  la  sagesse  les  autorise,  entre- 
tenir le  respect  et  la  reconnaissance  des  parens  envers  les 
auteurs  de  leurs  jours ,  c'est  préparer,  dans  la  génération  à 
venir ,  des  préservatifs  réels  contre  les  funestes  dispositions 
qui  multiplient  le  délaissement  des  enfans.  L'institution  des 
salles  d'asile,  nous  Tespérons,  aura,  avec  le  temps,  cette  effica- 
cité. Elle  contribuera  aussi,  déjà  même  elle  contribue  sensi* 
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btement  à  accrottre  Fintérêt  que  l'enfance  inspire ,  lé  respect 
même  qui  est  dû  à  cet  âge  si  tendre.  On  craiHdfà.dàTftntdgè 
dimmoler  ces  pauvres  créatures,  en  les  voyant  si  aimables; 
les  parens  évalueront  à  un  plus  haut.prix  le  bonheur  de  les 
possédera  leurs  côtés.  Les  sociétés  de  charité  maternelle, 
en  même  tempâ  qu'elles  entretiendront  l'esprit  de  famille,  îe^ 
ront  pénétrer  sous  le  toit  domestique,  au  sein  des  classes  mal- 
aisées, d'utiles  enselgneffless^  des  eiacouragelnens  propices 
pemr  r&ccotnplisseirient  d«s  devoirs  réciproques  imposés  par 
l6  8Qpréine  législàtedr  aim  membres  d'une  même  famille. 

Nous  essaierons^  dans  l'un  des  chapitres  dn  troisième  livre 
siiiyantsp,  d'exposer  les  moyens  qui  nous  paraissent  les  plus 
propres  à  améliorer  lés  mœurs  populaires.  Sous  le  rapport  dft 
isjet  qui  nous  occupe  eu'^^e  moment ,  nous  nous  bornerons  à 
reconiiiiatider  d'avance  les  institutions  qui  ont  pour  but  de 
protéger,  contre  les  dangers  de  la  sédifction,  les  jeunes  filles 
travaillant  hors  de  leurs  familles,  et  de  ramener  dans  la  bonne 
Toie  celles  qui  s'en  sont  écartées.  Le  patronage  biefiveillatit 
sxercé,  par  les  personnes  vertneosei  et  éclairée»  qui  appar- 
ttenneiit  aux  classes  aisées ,  sur  les  classes  inférieures ,  en 
concourant  Utilement  à  ce  double  but ,  répandra  aussi ,  dans 
tes  feiffiilles  pauvres,  mte  instruction  qui  en  dissipera  les 
pré^ugA,  «n  sentiment  d'honneur  qui  les  détournera  dés  ae-^ 
tiODS  hoirteâses.  Se  la  sorte ,  cette  opinion  fatale,  et  si  gétié- 
nieMent  répaoïâiie ,  qui  fait  considérer  aux  personnes  d'ttne 
soiidftion  gênée  ^  les  hospices  d'enfans  trouvés  commet  Kde 
dire  qui- leur  est  faîte  d'élever  gratuitement  leurs  enfans,  de 
les  soulager  de  tout  embarras  de  famille ,  qui  les  disposé  li 
usef  de  éette  faculté  comme  d'nné  chose  simple  et  naturelle, 
fe«i  place  à  des  notions  pl»s  justes,  et  ce  qu'il  y  a  de  cri- 
Mmel  dans  le  délaissement  des  enfans  sera  mieux  conipris. 

Un  bon  système  de  secours  et  de  sages  institutions  de 
prévoyance  éviteront  aussi  une  partie  des  délaissemens  qui 
ont  leur  origine  principale  dans  la  détresse  des  mères. 
C'est  ainsi  qfie  tout  se  lie  dans  les  csuvres  de  la  bienfaisaiicé 
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publique.  Les  préservatifs  et  les  remèdes  opposés  à  un  ordre 
de  maux  réagissent  utilement  sui*  tous  les  autres. 


ARTICLE  YI. 


De  la  recherche  ci  Je  la  resfiiuiion  des  en/ans  trouvés  admit  dams  Us  héspîees. 

Justement  /rappée  des  abus  auxquels  donne  lieu  Tadmi»- 
ston  aveugle  et  illimitée  des  enfans  trouvés ,  TadministratioB 
publique  a  tenté  diverses  mesures  pour  les  prévenir  et  les  n^ 
primer,  du  moins  d*une  manière  indirecte. 

Cest  ainsi  que,  par  des  réglemens  déjà  anciens,  elle  a  inr 
tordit  de  donner  aux  parens  des  nouvelles  de  leurs  enfans,  ou 
n'a  permis  de  leur  fournir  des  indications  qu'à  la  conditioo 
de  payer  une  rétribution  assez  élevée,  sous  le  nom  de  ZMvd 
de  recherche;  c'est  ainsi  qu'elle  a  interdit  encore  de  rendre 
les  ^nfans  à  leurs  familles,  à  moins  que  celles-ci  ne  rem- 
boursent la  totalité  des  frais  qu*a  occasionés  l'éducation. 

C'est  dans  le  même  Bfat  que  récemment  l'administraciDD  a 
exécuté  sur  divers  points  de  la  France  des  échangés  ou  des 
déplacemens  d'enfàns,  et  réduit  le  nombre  des  tours. 

Mais,  telle  est  la  triste  fatalité  qui  seinble  attadiéeàri»^ 

m 

stitution  des  hospices  d'enfans  délaissés,  que  qjliaqlie  effort 
pour  y  produire  le  bien,  ou  pour  arrêter  le  cours  du  mal,  en- 
tratne  quelque  nouvel  inconvénient  à  sa  suite.  Yeutron  être 
généreux?  on  risque  de  provoquer  les  délaissemens.  Yeut-oa 
être  sévère?  on  risque  de  devenir  Imrbare  envers  d'innocen- 
tes victimes. 

Rien  ne  parait  plus  nécessaire,  plus  légitime,  plus  naturel- 
lement commandé,  que  de  priver  les  familles  qui  ont  délaissé 
les  enfans,  de  toute  relation  avec  leurs  victimes;  que  de^e 
pas  leur  permettre  d'en  suivre  la  trace,  d'en  découvrir  le  se" 
jour,  d'en  connaître  la  destinée.  Les  familles  eUes*môve$ 
n'ont-cljes  pas  rompu  le  lien,  abdiqué  le  droit,  renoncé  à  la 
jouissance?  Quel. frein  arrêterait  l'empressement  des  parensi 


ABCHBRCHB  ET  RESTITUTION  DES  BNTAKS  TROUVÉS ..     338 

prolter  delà  faveur  qui  leur  serait  offerte,  s'ils  pouvaient,  à 
leur  aise,  conserver  les  mêmes  rapports  avec  leurs  enfans,  et 
se  trouvaient  seulement  quittes  des  frais  ?  Ne  faudrait*il  pas 
alors  effacei;,  du  frontispice  des  asiles  publics,  le  titre  d'hos- 
pice d'enfans  trouvés  pour  y  substituer  celui-ci  :  Maison  où 
b$  familleê  sont  udmises  à  faire  élever  gratuitement  leurs 
enfans,  sans  les  délaisser? 

D'an  autre  côté,  l'administratibn,  en  adoptait  de  telles  me- 
nres,  ne  s'expose-t-eile  pas  à  de  justes  reproches?  Ne  lui 
dira-c-oii  pas  laQuoi!  sous  prétexte  de  prévenir  le  dé- 
c  laissement  de  l'enfance,  vous  le  rendez  encore  plus  ^3s^ 
c  solu  !  Ces  rdations  de  famille  que  nous  gémissons  de  voir 
c  rompues,  vous  achevez  de  les  briser!  A  la  cruauté  despa- 
<  rens>  vous  joignez  la  barbarie  de  Thospice  !  Sous  la  forme 
c  d'un  bienfait,  vous  opérez  une  séquestration  coàplèle  ;  Une 
t  Bière  recherche  celui  auquel  elle  a  donné  le  joui^,  fi  c'est 
€  .vous  qui  lui  opposez  l'obstacle  !  » 

La  faculté  accordée  aux  familles  d'obtenir  les  info^aticms, 
Hu>yeimaBt  le  paiement  d'un  droit  de  recherche,  n'^ét-elle  pa$ 
ane  injustice  de  plus  ?  Cette  faveur  est  accordée  à  qui  pei|Ç 
payer»  et  par  conséquent  refusée  au  misérable.  Elle  est  acco^ 
dée  préçûsémeot  à  celui  qui  y  avait  le  moins  de  droit,  pa^ce 
qu'il  a  etf  dea  torts  les  plus  graves;  elle  est  refusée  à  celui  que 
le  nalheur  pouvait  excuser,  et  qu'il  rend  plus  digne  d'intérêt. 
Si  le  motif  qui  porte  les  familles  à  solliciter  des  renseignemens 
est  légitime,  Vhospice  doit-il  spéculer  sur  ce  désir  ?  Si  le  motif 
i*est  pas  lé^^ime,  comment  y  accéder  pour  de  l'argent  ? 

On  est  contraint  de  l'avouejc  :  si  la  sévérité  ne  préside  pas 
àl'admission  des  entans,  au  mommit  où  ite  sont  présentés  i 
l'hospice,  la  rigueur  devient  indû^nsable  lorsqu'une  fois  ils 
sont  admis.  Mais,  dans  le  premier  moment,  la  sévéi|ité  eût  été 
&igée  par  le  discernement;  plus  tard,  la  rigueur  est  aveugle. 
Il  eftt  mieux  valu  éviter  l'erreur,  que  d'aggraver  léiBpkâeur  de 
la  victime,  pour  réparer  la  faute  commise.  On  s'épaihgnerait 
donc  ces  difficultés,  ou  du  moins  elles  deviendraient  moins 
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nécessaires ,  si ,  par  le  mode  d'examen  préalable  que  wm    | 
avons  proposé,  Tînconvénient  qu'on  veut  réparer,  était  arrêté 
dès  Forigine. 

Alors,  en  demeurant  fidèle  au  système  adopté  etau  principe 
qui  ie'^régit,  la  marche  à  suivre  vis-à-vîs  des  famiUes,  sérail 
naturellement  tracée.  On  exigerait  d'abord  de  ceux  qui  récb^ 
ment  des  rensei^nemens,  qu'ils  justifient  de  Tintérêl  quHls  oui 
à  lés  obtenii'.  Si  la  demande  des  renseignemens  a  pour  objet    '. 
de  retirer  Tenfant,  et  si  elle  émane  de  ceux  qui  ont  en  effiet  h 
droit  dé  le  reprendre,  on  satisferait  à  toutes  les  questient? 
mais  sous  cette  condition  expresse  et  sous  des  garanties  suffi- 
santes. Dank  tout  autre  cas,  on  se  bornerait  à  foire  cooBattrt    ; 
si  l'enfant  existe  ou  non,  et  cette  information  serait  donnée 
^  gratuitement  k  ceux  qui  auraient  justifié  des  motifs  qui  lei    1 
portent  à  la  demander.  De  la  sorte,  on  compléterait,  on  con* 
tpôlerftit  au  besoin  les  vérifications  propres  à  éclairer  sar  II    | 
véritable  origine  de  l'enfant,  et  sur  la  situation  de  sa  famille. 

Lorsque  l'enfant  est  revendiqué,  le  même  embarras  se  re-    ; 

produit,  et  ici  se  complique  même  encore  de  difficultés  bob*    j 

'velles.  '  I 

Rendra-t-on  l'enfant  ?  La  certitude  de  pouvoir  le  relircr  à  i 
volonté  encouragera  encore  les  délaissemens.  Le  refusera-l»  \ 
on?  On  deviendra  barbare  envers  l'enfant  et  sa  femillej  o»  j 
prolongera  le  délaissement  contre  le  vœu  méute  des  parèni,  | 
on  laissera  peser  sur  l'hospice  le  fardeau  d'une  dépense  iwt 
Aie. 

En  restituant  Tenfant,  exigera-t-on  une  îndemntt*  P®**    | 
^  Fhospice  qui  a  fait  jusqu'alors  les  frais  de  son  éducatloa,  ou    i 
la  restitution  sera-t-elle  gratuite  ? 

'Il  semble,  aji  premier  coup-d'œil,  qu'aucune  difficulté  ne 
se  présente,  lorsque  la  famille  offlre,  en  redemandant  un  en- 
fant, à^ren^bourser  les  frais  que  son  éducation,  a  causés.  D'à»* 
part,  en  efet,  rétablissement  est  soulagé  d'une  charge  fotff 
l%veni%  indemnisé  de  ses  avances^  d'un  autre  cAté,  on  f^^ 
présumer,  chez  ceux  qui  offrent  de  feire  ce  sacrifiée,  l'tote»* 
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ûm  de  réparer  un  tort,  le  retour  au  sentiment  du  devoir.  Mpis 
BB  faut-il  pas  s'assurer,  avant  tout,  de  la  qualité  de  ceux  qui 
forment  cette  revendication,  et  des  droits  qu'elle  leur  donne? 
Or,  conament  reconnaitre  qu'ils  sont  réellement  ou.  le  père  ou 
la  mère,  ou  du  moins  l'un  des  ascendans  de  Fenfant  délaissé, 
surtout  lorsqu'on  admet  sans,  condition  et  sans  contrôle, 
comme  dans  le  système  des  tours?  Si  la  qualité  du  réclamant 
est  incertaine,  et  leur  titre  douteux,  peut^cm  livrer  un  enfapt 
à  des  mains  inconnue^,  impures  peut*4tra,  et,  après  l'avoir^ 
adopté,  le  délaisser  une  seconde  fois  à  prix  fl'argent?  A  quAlt 
dangers  ne  peut^on  pas  l'exposer  l  L'hospice  qui  Ta  recodiUi 
a'est*tl  pas  responsable  de  sa  destipée?  ^ 

D'ailleurs,  la  certitude  de  pouvoir  retirer  un  jour  son  en*« 
fuit,  m^e  en  remboursant  les  .frais,  n'encourage-t-*elle  pa^ 
aie  délaisser  dès  le  berjceau?  Quiconque  conunet  une  faute 
sefoitaisément  illusion,  sur  les  espérances  qui  peuvent  lui 
servir  d'excuse,  et  se  laisse  entraîner  avec  moins  de  peine^ 
lorsquHl  peut  en  renvoyer  la  réparation  à  Taveiiir.  Sur  les  en» 
ians  mis  à  l'hospice,  dans  cette  pensée,  l//t,  1/3  au  plus  peut» 
êu*e  atteindront  l'âge'  auquel  ils  sont  redemandés  par  leursi 
familles.  Ainsi,  en  remboursant  les  frais  da  l'éducation  poiir 
l'enfant  que  l'on  retire,/>n  laisse  à  la  charge  de  Thospioa  les 
frais  faits  poui;  celte  de  l'enfant  décédé.  On  retire  Tenfapt  sain, 
c^ui  qui  annonce  d'heureuses  dispositions,  celui  dont  on 
espère  tirer  un  parti  plus  avantageux  ]  \&^  autres  sont  repu» 
diés. 

Pourquoi  d'ailleurs  accorder  aux  gens  aisés  une  faveur 
qu'on  refuserait  aux.pjauvres?  Les  premieps  ont-ils  plus  de^^^' 
droits  quejes  seconds,  sur  les  enfans  qu'ils  ont  délaissés?  Ne 
sont-ils  pas  au  contraire  présumés  plus  coupables,  puisqu'ils 
n'ont  pas  été  portés  à  commettre  ce  délit  par  les  néce^tés  de 
la  misère  ?  Pourquoi  encourager  ainsi  de  préférence  le  délais* 
sèment  des  enfans  appartenant  aux  familles  aisées?  N'estHse 
pas  précisément,  au  contraire,  celui  auquel  il  faut  oi^oser  le 
plus  d'obstacles? 
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Que  si  rbospice  restitue  Tenfant  gratuitement  et  à  la  pre- 
mière réquisition ,  voyez  le  rôle  étrange  et  scandaleux  que 
jouerait  alors  Tadministration  publique  !  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  y  ne  serait- il  pas  plus  juste  qu'elle  annonçât  hautement 
l'Intention  de  se  charger  d'élever  gratuitement  tous  les  enfaos 
sans  distinction,  sur  le  simple  4esir  de  leurs  familles?  On  rend 
ce  service  aux  familles  qui  en  sont  le  moins  dignes;  ne  serait- 
il  pas  mieux  de  l'offrir  à  une  foule  d'artisans  honnêtes,  qui  se 
condamnent  à  de  rudes  privations  pour  procurer  à  leurs  en- 
fàns  une  éducatioû  convenable?  Si  l'hospice  rend  l'enfant  gra- 
loitement  et  à  la  première  demande,  il  ne  reste  plus  le 
moindre  scrupule  à  ceux  qui  veulent  le  délaisser  ;  ils  ne  le 
délaissent  plus  ;  ils  le  confient  ;  ils  le  remettent  en  de  très 
^onnes  mains;  Tho^ioe  est  un  mandataire  officieux  qui  leur 
évite  tous  les  embarras,  en  leur  offrant  toutes  les  garnies. 

Aussi  les  hospices  d'enfans  trouvés  n'ont-ils  pu  accepter 
nulle  part  une  telle  mission  dont  les  conséquences  eussent  été 
sans  bornes  ;  après  avoir  recueilli  les  enfans  de  ceux  qui  les 
délaissent ,  il  a  fallu  les  ravir  à  ceux  qui  les  redemandent. 
Contradiction  singulière  !  Pour  remédier  aux  abus  du  prin- 
.  cipe ,  il  a  fallu  violer  le  principe  !  nous  déplorions  de  voir  les 
parens  délaisser  la  pauvre  créature  à  Jaquelle  ils  ont  donné 
le  jour,  et  voici  que  nous  la  fetenons  de  vive  force,'  malgré 
les  parens  eux-mêmes  !  Hier  nous  condamnions  leur  cruauté» 
aiyourd'hui  nous  soinmes  sourds  à  leurs  prière^! 

Ybici  une  malheureuse  mère,  qui  avait  déposé  son  enfant 
parce  qu'elle  redoutait  le  courroux  de  sa  famille;  elle  a  avoué 
.^^  faute  ;  elle  en  a  obtenu  le  pardon  ;  l'enfant  sera  reçu  dans 
"^  la  famille.  Le  lui  refuserions-nous  ?  Voici  de  pauvr€t3  gens  qui 
vont  contracter  un  mariage  après  avoir  donné  le  jour  à  un 
enfant  e%  l'avoir  déposé;  ils  désirent  le  reconnaître;  désormais 
ils  mèneront  une  vie  honnête  ;  repoussçrons-nous  un  vœu  si 
légitime  ? 

En  France ,  où  Ton  a  adopté  comme  r^gle  générale  de  ren- 
dre^Ies  enfans,  moyennant  le  remboursement  de  la  dépense 
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faite ,  on  s*est  vu  dans  la  nécessité  de  permettre  aussi,  par 
exception,  des  restitutions  gratuites;  maison  a  réservé  à  Tau- 
lorité  supérieure  le  pouvoir  de  consentir.des  restitutions  de 
ce  genre.  Elles  ne  sont  jamais  refusées,  quand  la  demande  est 
reconnue  légitime.  La  décision  est  subordonnée  à  une  infor- 
mation régulière  sur  la  qualité  des  personnes,  sur  la  situation 
des  familles. 

Ainsi,  eu  France ,  par  la  force  des  choses ,  on  est  revenu  à 
la  marche  qui  seule  peut  prévenir  les  abus  ou  y  remédier  :  on 
a  cherché  à  s'éclairer.  On  a  employé,  pour  se  diriger  dans  tes 
restitutions  d'enfans ,  le  moyen  qui  eût  dû  diriger  aussi  dans 
leur  admission.  Mais,  pourquoi  serait-on  plus  réservé  à  rendre 
les  enfans,  qu'à  les  recevoir?  Pourquoi  aurait-on  plus  besoin 
de  lumières,  dans  un  cas,  que  dans  l'autre?  . 


ARTICLE  vn. 

Du  déplacement  des  enfans  trowés  et  des  échanges. 


L'échange  et  le  déplacement  des  enfans  placés  au  dehors  de 
l'hospice  ont  été  recommandés,  en  France,  par  une  instruction 
ministérielle  du  21  juillet  1827.  Le  ministre  prescrivait  d'o- 
pérer un  échange  général,  soit  entre  départemens  voisins,  soit 
entre  les  divers  arrondîssemens  d'un  même  département ,  de 
tous  les  enfans  troiivés  en  âge  d'être  transportés  sans  incon- 
vénient. Ils  devaient  être  rendus  aux  parens,  en  cas  de  récla- 
mation ,  ou  laissés  aux  personnes  qui  offriraient  de  s'en  char- 
ger gratuitement.  L'annonce  seule  de  cette  disposition  fit  re- 
tirer un  grand  nombre  d'enfans  qui  étaient  à  la  charge  des 
hospices.  Cependant,  les  difficultés  de  l'exécution  la  firent 
suspendre  quelque  temps.  Reprise  plus  tard ,  elle  a  été  es- 
sayée, de  1834  à  1837,  dans  31  départemens.  Sur  36,493  en- 
fons  ainsi  déplacés,  16,339  ont  été  retirés,  ^  une  économie 
de  plus  d'un  million  a  été  obtenue.  Dans'  plusieurs  départe- 
mens, le  nombre  des  enfans  retirés  s'est  élevé  à  la  moitié  ^ 
II.  22 
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aiUL  ^S  \  et  Jusqu'atts  dfd  des  ettfàns  déplacés.  Aussi,  des  alr*- 
ticles  officiels,  insérés  dans  les  fetiilles  publiques,  nous  atmon' 
cent-ils  périodiquement  combien  radministralion  se  félicité 
d'avoir  imaginé  et  e&écuté  celte  mesure. 

A-'t-elle  lieu ,  en  réalité  ^  de  s'en  applaudir  ? 

Il  est  permis  d'en  douter  ^  lorsqu'on  roit  quelque^  con- 
seils généraux,  après  avoir  fait  Fessai  de  cette  mesure,  codubé 
celoi  d'Iild^et-^Yilalne)  en  \%9%  $  jr  renoncer^  dans  la  convic- 
tion qu'elle  est  immorale  et  illusoire  ;  lorsqu'on  recueille  le 
témoignage  des  oommissions  administratives  des  hospicei, 
si  intéresèées  à  voir  alléger  le  fardeau  qu'elles  supportent,  et 
affligées  cependant  d'Une  opéf  ation  dont  elles  sont  les  m\\* 
leur» juge» , parce  <[tt'elies  en  apprécient  les  effets  de  plus  prèà. 

L'économie,  monientanée  du  moin» j* qui  est  obtétttte  pâi* 
les  déplacemens,  ne  saurait  être  contestée  ;  mais,  s'il  est  vrai, 
comme  quelques  faits  semblent  aussi  l'annoncer,  qu'une  psir- 
tie  des  enfans  retirés  sont  de  nouveau  déposés  à  Thospice; 
est-il  bien  certain  que,  en  définitive,.on  obtienne  un  résultat 
durable?  D^ailleurs,  la  mesure  du  déplacement,  en  se  répétant, 
perd  son  prestige;  les  filles  litéres ,  les  parens  mlsérabies,  ef- 
frayés d'abord  de  l'idée  d'un,  exil  lointain  pour  leUfô  enfenS, 
lorsque  l'échange  est  annoncé  pour,  la  première  fois,  se  rassu- 
rent lorsqu'ils  apprennent  que  ce  transport  n'a  eu  aucun  fé* 
sultât  fftcheux;  ils  oublient  seulement  atec  plus  de  (sicillté  ces 
pauvres  créatures,  placées  désormais  dans  un  plus  grand 
éioignement;  ils  sont  moins  accessibles  au  désir  de  les  r^itfn- 
drê. (1)  . 

La  mesuré  du  déplacement  et  dé  l'échangé  est  sans  objet 
pour  les  hospices  qui,  comme  eelui  de  Paris,  sont  contraints  de 
placer  les  enfans,  dès  les  premiers  jours^  dans  d'autres  départe-' 
mens,  et  à  de  grandes  distances  (2).  Or,  tel  est  le  cas  des  ho^ 
plces  qui  ont  le  plus  grand  nombre  d'énfans  trouvée  à  leilf 
charge.  ^ 

(1)  Recherches  sur  les  enfans  trouvés^  par  M.  Fabbé  Gaillard,  page  258. 
(:2)  Les  enfans  trouvés  des  hospices  de  Paûs  sont  placés  dans  un  rayon,  qui 
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Quêi  Bt  le  but  réel  que  radiuini^trâtiou  â^êst  profilé  par 
ee  déplacement  ?  Elle  a  voulu  déjouer  les  collusious,  à  l'aide 
desquelleà  les  inères  %e  font  attribuer  la  rétribution  de* 
nourrices ,  ou  se  concertent  avec  les  nourrices.5  elle  a  espéré 
qu'en  foisànt  perdre  auîL  mère*  là  trace  de  leurs  enftns ,  elle 
détournerait  quelques-unes  d^entre  elles  de  là  pensée  du  Aé^ 
làiBU^mèût ,  ei  engagerait  quelques  feutres  &  reprendre  lel 

enfans  délaissés. 

L'ubtis  auquel  Tâdministf  âtlon  a  Voulu  remédier  est  réel  ; 
mais  la  mesure  qu'elle  empl(»ie  pour  le  réprimer  ne  remonté 
poini  à  la  source ,  et,  comme  le  remarque  justemeht  M;  lé 
vicomte  de  Bondy  ^  elle  est  transitoire  de  sa  nature  (1).  Elle 
nipare  des  erreurs  ou  des  négligences  que  r&dmtnistràtibfi 
eût  pu  éviter^  en  s'armant  d'une  vigilance  plus  active  m 
momeûi  de  Tadmission  el  du  placement.  Faites  en  sorte  que 
les  mères  ne  puissent  avoir^  sur  le  séjour  de  leurs  enlàns^  d'au;- 
trei»  informations  que  celles  qui  leur  seront  fournies  par 
l'hospice  lui-même  ^  en  cas  de  nécessité  $  et  vous  n'fture«  pis 
beftoin  de  recourir  à  des  déplacemens  dispendieux  et  embàf'- 
russans ,  pour  leur  en  fkire  perdre  la  trace.  Si,  dans  t|ttelques 
localités ,  là  mesure  du  dëplacemeàt  a  folt  redemander ,  dé  < 
iSM  à  1837,  un  st  grand  nombre  d'enfans,  o^est  que  les 
maires,  d'une  part,  et  les  personnes  employées  dans  les  hospî-- 
tes,  d'une  autre,  avaient  sciemment  toléré ,  Mvorisé  lemSK 
liège  des  mères  (s).  Que  l'administration  dirige  et  surveillé 
dont  ses  propres  agens  ;  elle  sera  dispensée  de  ihtf  e  tant  dé  ^ 
flpalt,  pour  remédier  â  leurs  tàutes. 


ê6ttmen«6  àiut  départefttèns  Au  Lôit«t,  de  i*ËUf«,  JeVàisbé^tit  qliiVéii^tl 
jtofkttt^  Ceux  du  P&»4e4>laii)  da  Ni)ld  id«  la  Bt^tûàû,  d*lAâre^«I.«iiflt|  et 
h  GôleHi'Ort  de  Saôâ4-et-Leire« 

(1)  Mémoire  sur  les^  enfans  trouvés,  page  127»  etc»  . 

(2)  C'est  un  fait  dont  l'auteur  du  présent  ouvrage  s'est  conyàincu'  par  lui- 
méme,  et  dont  il  a  reçu  ta  cobfidence  des  administrateurs  eux-mêmes,  suî* 
ptttskuts  poinU  tte  h  l^attce. 

^  ;  *  *  22. 
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Que  si  nous  observons  de  plus  près  les  effets  produits  par 
le  déflacement ,  si  npus  pénétrons  dans  leur  nature ,  nous 
voyons  s'affaiblir  encore  les  avantages  qu'on  s'en  promet , 
nous  voyons  nattre  des  résultats  funestes. 

Parmiiles  enfans  qui  cessent,  à  la-  suite  du  déplacement , 
d'être  à  la  charge  de  l'hpspice ,  les  uns  sont  retirés  par  leurs 
parens/les  autres  sont  gardés  gratuitement  par  leurs  anciens 
nourriciers. 

.  Les  enfans  retirés  par  leurs  parens  forment  à  peine  le  tiers  de 
ceux  qui  cessent  d'être  alors  à  la  charge  des  hospices.  Parmi 
eux  j  il  en  est  un  certain  nombre  que  les  parens  eussent  spon- 
tanément retirés  plus  tard  oi)  l'année  même ,  si  la  mesure 
n'avait  pas  eu  lieu.  Aussi ,  après  le  déplacement ,  les  de- 
mandes  des  familles  pour  obtenir  le  retrait  des  enfans  di- 
minuent-elles d'une  manièï^e  sensible.  On  attribue  donc,  en 
partie,  au  déplacement  ce  qui  serait  arrivé  sans  lui. 

Ôuant  aux  deux  autres  tiers ,  ceux  que  les  anciens  nourri- 
ciers conservent  gratuitement,  a-t-on  réellement  sujet  de.se 
réjouir  et  de  se  glorifier  d'en  avoir  soulagé  Phospice  ?  Suppo- 
serait-on que  ces  bonnes  gens  ,  en  gardant  l'enfant  qui  leur 
fut  confié ,  ne  font  aucun  sacrifice ,  et  qu'ils  sont  suffisamment 
indemnisés  par  les  services  qti'ils  en  rétirent?  Mais,  alors, 
on  a  eu  tort  de  prolonger  le  paiement  de  la  pension  au-delà 
du  temps  où  il  était  juste  et  nécessaire  de  l'acquitter;  il  n'est 
pas  nécessaire  d'ordonner  un  déplacement  général  pour  répa- 
rer cette  erreur.  Admét-on  au  contraire  que  ces  bonnes  gens 
font  un  sacrifice,  qu'ils  s'imposent  des  privations,  pour  *n#j[>as 
se  voir  arracher  l'enfant  qu'ils  élèvent  ?  C'est  là ,  en  effet,  ce^ 
qui  aura  lieu  généralement.  Qu'est-ce  alors  que  Téconomie. 
obtenue,  si  ce  n'est  un  impôt  levé,  au  profit  de  Thospice,  sur 
de  pauvres  cultivateurs  ?  On  fait  subir  un  sacrifice  précisé- 
ment à  ceux  qu'on  devrait  récompenser.  On  fait  expier  aux 
parens  adoptifs  l'affection  qu'ils  portent  aux  infortunés  qu'on 
leur  a  remis.  Ce  sont  eux  qui  paient  pour  l'hospice  ainsi  dé- 
grevé,  et  ils  paient  pour  avoir  trop  bien  répondu  à  la  con« 
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fiance  de  radministration  !  Une  telle  disposition  est  non-seu- 
lement  injuste ,  mais  odieuse ,  révoltante. 

Ob!  s'ils  venaient,  ceux  qui  ont  eonçu  et  recommandé  celte 
mesure,  s'ils  venaient  dans  l'humble  cabale  où  le  jenne  en- 
fant délaissé  a  trouvé  un  asile,  où  il  grandit  confondu  avec  ta 
famille,  s'ils  assistaient  au  moment  où  la  nouvelle  du  déplace- 
ment prescrit  sera  annoncée,  s'ils  étaient  témoins  du  spec- 
tacle déchirant  qiii  va  s'offrir!  ils  verraient  couler  les  lai*mes 
de  celle  qui  l'allaita;  ils  compatiraient  aux  angoisses  qye  la 
famille  éprouve,  partagée  entre  la  douleur  de  se  voir  ravir  le 
pauvre  petit  enfant,  et  les  tristes  nécessités  que  lui  imposent 
son  indigence  et  la  rigueur  de  l'administration.  Ils  vei^^aient 
l'enfant  lui-même,  s'il  est  déjà  en  état  de  comprendre  le  sort 
qu'on  lui  prépare,  pousser  des  cris,  fuir  la  présence  des 
agens  de  l'autorité,  se  jeter  dans  les  bras  de  celle  qu'U  con- 
sidère  comme  sa  mère!  Qui  oserait  alori^  prononcer  leur  sé- 
paration? et  si  cette  famille,  malgré  sa  misère,  a  eu  le  cou- 
rage de  faire  une  belle  action,  a  préféré  renoncer  au  j^rix  de 
la  pension  qu'à  la  jouissance  d'élever  l'orphelin,  qui  pour- 
rait  s'applaudir  de  l'avoir  condamnée  à  cette  épreuve  !  Où 
est  ici  le  mérite?  où  est  la  charité  véritable?  4 

Gertes,^  voici  du  moins  un  service  qu'aura  rendu  U'essai 
tenté  en  Franc^'de  la  mesure  du  déplacement!  Nous  |ui  de- 
vons une  découverte  ccyiSolante ,  la  révélation  d'i^n*  fait 
important,  honorable  pour  la  nature  humaine!  Elle  i¥)us  ap- 
prend que,  parmi  les  enfans  délaissés  confiés  à  des  familles 
pauvres,  il  s'en  est  trouvé  plus  d'un  tiers  (1)  que  ces  l^amilles, 
malgré  leur  pauvreté,  ont  pris  dans  une  tell^ffectioh,  qu'el- 
les ont  voulu  les  élever  gratuitement,  plutôt  que  (le  Içs  laisser 
passer  en  d'autres  mains!  que  de  belles  actioiis  cette  mesure 


(1)  D'après  le  tableau  publié  par  le.  ministre  de  l'intérieur  (K^pport  de 
1837,  page  60),  le  nombre  des  enfans  retirés  est  au  nombre  des  enÊms  dépla- 
cés^ comme  45  est  à  100.  Le  nombre  des  en&ns  gardés  par  les  anciens  nour- 
riciers, formant  les  2/3  du  premier^  est  au  second  comm&dO  est  à  100. 
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a  foU  4ç)prd|  que  de  généreux  sentimoQs  elle  ft  fait  coQ^at^ 
tre,  au  sein  des  plui^  bmnbleg  cbaumièresS 

Cette  rév^latio»,  au  reite,  n'a  fdit  que  cenfirmer,  pour  le 
publie  I  ee  que  savent  trè«  bieii  cejii^  qui  ont  eu  eccaftion  de 
visiter  les  familles  où  août  placée  les  enfant  des  hospièes,  la 
PttisftMee  des affeetiensqui  se  forment^au sein  deceslhmil' 
les,  entre  eeux  qui  adoptent  et  ceux:  qui  sont  adûptëa,  affeer 
liens  ijuî  reQûivent  une  sorte  de  aûnsécratien  par  le  bienfait 
des  mis  et  le  malheur  des  autre». 

iTenûDS  aux  en&ns  dëplaeés,  transplantas  dans  une  autre 
eentrëe,  confié^  à  des  mains  nouvelles.  Ici,  ce  n'est  plus  auf 
aneiepi^  nourriciers,  c^est  aux  enfans  euxTmémes  que  lé  saerb> 
fiée  eai  imposé,  et  quel  sacrifioel 

^Un  nouveau-né,  répudié  par  sa  famille  naturelle,  recueilli 
par  Tbospioe,  avait  retrouvé  une  famille  nouvelle;  il  y  avait 
passé  les  années  de  eette  première  enfaaee  qui  exige  tant  de 
sÀins;  des  liens  s'étaient  ferwéa,  qui  se  fortifiaient  cbaque  jouPf 
la  charité  avait  rétabli  ce  qu'avait  détruit  le  crime;  bientôt  la 
dette  de  la  reconnaissance  allait  commencer  à  s'acquitter)  les 
bienfaiteur^  allaient  recueillir  le  fruit  des  servieea  rendus  ) 
la  me^re  du  déplacement  survient,  trouble  cet  erdre  de 
choses:  si  salutaire.  Le  délaissement  avait  brisé,  pour  le  mal- 
heureux enfont,  les  lieni^  d'une  première  fomiUe^  la  mesuré 
administrative  brise  les  liens  de  Iti^^ecoinâe.  Les  père  et  mère 
avaienl^xilé  leur  enflint)  un  établissement  hospitalier  qui  loi 
(avait  offert  son  appui  est  contraint  de  le  raviràdeçparensd'ar 
dioption.  Ce  qu41  y  avait  de  plu6  utile  dans  IHnstilution  des  asilei 
pour  les^nfons  n'ouvés,  est  détmit  dans  son  essence.  Lanpufv 
riee  qui  .i^eçpit  le  nouve^ut^né  ne  pourra  le  conserver^  Penfant 
est  promené  de  lieu  en  lieu,  passe  de  main  en  main,  B'(d>tient 
une  situation  que  par  la  spéculation  de  ceux  qui  s'en  char- 
^ent.  S'il  était  mal  dans  la  maison  où  vous  l'aviez  placé  d'à- 
hov^i  rien  ne  vous  empêche  de  lui  chercher  un  meilleur  pla- 

ceinenti  tum  $'ii  y  étaii;  bien»  quel  est  donc  cet  arrêt  inexo^ 

rable  qui  l'en  iMiraebe,  qui  le  condampe  à  dire  un  éternel 


I! 
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adieu  à'Ce^x  qui  le  soignèrent  dè&  son  berc^stu?  Vous  ol^tQ^- 
pe;;  aini^i,  dites-voust  me  économie  par  1^  retrait  de  quel*- 
ques  autres  enfans  !  inai^  c'ost  aux  dépens  de  celui  que  you(» 
fgiOs  changer  de  séjour  !  Tout  le  mérite  deçi  instituUphfi  d^ 
bienfaisance  cpnsiste-t-il  donc  à  diminuer  las  frais»  m^VBkP 
par  des  mesures  barbares  ? 

MTIGLB  Vm. 


Arrivés  au  terme  de  ce  pénible  mais  oonsciencieu^S.  e^xar 
ipen,  nous  éprouvons  à-la-fois  une  double  crainte  ;  nous  crai- 
gnons d'avoir  abusé  de  la  patience  du  lecteur  ;;  pous  crai  " 
gupn^  cependant  de  u'aypir  pas  épuisé  ce  difficile  sujjet.  Ce 
n'est  qu'après  de  longues  hésitations,  qu'avec  une  juste  dé- 
^  Sance,  que  nous  pous  sommes  hasardés  à  proposer  la  §olu- 
tiQia  qui  uous  est  suggérée  par  une  patiente  étude  des  fî^its. 

Qu^on  nous  permette  de  la  résumer  ici  dans  ?on  engçmbla. 

En  cherchant  à  se  rendre  compte  des  difficultés  presque 
insurmontables  du  problème,  on  les  voit  toutes  dériver  d'une 
çommiine  origine, 

P'une  part^  la  condition  fondamentale  de  tout  bon  système 
de  secours  est  de  subordopner  l'assistance  à  d^^  ipfprip^tious 
précises  et  certaines  à  l'égard  des  assistés, 

P'uu  autre  côté,  la  circonstanoe  spéciale  qui  accompagne  le 
di^lai^ement  des  eufaus  en  b^s  age>  est  le  mystère  dont  leur 
UliissancQ  est  environnée;  de  graves  motifs  comipaudent  ijbe 
respecter,  et  même  quelquefois  de  protéger  ce  mystère. 

P§  là  résulte  une  contradiction  ipévitablp»  eutre  la  règle 
que  prescrit  une  sage  bienfaisance,  et  la  matière  à  laquelle  il 
s'agit' de  l'appliquer.  L'une  exige  la  lumière,  l'autre  s'enve- 
loppe de  ténèbres. 

])e  là  ^t  né  aussi  le  partage  des  opinions  ;  les  uns,  ne  çou- 
sultaut  que  la  théorie,  veulent  à  tout  prix  éviter  les  incouv^* 
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niens  de  secours  distribués  d'une  manière  aveugle ,  à  une 
multitude  indeûnie  d'enfans;  les  autres,  ne  se  préoccupant  que 
de  la  situation  des  enfans,  atteints  à-la-fois  d'un  double  mal- 
heur par  l'abandon  et  t)ar  la  misère,  repoussent  des  investi- 
gations qu'ils  jugent  impossibles  ûvl  inconvenantes. 

Si  cependant  vous  appliquez  la  règle  dans  ses  conséquen- 
ces absolues,  si  vous  repousseï^  Tenfant  dont  la  famille  est  in- 
connue, vous  devenez  barbare.  Si,  au  contraire,  vous  accep- 
tez tous  les  enfans  qu'on  vous  présente,  sans  vous  enquérir 
d'où  ils  viennent  et  pour  quelle  cause  on  vous  les  apporte, 
votre  libéralité  devient  abusive,  prodigue;*  elle  n'a  plus  de 
bornes,  elle  détruit  les  familles. 

Lequel  sacrifier,  ou  le  discernement  nécessaire  dans  l'as- 
sistance, on  le  secret  dû  à  l'assisté? 

L'asile  ouvert  par  saint  Vincent  de  Paule,  n'a-t-il  pas  re- 
.cueilli  l'enfant  de  l'auteur  de  l'Emile? 

Remontons  plus  haut  encore.  Pourquoi  cette  cruelle  alter- 
native? Pourquoi  ce  sc^cret  obligé?  La  cause  première  est  dans 
les  mœurs.  Le  secret  n'est  invoqué  que  pour  voiler  les  désor- 
dres ou  les  écarts.  Mais,  en  le  voilant,  il  les  favorise;  et  ici 
la  contradiction  fatale  se  reproduit  encore. 

Ah!  si  les  vœux  que  nous  ne  cessons  de  former  pouvaient 
être  exaucés;  si  l'amélioration  des  mœurs  populaires,  que 
nous  invoquons  avec  tant  d'ardeur^  pouvait  enfin  devenir  le 
but  essentiel  des  institutions  sociales;  si  elle  pouvait  suivre 
les  progrès  des  lumières  et  de  l'aisance,  alors  la  bienfaisance 
publique  serait  soulagée  des  perplexités  que  lui  fait  ressentir 
le  délaissement  des.enfanjs.  Le  seul  moyen  de  fermer  les 
hospices  d'énfans  trouvés,  serait  de  restaurer  le  régime  de  la 
famille,  au  sein  des  classes  laborieuses.  Mais  tant  que  le  vice 
conserve  son  empire,  la  bienfaisance  publique  est  appelée  à 
en  réparer  les  désastreuses  influences,  et  sa  tâche  est  pro- 
portionnée à  l'étendue  de  ces  ravages. 

Toutefois,  en  se  résignant  à  subir  cette  conséquence, 
a'e^^mtf^l'il  donc,  pour  la  bienfaisance  publique,  aucun  moyen 


BÂBUMÉ  BT  CONGLUSION  BU  GHAPITBB.  3&5 

de  concQier  les  deux  conditions'  opposées  en  apparence,  et 
d'accorder  le  secours,  en  évitant  Tabus? 

Nous  avons  cru  le  découvrir,  dans  une  combinaison  qui 
soumet  le  délaissement  des  enfans  à  toutes  les  inviestigations 
qui  peuvent  avoir  lieu  sans  des  inconvéniens  trop  graves,  et 
qui  conserve  le  secret  de  la  naissance  des  enfans,  lorsque  ce 
secret  est  respectable  ou  nécessaire. 

Nous  proposons  de  supprimer  le  tour,  parce  que  le  tour 
fait  disparaître  cette  distinction,  cette  limité;  parce  qu'il 
promet  indistinctement  le  secours  et  le  secret  à-la-fois,  parce 
qa*il  le  promet  à  quiconque  le  désire,  pour  quelque  motif  que 
ce  puisse  être. 

Nous  conservons  Thospice,  et  le  bureau  '  d'admission  à 
rhospice,  parce  qu'ils,  subordonnent  le  secours  à  Fin vesti- 
gation  possible. 

En  partant  de  ce  principe,  voici  les  règles  que  nous  pro- 
posons de  suivre. 

L'enfant  délaissé  est-il  légitime?  le  secret  serait  sans  objets 
on  n'aurait  qu'un  motif  coupable  ;  le  secret  n'est  pas  dû;  il 
ne  saurait  même  être  consenti.  L'investigation  ici  est  sans 
danger;  elle  est  utile,  nécessaire. 

Si  les  parens  de  l'enfant  légitime  ont  voulu  déguisçr  sa  fi- 
liation, rester  eux-mêmes  inconnus  ;  alors  ils  sont  criminels  : 
c'est  une  suppression  d'état.  Le  premier  intérêt  de  l'enfant 
lui-même  est  que  des  investigations  sagement  conduites  pré- 
parent sa  réintégration  dans  ses  droits. 

Si  les  parens  sont  connus  ou  découverts,  on  vérifiera  leur 
situation;  on  examinera  les  circonstances  qui  ont  pu  les  con- 
duire à  délaisser  l'être  auquel  ils  ont  donné  le  jour. 

La  misère  seule  les  a-t-elle  entraînés?  alors,  qu'ils  conser- 
vent leur  enfant,  qu'ils  soient  assistés  à  domicile,  aussi  long- 
temps que  le  secours  leur  sera  nécessaire;  que  leur  enfant 
soit  conduit  tour-à-tour  à  la  salle  d'asile,  à  l'école,  et  qu'il  y 
soit  admis  gratuitement.  Il  ne  sera  reçu  à  l'hospice,  que  par 
iorme  de  dépôt,  dans  le  cas  ou  les  parens  seraient  ou  absens, 


ou  ^  rhApital,on  en  prison.  Il^enr  sera  rendu,  dès  qn4ls  ter 
ronten  état  de  le  recevoir,  de  Tëlever. 

L'anfant  délaissé  esuil  illégitime?  alors  le  secret  peut  être 
quelquefois  oommandé  dans  VintérAt  de  la  mère,  dans  Tioté* 
rét  de  la  famille  de  oette  mère,  dans  l'intérêt  même  des  }>oi|>- 
iies  mœurs.  Quelquefois  il  n*est  pas  nécessaire,  même  aipi 
yeux  des  parens.  La  plupart  des  mères  qui  Ibnt  déposer  leurs 
enfans  à  Tbospice  de  Paris,  déclarent  sponianépiéot  4»u  dont 
déclarer  leur  nom,  leur  profession,  leur  domicile. 

Lc^que  le  père  et  la  mère,  ou  lorsque  la  mère  seule  de 
Tenfant  lllégitiine  se  sont  Mt  spontanément  cQnnaltn^, 
qu'une  investigation  ait  lieu^  Que  cette  investigation  sèit  cour 
fiée  à  des  personnes  d'une  moralité,  d'une  prudence,  d^me 
discrétion  éprouvées.  Qu'elle  conduise  à  découvrir  et  à  conr 
stater  la  vraie  situation  des  parens  et  spécialement  de  1| 
mère. 

S'il  résulte  de  cette  investigation  que  les  parens,  s'ils  soat 
tous  deux  oonnus,  ou  que  la  mère  du  moins,  sont  réellement 
hors  d'état  d'élever  Fenfant,  tXtm  l'enfant  sera  admia  àl^hes- 
piee,  jusqu'à  ce  que  la  situation  des  parens  soit  oliangée  st 
leur  permette  de  le  reprendre. 

Or,  quelle  est  la  situation  qui  ne  permet  pas  aux  parens, 
à  la  mère  spécialement,  de  eonserver  et  d'élever  leur  enfimt? 
La  misère  seule  suffit^^Ua  pour  les  condamner  à  cette  dure 
nécessité  ?  Ce  serait  une  erreur  de  le  croire.  Convenablement 
assistés  ils  peuvent,  dans  plusieurs  eas,  remplir  encore  ep 
devoir. 

i^  Peut-être  le  père  et  la  mère^  après  la  fiante  qu'ils  eat 
commise,  seraient  disposés  à  s'unir  par  le  mariage.  Peut- 
être  du  moins,  par  de  sages  conseils,  par  de  pressantes 
exhortations,  les  déoidera«t*on  à  sortir,  du  concubinage,  à  con- 
tracter des  liens  légitimes^  et  à  reconnaître,  en  même  temps, 
leur  enfant;  alors,  combien  n'aura-t-on  pas  à  s'applaudir! 
Que  d'heureux  résultats  on  aura  obtenus  à-hi-fois  !  Yoilà  une 
famille  entière  régénérée!  Voilà  une  mère,  un  e|)fant  sauvés! 
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et  la  misère  cessera  peut-être  avee  le  désordre.  Des  secours 
bien  eatendus  fourniront,  dans  tous  les  cas,  les  moyens  de 
procurer  à  l'enfant  upe  bonne  ëdupation  $  la  présence  de 
Teafant  contribuera  à  déterminer  cette  résolution,  et  à  con« 
lerver  rharmoule  entre  ceux  qui  lui  ont  donné  le  jour. 

a^  La  mère,  abandonner  par  celui  qui  Ta  séduite,  est 
psat«étre,  après  avoir  commis  une  foute,  capable  de  revenir 
à  une  vie  hoiuEiête.  Mais  ce  mommt  est  pour  elle  une  cir»- 
ssnstance  Ibrt  critique.  Accablée  sous  le  poids  de  la  honte 
et  du  malheur,  r^ouspée  par  sa  famille,  par  ses  màttres,  dé- 
eouragée,  elle  est  peut^^étre  à  la  veille  de  se  laisser  aller  aui 
lisbitudes  du  vice.  Peut^^étr^  n^attend«eUe,  pour  se  relever, 
ffohme  main  9ecour(ible;  c'est  avec  une  profonde  douleu? 
qu'elle  s'est  séparée  de  son  enfant  ;  elle  aspiré  à  réparer  ses 
tertspar  une  vie  honnête  et  laborieuse;  en  ce  moment,  vous 
accoures ,  vous  l'arrétea  au  bord  de  FaMme ,  vous  la  forti« 
In  dans  le  désir  de  se  réhabiliter,  vous  la  réconcilies  ayeo 
sa  famille,  avec  les  personnes  qui  peuvent  lui  être  utiles; 
elle  fivôuera  sa  maternité,  son  enfant  ;  elle  Tallaitera,  si  sa 
profession  le  lui  permet;  vous  lui  donnerez  un  secours  men- 
snel  pour  l'encourager  dans  cette  résolution  ;  si  elle  ne  peut 
l^allaiter,  vous  l'aiderez  à  payer  les  mois  de  nourrice  ;  dans 
Iw  deux  cas,  vous  l'assisterez  de  vos  conseils,  de  votre  prbtec- 
tion  et  de  secours  péeuuiaires  pour  faire  élever  son  enfant.  Dans 
cejlte  hypothèse  encore,  quels  services  n'aurez-vous  pas  ren- 
dus, et  à  moins  de  frais  que  si  l'enfant  eût  été  reçu  à  Thospice? 

1  S*  H'arrivera  même  quelquefois  qu'une  fille-mère,  bien  que 
ssaii^inte  à  cacher  cette  situation,  pourra, ^assistée  dequel- 

,  qoes  secours,  Iklre  allaiter,  puis  élever  son  enfent,  sans  le 
perdre  de  vue  )  si  elle  revient  à  une  vie  honnête,  vous  vous 
iéliciterea  de  l'avoir  secondée  dans  cette  détermination.  La 

I      psBSée  de  son  enfant  lai  sera  plus  présente,  lui  deviendra 

'  utile,  tandis  que  l'enfant  déppsé  au  tpur  est  bientôt  oublié,  et 
qae  la  nrifre,  dans  ce  dernier  cas,  ne  sent  plus  les  eonsé"- 
qoences  de  la  faute  qu'elle  a  commise. 
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Transportons-nous  maintenant  dans  une  hypothèse  contraire. 

Supposons  que  là  mère  indigente  ne  puisse  avouer  sa  faute, 
que  la  situation  dans  laquelle  elle  est  placée  ne  lui  permette 
pas  d'allaiter  son  enfant,  de  prendre  soin  de  lui;  qu'elle  soit 
ou  indigne  ou  incapable  de  l'élever  ;  alors,  loin  de  fermer  à 
cet  enfont  les  portes  de  l'hospice,  hàtons-nous  de  les  lui  ou- 
vrir«  L'hospice  sera  un  vrai  port  de  salut  pour  cette  victime 
que  9  dès  le  berceau ,  menacent  déjà  tous  lei^  genres  de  dan- 
gers. Si  l'enfant  n'eût  pas  péri  de  faim,  il  eût  végété  dans  la 
fange  du  vice.  Dans  cette  circonstance,  l'institution  des  hos- 
pices d'enfans  trouvés  pi*end  un  caractère  éminemment  mo- 
ral. L'hospice  admettra  l'enfant,  non-seulement  quoique  ses 
parens  soient  connus,  mais  précisément  parce  qu'ils  sont  trop 
bien  connus.  Mieux  vaut  le  recueillir  aujourd'hui  comme 
enfant  délaissé,  et  le  faire  élever  dans  une  vie  honnête,  qae 
d'avoir  à  l'enfermer  un  jour  comme  vagabond,  ou  comme  cri- 
minel, et  que  d'attendre  qu'il  ait  été  corrompu  pour  essayer 
ensuite,  peut-être  sans  succès,  de  le  corriger. 

Voilà,  à  nos  yeux  du  moins,  la  vraie  destination  de  ce  genre 
d'asiles.  Ils  rendent  à  la  population  saine,  utile,  honoéte^  de 
la  société,  les  rejetons  du  vice,  qui  fussent  devenus  des  élé- 
mens  de  désordre. 

Lorsque  l'enfant  ainsi  admis  est  issu  d'une  mère  méprisa- 
ble, le. secret  de  sa  naissance  est  facile;  il  évite*un%candaie; 
il  est  utile  à  l'enfant  lui-même.  C'est  un  bonheur  pour  Ten- 
fant  que  de  trouver  un  refuge  sous  la  tutelle  d'une  adminis- 
tration charitable  ;  il  est  heureux'  pour  lui  que  cette  admi- 
nistration soit  autorisée  par  les  lois  à  le  dérober  aux  regards 
de  celle  qui  lui  donna  le  jour,  et  à  en  refuser,  si  elle  le  rede- 
mandait, la  restitution,  avant  qu'elle  méritât  de  l'obtenir. 

Il  se  peut  faire,  au  reste,  que  les  parens  ne  soient  pas  dans 
l'indigence;  c'est  ce  que  les  iïivestigations  nous  condiuront 
à  découvrir.  Alors,  quel  secours  pourrait  leur  être  dû?  irionsr 
nous  leur  porter  le  tribut  de  la  charité,  pour  favoriser  leur 
égoïsmcj  pourries  encourager  dans  le  désordre?  Nous  re- 
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faseroDS  donc  Tadmission  gratuite  à  tout  enfant,  dont  les 
parens  sont  en  état  de  faire  lés  frais  nécessaires  à  son  édu- 
cation. 

Ici  se  présentera  seulement  une  distinction  :  Les  parens 
coDsehtent-ils  à  payer  pension  ?  Se  trouvent-ils  dans  une  si- 
tuation telle  qu*ils  ne  puissent  révéler,  sans  les  plus  graves 
iocoDvéniens,  )e  mystère  qui  enveloppe  la  naissance  de  l'en- 
fant? l'avenir  de  cet  enfant  lui-même  serait-il  compromlS| 
dans  le  cas  où  il  resterait  placé  sous  leur  influence?  Nous 
n'hésiterions  pas,  après  en  avoir  reconnu  la  nécessité,  à  ac- 
cueillir le  nouveau-né,  moyennant  un  prix  de  pension  suffi- 
sant pour  indemniser  l'hospice;  nous  promettrions  le  secret, 
et  l'observerions.  De  la  sorte ,  npus  éviterions  aut  parens, 
b  tentation  d'un  crime;  à  l'enfant,  un  péril;  et  à  l'hospice,  une 
dépense. 

Dans  ce  système,  un  hospice  d'enfans  trouvés  admettrait 
donc  gratuitement: 

1^  Les  enfans'abandonnés  et  exposés  sur  la  voie  publique  ; 

2^  Les  enfans  illégitimes  dont  les  mères  seraient  indigentes, 
et  dont  les  parens  seraient  reconnus  être  incapables,  sons  les 
rapports  moraux  et  économiques,  de  soigner  leur  éducation.. 

Les.  hospices  admettraient,  moyennant  pension  : 

1^  Les  enfans  illégitimes  issus  de  parens  qui,  par  quelque 
circonstance  impérieuse  et  constatée,  seraient  hors  d'état  de 
les  soigner  et  de  les  élever;  . 

â*  Les  enfans  délaissés  qui  leur  seraient  confiés,  sous  cette 
condition,  par  des  administrations  municipales,  par  des  éta- 
blissemens  pu  des  associations  charitables. 

Aucune  autre  admission  ne  serait  accordée. 

On  assisterait  à  domicile  : 

i°  Les  parens  indigens,  unis  en  mariage,  lorsque  ce  secours 
serait  nécessaire  pour  les  aider  à  élever  leur  edft&t,  soit  en 
engageant  la  mère  à  l'allaiter,  dans  le  cas  où  eâe  pourrait  le 
biré,  soit  en  fournissant  les  moyens  de  le  mettre  eif  nourrice, 
et  lui  faire  ensuite  donner  une  bonne  éducation  ; 


&°  Lés  parëns  iadîgeits,  non  encore  tmis  eft  mftMagë,  \m 

qu'on  pourrait  les  amener  à  se  marier  et  à  recontisittfe  lëtlt 
enfant,  avec  le  même  genre  de  secours  que  dans  le  ca*  t)i^ 
cèdent^ 

3*  Les  fille;s-mères  elles-mêmes,  ldrs(|u'elles  u^auratent  pââ 
eontracté  encore  Thabitude  du  vice,  lorsqull  serait  possible 
de  les  bauver  ou  de  les  réhabiliter,  en  leur  accordant  aitt^Uê 
même  geure  de  secours. 

L'admission  ne  serait  accordée  qu^après  les  InVesdgatiom 
convenables,  lorsqu'elles  seraient  possibles. 

Les  restitutions  d'enfans  auraient  Itett  sous  le^  méfnés  m- 
diiioiis  et  avec  les  mêmes  formes  que  les  admissions,  c'est-à- 
dire  après  des  informatious  positives  sur  la  situàtidd  Ses  t^ 
milles. 

C'est  sur  les  investigations,  comme  on  voit,  que  rep0S6  Mt 
té  système.  Son  mérite  dépend  du  mérite  des  inve^tigatldfis; 
ce  mérite  à  son  tour  consiste  en  ce  que  Teicameii  isott  fiait  âVëC 
tôUt  le  soin  possible,  pour  éclairer  sur  la  situation  et  la  con- 
duite des  parens,  et,  cependant,  avec  toute  la  dtsôrédoa  et  la 
prudence  nécessaires ,  pour  ne  point  compromettre  le  fépôS 
ou  l^honneur  des  familles  et  reiistencè  âes  mères. 

Trois  principales  objections  ont  été  présentées  Colitfë  ce 
système. 

Où  à  dit,  tfabord,  que  les  investigations  êffraymlèût  1» 
familles,  compromettraient  les  mèreS.  Mais,  confiées  aux  pêN 
sonnes  que  nous  venons  d'iûdîquer,  suivies  avec  prùdôficê  et 
discrétion,  elles  ne  peuvent  avoir  les  înconvénîens  qu*ôn  re- 
doute. Il  est  d'ailleurs,  pour  les  familles,  pour  lés  mèfès,  qtti 
s'en  alarmeraient  à  tort,  Ufi  moyen  de  s*y  Soustraire  :  C'est  de 
faire  admettre  Tenfant,  en  payant  Une  modique  pension  i 
rincoflvénient,  fùt-îl  réel  pour  un  petit  nombre  de  eas,  ne  tou- 
cherait que  ÔeuX  qui  l'auraient  accepté  d'avance.  Enfin,  Hs^ 
rait^  beaucoup  moins  grave  que  ceux  auxquels  donne  Uôto 
l'abus  des  admissions  aveugles. 

On  a  dit  ensuite  que  les  investigations  ne  conduîràîeiil  a 
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rienj  que  les  mères  y  echapperaiem,  toutes  les  fois  qu'elles 
TOudraieQt  y  échapper  ;  que  les  enf^s  repoussés  par  une 
porte  rentreraient  par  une  autre.  Mais,  comment  prophé- 
tiser d'avance  rinutilïté  d'un  système  ^  qui  n'a  encore  été 
éprouvé  que  par  quelques  essais  incomplets,  et  oepetidant 
couronnés  de  succès?  De  bonne  foi,  peut-on  supposer  que 
l'administration,  en  s'éclairant  par  des  recherches,  ne  puisse, 
obtenir  de  meilleurs  résultats  qu'en  agissant  à  l'aveugle? 
Peut-on  assez  désespérer  de  la  nature  humaine,  pour  croire 
que  les  démarches  faites  auprès  des  familles, 'auprès  des  mè- 
res, ne  puissent  concilier^  convaincre,  ramener  au  sentiment 
du  devoir? 

'  On  a  dit  encore  que  les  secours  à  domicile  accordés,  dans  ce 
système,  pour  engager  les  mèjres  à  allaiter  leurs  enfans,  pour 
aider  les  parens,  les  mères  isurtout,  à  les  élever,  provoqueraient 
une  foule  de  solliGitatîonS)  attireraient  à  l'administration  une 
charge  nouvelle  et  illimitée.  Suppose-t-on  que  l'administra- 
tion délivrera  ces  secours,  les  yeiix  fermés)  qu'elle  les  dc(k)r- 
dera  hors  des  cas  où  ils  seront  réellement  nécesnairëà?  Cetto 
objection  ne  retomberait-elle  pai^  sur  le  système  entier  des 
secours,  à  domicile? 

Il  y  a  une  objection  plus  vraie^  qui  n'ft  pas  été  exprimééi  niais 
qui  du  i^oins  a  été  sentie  confusément,  et  c'est  elle  peuV-étTe 
qni^  jusqu'à  ce  jour^  a  retardé  l'adoption  du  systèifie  que  AOttft 
proposons.  Ne  le  dissimulons  point  :  ce  système^  dans  là  pra« 
tique^  est  d'une  exécution  difficile ,  il  demande  beaucoup  de 
soins,  d'activité,  de  discernement,  de  vigilance.  Cette  objeo-f 
tien  lui  est  commune  avec  tout  bon  système  de  secoursi  On 
n'ose  guère  se  l'avouer  t  mais  on  prévoit  oes  difficultés,  oïl 
recule  devant  elles  \  il  est  si  agréable  et  si  doux  de  faire  le 
bien  Bans  e£forts  ! 

La  tâche  est  difficile,  sans  doute.  Mais  eombien  en  éei'à 
récompensée  Une  admiuistration  c(ui  aura  le  Courage  de  Yf^m^ 
complir!  Est-ilun  but  plus  noble,  plus  utile  que  celui  q«t 

ft'eirrê  ft  elle  daud  la  mmke  que  fious  tenotts  â«  if  Mer?  U 
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ne  s'agit  pas  seulement  d'obtenir  une  économie  dans  les  dé- 
penses publiques,  de  sauver  la  vie  de  quelques  enfans,  il 
s'agit  de  procurer  une  amélioràlion  importante  dans  Tin- 
térét  des  bonnes  mœurs,  et  cette  considération  fait  à  nos 
yeux  le  mérite  essentiel  du  système  que  nous  proposons  ici. 
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I 

■  D«  la  mortalité  des  enfans  troupes. 

Si  donc  nous  conservons  des  établissemens  qui  se  justifieot 
par  l'utilité  de  leur  but,  c'est  sous  la  condition  de  les  amélio- 
.  rer  autant  qu'il  se  pourra.  Ainsi,  ils  se  justifieront  encore,  en 
se  dégageant  des  inconvéniens  qu'on  leur  reproche. 

Déjà,  nous  avons  vu  de  quelles  réformes  le  service  des  ad- 
missions est  susceptible,  et  comment,  en  arrêtant  le  cours 
des  abus,  l'hospitalité  peut  être  ramenée  aux  limites  de  la  né- 
cessité et  de  l'équité. 

Maintenant,  c'est  sur  la  destmée  de  l'enfant  admis  que  nos 
regards  se  dirigent.  ,       . 

9 1»  .  En  accordant  aux  enfans  trouvés  l'hospitalité,  qui  leur  est 
due  dans  certaines  circonstances^  la  bienfaisance  publique 
contracte  le  devoir  de  leur  rendre  ce  bienfait  aussi  profitable 
quUl  '  est  possible.  L'hospitalité  est,  à  leur  égard,  une  sorte 
d'adoption  au  nom  de  la  société.  Les  droits  et  les  obligations 
que  les  parens  ont  abdiqués  s^ont  transportés  à  l'admhiisira* 
tion  hospitalière. 

Le  premier  de  nos  soins  aura  pour  objet  la  conservation 


^ 
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des  enfans.  Puissent-ils,  échappés  à  une  situation  si  déplora- 
ble, ne  pas  rencontrer  de  nouveaux  périls  dans  le  refuge  qui 
leur  est  ouvert! 

On  a  été  frappé,  avec  raison,  de  la  mortalité  qui  se  mani- 
feste parmi  les  enfans  trouvés;  elle  est,  en  effet,  bien  supérieure 
à  la  mortalité  ordinaire  des  enfans  du  même  âge.  On  a  cru 
pouvoir  en  conclure  qu'elle  est  inhérente  à  Tinstitution  des 
hospices  qui  reçoivent  ces  infortunés;  on  y  a  vu  une  objection 
contre  l'utilité  de  ces  établissemens;  en  cela,  on  a  commis 
irne  erreur. 

De  rélude  attentive  des  faits,  ressortent  deux  conséquences 
qui  absolvent  ici  l'institution  hospitalière;  d'une  part,  on  re- 
coonatt  que  la  mortalité  peut  être  réduite;  de  Tautre,  on  dé- 
eonvre  que  les  principales  causes,  qui  la  rendent  si  considé- 
rable, sont  étrangères  à  l'existence  des  hospices,  et  que  ces 
âablissemens  tendent  plutôt  à  y  remédier. 

L'expérience  montre  assez  que  la  mortalité  des  enfans  dé-^ 
hissés  admis  dans  les  hospices  peut  être  réduite;  car,  déj^, 
sous  ce  rapport,  de  grandes  améliorations  ont  été  obtenues, 
6t  le  nombre  des  décès  diminue  chaque  jour  d'une  manière 
sensible. 

Pour  nouis borner  ici  à  la  France,. des  documens  authen- 
tiques nous  révèlent  trois  résultats  consolans  : 

1^  Le  rapport  du  nombre  des  enfans  trouvés  arrivés  à  l'âge 
où  ils  cessent  d'être  à  la  charge  des  hospices,  comparé  à 
celui  des  enfans  trouvés  existans  à  leur  charge,  s'élève  d'an- 
née en  année.  Ainsi,  tandis  que  la  moyenne  de  dix  années 
(de  182/1  à  1833)  n'était  que  de  1  à  15,  environ;  en  183&,  il 
yavait  un  enfant  sur  13,  arrivés  à  Tàge  de  12  ^ns; 

^  Le  nombre  des  enfans  existans  s'est  élevé  progressive- 
Vent,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  tandis  qu'en  même 
U»Dps  le  nombre  dea  admissions  diminue  ;  ce  qui  atteste  que 
b  vie  des  enfans  admis  se  prolonge  davantage  ; 

y  Les  décès,  comparés  au  nombre  d'enfans  trouvés  exis- 
^^}  dimiiment  en  effet  d'une  manière  in^ogressive.  lia 

I.  .  25 
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moyenne  des  dix  années  précitées  était  de  i  sur  S  et  HW-yU 
1834,  ils  n'étaient  que  de  1  sur  6  et  4/iO"-  (1) 

Ces  résultats  sont  pris  sur  la  France  entière.  Ils  dévie»-' 
nent  plus  sensibles  encore,  en  nous  attachant  aux  départe- 
mens  où  les  améliorations  ont  été  accomplies. 

Et  d'abord,  en  jetant  les  yeux  sur  le  service  des  enfaw 
trouvés  dans  la  capitale,  nous  reconnaissons  un  progrès 
aussi  positif  que  remarquable  depuis -65  années. 

Sur  31,951  enfans  admis  à  rbospice  des  enfans  trouvés  iHe 
Paris,  de  1773  à  1777,  il  en  périt,  savoir  : 

Le  premier  mois 21,085     ) 

Pâodvu  le  mte  d0  k  1'*  aiin^«       M9t     {     at^SOl 
DaD3  la  deipLÎème • .       1,325     ) 

En  font,  plus  de  64  sur  100. 

Cetta  effroyable  mortalité  s'est  heureusement  réduite,  de- 
puis que  le  conseil  général  d'administration  des  hospices  est 
entré  en  fonctions,  pendant  les  31  dernières  années  qui  se  sont 
écoulées,  de  1816  à  1837.  Sur  environ  108,000  enfans  admis, 
U  en  a  péri  seulement  près  de  82,000  :  c'est  nue  proportion 
d'un  pea  plus  de  75  sur  100.  (2) 

Mais,  pendant  le  même  intervalle ,  la  réduction  a  été  pro- 
gressive, comme  on  peut  s'en  convaincre  par  le  tableau  ci- 
annexé,  relevé  sur  les  registres  de  cette  admfnistratioo,  et 
d'après  les  comptes  annuellement  publiés  par  elle. 


(1)  T<qre9  &  nç^if  nr  ^^taar  d^ii  A^tfl^uife,  piiU 
tee  de riatérieiir»  M*  Laine»  pagei  1250  ta0i. 

(2)  Yoyez  le  compte4vndu  de  radmifUstrafion  diê  départemetU  (h  U  4mM# 
en  1836,  page  178 ,  tableaux  n^  3  et  4. 
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IcUe révèle,  d'une  manière  .très  senaible,  le  pli^onièii« 
déjà  annoncé  d'une  manière  générale  pour  la  France  fioUère. 
On  voit,  d'un  cdté,  le  nombre  desadioissions  aanueUesdéorot  - 
tre;  d'un  autre  câté,  celui  des  enfans  e^suns,  augmenter;  ce 
4»  ne  peut  «'expliquer  que  par  la  prolongaiion  à»  vie  qu'ils 
obtimnent.  On  voit  la  aiwlalit^  aur  les  enfuis  ^Kéé  ft  ht 
camp^^ne  s'aSbiblir  déplus  d'an  tien.  Les  dëcès  des  enfans 
à  J'hospiee  même,  qui,  avaDt  IMft,  s'élevaient  aonrent  à  plus 
deSOOO,  sont  descendus,  dans  les  quatre  derufôres  années,  à 
une  moyenne  de  1300.  La  totalité  des  décès  des  enfans,  tant 
àlliospice  qu'à  la  campagne,  qui,  pendant  les  11  premières 
années  de  cette  période,  a  offert  une  moyenna  de  22  1/2  sur 
100,  est  descendue,  pendant  les  10  dernières,  6  une  moyenne 
de  16  et  9/10'  sur  100.  Il  périt,  p^r  an,  près  de  1000  enfiins 
irouvéademoÎQ»,  quoiqu'iUuaie  SOdO  enfans  tronvés  de  plu», 
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Plusieurs  départemens  présentent,  pendant  les  10  dernières 
années,  des  améliorations  non  moins  dignes  dMntérét. 

La  moyenne  de  la  mortalité  ayant  été,  pour  la  France  en- 
tière; (ie  16  décès  sur  100  enfans  trouvés,  et  le  maximum  de 
38  et  7  /lOÔ*,  on  voit  des  départemens  où  la  morfalîté  n'est 
que  de  h  et  52/100;  on  en  voit  où  la  réduction  a  été,  dans  le 
cours  de*5  années,  d*un  quart  ou  d*un  cinquième. 

Si,  dans  certaines  contrées,  à  certaines  époques,  la  morta- 
lité des  enfans  trouvés  a  été  vraiment  effrayante  (1) ,  si ,  au- 
jourd'hui méme,.en  France,  dans  un  certain  nombre  de  dé- 
partemens,  elle  reste  stationnsiire,  si,  dans  quelques-uns  même, 
elle  s'est  accrue  pendant  les  10  dernières  années,  les  consé- 
quences qu'on  peut  tirera  l'égard  des  départemens  de  France 
çù  elle  s'est  considérablement  réduite,  n'en  conservent  pas 
moins  toute  leur  force.  Il  démeure  prouvé,  par  l'expérience, 
que  les  soins  de  l'administration  peuvent  obtenir  des  amélio- 
rations considérables,  dans  le  régime  des  précautions  prises 
pour  conserver  la  vie  des  enfans  déposés  dans  les  hospices. 
Ce  ne  sont  donc  pas  les  hospices  eux-mêmes  qu'il  faut  accit- 
sér  de  Texcessive  mortalité  dans  les  établisseméns  où  èUe 
se  produit:,  c'est  l'imperfection  du  régime  qui  y  est  en 

4 

vigueur. 
Ne  nous  flattons  pas  cependant  de  pouvoir  jamais  ramener 

(1)  D'après  les  recherches  tovjours  si  laborieuses  de  M.  Benoîston  de  134- 
tsaimeuf  (voyez  ses  Considérations  sur  les  enfans  trouvés^  cbapitse  6)»  il  pérîa- 
sait  dans  la  première  année  de  leur  Vie,  savoir  : 

En  1788 ,  à  St-Pétersbourg,  40  enlans  trouvés  sur  100 

Id.     à  Florence.  ••••  40  id.  id. 

1786,  à  Barcelone ..•.  60  id.  id. 

1780,  àParis 80  id.  id. 

1791,  à  Dublin 9Î  id.  .  id. 

A  ftcnbe 60  id.  id.^  < 

A  Madrid 62  jd.  id.    ^ 

Dans' le  chapitre  5  ci-dessus ,  article  3,  S  4,  nous  avons  vu  que  la  mortalité 
«etoeile  des  enfuu' trouva  à  l'hospice  de  Madrid  ;  est  de  8, 3  Mr  100. 

>  -  ♦ 
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la  mortalité  des  enfans  trouvés ,  admis  dans  les  hospices,  au 
DÎveau  de  celle  qui  règne  généralement  parmi  les  autres  en- 
fiiQs  du  même  âge.  Un  grand  nombre  de  ces  infortunés  arrî- 
yeut  à  lliospice  portant  déjà  la  mort  dans  leur  sein;  la  plu- 
part des  autres  y  arrivent  avec  une  constitution  faible,  mala- 
dive, ou  même  viciée,  En  jetant  les  regards  sur  ces  pauvres 
créatures,  on  est  frappé  de  leur  langueur,  de  leur  pàleOlS  de 
Taltération  de  leurs  traits.  Conunent  en  être  surpris?  Trop 
souvent  elles  sont  infectées  par  les  germes  des  maladies  qui 
sont  la  suite  de  la  débauche;  la  plupart  du'temps,  elles  se 
ressentent  de, l'indigence  de  leurs  mères,  des  chagrins  erdes 
inquiétudes  que  celles-ci  ont  éprouvés  pendant  leur  ^os^* 
sesse,.  dçs  efforts  que  les  femmes  enceintes  ont  fait  pour  dis- 
simuler leur  situation.  Au  moment  où  ils  ont  vu  lé  joui^ces 
malheureux  enfans  n'ont  pas  reçu  tous  les  soins  qui  leur  sont 
alors  si  nécessaires;  souvent  il  a  fallu  les  transporter  à  une 
certaine  distance ,  pour  les  déposer  à  l'hospice.  Les  princi- 
pales causes  qui  rendent  si  nombreux .  les  décès  des  eftfans 
recueillis  dans  nos  hospices,  sont  donc  antérieures  à  la  pré- 
sentation des  enfans,  étrangères  à  la  constitution  des  hos- 
pices eux-mêmes. 

S'il  n^existait  point  d'hospices,  ousi  la  porte  n'en  était^pa^ 
ouverte  aux  epfans  qui  réclament  l'hospitalité,  la  mortalité 
parmi  eux  serait  bien  plus  considérable  encore.  En  se  'rap- 
pelant les  circonstances  qui  leur  donnent  des  droits  à  l!hos- 
pitaBté,  on  reconnaîtra  combien  les  dangers  (^i  menacent 
leur  existence  se  fussent  accrus,  s'ils  n'eussent  pas  tfoifvé 
un  refuge.  Quels  soins  auraient-ils  obtenus?  à  quelles  mains 
auraient-ils  été  confiés?  qu'attendre,  pour  eux,  dç  parens  qui 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  les  élever?  Que  l'on  compare 
les  chances  auxquelles  ils  eussent  été  exposés,  avec  l^^sort 
qui  leur  est  réservé  à  l'hospice  ;  on  reconnaîtra  combien  il  est 
heureux  pour  eux  d'obtenir  cet  asile.  Ils  trouvent  souvent 
leur  salut  à  l'hospice;  ils  y  trouvent  ce  qu'ils  n'eussent  pas 
trouvé  ailleurs,  une  tendre  et  généreuse  holpitalité.  On  n'a 
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donc  pas  été  juste  (piftnd  on  a  accusé  la  charité  de  doMer, 
dans  ce  cas,  teê  ehaneêê  de  tMrê,  pmf"  leê  ênfani  qvléUê 
prétend  iéâourir,  efreur  échappée  à  un  écrivain  réceat^ 
fante  d'avoir  consulté  l'expérience  pratique. 

Puisqu'il  existe,  cependant,  une  énorme  différence  entre 
la  mortalité  des  enfans  trouvés  dans  certains  hospices,  diifé« 
renée  qui  ne  peut  être  attribuée  quli  Timperfection  da  ré^ 
glme  adopté  par  quelqaes>-uns,  et  à  la  supériorité  de  cdni 
qui  est  suivi  dans  les  autres,  il  est  utile  d'examiner  les  cou* 
dltions  auxquelles  un  bon  régime  doit  satisfaire  et  les  moyens 
de  lui  donner  toute  la  perfection  possible. 

■ 

$  AEXICLE  U. 

Des  'soins  hygiéniques  que  réclament  les  enfans  trouvés ,  lors  de  leur  réception 

à  rhospice*  (l) 

On  a  déjà  vu  que  la  plus  forte  proportion  des  décès,  pour 
les  enfons  trouvés,  est  celle  qui  a  lieu  à  l'hospice  même,  et 
cette  proportion  devient  bien  plus  remarquable  encore,  lors- 
qu'on considère  que  les  enfans  ne  font,  en  quelque  sorte,  (jtie 
traverser  l'hospice,  an  moment  de  l'admission. 

Cest  qu'en  eflfét,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  en- 
fans entrent  souvent  à  l'hospice  presque  mourans,  tou- 
jours .^extrêmement  fatigués;  les  premiers  jours  de  la  vie 
sont  aussi  ré|K>que  où  leur  frêle  existence  est  le  plus  mena- 
cée. 

Suivons  Ces  infortunés  depuis  le  moment  de  leur  réc^tion, 
jusqu'Siprès  l'époque  du  sevrage;  examinons  les  condldons 


(1)  he  bvttnr  n'attend  pt»  d»  nous  qu*  nous  brMtio&a  kt  !<•  qMstioM  ^ 
néraleft  dltypène  reUtlT»  au  preaûer  âge  de  k  vie  ;  nous  ne  dçTons  nous  oo* 
cuper  (|u«  de  celles  ({ui  touchent  aux  dangers  particuliers  qui  menacent  la  classe 
d^enfbis  dont  il  ^'ag^t ,  par  l'effet  de  leur  admission  à  lliospice ,  et  les  coodi- 
tiôiii  qui  sont  propres  li  ce  genre  d'élâblissement. 
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hygiéniques  autquelles  doit  satisfaire  rhospitalitë  qtil  leur 
est  accordée,  pour  les  soustraire  aux  périls,  conditions  nom- 
breuses, difficiles,  mais  que  nous  devons  nous  borner  ici  à 
Indiquer  rapidement. 

L'hospice  ne  doit  être,  pour  Fenfant  trouvé^  qu'un  lien  de 
passage.  Il  Importe  que  Tenfant  reçu  soit,  aussi  prompte- 
ment  quil  est  possible,  mis  en  nourrice  à  la  campagne.  Néan- 
moins la  nécessite  d'attendre  les  nourrices,  ou  les  moyens  de 
transport,  le  retiennent  assez  ordinairement  &8  heures,  à-peu- 
près,  dans  cet  entrepôt;  il  doit  y  être  retenu,  lorsqu'il  est 
malade.  Jusqu'à  la  guértsôn. 

La  situation  de  Thospice  même,  ses  disposition^  intérieu- 
res, son  mode  de  construction,  ne  sont  donc  point  indifférens 
pour  la  conservation  de  la  vie  des  enfans  trouvés.  Plaçons  cet 
asile  non  pas  au  centre  d'une  ville,  au  milieu  de  rues  étroites 
et  sombres,  mais  dans  une  position  salubre.  Que  les  salles 
soient  assez  grandes,  assez  élevées,  pour  que  les  enfans  ne 
soient  jamais  entassés,  pour  qu'ils  respirent  un  air  pur;  que 
ienrs  dimensions,  cependant,  ne  soient  pcnnt  trop  vastes;  que 
l'édifice  soit  disposé  de  manière  à  ce  que  la  température  s^ 
maintienne  égale  et  douce;  on  ne  peut  assez  garantir  du  froid 
et  de  l'extrême  chaleur  les  nouveau-nés,  surtout  quaind  îb 
sont  aussi  débiles;  les  appareils  de  chauffage  et  dé  ventila^' 
tion  seront  donc  organisés  avec  intelligence;  la  crèche  sera 
entièrement  séparée  des  infirmeries;  l'une  et  le»  autres  se- 
ront placées  au  premier  étage. 

L'enfant  arrive;  il  passe  d'abord  à  upe  salle  d'admission  où 
il  m  examiné,  réchauUTé,  lavé,  vêtu.  Il  subit  ensuite  la  visite 
médicale*  Le  médecin  s'attache  spécialement  à  reconnaître 
s'il  n'est  pas  atteint  de  quelque  maladie  contagieuse  S'il  est 
malade,  il  est  porté  aux  infirmeries.  Là,  surtout,  on  doit  éviter 
qne  les  enfans  ne  soient  trop  rapprochés.  Dans  un  âge  aussi 
tendre,  toutes  les  maladies  se  transmettent  facilement,  et  se 
compliquent  les  unes  par  les  autres,  pour  peu  que  les  mala- 
des soient  accumulés.  Une  salle  spéciale  sera  réservée  pour 
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les  ophthalmies,  et  disposée  avec  les  précautions  exlgéesipar 
cette  maladie.  Il  est  à  désirer  que  chaque  infirmerie  ne  ren- 
ferme  pas  plus  de  12  ou  16  berceaux. 

Uune  des  plus  grandes  difiicullés  qui  se  présentent  dans 
Torganisation  de  ce  genre  d*établissement>  c'est  celle  qui 
concerne  la  manière  de  nourrir  les  nouveau-nés  pendant  lenr 
séjour  à  rhospice.  L'expérience  a  montré  que  Tallaitement 
artificiel  leur  est  funeste,  du  moins  dans  certaines  localité} 
à  Paris,  Tessai,  chaque  fois  qu'on  a  voulu  le  tenter,  a  été  dé- 
sastreux. On  a  donc  recours  à  des  nourrices  sédeiataires;  mais 
il  est  difiicile  d'en  avoir  de  bonnes  pour  un  semblable  ser- 
vice; mal  rétribuées,  contraintes  d'allaiter  des  enfans  mala* 
des,  ou  de  changer  de  nourrissons  chaque  jour,  retenues 
constamment  à  l'hospice,  leur  condition  demande  des  sacrifi- 
ces mal  compensés.  C'est  une  heureuse  idée  que  celle  qu'oa 
a  eue,  à  Vienne,  de  réserver,  pour  ce  service,  quelques  mères 
admises  à  là  maison  d'accouchement. 

La  difficulté  s'accroît  encore  quand,  l'enfant  se  trouve  in- 
fecté des  germes  d'une  maladie  née  de  la  débauche;  et  comme 
les  symptômes  de  cette  maladie  ne  se  produisent  pas  toujours 
dès  le  commencement,  la  nourrice  s'expose  toujours  en  don- 
nant le  sein  à  un  enfant  qui,  en  retour,  lui  transmettra 
ce  fléau. 

Dans  quelques  hospices,  et  notamment  à  Paris,  on  em- 
ploie, pour  garantir  les  nourrices,  des  moyens  mécaniques 
très  connus  des  médecins  ;  mais,  le  préservatif  ne  donne  pas 
toujours  une  sécurité  complète.  Ailleurs,  on  a  eu  recours  à  des 
chèvres  pour  remplacer  les  nourrices  dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  et  l'on  s'en  est  bien  trouvé.* 

Ce  n'est  pas  assez  de  trouver,  dans  les  personnes  chargées 
de  donner  les  premiers  soins  aux  enfans,  lors  de  leur  arrivée 
à  l'hospice ,  la  connaissance  et  l'habitude  de  ces  détails  qui 
exigent  une  aptitude  spéciale;  il  est  nécessaire  aussi  que  ces 
personnes  soient  animées  d'une  tendre  afièction  pour  l'en- 
fance, d'MQC  bonté  active  et  patiente  à-la-fois.  Les  sœurs  de 
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SatDt^Yiiioeiit  dé  Faute  réofeissent  au  plus  haut  degré  cet 
conditions;  la  justice  doit  leur  en  être  rendue.  Cest  un  grand 
avantage,  d'ailleurs,  d'obtenir  pour  ce  difficile  service,  des 
personnes  qui  s'y  sont  consacrées  par  une  vocation  détermi- 
jiée,  et  quis'y  vouent  pour  la  vie  entière.  Cependant  les  sœurs 
sont  obligées  de  se  faire  aider  par  des  servantes  et  des  infir- 
mières, auxquelles  on  ne  peut  offrir  que  des  salaires  très  mo- 
diques; il.  importe  donc  de  former  des  sigets  convenablement 
disposés  pour  cet  office.  Nous  désirerions  qu'on  choisit  de 
bonne  heure,  parmi  les  élèves  de  l'hospice  même,  de  jeunes 
filles  qui  seraient  formées  et  préparées  d'avance  dans  ce  des- 
sein. 

La  plus  extrême  propreté  est  une  condition  de  rigueur 
dans  les  salles  qui  reçoivent  tes  enfans,  dans  leurs  berceaux, 
leurs  vétemens,  sur  les  personnes  qui  les  approchent,  sur  le^ 
enfans  eux-mêmes. 

Maintenant,  il  s'agit  d'envoyer  les  enfans  en  nourrice,  de 
les  envoyer  sans  retard.  Ici,  de  nouvelles  et  graves  difficultés 
se  présentent.  Où  et  comment  trouver  ces  nourrices?  Com- 
ment transporter  les  enfans? 

L'hospice  ne  saurait  s'en  remettre  au  hasard  pour  avoir 
des  nourrices,  en  se  bornant  à  recevoir  celles  qui  se  présen- 
tât, comme  on  le  fait  en  quelques  endroits.  Comment  être 
certain  d'en  avoir  le  nombre  nécessaire,  de  les  obtenir  an 
moment  opportun?  Quelle  garantie  surtout  posséderait-on  sur 
toutes  les  conditions  que  la  nourrice  doit  réunir?  Comment 
savoir  que  la  femme  qui  se  présente  est  réellement  celle  qui 
se  propose  d'allaiter  l'enfant,  et  non  une  simple  entremet- 
teuse? L'administration  ooit  déterminer  d'avance  les  lieux 
dans  lesquels  les  nourrices  seront  pris^,  employer  les  moyens 
eoayenables  pour  faire  un  bon  choix,  faire  enregistrer  d'a- 
vance les  nourrices  qu'elle  aura  acceptées,  calculer,  d'après 
rexpérience,  les  besoins  et  les  ressources,  pour  les  mettre 
constamment  en  rapport. 

Les  hospices  ne  doivent  point  prendre  les  nourrices  dans 
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les  environs  des  grandes  villes;  d'ailleurs^  ils  ne  lé  podiraiêni 
pas;  les  prix  seraient  trop  élevés.  Ils  doivent  chercher  les 
notirrices  dans  les  cantons  sains,  dans  les  lieux  où,  par  Fin- 
fluence  du  genre  de  culture  dominant,  les  enfiins  trouvent 
plus  aisément  à  se  rendre  utiles  de  bonne  heure.  U  est  cer- 
tains pays  qui  semblent  être  une  sorte  de  patrie  naturelle 
pour  les  malheureux  enfans  exilés  de  leurs  familles,  où  les 
mœurs  et  les  traditions  les  font  accueillir  avec  plus  d'empres- 
sement et  de  bienveillance,  quelquefois  même  avec  une  sorte 
de  respect,  où  leur  présence  est  considérée  comme  un  gage 
de  la  protection  céleste.  Heureux  les  hospices  qui  trouvent 
de  tels  pays  à  leur  portée!  Il  ne  faut  pas  craindre  d'enVoyer 
les  nouveau-nés  à  une  plus  grande  distance,  s'ils  doivent  y 
trouver  une  situation  meilleure.  Quelle  que  soit  la  nécessité, 
pour  Tàdministratlon ,  d*obtenJr  des  nourrices  an  prix  le 
plus  modique,  elle  ferait  une  fausse  économie  en  les  prenant 
parmi  des  indigentes.  U  ne  suffit  pas  que  là  nourrice  soit 
saine,  qu'elle  ait  un  bon  lait;  il  faut  s'enquérir  aussi  du  père 
nourricier,  du  caractère  et  de  la  moralité  de  l'un  et  de  l'au- 
tre, des  moyens  qu'ils  ont  pour  élever  l'enfant  qu'on  leur 
confie.  Pour  obtenir  toutes  ces  garanties,  Vhospice  a  besoin 
d'avoir  sur  les  lieux  des  représentans  ou  des  agens  investis 
de  sa  confiance  et  capables  de  le  bien  servir.  Deux  chèses 
sont  essentielles  à  éviter  :  l'une,  qu'il  puisse  s'établir  quel- 
que relation  entre  la  nourrice  désignée  et  la  mère  de  l'en- 
fant; l'autre,  ({ne  la  nourrice,  supposée  et  désignée  comme 
telle,  ne  soit  qu'un  préte-nom,  et  ne  remette  Fenfont  à  une 
autre  femme;  ces  deux  abus  se  rouissent  souvent,  et  l'un 
sert  à  favoriser  l'autre. 

L'administration  des  hospices  de  la  capitale  a,  pour  cet 
eflTet,  formé  des  arrondissemens  de  placement;  elle  a  institué 
dans  chacun  un  préposé  spécial;  dans  les  cantons,  des  mé* 
decins  concourent  à  cette  opération  préliminaire.  Pour  des 
services  moins  étendus  et  moins  compliqués,  les  administra- 
tions pourront  trouver  des  mandataires  parmi  les  fonction- 
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niires  public»  des  localités.  Dans  les  contrées  qui  ont  Pavan- 
tsge  de  posséder  rniile  iiistituUott  des  médecins  cantonnaux, 
les  administrations  trouTcront  en  eti^  des  instramens  très 
utiles  et  préparés  d'avance.  Si  rinstitution  d'un  comité  de 
bienfaisance  par  canton,  que  nous  proposerons  par  la  suite, 
ëtait  réalisée,  elle  rendrait  aussi  ce  service  avec  un  grand 
nombre  d*autres. 

Après  avoir  trouvé  les  nourrices,  dans  les  conditions  re* 
^ses,  11  &ttdra  veiller  encore  à  ce  que  les  enfons  ne  soient 
pas  changés  par  les  femmes  auxquelles  ils  auront  été  confiés. 

n  est  une  classe  de  fiicteurs  ou  de  meneun,  pour  em- 
ployer le  titre  qu'on  a  Tusage  de  leur  donner,  qui,  par  profes- 
sion, se  chargent  en  beaucoup  de  lieux,  de  servir  d'intermé- 
flaires  entre  lés  hospices  et  les  nourrices;  ils  exercent  ainsi 
une  sorte  de  courtage,  et  entreprennent  aussi  le  transport 
des  enftms,  quelquefois  celui  des  nourrices  elles-mêmes.  Leur 
industrie,  en  fecilltant  les  détails  du  service,  soulage  Tadmi- 
nistratton  de  quelques  embarras,  et,  par  ce  motif,  leur  entre^ 
mise  est  accueillie  avec  quelque  faveur.  Si  leur  honnêteté  est 
irréprochable,  ils  seront  en  effet  utiles;  dans  le  cas  contraire, 
leur,  concours  donnera  ouverture  à  beaucoup  d'abus.  En  les 
employant  on  devra  donc  les  bien  cpnnattre;  on  devra  toujours 
les  contrdler. 

Il  est  miette,  à  tous  égards,  que  la  nourrice  se  présente 
elle-même  à  l'hospice,  que  sa  personne  y  soit  connue^  qu'elle 
emporte  l'enfant,  et  lui  donne  le  sein  pendant  la  route;  l'enfont 
jouira  plus  tôt  de  son  lait.  Mais  11  faudra  prendre  garde  aux 
communications  qu'elle  poiigprait  avoir  pendant  son  séjour. 

Nous  aimerions  à  voir  employer  ce  séjour,  quelque  abrégé 
(pill  puisse  être,  à  munir  les  nourrices  de  bonnes  instruc- 
tions; on  les  entretiendrait  spécialement  des  devoirs  des 
mères,  de  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  mission  qu'elles  vont 
remplir.  Que  de  conseils  précieux  ne  pourraient-elles  pas 
remporter  dans  letu*s  villages! 

On  doit  se  garantir  aussi  d'être  trompé  par  ces  intermé- 
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dîaires  qa*on  désigne  sous  le  nom  de  nourrices  v&yageu9€9, 
et  qui  ne  feignent  de  se  charger  du  nourrisson  que  pour  te 
remettre  à  une  autre  femme  qui  n'aurait  pas  été  acceptée. . 

Les  soins  qu'exige  le  transport  des  enfans  croissent  43rec  h 
distance  et  avec  la  rigueur  de  la  saison.  Ce  service  doit  réa* 
nir  la  sûreté,  la  célérité,  les  dispositions  nécessaires  pour 
préserver  les  enfans  de  la  pluie, .  du*  soleil,  des  tempérar 
tures  extrêmes,  et  des  fortes  secousses  :  il  est  cependant 
en  général  lissez  négligé.  L'administration  des  hospices  de- 
Paris,  celle  de  toute  la  France  à  laquelle  ce  service  présente 
le  plus  de  difficultés  et  occasionne  le  plus  de. frais,,  fait 
construire  des  voitures  sur  un  modèle  danné,  pqpr  eOeo* 
tuerie  transport  des  nourrices  et  des  enfans,  par  convois lé^ 
glés.  Chaque  convoi  amène  douze  nourrices  et  les  iramèss 
avec  leurs  nourrissons,  accompagnées  d'une  surveillai^e  et 
d'un  conducteur.  La  dépense  s'élève,  par  convoi  et  par  jonr* 
née  de  10  lieues,  à  UO  ou  &5  fr.  Mais  ces  voitures  ne  marchent 
qu'à  petites  journées.  En  ce  moment,  Tadniiuistratioa  s'oc- 
cupe d'améliorer  encore  ae  service,  et  particulièrement  ds 
donner  plus  de  rapidité  au  voyage.  La  célérité  du  transport 
est  un  moyen  d'économie  $  elle  facilite  le  choix  des  nourrice^ 
elle  est  salutaire  à  la  santé  du  nourrisson. 

La  célérité  dans  les  transports  n'a  pas.  seulement  .pour 
avantage  d'abréger,  pour  les  nourrices  et  pour  les  epfanSi  kl 
épreuves  et  les  fatigues  du  voyage;  elle  fournit  aussi  le  mdyen 
d'obtenir  de  meilleures  nourrices.  Beaucoup  de  femmes  rér 
pugnent,  en  effet,  à  subir  une  longue  absence  et  un  voys^e 
fatigant,  pour  venir  chercher  un  nourrisson. 

Il  est  préférable  que  le  service  des  transports  se  Casse  par 
des  convois  réguliers,  surtout  lorsque  les  enfans  sopt  eny6y.éi 
à  de  grandes  distances.  Alors^  on  place  le  convoi  sous  la  6ir 
rection  d'une  surveillante  sûre  et  exercée.  C'est  ce  que  pra-' 
tique  avec  avantage  Tadministration  des  hospices  de  la  capi- 
tale. On  prévienjt  mieux  ainsi  les  collusions  des  mères»  les 
substitutions  de  uourrices;  les  enfans  sont  mieux  soignes  en 


•  / 


SOINS  RÉCLAMÉS  A  LEV1I  RÉCEPTION.  3G5 

roBte.  Mais  ce  mode  n'est  praticable  que  pour  les  hospices 
qui  reçoÎTeiit  un  très  grand  nombre  d'enfans.  Lorsqu'on  ne 
peut  l'employer,  le  mieux  est  de  faire  un  abonnement  avec 
une  entreprise  de  voitures  publiques.  Ces  voitures,  il  est  vrai, 
ne  passent  que  dans  un  petit  nombre  de  villages;  la  nourrice 
peut  achever  le  voyage  le  plus  souvent  dans  une  demi-jour- 
née. Toutefois  ces  transports,  surtout  dans  la  saison  rigou- 
reuse,  n'ont  pas  toujours  lieu  sans  quelques  préjudices  pour 
là  santé  de  l'elifant. 

L'air  vif  des  campagnes,  par  les  conditions  même  qui  le 
rendent  pur,  éprouve  fortement  les  nouveau-nés  qui  ont  vu 
le  jour  au  sein  des  villes,  et  dont  la  constitution  est  faible, 
$oàvent  viciée.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  si  un  grand  nom- 
bre y  succombent,  et  s'ils  succombent  souvent  en  plus  grand 
nombre  dans  les  contrées  les  phis  salubres  (1)  :  c'est  une  des 
eanses  qui  concourent  i  rendre  la  mortalité  si  forte,  pendant 
la  première  année. 

Pendant  le  cours  de  cette  première  année,  l'enfant  aura 
tentent  besoin  des  secours  des  hommes  de  l'art;  on  ne  sau- 
rait même  se  reposer  sur  la  nourrice  du  soin  de  le  requérir; 
on  service  de  santé  devra  être  organisé,  dans  chaque  canton, 
et  confié  à  un  médecin  ou  à  un  officier  de  santé,  qui  sache 
s'acquitter  avec  zèle  d'une  mission  mal  rétribuée.  Ce  service 
pourra  se  combiner  avec  ceux  qui  ont  pour  objet  le  traite- 
ment des  malades  à  domicile,  combinaison  qui  offrira  plus 
d'an  avantage.  Les  hommes  de  rart  qui  en  seront  chargés 
visiteront  régulièrement  les  nourrices  et  leurs  enfans,  et 
tiendront  registre  de  leurs  observations. 

La  vèture  est  pour  les  enfans  d'un  âge  aussi  tendre,  une 
partie  essentielle  de  l'hygiène;  elle  devra  être  composée, 
entretenue,  renouvelée,  de  manière  à  conserver,  suivant 
les  climats,  la  chaleur  'nécessaire  à  l'enfant,  et  partout,  de 

(1)  (Test  ce  que  rexpérience  nous  a  plusieurs  fois  montré,  spédaleoqLcnt  dans 
ted^iairteibeatd'Eure^t-Iioir.  .      * 


manière  à  entretenir  une  constante  propreté  sur  sa  poh 
gonne. (1) 

ARTICLE  III. 
De  PdUU  Ml  des  m\fam  trmipés» 

En  même  temps  qae  Tenfsmt  d  jlas  est  privé  des  affections 
de  famille,  qu'il  court  le  danger  de  la  vie,  il  est  exposé  aussi 
à  perdre  son  état  civil,  et  avec  lui,  les  droite  qui  en  dérivent. 
L'hospice  pourra  lui  conserver  ce  titre,  ou  l'aider  à  le  retrou- 
ver; il  ne  devra  rien  négliger  pour  lui  rendre  un  service  aussi 
essentiel,  soit  qu'en  cela  il  accomplisse  le  vœu  des  parent, 
soit  qu'il  cherche  à  réparer  leur  délit. 

Le  procès-verbal  dressé  par  l'oflSciep  public  auquel  l'en- 
fant a  été  présenté,  renregistrement  à  Tarrivée  sont  les  pre- 
mières garanties.  L'un  et  l'autre  doivent  relater  eicactement, 
minutieusement  même,  toutes  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné le  délaissement.  On  conservera  sompuleusemeat 
les  notes  et  indications  dont  l'enfant  était  porteuri  on  prendra 
son  signalement;  on  décrira  les  effets  dans  lesquels  il  était 
enveloppé)  on  tiendra  compte  des  signes  caractéristiques  qni 
pourraient  le  faire  distinguer.  Le  registre  contiendra  Jlii»- 

(1)  A  Paris,  les  layettes  des  notiTeac^-nés  se  composent  4^  5  bé^ains,  2  boiH 
nets  (Tbidienne,  1  bonnet  de  laine ,  de  brassières  de  laine ,  d  coachesy  f  oon- 
^rtiire ,  a  fichus  da  toile,  2  lanj^s  de  hine,  9  langes  féqués ,  S  cbeailNi  m 
brassière. 

IiesaafiuMsetrésy  dans  kurprenûère  année  y  re^vwt  une  |NraniUreWbf» 
et  fin  demi'jnailht,  La  première  yêture  comprend  S  paires  <Ie  bas  de  IniMi  4 
béguins ,  2  bonnets  d'indienne ,  4  chemises ,  1  chemisette ,  2  couches^,  4  fichoif 
a  langes  de  laine  et  une  robe. 

A  IS^mmSy  les  en&ns  reçoivent  une  seconde  têtoreet  un  demHnaillot;  bi 
Yetures  sont  renouvelées  ensuite  quatre  fois  périodiquement,  et  sont  compo* 
sées  de  bas  de  laine,  de  bonnets»  de  robes»  de  ^heni«e«  ;  1«  tout  ^  miisoos 
la  responsabilité  des  nourrices. 
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toire  de  Tenfant,  depuis  son  arriyéei  ie  manière  k  pouvoir 
toujours  suivre  au  besoin  ses  traces. 

Dans  tous  les  cas^  et  alors  mém&què  Tenfant  est  accompa" 
gné  d'un  acte  de  naissance  en  forme,  il  est  nécessaire  de  s'as- 
surer les  moyens  de  reconnaître  toujours  Tidentité.  C'est 
dans  cette  vue  qu'on  a  coutume  dépasser  à  son  cou  un  cordoa 
de  filoselle,  scellé  par  un  plomb  sur  lequel  est  empreint  le 
numéro  qui  sert  à  le  faire  reconnaître.  Cette  méthode  à  des 
ioconvéniens  réels;  elle  n'est  pas  parfaitement  efficace}  eUe 
excite  de  nombreuses  réclamations.  On  a  proposé  et  essayé 
d'y  substituer  des  boucles  d'oreille  ayant  une  marque  di$-« 
tinctive  et  un  numéro;  mais  elle  signale  d'une  manière  encore 
plus  sensible,  l'origine  de  l'enfant^  ce  qui  a  pour  lui  des  suites 
iàcheuses.  Il  serait  à  désirer  qu'on  pût  découvrir  un  meilleur 
procédé. 

Si  l'enfant  n'est  pas  accompagné  d'un  acte  régulier  de 
naissance,  on  lui  donne  un  nom  et  un  prénom,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  reconnu.  On  doit  éviter  à-la-fois  de  lui  donner  le 
nom  d'une  famille  connue,  et  un  nom  qui  signalerait  son 
origine. 

On  remet  à  la  nourrice  le  livret  portant  le  nom,  l'âge  de 
renfant.  Sur  ce  livret,  qu'elle  doit  conserver  avec  soin^ 
seront  successivement  inscrits  tous  les  faits  qui  intéressent  son 
existence;  ils  sont  visés  et  annotés,  soit  par  des  autorités 
locales,  soit  par  les  médecins,  soit  par  les  préposés  ou  l§»  ^ 
inspecteurs. 

Une  grande  prudence  est  nécessaire  à  Pëgard  des  person- 
nes qui  redemandent  un  enfant,  et  même  quelquefois  vis-à-vis 
de  celles. qui  désirent  avojr  de  ses  nouvelles,  pour  ne  pas  ^ 
compromettre  son  état  ;  car  on  pourrait  fournir  à  ceux  qui 
ont  voulu  supprimer  son  état,  les  moyeps  de  lui  nuire  eneor«. 
D  est  d'ailleurs,  souvent,  fort  difficile  de  connaître  avec  certi- 
tude les  droits  de  la  personne  qui  redemande.  Si  cette  per- 
sonne s'annonce  comme  étant  le  père  ou  la  mère^  et  que  l'eu* 
fant  n'ait  pas  été  délaissé  avec  un  {tcte  de  qaissanoe»  il  n'exiMt 
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'  plus  pour  découvrir  la  filiation,  que  des  présomptions  plus  ou 
moins  fortes.  La  personne  qui  se  présente  dira  le  jour  et 
l'heure  du  délaissement,  décrira  les  effets  dont  l'enfant  était 
vétUy  reproduira  les  notes  et  indications  dont  il  était  accom- 
pagné. Plus  ces  détails  se  trouveront  nombreux  et  singuliers, 
plus  leur  énuméraiion,  si  elle  est  exacte,  donnera  lieu  de 
croire  que  la  personne  qui  les  reproduit  n'aura  pas  été  étran- 
gère au  délaissement  ;  cependant  on  ne  peut  en  tirer  encore 
une  preuve  positive  de  la  paternité  ou  de  la  maternité  (i). 
Aux  tribunaux  seuls  appartiendrait  le  pouvoir  de  reconsti- 
tuer, pour  un  enfant,  l'état  civil  qui  lui  aurait  était  ravi. 

Mais,  doit-on  remettre  l'enfant  au  père  ou  à  la  mère  ou  aux 
proches  parens,  présumés,  d'après  de  simples  indices,  et  sur 
une  probabilité  plus  ou  moins  forte?  D'un  côté,  il  peut  être 
dangereux  de  remettre  un  enfant,  à  des  personnes  qui  n'ont  au- 
cun droit  sur  lui  ;  d'un  autre  côté,  on  ne  doit  rien  négliger  de 
ce  qui  pourrait  contribuer  à  faire  retrouver  au  malheureux 
enfant  l'état  civil  qu'il  a  perdu. 

Un  sage  discernement  guidera,  au  travers  de  ces  diffi- 
cultés, les  administrations  hospitalières.  La  meilleure  règle  à 
.  suivre,  selon  notre  avis,  consiste  à  confier  l'enfant,  à  titre  de 
placement  seulement,  à  la  personne  qui  le  redemande,  lors- 

(l^Nous  citerons. un  seul  &it  qui  s'est  passé  sous  nos  yeux,  et  qui,  parmi 
beaucoup  d'autres,  montre  combien  les  indications  peuvent  être  inœr- 
taines. 

Un  en&nt  avait  été  déposé  à  Fhospice  de  Paris,  avec  une  note  écrite, indi- 
quant qu'il  était  né  tel  jour ,  dans  un  ville  désignée,  et  qui  lui  attribuait  des 
'•    prénoms  déterminés. 

Quelque  temps  a(a>ès,  un  particulier  aisé  le  réclame,  en  se  disant  son  père, 
et  présente  une  copie  exacte  de  la  note ,  aécrit  fidèlement  les  vétemens  et  le 
signalement  de  Tenfant ,  rappelle  le  jour  et  l'heure  du  délaissement.  Il  pro- 
duit en  même  temps  uu  acte  de  naissance  qu'il  assure  concerner  le  même  en- 
fimt,  né  en  légitime  mariage,  mais  portant  d'autres  prénoms,  une  autre  date, 
UO  autre  lieu  de  naissance.  Le  père  explique  qu'il  avait  lait  lui-même  déposer 
•on  enfant  à  la  suite  d'altercations  avec  ^ou  épouse  ;  que  maintenant  ils  sont 
réconciliés,  et  s'accordent  pour  reprendre  l'enfant. 


-•./ 
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que  deax  condtlions  essentielles  et  indispensables  se  réunis- 
sent,  à  savoir  :  1°  Lorsque  toutes  les  présomptions  qui  vien- 
nent d'être  indiquées  font  supposer  que  cette  personne  est 
en  effet  le  père  ou  la  mère;  ou,  à  défaut,  celui  des  ascendans 
auxquels  Fenfant  appartient;  T  lorsque,  après  des  infor-' 
mations  positives,  on  s'est  assuré  que  cette  personne  vit 
honnêtement,  qu'elle  est  digne  de  confiance,  qu'elle  a  des 
moyens  suffisans  pour  élever  Tenfant.  L'hospice  ne  reconnaît 
en  elle  qu'un  dépositaire;  il  conserve  ses  droits  de  tutelle , 
se  réserve  celui  de  retirer  l'enfant.  C'est  à  la  personne  dépo* 
sitaire,  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  rétablir  l'état 
civil,  d'après  les  justifications  légales.  (1) 

Les  lois  françaises  assurent  aux  enfans  trouvés  la  pléni- 
mde  des  droits  civils.  Elles  les  admettent  au  bénéfice  de  la 
tutelle  officieuse  ;  elles  autorisent  l'adoption,  par  les  parti- 
culiers, d'enfans  élevés  dans  les  hospices,  et  règlent  les  for- 
mes suivant  lesquelles  elle  doit  avoir  lieu  (2).  Nous  nous  fé- 
licitons de  pouvoir  le  dire  :  cette  faculté  n'est  point  restée 
illusoire.  Tantôt,  les  personnes  auxquelles  un  enfant  des  hos- 
pices avait  été  confié  à  titre  de  placement,  se  sont  tellement 
affectionnées  à  lui,  qu'elles  se  le  sont  attaché  par  ce  genre 
de  lien  ;  tantôt,  des  personnes  mariées,  qui  regrettaient  de 
n'avoir  point  d'enfans,  se  sont  adressées  aux  administrations 
hospitalières  pour  en  obtenir  un  élève,  dans  des  conditions 
données,  et  se  créer  ainsi  une  famille  adoptive.  (3) 


(1)  Telle  est  la  mairche  que  suit  radministration  des  hospices  de  Paris;  c'est 
te  que  nous  a^ns  pratiqué  dans  la  circonstance  que  rappdle  la  noie  précé* 
dôite. 

(a)  Code  wû,  articles  861  à  370. 

(S)  U  y  a  des  exemples  d'en&ns  trouvés  appelés  ainsi  à  recueillir  des  hérl- 
lages  assez  considérables.  Nous  avons  en  ce  moment  sous  les  yeux  Texemple 
d'un  enfimt  ainsi  adopté,  qui  est  fort  heureux,  et  qui  répond  pariaitement  au 
qu*U  a  reçu. 


n.  ih 
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▲ETIOLIIT. 
Dû  la  destmaticfi  du  ef^ans  admis  dam  ks  haches» 

Puisque  la  bienfaisance  publique»  en  accordant  rhospitalité 
aux  enfans  délaisaéSi  contracte  envers  eux  les  obligations  de 
la  paternité  dans  toute  leur  étendue,  elle  ne  doit  pas  se  bor- 
ner à  veiller  sur  leur  berceau,  à  protéger  leur  vie$  elle  doit 
pourvoir  à  tout  Tensemble  de  leur  destinée.  Sa  prévoyance 
doit  leur  préparer  un  avenir*  Cesl  en  vue  de  cet  avenir/ 
qu'elle  leur  procurera  Téducation  nécessaire  pour  qu'ils 
puissent  en  jouir.  C'est  ainsi  qu'elle  prendra  essentiellement 
le  caractère  préventif  qui  est  son  plus  noble  attribut.  Que 
servirait  d'avoir  sauvé  de  mille  périls  le  premier  âge  éb  œs 
infortunési  s'ils  devaient  tmtner  leur  vie  dans  l'abandon  et  la 
misère»  ou»  ce  qui  serait  plus  fàcbeuXf  dans  la  fenge  du  vice? 
Quelle  bienfaisancoi  au  contraire,  plus  noble  et  plus  Moanét^ 
que  celle  qui  dote  la  société  bumaine  de  membres  vertueux 
et  utiles  tout  ensemble  ? 

Parmi  les  enfims  recueillis  dans  les  hospices,  il  en  estmal- 
heureusement  un  certain  nombre,  qui^  de  bonne  heure,  sont 
atteints  d'infirmités  graves ,  plus  ou  moins  incurables ,  et  qui 
parla  se  trouvent  hors  d'état  de  gagner  leur  vieu  lissent  rame- 
nés à  l'hospice)  ils  y  sont  traités,  soignés  jusqu'à  la  guérison, 
si  on  peut  l'obtenir,  et  pour  le  reste  de  leur  vie,  dans  le  cas 
contraire.  Là,  on  tâche  du  moins  d'en  tirer  quelques  services  i 
c'est  leur  faire  encore  du  bien ,  que  de  les  préserver  de  Toi- 
siveté. 

Les  élèves  des  hospices ,  valides  ^  arrivés  à  l'Age  où  ils 
pt^vent  se  rendre  utiles,  doivent-ils  recevoir  une  destination 
spéciale  et  commune?  Plusieurs  écrivains  ont  penché  pour 
l'affirmative  et  ont  proposé  divers  plans  dans  cet  esprit.  On 
a  représenté,  aussi,  qu'élevés  aux  frais  du  public,  appar- 
tenant à  l'état,  ces  enfans  étaient  à  ce  titre,  appelés  d'avance 


à  servir  l'état,  dans  Tarmée  d«  terre  ou  dans  la  marine.  Quel- 
ques gouvernemens  ont  essayé  ce  système.  Eu  France  des  lois 
récentes^  encore  en  vigueur,  mais  qui  n'ont  jamais  été  exé- 
cutées,  ont  réservé  les  enfans  élevés  dans  les  hospiôes  pour 
le  dernier  de  ces  deux  services.  .(1) 

Un  principe  directement  contraire  doit,  selon  nous,  prési- 
der à  la  destination  de  cette  classe  d'enfans.  Loin  de  leur  as* 
signer  unç  carrière  exceptionnelle,  de  les  parquer  en  quelque 
sorte,  de  les  séquestrer  encore  de  la  société,  par  l'emploi  qui 
leur  est  d<«né,  il  est  essentiel,  à  nos  yeux,  de  les  disséminer 
autant  qu'il  se  peut  dans  le  sein  de  cette  société;  de  taire  en  sorte 
qu'ils  se  confondent  dans  les  rangs  ordinaires,  que  rien  ne  les 
dbtingue  et  ne  les  sépare  du  reste  des  citoyens.  C'est  là  ce  que 
l'état  leur  doit.  C'est  ainsi  qu'ils  serviront  plus  avantageiH 
sèment  l'état  lui-même,  dont  les  intérêts  ne  se  séparent  pas 
de  ceux  de  la  société.  Car,  c'est  ainsi  qu'ils  se  rendront  le  plus 
utiles.  • 

L'origine  de  ces  infortunés  est  pour  eux  un  malheur,  une 
buniiUatîon ,  une  sorte  de  tacbe  dans  l'opinion.  Efforçons- 
nous  de  la  leur  faire  oublier,  de  la  laisser  ignorer  aux  ancres, 
afin  que  eet  amer  souvenir  ne  décourage  pas  leurs  efforts, 
afin  qu'une  cruelle  prévention  ne  crée  pas  des  obstacles  sons 
leurs  pas.  Que  la  dénominatita  d'enOeuis  trouvés  ne  les  suive 
pas  dans  le  cours  entier  de  leur  viel  que  cette  qualification 
M  leur  crée  pis  des  obligaiîoiis  spéciales,  ne  les  signale  ps^ 
i  f  attention  publique  i 

Un  aussi  grave  inconvénient  se  ferait  surtout  sentir  dnns 
l'armée,  dans  la  marine^  les  élèves  des  bospieee  sendeot 
empesés  à  d'inévitablea  désagréme&s^  l'arrivée  et  la  présence 


(1)  L^artide  10  du  décret  impérial  du  10  janyier  1811,  «prèi  avoir  établi 
en  principe  que  les  eoEans  élevés  par  fétat  sont  à  sa  disposition ,  suppose 
que  le  ministre  de  ]a  marine  en  disposera  spécialement  ;  Farticle  24  etiatge  èe 
iiûaiitNdepiéiÉiiteràcet«aBttnprf9Btd*irgBiiiBati^  B  ifaJMMdftMpré- 

24. 
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de  semblables  recrues  produirait  une  lâcheuse  impression 
sur  l'esprit  des  soldats  et  des  marins,  affaiblirait  Tidée  qntlft 
doivent  avoir  de  la  dignité  de  leur  étal,  idée  qu'il  est  si  pré* 
cieux  d'entretenir. 

D'ailleurs ,  n'avons-nous  pas  conféré  à  nos  élèves  de  l'hos- 
pice la  plénitude  des  droits  civils?  Dès-lors,  s'ils  doivent  le 
tribut  commun  imposé  à  tous  les  citoyens,  pourrait-on  leur 
en  imposer  d'autres  ? 

^ous  repousserions,  par  des  motifs  analogues,  l'idée  de  for- 
mer des  colonies  spéciales,  composées  de  sujets  sortis  de 
la  classe  des  enfans  trouvés.  Ce  serait  continuel^  à  les  réo- 
nir  en  classe  distincte  :  ce  serait  les  constituer  en  caste. 

S'il  y  a,  cependant,  quelques  vocations  qui  semblent  préfé- 
rables pour  ces  pupilles,  ce  serait  pour  les  filles  d'abord,  ceUe 
qui  les  appellerait  aux  divers  services  dans  les  établissemens 
hospitaliers.  On  pourrait  préparer,  de  la  sorte,  des  infirmières, 
des  ouvrières,  des  servantes  qui,  élevées  dans  les  asiles  ou- 
verts par  la  charité,  seraient  plus  propres  à  ces  emplois,  qui 
«'y  attacheraient  par  un  sentiment  de  reconnaissance.  On 
n'aurait  point  à  redouter  pour  elles  les  inccmvéniens  qui 
viennent  d'être  signalés.  Filles  du  malheur ,  elles  seraient 
respectées  dans  le  s^our  de  la  pauvreté  •  elles  continueraiâit 
à  y  jouir  de  la  bienveillance  que,  dès  le  berceau,  elles  étaient 
accoutumées  à  y  éprouver. 

Celles  des  jeunes  filles  qui  annonceraient  des  dispositions 
convenables,  pourrraient  être  dirigées  de  bonne  heure  à  de- 
venir des  institutrices  de  campagne.  D'autres  seraient  for- 
mées poiur  l'emploi  de  servantes  de  ferme. 

Parmi  les  garçons  aussi ,  on  pourrait  trouva  des  txjf^ 
propres S[  la  fonction  de  maîtres  d'école  ^e  campagne;  d'an 
certain  nombre  d'entre  eux  on  pourrait  tirer,  par  des  moyens 
que  nous  indiquerons  bientdt,  un  choix  de  bons  garçons  de 
ferme. 

Du  reste,  nos  pupilles  ne  devront  pas  avoir  de  destination 
exclusive.  Leur  avenir  sera  une  carrière  de  travail.  Fltc^f 
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dès  Tenfance,  dans  la  classe  des  prolétaires  dont  le  dénûment 
est  le  plus  absolu,  ils  devront  trouver  dans  l'exercice  d'une 
profession  laborieuse,  les  moyens  d'acquérir  l'indépendance, 
de  parvenir  à  être  un  jour  chefs  de  famille.  Pour  leur  assi- 
gner une  profession,  on  consultera  avant  tout,  d'une  part,  leur 
aptitude  ;  de  l'autre,  les  facilités  d'emploi  que  peuvent  offrir 
les  différentes  carrières.  Il  semble  naturel  que  ceux  d^entre 
eux  qui  ont  été  élevés  à  la  campagne  deviennent  cultiva- 
teurs ;  cependant,  il  se  peut  que  les  travaux  de  la  campagne 
soient  pourvus  déjà  de  tous  les  bras  qu'ils  peuvent  employer, 
et,  dans  ce  cas,  les  élèves  des  hospices,  loin  d'être  un  renfort 
utile  pour  les  opérations  agricoles,  deviendraient  un  embar- 
rasy  créeraient  une  concurrence  iâcheuse  aux  familles  éta- 
blies 9  s'ils  se  portaient  en  grand  nombre  vers  ce  genre  de 
travaux,  et  se  verraient  eux-mêmes  condamnés  à  une  condi- 
tion misérable.  Il  est  à  désirer,  d'ailleurs,  que  les  élèves  des 
hospices  ne  viennent  pas  tous  accroître  nécessairement  le 
nombre  des  prolétaires;  qu'ils  puissent  concevoir  l'espérance 
d'atteindre  à  la  propriété,  du  moins  à  la  propriété  mobilière, 
perspective  que  ne  peut  guère  leur  offrir  le  séjour  des  champs, 
et  qu'ils  retrouvent  dans  les  professions  industrielles.  Ce  qui 
importe,  c'est  que,  venant  se  distribuer  partout  où  le  travail 
est  demandé ,  ils  s'y  présentent  comme  de  bons  travailleurs, 
et  qu'ils  puissent  reconquérir  ainsi  dans  la  société  l'existence 
dont  leurs  parens  les  avaient  privés. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  de  faire  remarquer  que 
la  destination  des  élèves  doit  vari^  suivant  leur  sexe.  L'état 
de  domesticité  est  préférable,  pour  les  filles,  à  la  profession 
d'ouvrières  et  de  lingères. 
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ARTICLE  V, 


De  im  direction  que  doivent  recevoir  les  diçertes  branches  de  Véducaûon,  four 

les  enfans  élevés  dans  les  ho^ices. 


C'est  à  deweiû  que,  portant  nos  regards  sur  raveair  des 
•nfàns  délaissés  recueillis  par  les  hospices,  nous  avons  inter^ 
verti  l'ordre  dds  temps.  Il  convenait  de  reconnattre  le  bat, 
pour  tracer  la  route  qui  doit  y  conduire. 

L'éducation  des  enfans  trouvés  doit  les  préparer  à  (Knter 
dans  une  situation  pafuvre,  dans  une  carrière  laborieuse,  le 
eourage,  la  moralité,  la  capacité,  en  un  mot,  toutes  les  dis- 
positions qui  les  mettront  en  état  de  triompher  des  obstacles, 
dé  se  suffire  à  eux-mêmes,  d'ennoblir  leur  position  parlenr 
caractère,  d'acquérir  là  considération,  de  donner  de  booÉ 
exemples  et  d'acquitter  par  là  leur  dette  envers  la  société* 
Ainsi  s'accomplira  la  grande  et  salutaire  pensée  de  les  foire 
concourir  à  la  régénération  des  mœurs  populaires.  Nés  dans 
une  atmosphère  corrompue ,  non*seulement  ils  auront  été 
soustraits  à  son  influence  ;  mais  ils  deviendront  les  instromens 
du  bien.  Puisse  radmmistration publique  comprendre  qu'elle 
a  ainsi  à  sa  disposition  une  classe  entière  d'élèves,  non  pour 
en  faire  exclusivement  des  matelots  ou  des  soldats,  mais 
pour  en  faire  de  bons  sujets,  dans  toutes  les  conditions  où 
l'homme  vit  du  travail  de  ses  mai^is  !  Qu'elle  ne  se  borne  pas 
à  leur  donner  les  moyens  de  vivre  $  qu'elle  les  prépare  sur» 
tout  à  bien  vivre  !  Ce  vœu  serait-il  un  vain  rêve?  Non,  certes: 
l'administration  publique,  si  elle  le  veut  sérieusement,  a  tous 
les  moyens  de  l'accomplir  ? 

Il  y  a,  nous  l'avouerons,  beaucoup  à  faire  encore. 

Ce  n'est  pas,  sans  doute,  en  mettant  les  enfans  trouvés  à 
l'encan,  comme  on  le  pratique  eu  certains  pays  étrangers,  en 
les  livrant  à  celui  qui  s'en  chargera  à  moins  de  frais ,  que  oe 


r 
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Tœa  povrra  ôtre  rempli  ;  aal  moyen  n'est  aii  coptraif  e  plut 
propre  à  s'en  éloigner. 

Puisque  nos  enfans  sont  destinés  à  la  pauvreté  et  au  travail, 
qu'avant  toutes  choses  Us  soient  élevés,  de  manière  à  accep- 
ter Fuae ,  et  à  afaner  l'autre. 

Puisque  nos  enftins  n'ont  plus  de  famille,  fliisons4eur  r«^ 
trouver  des  femllles  adoptives,  et  qu'ils  puissent  connaître  les 
affections  domestiques. 

Puisque  nos  enfans  doivôit  servir  d'Instrument  à  iWéHora*- 
tiMi  des  mœurs  populaires,  que  l'éducation  développe  en  eun 
le  germe  des  vertus  -,  qu'ils  apprennent  à  être  satisfaits  de 
te  situation  que  la  prévidenèe  leur  a  marquée  ici-r bas  j  qu'ils 
acquièrent,  par  l'estime  dont  Us  se  rendront  dignes,  une  eon- 
sidératioa  personndUe ,  et  triomphent  ainsi  honorablemaU 
des  préventions  Injustes  que  leur  origine  pourrait  susciter  con*^. 
tre  mix.  Nous  ne  pouvons  leur  donner  la  fortune  i  donnons- 
leur  des  biens  d'un  plus  haut  prli:. 

lel  se  retrouvent  en  présence  les  deux  modes  qui  déjà  ont 
appelé,  qui  appelleront  souvent  nos  comparaisons,  et  eaitM 
lesqueis  il  fout  opier  :  l'éducation  commune ,  le  plaoement 
dans  de§  famUles  particulières. 

Plusieurs  écrivains  ont  donné  la  préflérenee  au  premier  de 
ces  deux  systèmes.  En  France,  à  diverses  reprises,  des  eon*» 
selle  de  département  ont  exprimé  des  vœux  pour  le  voir  réa-» 
User.  Cependant  l'expérience,  jusqu'à  ce  Jour,  lui  a  été  peu 
favorable.  Aussi,  l'administratioii  publique  s'est--eUe  trouvée 
généralement  cendtiile  à  adopter  le  second- 

Nous  ne  reproduircNis  point  toutes  les  considérations  qui 
peuvent  faire  apprécier  le  mérite  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
deuK  modes,  envisagés  en  eux**mémes;  il  suffira  de  s'atta^ 
éket  i  celles  qui  se  fondent  spécialement  ^ur  la.  destination 
des  eofens  délaissés. 

D'abord»  on  ne  saiH*ait  hésiter,  à  reconnaître  que  le  modt 
de  placenient  ehet  des  partfeuKers  €St  le  seul  convenable 
peur  les  enfisns  pandant  qu'ils  sont  au  berceau ,  pendant  le 
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sevrage ,  et  jusqu'à  Tàge  de  12  ans.  L'intérêt  de  leur  sauté  te 
réclame.  Leur  réunion  dans  un  hospice  n'offiîrait  guère  que 
des  inconvéniens,  occasionnerait  des  dépenses  inutiles.  ^ 

Ce  qui  leur  importe  à  cet  âge,  c'est  de  trouver  pour  eux  de 
bons  placemens,  de  les  situer  dans  des  lieux  salubres,  dans 
des  familles  sûres  et  estimablesi  où  ils  puissent  recevoir  les 
soins  et  obtenir  Taffeclion  qui  leur  sont  si  nécessaires. 

.  On  doit  éviter  de  lés  agglomérer  en  grand  nombre  dans  les 
mteies  villages;  ils  y  formeraimit  une  dasse  distincte  ;  ils 
pourraient  devenir  une  charge  et  im  embarras  pour  la  coat- 


Dans  le  placement  des  rafans  trouvés  à  la  campagne,  rien 
n'est  plus  à  redouter  que  de  les  voir  rechercher  par  des 
paysans  pour  garder  les  bestiaux  ou  les  anjmaux  domes- 
tiques. C'est  le  plus  souvent  dans  ce  but  qu'on -les  d^nande, 
et  c'est  pourquoi  les  placemens  s'offrent  plus  abondamment 
et  à  de  meilleures  conditions  dans  les  pays  de  pâturage.  U 
est  cependant  peu  d'emplois  qui  mettent  plus  d'tdl>stacles  à 
ce  que  les  eniàns  reçoivent  l'éducation  nécessaire,  et  qui  les 
rendent  plus  impropres  à  se  créer  par  la  suite  une  existence 
utile.  à 

Le  désir  de  leur  procurer  l'instruction  élémentaire,  de  leur 
donner  une  meilleure  éducation,  a  suggéré  la  pensée  de  les 
rappeler  à  l'ho^ice  lorsqu'ils  atteignent  la  septième  année, 
et  ce  motif  est  louable.  Mais  les  circonstances  particulières  à 
cette  catégorie  d'enfans  ne  permettent  pas  de  leur  :q[ipliquer 
les  considérations  qui  poavs^ient  faire  adopter  ce  mode  pour 
.les  orphelins.  Rassemblés  dans  un  commun  établissement, les 
enfotts  trouvés  et  abandonnés  formeraient  une  caste  distincte; 
ils  lieraient  privés  de  cette  dissémination  qui  fait  per* 
dre  la  trace  de  leur  origikie  ;  ils  se  veiraient  subitemait 
privés  de  l'adoption  qui  jusqu'alors  leur  était  si  avantageuse, 
et  qui  devait  l'être  encore  par  la.suite;  ils  s'éloignerai^t  du 
foyer  où  ils  avaient  respiré  depuis  le  berceau  ;  ils  diraient 
adieu àtJa  nom*ri^  qiii  les  av^it  allaités,  à  la  fan^Ue  où  ils 
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avaient  reçu  les  premiers  soins,  qui  s'était  accoutumée  à  les 
chérir,  qu'ils  auraient  payée  par  leur  reconnaissance ,  dont 
ils  croyaient  faire  partie.  Deux  fois,  ils  auraient  perdu  leur». 
parras« 

Rien  ne  serait  plus  propre,  d'ailleurs,  à  leur  rappeler  sans 
cesse  leur  origine  que  le  séjour  de  cet  hospice,  où  ils  furent 
recueillie,  et  où  chaque  jour  sont  apportés  leurs  compagnoni^ 
d'infortune.^ 

Il  est  un  seul  genre  d'établissemens  où  les  pupilles  des 
hospices  pourraient  être  utilement  réunis  en  communauté, 
pour  recevoir  l'éducation  du  travail  avec  la  culture  intdlec- 
tuelle  et  morale.  Ce  sont  les  éeàleê  ruraiesj  formées  sur  le 
modèle  d'Hofwyl,  et  qui  seront  décrites  dans  l'un  des  chapi- 
tres suivans.  L'hospîce  de  Genève  a  employé  xette  combinai*^ 
son  avec  succès,  en  plaçant  ses  enfans  à  l'école  rurale  de 
Carra.  Ces  établîssemens  étant  sittfés  à  l'écart  et  dans  les 
campagnes,  les  pupilles  des  hospices  ne  sont  pas  placés  sous 
les  yeux  du  public^  leurs  regards  ne  rencontrent  point  ceux 
des  étrangers  ;  la  vie  active  qu'ils  mènent  les  distrait  des  sou- 
venirs propres  à  les  décourager.  Ils  apprennent  même  à  être 
satisfaits  de  leur  situation.  Ils  se  placent  facilement  et  d'une 
manière  avantageuse  chez  des  propriétaires  et  des  fermiers, 
lorsque  leur  noviciat  est  terminé.  Nulle  part,  rexpék*ience  le 
.  pjouve,  ils  ne  seraient  élevés  plus  économiquement,  et  d^^une 
manière  plus  conforme  aux  besoins  de  leur  destination  future. 

Mais  ces  établîssemens  n'existent  point  encore  dans  les 
contrées  qui  possèdent  des  hospices  d'enfans  trouvés;  ils  ne 
peuvent  d'ailleurs  recevoir  un  grand  nombre  d'élèves. 

Il  est  désirable  que  les  pupilles  des  hospices,  arrivés  à  l'âge 
de  7  ans,  continuent  à  habiter  dans  les  familles  où  ils  ont 
été  nourris  jusqu'alors.  Ils  se  confondront  toujours  plus  avec 
elles;  les  liens  d'affection  se  confirmeront  de  plus  en  plus.  On 
ne  saurait  croire  quelle  force  ces  liens  peuvent  acquérir.  (1) 

^1)  L*antear  en  a  vu  sous  ses  yeux  de  nombreux  et  remarquabki  exeaiplei: 
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Oh  ne  geni  trop  insister,  sans  doute,  sur  Ift  nécessité  d*ttne 
fréqaentation  assidue  des  écoles,  lorsque  nos  pupilles  sont  en 
âge  de  les  suivre.  Mais,  alors  même  qu'il  se  trouve  des  écoles 
à  portée,  plus  d'un  obstacle  vient  contrarier  ce  vœu.  D'un 
e6té,  les  maîtres  d'école  se  refusent  à  admettre  les  «ifans  à 
titre  gratuit.  Vun  autre  côté,  les  pères  nourriciers,  ordf naîi^ 
ment  pris  dans  la  classe  pauvre,  ne  sont  pas  en  état  de  payer 
les  mois  d'école  et  de  faire  les  autres  frais.  Les  communes  ne 
sont  point  tenues  de  se  <;harger  de  la  dépense  pour  des  enflms 
qui  leur  sont  étrangers  et  dont  la  présence  seule  leur  paraît  soih 
vent  une  charge.  D'ailleurs,  alors  même  que  les  enfons  seraient 
admis  gratuitement  à  l'école,  un  grand  nombre  dé  pârens  nour- 
riciers répngnentàlesfàlre  Jouir  de  cette  Ikveuf.  Ils  préfèrent 
tirer  parti  de  leurs  services,  les  employer  aux  travaux  domesti- 
ques ou  dans  les  champs.  Heureux  ces  pauvres  enfons  lorsqu'ils 
M'  sont  pas  condamnés  aux  occupations  les  plus  viles,  les 
plus  propres  à  les  hébéter  (i),  lorsqu'on  ne  les  envoie  pas 
mendier  sur  la  voie  publique!  Aussi,  pendant  long- temps,  en 
France,  la  plupart  des  pupilles  des  hospices  ne  fréquentaient 
nullement  les  écoles.  Depuis  quelques  années,  les  adminis-^ 
tititiûns  hospitalières  ont  fs^it  de  grands  efforts  pour  obtenir 
que  tous  y  ftissent  reçus;  elles  ont  tenté  près  de  la  haute  ad** 
ministration  publique  des  démarches  pressantes  et  réitérées. 
Toutefois,  elles  n'ont  pu  obtenir  encore  que  des  succès  très 
incomplets,  tant  sont  puissantes  les  diflScultés  dont  il  faut 
triompher. 

Cependant  une  ailtre  insuruetion  est  nécessaire  aussi  auiL 
élèves.  Pupilles  de  la  bienfaisance  publique!  quels  que  soient 

il  «  TU  des  enfns  déplaeés  s^éeliftpper  «t  retenir  à  4e  pêoàm  dktftKcet,  M» 
l»Niver  leur  juieieiuie  fiuttiUe  adoptive.  Souvent  «  ldrM|ii*il  visUidt  iw  «hInh 
placés  daiu  les  villages ,  ces  {lauvres  petites  créatures  a'eolu^eiit  ou  se  m- 
dbaient  à  son  approche ,  craignant  qu'il  ne  vînt  pour  les  emmener;  elles  fai- 
aaient  éclater  leur  joie ,  lorsqu'elles  étaient  rassurées.  • 
(1)  Un  grand  nombre  sont  occupés  à  garder  tout  le  jour  les  cochons,  les 
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les  malheurs  qui  ont  pesé  sur  vous  dès  le  berceau,  consolez- 
fous!  Elle  tient  à  tous  cette  céleste  messagère,  qui  répare 
toutes  les  infortunes,  qui  efface  toutes  les  humiliations,  qui 
imprime  sur  le  ih)nt  de  la  créajture  humaine  un  sceau  sacré  : 
TOM  receveai  une  nouvelle  et  plus  haute  adoption  :  la  so- 
eiélé  chrétienne  vous  ouvre  ses  rangs!  Oh!  que  votre  éduca- 
tion  religieuse  obtienne  d'autant  plus  de  soins,  que  vous 
avez  besoin  de  plus  de  courage!  que  les  ministres  de  Téglise 
s'occupent  de  vous  avec  le  plus  tendre  intérêt!  qu'ils  soient 
aidés  dans  leurs  efforts  pour  vous  instruire!  recueillez,  con- 
se)*vez  les  fruits  de  cette  époque  solennelle,  et  vous  triom- 
pherez plus  aisément  des  rigueurs  de  la  destinée  ! 

Ce  n^est  pas  asse^  d'envoyer  nos  pupilles  à  l'école;  il  serait 
besoin  qu'ils  fussent  encore  spécialement  recommandés  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices,  que  les  maîtres  fussent  inté- 
ressés de  quelque  manière  à  les  protéger,  à  leur  donner  des 
soins  ;  car,  leur  condition  les  expose  à  être  négligés.  Des  en- 
conragemens  et  des  récompenses  devraient  être  périodique- 
ment accordés  aux  pupilles  qui  se  conduisent  le  mieux  et 
qui  font  le  plus  de  progrès,  ainsi  qu'aux  parens  nourriciers 
qui  secondent  avec  le  plus  de  zèle  les  efforts  faits  pour  leur 
procurer  une  bonne  éducation.  (1) 

Les  voici  arrivés  à  12  ans.  A  cet  âge,  on  a  coutume  de  faire 
on  contrat  avec  des  particuliers,  qui  Ven  chargent  gratuite^ 
ment,  sous  la  condition  que  le  travail  des  pupilles  sera  engagé 
à  leurs  maîtres  pour  un  nombre  d'années  déterminé  (2). 
Cette  règle  a  l'inconvénient  de  toutes  celles  qui  sont  trop  ab- 

(1)  L'admiiiittratioii  du  hot^UKf  de  Paris  a  oofnmeneé,  depuis  quelques  an- 
>,  à  frire  à  Me  pupilles  des  dtstributkms  de  boas  livres;  elle  a  été  aidée 
ce  but  par  des  personnes  généreases. 
Elle  a  aussi  institué  des  enoouragemens  et  des  récompenses ,  pour  les  parens 
■tturriders  et  pour  les  pupilles. 

Maïs  le  manque  de  fonds  u*a  pas  permis  encore>d'exécuter  ces  améfiôrationt 
s«r  une  asses  grande  éebelle, 

^2)  Cette  règle  est  prescrite,  ta  Vtmttf  par  le  Décret  du  19  janvier  1811. 
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soloes;  il  est  des  enfans  qui  pourraient  commencer  leur  ap- 
prentissage plus  tôt  ;  d'autres,  pour  lesquels  il  conviendrait 
d'attendre  plus  tard. 

Nous  devons  l'avouer  avec  douleur  i  trop  souvent  les  adr 
ministrations  hospitalières  croient  avoir  accompli  leur  mis- 
sion,  lorsque  ce  contrat  est  conclu.  Elles  paraissent  croire  que 
les  pupilles  n'ont  plus  besoin  de  leur  appui.  Comme  il  n'y  a 
plus  de  paiemens  à  faire,  de  pièces  à  exiger,  de  formalités  à 
remplir,  on  n'a  pas  occaûon  de  s'occuper  de  ces  jeunes  gens; 
on  ne  s'informe  plus  de  ce  qu'ils  deviennent  (1).  Cependant, 
cette  époque  de  la  vie  est  celle  qui  exerce  l'influence  la  plus 
décisive  sur  le  développement  du  caractère,  celle  où  Téduca- 
tion  acquiert  le  plus  d'importance.  Il  ne  auiBt  pas  de  choisir, 
pour  le  pupille,  l'apprentissage  le  plus  convenable,  un  maître 
qui  soit  capable  de  s'attacher  à  lui  et  dont  la  moralité  soit 
éprouvée,  en  un  mot  une  situation  qui  offre  toutes  les  garaih 
ties.  Les  regards  de  l'administration  devront  continuer  à  se 
diriger  sur  lui  avec  une  sollicitude  éclairée.  On  devra  s'as- 
surer qu'il  ne  reçoit  que  de  bons  conseils  et  de  bons  exem- 
ples^ qu'il  sait  comprendre  les  uns  et  imiter  les  autres.  Qu'an 
besoin  il  trouve  encore  un  appuis  qu'il  soit  préservé  des  dao- 
gers,  soutenu  dans  la  bonne  voie  ^  que  ses  écarts  soient  répri- 
més. Puisse  un  bon  choix  de  livres  dé  lecture  être  mis  i  sa 
disposition  !  que  de  salutaires  instructions  lui  soient  doQ*- 
nées  (1)  !  Qu'on  favorise  son  établissement  définitif;  qu'à  cet 
effet  une  petite  somme  qu'il  pourra  accroître  par  ses  épar- 
gnes, soit  mise  en  réserve,  pour  le  jour  où  il  pourra  acqué- 


(1)  Far  une  instruction  réeente,  de  1837»  le  ministre  de  rintérienr  a  < 
Tattention  dei  adminislntions  locales,  sur  FouUi  où  sont  laissés  les  papjU» 
des  ho^ices ,  après  Tàge  de  douze  ans.  L'administration  des  liospices  de  FW 
a  souTent  excité,  h  Tégard  des  siens,  la  surreillance  des  préposés. 

(3)  L^administration  des  hospices  de  Paris  réunit  une  fois  par  an,  oeas 
de  aeê  pupilles  adultes  qui,  placés  dans  la  capitale,  donnait  le  plus  de  Mi»' 
fiiclion  ;  en  préscuce  de  leurs  maîtres ,  elle  leur  distribue  quelques  réooaip*' 
ses ,  leur  adresse  des  éloges  et  des  conseils  paternels. 
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rir  son  indépendance  !  grâces  soient  rendnes  aux  généreux 
fondateurs,  qui  ont  institué  des  dots  modestes  pour  seconder 
rétablissement  des  jeunes  filles,  et  des  pensions  d'apprentis- 
sage pour  les  jeunes  garçons!  Ils  ont  contribué  à  mettre  les 
unes  à  Fabri  de  la  séduction^  à  procurer  aux  jeunes  garçons 
des  professions  plus  lucratives.  (1) 

Nous  voudrions  même  que  cette  protection  et  ce  secours 
ftusent  encore  continués  aux  anciens  élèves  des  hospices, 
pendant  le  cours  entier  de  leur  vie,  du  moins  dans  les  cir- 
constances où  ils  leur  deviendraient  utiles;  il  s'en  présentera 
plus  d'une  et  il  en  pourra  survenir  de  graves. 

Les  enfans  que  des  infirmités  ont  fait  ramener  à  l'hospice 
doivent  y  trouver  tous  les  moyens  d'instruction  et  d'éducation 
auxquels  leur  santé  permet  de  les  faire  participer.  L'admi- 
nistration ne  sera  point  arrêtée  ici  par  de  fausses  vues  d'éco- 
nomie; car  elle  poiirra  donner  ce  secours  à  peu  de  frais;  elle 
peut  atteindre  dans  cette  assistance  le  plus  haut  degré  de 
perfection  relative.  '  Les  pupilles,  qulii  devenus  incurables , 
sont  condamnés  au  séjour  de  l'hospice  pour  la  vie  entière,  y 
recueilleront  encore  de  bonnes  influences  morales,  y  seront 
occupés  de  la  manière  que  pourra  comporter  leur  situation , 
y  seront  consolés  dans  leur  malheur  et  pourront  encore  être 
utiles. 


ARTICLE  TI. 


00  la  suneiUance  et  de  la  tutelle. 


On  le  voit  :  toutes  les  mesures,  qui  viennent  d'être  indi- 
qnées  pour  protéger,  dès  le  berceau,  les  enfans  délaissés  el 


(l)Eii février  ISSe,  Fauteur  de  cet  ouvrage  reçut,  des  maint  d'une per^ 
imne  qui  a  iroalu  rester  inconnue,  la  soumiQ  de  21,700  iniics  qui»  plaoée 
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recueilli^  par  les  hospices^  exigent»  pour  qu'on  puisse  ^[^w 
quelque  succès,  une  surveillance  assidue,  éclairée,  pleine  de 
zèle.  L'éloignement  des  lieux  où  les  en£ans  s(»it  placés,  leur 
dissémination  rendent  cette  surveillance  plus  nécessaire  ei|* 
core  et  plus  difflcilel 

Il  faut  veiller,  dès  le  premier  âge,  à  ce  qu'il  ne  s'opère  pai, 
sans  l'aveu  de  l'administration,  un  changement  de  nourrice^ 
à  ce  qu'il  n!y  ait  pas  de  substitution  d'enfans,  à  ce  qu'au  liai 
d'un  enfant  décédé,  la  famille  où  ^i  était  placé,  ne  produise 
un  des  siens  pour  continuer ,  à  recevoir  la  pension.  Il  ûitf 
veiller  sur  la  santé  du  pupille;  lui  procurer  en  cas  de  xualt- 
die,  les  secours  des  gens  de  l'art  et  les  médicamens;  il  fout 
veiller  à  la  conservation  de  ses  effets  et  pourvoir,  à  leur  rer 
nouvellement;  il  faut  veiller  à  ce  qu'il  soit  bien  traité,  bies 
soigné,  à  ce  qu'il  soit  tenu  proprement,  conditions  difficiles 
quelquefois  à  obtenir  de  nourrices  pauvres.  C'est  peu  encore; 
il  faut,  à  mesure  qu'il  avance  en  âge,  s'^surer  qu'il  fréquente 
récole,  qu'il  s'y  instruit;  qu'il  remplit  ses  devoirs;  il  f^ 
qu'à  l'époque  convenable  il  soit  admis  à  l'initiation  religieuse; 
qu'il  en  recueille  les  fruits;  il  faut,  jusqu'à  sa  majorité, le 
visiter  auprès  du  maître  auquel  il  a  été  attachéi^  et  mainteijr 
la  fidèle  exécution  des  engagemeqs  contractés. 

En  France,  divers  moyens  sont  adoptés  pour  exercer  cetl^ 
surveillance.  Lorsque  les  enfans  son|t  placés  dans  le  même 
département,  l'autorité  recourt  à  l'intervention  des  maires 
des  communes  respectives.  Quelquefois,  des  inspecteurs  am- 
bulans  sont  chargés  d'aller,  de  temps  en  temps,  visiter  les  en- 
fans.  L'hospice  de  Lyon  a  confié  cette  surveillance  aux  frères 
des  écoles  chrétiennes  établis  dans  les  communes  du  place- 
ment. L'hospice  de  Paris  a  établi  pour  ce  service  des  préposa 


fil  iP«it«|  iur  TMat»  caM  deitinéo  à  fim  lei  &dte  d'i^preftdaii^ 

Udn  nombre  d'enÊuis  délaissés  qui  annonceraient  de  bonnes  dispositions, iC 
auxciuels  on  procurera  certaines  professions  industrielles  ;  les  enfans  pourront 
£tr9  Sannés  «  devenir  ÛMtfttuteiics;  on  a  «u  Mk  Voçngm  4i  Mn  à  fiv> 
tiilnlipi  09m  iff UoitiQB  du  J^ioAit. 
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spéciiiaK,  rétribues  «q  raUoa  da  nombre  de»  enfa^•  placés 
sous  leur  inspection^  elle  a  assigné  à  chacun  d'eux  pour  reji- 
sort  UBr  arrondissement  de  sous-préfeoturet  elle  leur  eqjoiut 
de  parcourir  périodiquement  les  communes  où  les  enfans  swt 
disséminés;  eUe  exige  d'eux  des  rapports  cirooustanciés,  ré- 
digés sur  des  modèles  donnés  qui  indiquent  les  questions  aux- 
quelles il  doit  être  satisfait.  (1) 
Au  reste,  que  les  administrateurs  de  Tbospicai  quela  que 


(1)  Toiii  te  medèkdMfcitUlesdA  ^te  «lopté  pir  citte  idailiilit|«Utt«  : 


de 

Inspeetloii 

L'élève  dénommé  ci-contre 
est  placé  chez 
Femme 
Pntfessioa  d 
Commune  d 
Canton  d 

• 

18          (N<>duCollifiri 
Nom  de  l'Klève  : 
Prénoms  : 
Dit: 

Date  de  la  naissance  : 
Date  de  l'enToi  en  nourrice  : 

•   , 


V*  L'^ève  a-vil  fût  m  piwâère 
communion  ? 

2*  Suit-il  ses  dévoila  religieux^ 

8*  Quel  est  son  cAnctèra? 

4°  Parait-il  heureux? 

6*  Le  maître  lui  paralt-il  bien  at- 
tachée 

6»  Quel  état  apprend-il? 

*!•  L'apprend-U  avec  succès? 

a*  DcNre-t41  en  changer  f 

00  Apprend-il  à  lire,  ou  sait-il 
fire? 
le*  ApyraBd-^l  àéwiie,  m  laitpil 
écrire? 

11*^  SesTétemens  sont-ils  propres 
et  bons? 

la^  £it  tfUîÀ  pour  changer  ^ 

Certifié  véritable  par  U  Préposé 
soussigné  : 


18«  Vëèv  ftmJàfH  d'iUM  hsipe 

constitution? 
14*"  Hst-il  vaccine? 
IS*  a*U  a  tme  inftmdté^  qoilk  «t- 

441e? 
16**  Est-elle  incurable? 
17*  T7uif-elte  à  son  placement?  ' 
1^*  Fnit<-il  k  ra^elar  à  l*hai- 

pîoe? 
19»  S'il  est  attaqué  d'une  maladie 

aiguë,  quelle  eit-^e  ? 

M»  Queik  en  en  U  «Wt  «lift- 
rente? 


Ohs9rvutions  du  Maitre  de  FéUre. 
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soient  les  auxiliaires  dont  ils  s'entourent,  se  persuadent  bien 
qu'ils  ne' peuvent  déléguer  entièrement  à  des  tiers  une  sor- 
Yeillance  aussi  importante.  C'est  en  l'exerçant  les  premiers 
eux-mêmes ,  qu'ils  impriçieront  à  toutes  les  parties  du  se^ 
vice  l'exactitude  et  l'activité  nécessaires»  Qu'ils  preiment 
donc  la. peine  de  parcourir,  de  temps  en  temps,  leslieoi  où 
les  enfans  sont  placés;  qu'ils  entrent  dans  les  chanmi^; 
qu'ils  voient  de  leurs  propres  yeux  l'état  des  choses;  qa'ils 
s'entretiennent  avec  les  familles;  qu'ils  consultent  les  témoi^ 
gnages  propres  à  les  éclairer.  Leur  présence  seule  sera,  pour 
les. enfans,  une  protection  efficace;  pour  les  nourriciers,  on 
puissant  encouragement  ou  un  avertissement  saluudre.  On 
aime  à  dire  que  ce  devoir  est  senti,  accompli  svec  on 
dévoùment  digne  d'éloges  par  plusieurs  administrations  chi- 
ritables.  (1) 

M.  le  vicomte  de  Bondy,  qui  a  traité  en  administrateur 
éclairé  les  questions  relatives  à  la  législation  des  enfuis 
trouvés,  propose  de  déférer  au  gouvememait  la  tutelle  de  ces 
enfans,  tutelle  qui  jusqu'à  ce  jour  appartient  aux  administra- 
teurs des  hospices.  Il  suppose  qu'une  semblable  fonctionne 
peut  être  pleinement  et  efficacement  exercée  par  ces  tac-  ^ 
tionnaires.  a  La  tutelle,  dit-il,  «xercée  par  les  commissions 
c  des  hoH>ices,  se  borne  à  deux  actes  éventuels  :  à  placer  les 
«  jeunes  enfàns  en  nourrice  ou  en  pension;  à  les  confier  gra^ 
«  tuitement  à  des  particuliers,  quand  ils  ont  atteints  l'âge  de 
c  IS  ans....  Ces  actes,  continue4-il,  sont  toujours  accompli) 
«  et  presque  sans  aucun  cbntrôle,  par  le  recevem*  de  rhosr 
«  pice,  ou  par  l'une  des  hospitalières  chargée»  de  ces  dé- 
«  tails  (i)  9.  Il  se  demande  quelest  l'hospice  où  Ton  pournii 


(1)  BL  Valdrache,  membre  de  la  oommissiôn  adminûtnitlTe  dei  h(MpîMif 
depuis  trais  ans  qu^ii  a  été  chargé  de  la  direction  du  senrioe  des  enfuiftnn- 
irés,  a  visité  par  lui^nème  plusieurs  milliers  d^en&ns,  dans  10  arrondi«^ 
■MUS,  et  près  de  800  communes,  dans  un  rayon  de  plus  de  00  Utn»* 

(a)  Mémoire  sur  la  nécessité  de  réviser  la  légiskuion  coneernatii  ks  «^ 
tnmést  §$e.i  1885,  pages  85  et  suivantes. 
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montrer  ub  régiiae  de  t^telle  régalièreàieiit  tenu^  fouroir  4es 
rens^^emens  sur  toutes  les  circonstances  qu'un  tuteur  ne 
doit  pas  ignorer  à  Fégârd  de  son  pupille,  et  même  désigner 
exactement  le  séjour  de  ces  enfaos  à  Fàge  de  radolescence. 

S'il  est  en  effet  des  hospices  où  la  tutelle  soi(  ainsi  comprise 
par  cen^  auxquels. elle  est  déférée,  c'est  que  les  admînii^tra- 
teursne  se  sont  pas  pénétrés  de  leur  mis&îoB^.le  tort  est  aux 
personnes;  le  tort. est  aussi  à  ceux  qui  le&o^t  nomimés.  Ch€iii- 
sisse?  alors  des  administrateiirs  plus  capables;,  ipais  ne  leur 
enlevez  pas  les  attributions  qui  leur  appartiennent. 

Heureusement,  il  s'en  trouve  qui  .ont  une  plus  juste  intelli- 
gence de  leurs  devoirs.  On  les  voit,  .animés  d'un  sentiment 
vraiment  paternel,  se  faire  rendre  compte  du  placement  des 
enfans}  visiter  périodiquement  eux-mêmes  les  familles  aux* 
quelles  ils  sont  confiés;  surveiller,  avec  une  sollicitude  con-- 
stantQ  et  éclairée,  la  destinée  et  la  conduite  de  leurs  pupilles. 
£h  !  pourquoi  manqueraienl^Us,  après  l'avoir  acceptée,  à  la 
mission  qu'ils  ont  reçue?  qui  pourrait  prendre  un  intérêt  plus 
vif  au  sort  de  ces  innocentes  eréatures?  qui  serait  mieux  dis- 
posé à  les  servir,  mieux  placé  pour  en  connaître  les  besoins, 
plus  habitué  à  les  protéger?  Craint-on  qu'ils  n'aient  pas  la 
possibilité  de  s'acquitter  convenablement  des  obligations  de 
la  tutelle?  Un  e^Lemple  suffira  pour  rassurer  :  Tadminis^ 
tration  des  hospices  de  Paris  exerce  à  elle  seule  celte  tutelle, 
sur  près  de  20  mille  enfans;  ses  registres,  tenus  dans  un 
ordre  parfait,  attestent  qu'elle  est  exactement  informée  tous 
les  trois  mois  de  la  situation  de  chacun  de  ses  pupilles.  La 
feuille  d'information  qui  lui  est  envoyée,  revêtue  du  certificat 
de  l'autorité  locale,  montre  jusqu'à  quels  détails^  s'étend  sa  ^ 
prévoyance.  Comment  des  administrateurs,  qui  n'ont  à  exer- 
cer les  devoirs  de  la  tutelle  qu'envers  quelques  centaines 
de  pupilles  placés  à  une  bien  moindre  distance,  ne  pour- 
raient-ils remplir  les  mêmes  soins?  une  vive  et  paternelle 
affection  pour  les  pauvres  et  l'exercice  habituel  de  M  bienfai- 
sance sont  donc  la  meilleure  garantie  pour  raccomplissement 
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d'ane  fonetion  sead)lable«  El  radministratkm  des  ëtaibUâs^- 
mena  chariuibles  qu^eat-^elle  autre  chose  en  ellennâffle,  sinon 
«Be  véritable  tutelle  généralement  exercée  sur  rimpuisiaBce 
qui  natt  de  Tinfortune? 

Un  dernier  motif  est  allégué  pour  faire  réserver  an  gou- 
vernement la  tutelle  des  enfans  délaissés.  On  demande  quel 
moyen  d'action  f*este  au  gouvernement  pour  diriger  et  ami* 
liorer  ce  service,  si  la  puissance  paternelle  lui  est  rd^. 
On  peut  répondre  que  le  gouvernement  possède  iciy  comme 
dans  tous  les  éiablissemens  charitables,  les  moyens  d'action 
qui  lui  appartiennent  naturellement  $  ceux  qui  consisient 
dans  les  mesures  générales,  dans  rexercice  de  sa  suprématie, 
de  sa  surveillance  )  que  la  tutelle  est  réellement  exercée  en 
son  nom  et  sous  son  autorité,  par  des  administrations  qui  loi 
sont  soumises.  C'est  à  lui  de  régler,  de  prescrire,  de  se  faiee 
cbéir.  Mais  une  réponse  plus  saiisfeisante  naîtra,  nous  ai- 
mons à  Tespérer,  des  améliorations  qui  pourraient  être  intro- 
duites dans  les  rapports  entre  les  administrations  hospita- 
lières et  le  gouvernement  de  Fétat,  améliorations  qui  seront 
indiquées  par  la  suite. 

Du  reste,  quels  que  soient  le  zèle  et  la  vigilance  des  adffll^ 
nistrations  hospitalières,  quelles  que  soient  l'activité  et  Tintel' 
ligence  des  agens  qu'elles  emploient  pour  Tinspection  des 
enfans,  le  but  qui  a  été  indiqué  pour  Téducation  de  ces  pn- 
pilles  ne  pourra  être  véritablement  atteint,  si  on  ne  s'aide 
encore  d'un  autre  ordre  de  moyens.  Un  patronage  iocal 
permanent  peut  seul  remplir  les  vues  que  doivent  se  proposer 
les  administrations  hospitalières.  La  surveillance,  en  effet,  a 
besoin  d'être  continuée,  non-seulement  à  l'égard  de  l'enfant, 
mats  aussi  à  l'égard  de  la  nourrice,  de  la  familfQpù  il  est  placé, 
et  du  maître  qui  l'emploie.  A  chaque  instant,  l'enfantpeut  avoir 
besoin  d'appui  et  ceux  auxquels  il  est  confié,  de  conseils.  Les 
enfans  sont  ordinairement  placés  chez  des  gens  dénués  à-la-fols 
de  lumières  et  de  ressources;  comment  espérer  que  ceux-ci,  s'Ib 
ne  sont  guidés,  sauront  bien  comprendre  et  reinpllr  les  de- 


vQÎrs  d^  la  paterpité?  Le  patronage  relèvera  cç^i»  paiivi*fts  |ie- 
tits  iafortunéSy  de  l'espèce  d'abjection  on  ils  çont  lombes, 
leur  rendra  la  confiance  et  Tespérance.  Uadministratioa  hos-» 
pitalière  retrouvera  dans  les  patrons,  les  intentions  qui  Ta^ 
niment  elle-même)  elle  verra  p?ir  leurs  yeux,  pariera  par  leur 
bouche,  agirai  par  leur  orgànq,  £Ue  s'adressera  à  des  per-^ 
sonnes  aisées  et  cbaritables  qui  babitent  dans  le  eanton  du 
placement,  et,  autant  qu'il  se  peut,  dans  la  commune  m^me. 
En  supposant,  ce  qu'on  ne  saurait  croire,  qu'elle  ne  réussit 
pas  dans  ses  démarches  pour  obtenir  ce  bienveillant  cw-^ 
cours,  des  principaux  propriétaires,  elle  ^'adresserait  aun 
administrateurs  locaux  chargés  des  secours  publics,  auï 
maires^  aux  curés,  aux  instituteurs  et  institutrices,  »ux  mé^ 
decins,  aux  notaires  ;  cette  mis&ion  de  bonté  serait  çertaiiie^ 
ment  acceptée  par  l'un  d'entre  eux.  Kous  désirerions  y 
voir  appeler  des  particuliers  pris  parmi  les  principaux  pro^ 
priétaîreS)  d'abord  parce  que  ceux-ci  ont  plus  de  liberté, 
en/^nite  en  raison  des  avantage^  que  promet  le  patronage  da 
la  richesse  sur  la  pauvreté,  de  la  propriété  sur  1#  dénumeitf.. 

Nous  ne  qroyons  pouvoir  mioux  expliquer  Teisprit  dans» 
lequel  ce  patronage  pourrait  $trf^  institué»  qu'en  reproduisant 
ici  quelques  passages  d'une  instruction  adressée,  il  y  a  peu 
d'années  (1),  aux  patrons  ou  patrones,  par  l'administration 
lîQSpitaUère  de  Paris. 

a;  Disséminés  dans  des  villages,  loin  des  regarda  de  l'admi-^ 
(ç  nistration  qui  les  a  recueillis,  loin  des  regards  da  ses  ageoiSi 
«qui  ne  peuvent  être  partout  àr-la^fois,  les  enfans  délaisuéi 
ce  ont  besoin  de  trouver  sur  les  lieuxtuêmes  une  protectiou 
«c  bienveillante,  assidue,  active,  qui  wme  à  chaque  inttant 
a  leur  tenir  lieu  de  père  et  de  mère.  I^  conseil  général  de|. 
a  hospices  civiU  de  Paris  a  espéré  qu'il  trouverait  des  êm^ 
«,  as^ez  généreuses  pour  accepter  cette  belle  et  touchante  mis* 
«  sion  :  son  espoir  n'a  pas  été  trompé,  G'e^t  aveq  uu^  prç^ 

(t)  Instruction  du  %&  féf  ri^  1834. 

I 
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«  fonde  reconnaissance  que,  en  vons  désignant  pour  ce  noble 
(c  patronage  de  la  charité,  il  vous  transmet  sa  délégation,  il 
«  vous  associe  à  ses  devoirs.  Vous  vous  féliciterez  sans  doute 
«  de  vous  voir  ainsi  appelé  à  remplir  un  ministère  anssi  bien- 
<c  faisant,  et  d'être  chargé  d'une  fonction  qui,  par  les  fruits 
ce  que  vous  obtiendrez,  vous  promet  de  si  pures  jouissances. 

(c  Le  malheur  est  un  titre  au  respect  :  celui  dont  les  enfans 
tt  délaissés  ont  été  frappés  dès  leur  naissance  commande  de 
ce  justes  égards.  Cependant  leur  infortune  même  peut  les  ex- 
<c  poser  &  des  cruels  dédains  de  la  part  de  la  légèreté,  de  la 
«c  grossièreté  de  ceux  qui  les  entourent  ;  d'injustes  préven- 
a  tions  peuvent  s'attacher  à  eux,  et  peuvent  être  robjet  d'une 
a  sorte  de  défaveur  :  on  les  considère  trop  quelquefois  com- 
te me  des  étrangers.  Les  autres  enfans  quelquefois  sont  dis- 
cc  posés  à  s'éloigner  d'eux  et  les  regardent  d'un  œil  de  froi- 
(£  deur;  ils  peuvent  à  leur  tour,  en  se  voyant  ainsi  repoussés, 
a  se  sentir  humiliés  à  leurs  propres  yeux,  rougir  de  leur  si- 
a  tuatîon.  Cette  nouvelle  adversité  serait  pour  eux  plus  3- 
a  ^euse  encore  :  c'est  pour  la  prévenir  qu'a  été  en  partie 
«(institué  le  patronage  dont  vous  êtes  investi;  votre  protec- 
«  tion  doit  les  prémunir  contre  ces  fâcheuses  impressions, 
a  les  relever  dans  leur  propre  estime  comme  dans  celle  des 
(c  autres. 

ce  En  acceptant  vos  services,  nous  n'aurions  garde  d'abuser 
«  de  votre  bonté.  Nous  ne  vous  demandons  aucun  trayaii, 
a  aucune  fatigue;  nous  ne  prétendons  vous  laisser  supporter 
<c  aucune  responsabilité.  Un  regard  d'affection,  dirigé  habi- 
cc  tuellement  sur  notre  enfant  adoptif,  voilà  la  seule  coopéra*- 
ce  tion  que  nous  vous  demandions.  Plus  il  est  à  plaindre,  plos 
«t  vous  aimerez  à  lui  servir  d'appui  au  besoin  ;  et  pour  nous, 
<c  notre  sollicitude  sera  soulagée,  en  pensant  que  vous  nous 
«  remplacez  auprès  de  lui.  Veuillez  vous  considérer  comme 
«  un  gardien  placé  près  de  lui  par  la  Providence. 

a  Le  livret,  qui  est  reniis  pour  chaque  enfant  par  l'admi- 
«  nistration,  et  dont  nous  vous  prions  de  prendre  connais- 

^  f 


^ 


SUBTXIIiLJUTGE  ET  TUTBLLE  D^S  BNFAHS  TEOUVÂS.       j(S9 

«  sance,  vous  fournira  tous  les  renseignemens  que. vous  pou- 
k  vez  désirer  pour  vous  éclairer  dans  votre  surveillance.  Vous 
ce  y  trouverez  tous  les  dipils  relatifs  à  la  personne  de  Ten- 
«  fant;  vous  y  verrez,  àla  page  ^  les  devoirs  et  obligations 
ce  des  nourrices. 

ce  La  protection  que  nous  réclamons  de  vous  doit  étendre 
ce  son  influence  tutélaire  sur  Tenfant  qui  aura  le  bonheur  d'en 
ce  jouir,  depuis  le  moment  de  son  arrivée  jusqu'à  Tàge  de  sa 
ce  majorité  :  elle  Facc^ompagnera  dans  toutes  les  périodes  de 
ce  son  éducation.  Cette  protection  doit  aussi  s'étendre  jusque 
ce  sur  la  nourrice  et  sur  les  personnes  qui  se  chargeraient  de 
ce  l'enfant  pendant  sa  minorité,  lorsqu'elles  auraient  besoin  de 
«  votre  appui  ou  de  vos  conseils. 

<c  Elle  a  pour  objet  de  veiller  à  ce  que  Tenfant  obtienne,  et 
ce  au  moral  et  au  physique,  tous  les  soins  que  sollicite  sa  po- 
«c  sition. 

<c  Vos  yeux,  seront  ouverts  ^ur  la  santé  de  la  nourrice,  sur 
ce  celle  de  l'enfant,  sur  la  conduite  que  tiennent,  soit  la  nour- 
arice,  soit,  dans  un  âge  plus  avancé,  les  personnes  auprès 
ce  desquelles  il  est  placé;  sur  les  traitemens  qu'il  en  reçoit; 
ce  sur  ceux  qu'il  éprouve  de  la  part  des  autres  membres  de  la 
ce  famille  et  des  enfans  du  voisinage  avec  lesquels  il  peut  en- 
te trer  en  relation.  Vous  remarquerez  comment  l'enfant  est 
ce  vêtu,  nourri,  couché  ;  quelle  bienveillance  on  lui  témoigne: 
ce  vous  ne  négligerez  rien  pour  exciter  et  pour  entretenir  cette 
ce  bienveillance,  qui  sera  pour  lui  la  source  de  tous  les  autres 
a  avantages.  L'ii^térét  que  vous  prendrez  à  lui  sera  bien  pro- 
ce  pre  à  l'inspirer  à  chacun. 

ce  Lorsque  l'enfant  arrivera  à  l'âge  où  il  peut  commencer  à 
«  acquérir  quelque  instruction,  votre  sollicitude  vous  portera 
a  à  recommander  qu'il  soit  conduit  à  l'école,  et  à  encourager 
ce  ses  progrès  ;  elle  se  dirigera  ensuite  sur  son  instruction  reli- 
ce gieuse;  elle  l'accompagnera  encore  après  l'époque  delà  pre- 
ce  mière  communion,  pour  le  soutenir  pendant  les  a^ées  de 
.«  Tudolescencé;  elle  embrassera  tous  le$  intérêts  inAlux  de 
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«  son  éducation,  qui  sont  pour  lui  les  premiefô  intérêts  de  la 
«  vie.  Qu'il  n*ait  Jamais  ious  les  yeux  que  de  bons  exemples! 
«  qu'il  ne  contracte  que  de  bonn^  habitudes!  que  tous  les 
«c  dangers  de  corruption  soient  éloignés  de  lui  !  Un  éloge, 
<c  une  réprimande  sortis  de  voire  bouche,  auront  une  grande 
a  ei  heureuse  autorité,  soit  sur  l'enfàiit  lui-méttie,  soir  sur 
«  ceux  qui  rcniourent.  Ne  permeite?  pas  que  jamais  la  dore- 
«  té,  le  mépris,  en  lui  rappelant  le  malheur  de  sa  situation, 
«  viennent  encore  l'aggraver!  Arrétez-le  sur  la  pente  du  vlcéf; 
«  arrachec-le  au  péril  auquel  il  pouirrait  éire  exposé!  Soyâz 
«t  pour  lui  une  seconde  providence  !  De  tous  les  services  qilè 
€t  vous  pouvez  lui  rendre,  celui-là  est  le  plus  important;  de 
(c  toutes  les  obligations  que  nous  pouvons  contracter  eitvef^ 
<  vous,  la  pltts  douce  est  celle  que  vous  nous  imposerez,  en 
it  le  préservant  de  toute  influence  funeste,  en  le  préparant 
«  à  connaître  et  à  remplir  ses  devoirs.  S'il  devient  vertuett, 
«  comme  nous  devons  l'espérer,  sa  vie  un  Jour  sera  votre  plus 
a  belle  récompense. 

4L  Ces  pauvres  enfans  sont  ordinairement  confiés  à  des  p6^ 
«  sonnes  qui  sont  peu  eh  état  de  les  élever,  parce  qu'elleâ- 
«  mêmes  ont  reçu  peu  d'éducation.  C'est  essentiellement  pour 
«t  y  suppléer  que  l'administration  publique  recourt  à  vofre 
<t  patronage.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  tout  ensetiible  de 
«t  guider,  de  veiller  et  de  redresser  ces  personnes.  Vous 
«  ne  dédaignerez  pas  d'entretenir  vous-même  quelquefois  ces 
«petits  infortunés,  d'obtenir  leur  confiance  î  il  leur  suffira 
«  de  se  sentir  protégés  par  vous,  pour  être  armés  d'un  coû- 
«  rage  tout  nouveau  î  ils  supporteront  mieux  leur  destine^} 
«  ils  trouveront  auprès  de  vous  un  appui,  un  refttge  du  be- 
«  soin. 

«  Si  quelque  accident  venait  à  leur  enlever  siibiiement  te 

tt  personnes  auxquelles  ils  sont  confiées,  nous  osons  espérer 

«  de  votre  bonté  que  vous  chercheriez  à  leiw  procurer  inun^ 

<c  diaMpent  un  asile  provisoire. 

«  Uest  bien  entendu  que  l'adoiittistratioii  n'a  polflt  Tifid'*" 


». 


^A 


r 
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(c  crëtion  de  tous  appeler  à  faire  en  faveur  de  ces  enfaus  le 
a  plus  iéger  sacrifice,  ni  à  vous  imposer  pour  eux  auQun  em*'* 
ttbarrasy  aucune  gène.  Voir,  entendre,  conseiller,  enooura- 
«  ger,  voilà  tout  ce  qu'elle  sollicite  de  votre,  zèle. 

oL  En  même  temps  qu'il  vient  de  créer  les  fonctions  de  pa» 
«  tronage  dont  vous  êtes  investi,  le  conseil  général  des  hos^ 
<  pioes  de  Paris  a  institué  des  encoûragemens  et  des  réoom* 
«  penses,  soit  pour  le$  personnes  auxquelles  sont  confiés  les 
«  orphelins  et  les  enfans  délaissés,  soit  pour  ces  enfans  eux** 
«  mêmes.  C'est  essentiellement  d'après  votre  témoignage  ec 
«  sur  votre  proposition  que  ces  encoûragemens  et  ces  récom- 
a  penses  doivent  êire  décernés  et  gradués^  Bien  ne  serait  plus 
c  doux  pour  l'adminislration  que  d'avoir  de  fréquentes  occa- 
«  siens  de  les  accorder  $  cependant  vous  sentirez  que^  pour 
«  con^rver  leur  prix^  ils  ne  doivent  être  distribués  qu'avec 
«mesure  et  réserve,  et  doivent,  avant  tout,  être  bien  mérités  $ 
«  ils  ne  doivent  être  donnés  qu'aux  personnes  qui  ont  fait  au 
«  bien-être  des  enfans  confiés  à  leurs  soins  des  sacrifices 
«  notables  y  qui  ont  réussi  ou  à  sauver  la  vie  de  ces  enfans  de 
a  quelques  périls,  oU  à  en  faire  d'excellens  sujets)  et. aux  en- 
a  fans  qui,  répondant  pleinement  à  notre  attente,  auraient 
et  fait  des  progrès  remarquables  dans  la  carrière  de  l'instruc- 
a  tion,  du  travail,  et  surtout  dans  la  pratique  du  bien«  » 

A  ces  directions  générales,  radministi*atioii  joint  quelques 
recommandations  spéciales  pour  les  garçons  et  pour  les  filles. 

Relativement  aux  garçons  elle  s'exprime  ainsi  r  «  C'est 
ft  avec  une  vraie  satisfaction  que  nous  voyons  ces  enfans  rep- 
lie ter  attachés  aux  cultivateurs  chez  lesquels  ils  ont  été  mis 
«  en  noui'rice ,  et  auprès  desquels  ils  ont  passé  leurs  plus 
a  jeunes  années.  Cette  espèce  d'adoption  nous  donne  une  douce 
«  sécurité,  en  même  temps  qu'elle  commande  notre  reoon« 
«c  naissance;  elle  rend  à  ces  enfans  une  famille,  et  de nom^ 
*  breux  exemples  nous  prouvent  chaque  jour  qu'ils  peuvent, 
«  dans  ces  familles,  retrouver  toutes  les  affections  qu'ils  eu»- 
«  sent  pu  espérer  dans  la  leur  propre.  Vous  rendrei  dotm  un 
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ce  service  essentiel  aux  jeunes  gàrçoas,  si,  par  vos  conseils  et 
ce  par  votre  intervention,  vous  pouvez  concourir  à  les  faire 
«  conserver  dans  les  maisons  des  cultivateurs  qui  les  ont  re- 
«  çus.  Si,  cependant,  il  est  nécessaire  de  chercher  pour  eux  à 
a  12  ans  une  nouvelle  situation,  le  moment  où  il  s'agira  de 
ft  faire  pour  eux  le  choix  d'un  placement  et  celui  d'une  pro- 
ce  fession  exigera  une  attention  et  une  sollicitude  toute  parti- 
a  culièr^,  parce  qu'il  est  celui  qui  influe  le  plus  sur  leur 
«  avenir.  Nous  osons  espérer  que  vous  ïie  refuserez  à  M.  le 
ce  préposé  aucune  des  lumières  qui  doivent  le  guider  dans  le 
«  choix  du  meilleur  placement  ;  que  vous  aurez  la  bonté  de 
c£  lui  indiquer  les  personnes  qui  peuvent  mériter  notre  con- 
cc  fiance,  de  lui  donner  votre  opinion  confidentielle  sur  un 
ce  choix  aussi  important  que  délicat,  afin  que,  si  l*enfant 
m  quitte  la  maison  où  il  a  été  nourri,  il  n'entre  que  dans  une 
«famille  honnête,  ayant  des  ressources  suffisantes,  capable 
ce  de  lui  donner  une  bonne  éducation  et  de  lui  procurer  un 
a  état.  Il  est  à  désirer  que  cet  é(at  soit  ep  rapport  avec  ses 
ce  dispositions,  ses  facultés^  et  conforme  à  ses  vrais  intérêts.  » 

Enfin,  relativement  aux  filles,  radministration  donne  les 
directions  suivantes: 

<c  Si  les  jeunes  filles  sorties  delà  classe  des  enfans  délaissés 
<c  venaient  malheureusement  à  courir  le  danger  de  quelques 
ce  séductions,  l'expérience  a  fait  reconnaître  que  la  cause 
ce  de  ces  égàremens  était  ou  dans  la  fatale  influence  des  per- 
ce sonnés  auprès  desquelles  elles  avaient  été  placées,  ou  dans 
ce  l'état  d'abandon  dans  lequel  elles  s'étaient  accidentellemeni 
ce  trouvées.  Le  bienfaisant  patronage  dont  vous  êtes  revêtue 
ce  concourra  à  les  garantir  de  ce  double  péril.  Vous  nous 
ce  épargnerez  à  tout  prix  la  douleur  de  voir  nos  enfans  exposés 
<c  au  souffle  de  la  corruption,  aux  entraînemens  des  mauvais 
<c  exemples,  à  l'abus  que  peuvent  faire,  de  leurs  rapports  avec 
ce  eux,  les  personneâauxquelles  elles  sontremises.  YoussB^ezla 
<c  protectrice  de  leur  innocence  !  Vous  leur  conserverez,  an  sein 
tf  delà  pauvreté,  le  trésor  ûe^  bannes  moeurs I  Dès  que  vous 
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«  découvrirez  paur  elles  le  commencement  d'un  danger,  veuil- 
<K  liez  y  remédier,  sHl  se  peut,  par  vos  averlis&emens  ;  et,  s*il 
«  est  nécessaire,  les  faire  changer  de  situation. 

<ic  La  position  des  jeunes  filles  frappées  à-la-fois  par  le  mal- 
«  heur  de  l'indigence,  et  par  celui  de  l'abandon,  les  expose 
<!c  plus  particulièrement  à  des  dangers  de  plusieurs  genres.  Il 
((  est  plus  diflScile  de  leur  procurer  une  profession  qui  leur 
ce  offre  des  ressources  suffisantes;  il  est  plus  difficile  aussi  de 
<c  lear  trouver  une  situation  qui  réunisse  toutes  les  convenan- 
ce ces  et  offre  toutesles  garanties:  elles  ont  donc  un  besoin  tout 
<c  spécial  d'être  dirigées,  protégées,  soit  pendant  le  cours  de 
a  leur  éducation,  soit  au  moment  où  elles  sont  placées.  Moins 
<c  propres  aux  grandes  fatigues  des  travaux  agricoles,  il  est 
«  nécessaire  qu'elles  apprennent  les  travaux  de  l'aiguille, 
«  qu'elles  s'insrruisent  dans  tous  les  détails  du  ménage  et 
ce  des  soins  domestiques  de  la  vie  ordinaire  dans  les  cam- 
«pagnes.» 

fAETiCLE  vn. 

Des  dépenses. 

Nous  finissons  ces  recherches  par  la  question  qui,  le  plus 
souvent,  en  a  été  l'occasion  première  et  le  point  de  départ. 
Mais,  à  nos  yeux,  la  question  économique  est  subordonnée  à 
la  qtfëstion  morale,  et  l'on  ne  peut  s'occuper  utilement  des 
dépenses  qu'après  s'être  fait  une  idée  juste  de  l'emploi  au* 
quel  elles  doivent  être  affectées. 

En  France,  on  s'est  beaucoup  récrié  sur  l'accroissement 
progressif  des  dépenses  auxquelles  donne  lieu  le  service  des 
enfans  trouvés  :  en  effet,  leur  montant,  qui,  en  1811,  était 
calculé  à  U  millions,  s'est  trouvé  porté  en  1830  à  la  somme 
énorme  de  près  de  10' millions,  et  elle  a  continu^  à  s'accrottfe, 
en  1831  et  1832.  Les  mesures  employées  par  l'administra- 
tion publique,  vers  cette  époque,  et  dont  il  a  été  rend 
compte  plus  haut,  «n  diminuant  le  nombre  des  enfans  qui 


»» 
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sont  à  la  charge  dés  hospices^  ont  rédnit  graduellement  la 
dépense  «  En  18d&,  Téconomie  obtenue  était  déjà  de  près  de  3 
millions.  Cette  économie  a  porté  principalement  anr  les  mois 
de  nourrice  et  les  pensions  des  enfans  sevrés*  (1) 

Ces  aceroissemens  et  ces  diminutions  n'ont  pas  d'aiUenrs 
suivi  à  beaucoup  près  la  même  marcbe  dans  les  dlfférens  dé^ 
parteniens  du  royaume.  Il  en  est  où  la  dépense  est  restée  à^ 
peu^près  stationnaire  ;  il  en  est  où  elle  a  diminué^  dès  18^7  et 
1828 1  il  en  est  où  elle  a  continué  d'augmenter  même  de*» 
pois  l882é  II  en  est  où  raugmentation  a  été  yraiment  pro* 
digleuse  :  où,  en  dix  ans,  elle  a  été  de  moitié  en  susi  il  en  est 
par  conséquent  où  Téconomie  obtenue  a  été  aussi  beaucoup 
plus  considérable^  Elle  s'el^t  élevée  dans  quelques^nna  Jus» 
qu'à  la  moitié  -et  mâme  atix  d/d*"*  Presque  tous  les  départe^ 
mens,  où  cette  économie  a  été  obtenue^  appartiennent  à  la  oa* 
tégorîe  de  ceux  où  les  tours  otft  été.soit  réduits,  soit  même 
supprimés.  Il  en  est,  cependant,  plusieurs  dans  cette  çaté* 
gorie,  où  les  dépenses  ont,  au  contraire,  continué  de  s'accroî- 
tre (2).  Mais  la  réduction  ou  la  suppression  des  tours  sont 
une  mesure  trop  récente,  pour  que  ses  effets  aient  pu  se  pro- 
duire déjà  d'une  manière  très  sensible. 


f*  (l)  Voyez  le  rapport  du  ministre  de  Vmtérieur^  sur  les  hôpitaux,  etc», 
d'avril  1837,  pages  46  et  58.       > 

la  moyenbe  des  mois  dé  noui*ric6  et  {tensions  pendant  Une  {lériode  décêti- 
nule,  de  1824  à  183a«  tt  été  de. ..  «  <.  ^  .<  i  *....<«<».;  f.  6j818,a11 
Cette  dépense  ne  s'est  élevée  en  1834  qa'à%  .«•.«...».•».•       afS8aifi§S 

Diminution,. • 4 . .  4l6,976 

1  it,  ■  ■  ■ ,       '    Il 
La  moyenne  des  autres  dépenses  a  été  dé 064,290 

Elles  ont  été  en  1834^  de 1,054,709 


i^ta-i^i^kak 


Augmentation , . .  • ...••  .\  ...«.,  « 90,410 


=c 


(2)  Parmi  les  dépaftemens  qui  ont  obtenu  Técônomie  la  plus  senilbie  fi^- 

*  rent  :  les  Hautes  et  Basses- Alpes ,  FArriêge,  le  CAlvados^  la  llKate«*0«roaii«'« 

tel  GdtctattNovd|ltD<tf«tog&e,  le  0«ni  la  IAire4ofénoitfe»ltLo(|l9l|fl»' 
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Maïs,  on  ne  saurait  se  contenter  de  ce  coup-d'œll  général 
Jeté  sur  Tensemble.  Avant  de  hasarder  quelques  théories  plus 
ou  moins  spécieuses  sur  les  abusi  qui  pourraient  exister,  sur 
les  réformes  propres  à  arrêter  les  progrès  des  dépenses  et  à 
tes  ramener  dans  de  plus  étroites  limites,  quelques  cdnsidé^ 
rations  demandent  à  être  sérieusement  étudiées. 

Il  convient  d'abord  de  distinguer  dans  raccroissement  ou  la 
diminution  des  dépenses,  deux  ordres  d'élémeUs  :  celui  qui 
correspond  à  Taugm^ntation  oU  à  la  diminution  du  nombre 
des  enfaiis  ;  celui  qui  correspond  à  là  dépensé  ocoasionéé 
par  chaque  enfant. 

£n  appliquant  cette  décomposition  aux  onze  années  qui  se 
sont  écoulées  dé  182/i  à  1834,  on  trouve  que  la  dépense 
moyenne  pour  chaque  enfant  a  diminué  d'année  en  année  t 
de  80  fr.  93  centimes,  elle  est  descendue  à  %  fr.  81  centimes, 
c*est-à-dire  qu'elle  est  diminuée  d'un  dixième  environ  (1).  Il 


t  le  Pas-de-Calais,  le  Bas-Rhin,  la  Sarthe,  la  l§ômme,le'Var,  Vàucluse. 
1«  Bàs-Rhiti  â*a  pas  de  tôbrs;  lés  tours  n'ont  été  ni  supprîinés,  ni  réduits 
dam  la  Loire-Inférieure,  la  Sàrthe  et  Yaucluse.  Us  Font  été  dftns  tôUS  les 
utres< 

Parmi  les  départemens  où  la  dépense  a  le  plus  augmenté  figurent  :  l'Ain 9 
l'ÂlIier,  l'Ardèche,  les  Bouches-du-Rhone,  la  Charente,  Ja  Charente-Inférieure, 
l'Isère,  la  Loire,  le  Loiret,  le  Puy-de-Dôme,  le  Rhône,  la  Seine-Inférieure, 
la  Vendée.  Les  2  premiers,  le  4",  le  6®,  le  6*,  le  8®,  le  0®,  sont  du  nombi-e  de 
<^  qui  otit  VU  réduire  ou  supprimer  leurs  tours* 
(1)  En  182*4. 4..     83f.  03C. 

1826.. «.  83  61 

1826....  83  02 

1627....  82  92 

1828....  8d  63 

1829....  81  91 

1880. é..  81  22 

1831«...  81  02 

1832....  80  16 

1833....  80  31 

1834....     76     93 
Voyez Ifl rapport  précité,  page  47 r 
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y  a  même  des  départemens  où  la  diminution  a  été  beaucoup 
plus  sensible.  Dans  le  département  de  la  Seine,  la  dépense  a 
été  réduite  de  119  fr.  82  centimes,  à  85  fr.  64  centimes,  c'est- 
à-dire  d'environ  1/3.. 

Cette  réduction,  dans  la  dépense  moyenne  pour  chaque 
enfant,  s'explique  par  deux  causes  également  satisfaisantes. 

D'une  part,  le  service  a  éprouvé,  dans  un  grand  nombre 
d'hospices,  de  notables  améliorations. 

De  l'autre,  la  vie  moyenne  des  enfans  a  été  notablement 
prolongée;  le  prix  de  pension  payé  pour  chaque  enfant  dimi- 
nuant,'d'année  en  année,  depuis  le  premier  jour  de  la  vie,  les 
enfans  qui  coûtent  le  moins,  ou  même  qui  ne  coûtent  pins 
rien,  forment  une  portion  plus  considérable  du  nombre  total, 
et  dès-lors  la  moyenne  de  dépense  individuelle,  établie  snr  ce 
nombre  total,  se  trouve  affaiblie. 

L'accroissement  de  l'ensemble  des  dépenses  a  donc  été 
essentiellement  le  résultat  de  l'accroissement  du  nombre  des 
enfans  élevés  aux  frais  des  hospices. 

Mais  il  faut  se  réporter  ici  à  une  distinction  qui  a  déjà  été 
indiquée,  et  qui  est  d'un  grand  intérêt. 

L'accroissement  du  nombre  d'enfansà  la  charge  des  hosr 
pices,  peut  provenir  ou  de  ce  qu'il  y  a  plus  d'admissions,  on 
de  ce  que  les  enfans  admis  vivent  pliis  long-temps.  Or,  nous 
avons  vu  que,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  nombre 
des  admissions  diminue,  tandis  que  la  vie  des  enfans  ad|iis 
se  prolonge  d'une  manière  très  remarquable. 

L'accroissement  des  dépenses,  qui  proviendrait  de  Taccrois- 
sèment  des  admissions,  trouvcfra  son  remède  naturel  dans  les 
mesures  qui  auront  pour  objet  de  prévenir  les  admissions 
abusives.    ' 

Si,  lorsque  ces  abus  sont  prévenus  ou  réprimés,  la  dépense 
augmente,  c'est  qu'elle  représente  une  prolongation  dans  U 
vie  des  enfans  admis;  loin  d'être  un  abus,  elle  atteste  famé- 
lioration  la  plus  essentielle  dans  le  service;  loin  de  la  déplo- 
rer, nous  devons  nous  en  réjouir. 


•* 
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Cette  proposition  exciterait-elle  quelque  scandale,  parmi 
les  zélés  promoteurs  de  Téconomie  dans  les  dépenses  publi- 
ques, parmi  ceux  qui  ne  voient  que  des  chiffres  dans  les  in- 
stitutions sociales?  Mais  alors,  nous  leur  demanderions  dans 
quel  but  est  donc*  instituée  Thospitalité  accordée  aux  enfans 
délaissés,  si  ce  n'est  pour  leur  conserver  l'existence,  et  pour 
préparer  à  la  société  des  sujets  utiles  ?  A  quoi  servirait  une 
dépense  plus|modique,  si  les  neuf  dixièmes  de  ces  malheureux 
enfans  périssaient,  comme  autrefois,  faute  de  soins  suffisans? 
Les  sauver  des  périls  qui  menacent  leur  vie  au  berceau,  est 
une  œuvre  d'humanité  qui  n'est  pas  subordonnée  au  calcul 
de  quelques  francs,  s'ils  sont  nécessaires.  Prolonger  leur  vie 
jusqu'à  l'âge  où,  par  leur  travail,  ils  deviendront  des  instru- 
mens  de  production,  c'est  faire  une  dépense  productive.  Aussi 
long-temps  que  les  dépenses  faîtes  n'excéderont  pas  les  con- 
ditions indisj^nsables  pour  satisfaire  à  ce  double  but,  les 
unes  seront  commandées  par  des  considérations  morales  im- 
périeuses pour  la  société;  les  autres  seront  justifiées  par  les 
maximes  d'une  économie  bien  entendue. 
|La  véritable  économie  consiste  donc,  en  définitive,  dans  un 
mode  d'admission  qui  prévienne  les  abus. 

Lemode  d'admission  moyennant  pension,  qui  est  pratiqué 
en  Allemagne,  s'il  était  adopté  dans  les  contrées  où  existent 
de  nombreux  hospices  d'enfans  trouvés,  contribuerait  à  dimi- 
nuer les  frais  qui  sont  acquittés  par  les  caisses  publiques,  en 
même  temps  qu'Une  ferait  qu'exiger  une  indemnité  équitable. 

Il  est  juste  que  les  communes  contribuent,  pour  une  part 
du  moins,  aux  firaîs  occasionés  par  les  enfans  abandonnés  qui 
leur  appartiennent.  Car,  pour  ceux-ci,  on  connaît  le  lieu  de 
la  naissance  des  enfans,  le  domicile  des  parens.  Il  est  utile 
quêtes  communes  soient  intéressées  à  prévenir  les  abandons, 
par  un  bon  système  de  secours  à  domicile^  et  par  les  autres 
mesures  que  peut  concerter  une  administration  sage  et  pré- 
voyante. 

L'origine  des  enfans  trouvés  étant  inconnue,  on  ne  peut 


# 
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avec  équité  répartir  sur  lei»  eoinmimes  1^3  dépenses  quHls  oc- 
casionnent. Les  mettre  entièrement  à  la  charge  de  celle  où  ils 
sont  déposés,  ce  serait  la  faire  contribuer  pour  des  enfant 
dont  une  partie  lui  est  étrangère.  Cependant,  lorsque  les  hos- 
pices dépositaires  sont  situés  dans  de  grandes  villeS|  comme  il 
arrive  le  plus  souvent,  il  est  présumable  qu'un  nombre  consi^ 
dérable  d*enfans  déposés  appartiennent  à  ces  villes;  i^ 
lors,  il  est  juste  et  utile  qu'elles  concourent  à  une  portion  i^ 
la  dépense» 

he  surplus  doit  être  à  la  charge  de  la  province  ou  du  dépar* 
tement,  soit  parce  que  (es  enfans  trouvés  sont  présumés  pro* 
li^nif  presque  tous  de  cette  circonscription  territoriale,  soit 
parce  que  la  province  ou  le  département  doivent  venir  au  ^ 
cours  des  communes,  pour  les  frais  relatifs  aux  enfans  aban- 
donnés, en  cas  d'insufiisance  de  leurs  ressources  t  yadnainis* 
tration  looal^^  a  plus  de  moyens  pour  découvrir  le$  abw 
aui(  quels  ce  servioe  peut  donner  Ueu,  et  poui^emédier,  il 
est  bon  qu'elle  soit  constamment  excitée  à  les  rechercher, 

On  se  demande  si,  en  remontant  à  Tune  des  causes  qui  in» 
fluent  dime  panière  plus  m  vqqée  sur  le  délaisse^m  des  en- 
fans,  le  législateur  ne  serait  pas  conduit  k  établir  quelque 
taxes  sur  la  naissance  des  enfans  illégitimes,  à  Irapper  de  cer- 
taines amendes  les  parens,  qui  se  rendraient  coupables  de 
délits  relatifs  à  l'abandon  ;  ces  produits  pourraient  compenser 
d'autant  les  dépenses  du  servicp  des  enfans  délaissée* 

En  définitive,  la  question  financière  ne  saurait  ici  se  sépt^* 
rer  de  la  question  morale,  L'amélioration  des  mcnurs  publi- 
ques est  le  moyen  le  plus  certain,  comme  le  plus  efficace  d« 
diminuer,  avec  le  nombre  des  enfans  trouvés  et  abandonnée, 
la  dépense  qu'exigent  l'hospitalité  qui  leur  est  accordée  et  V^^ 
ducation  qu'ils  reçoivent.  £n  attendant  que  cette  condition  soi! 
remplie,  c'est  une  dépense  utile,  nécessaire,  qne  celle  qui 
sauve  ces  enfans,  qui  sert  à  en  former  d'honnét^^  genSs  dev 
sujets  laborieux,  et  à  leur  rendre  la  vie  de  famille. 
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CHAPITRE  X. 

9^9  mftîtiilûm^  pré«enr«tripe8  etk  'faveur  de  «piel^en  aotref  eliipsef 

4'e|Jaiis  et  d'adolescens» 


ARTICLE  !•'; 

(^iykmtHfn  des  a^fans  tf  des  adoUwm  auxqutU  ces  hstiMiens  sont 

destinées^ 


Us  orphelins,  )e»  enfdQs  trouyéis  et  abandonnés  ne  sont 
paft  tes  seuU  qui  i&e  trouvent  privés  de  protection,  et  par  là  ex^ 
posé^  à  d^  graves  datfg^rs.  Des  adolesqens  même  peuvent 
avoir  besoin  d'un  appui  qui  les  présierve  à-l%^fai3  do  rindî"* 
ipce,  de  l'ignorance  et  du  vice, 

Un  enD^ntf  un  adolescent,  dont  les  parens  vivent  encor^i 
sont  connus  et  avoués,  peut  quelquefois  être  aussi  à  plaindi*6 
que  l'orphelin»  sa  situation  peut  mém§  être  à  quelques  égurds 
plus  gravement  compromise.  Ici,  il  s'agira  moin^  san«  dout^ 
da  conserver  leurs  joyirs  que  leurs  moeurs  ^  cependant  en  ve*» 
ma  à  leur  secours,  on  réunira  ce  double  bienfait!  on  leur 
rendra  surtout  up  avenir;  on  servira  Tintérét  de  la  sociétét 
aa^nt  que  leurs  intérêts  propres* 

En  AUen^agne,  on  a  caractérisé  cette  catégorie  d'enfant  ou 
4'adolescens,  par  la  dénomination  d'orphelins  mora^of. 

Elle  se  divise  en  trois  classes  principales  ; 

L»  première  comprend  les  enfans  et  les  adolescens,  dont  la 

situation  invoque  seulement  une  assistance  momentanée.  T^fe 
sont  ceux  dont  les  parens  sont  absens,  malades  dans  les  bê- 
pitauxj  tels  sont  aussi  les  enfans  des  d^tonus  en  préventiop 
on  par  suite  d'une  condamnation,  ù  la  doteotion  »'§st  que  d# 
eonrtâ  durée* 
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La  seconde  classe  comprend  les  enfons  et  les  adolescens, 
dont  les  parens  sont  condamnés  à  une  longue  captmté  ou 
bannis,  et  ceux  qui,  dans  leur  famille,  seraient  exposés  à  la 
contagion  des  plus  funestes  désordres. 

Enfin,  une  troisième  classe  comprend  ceux  dont  les  parens, 
négligeant  complètement  les  devoirs  de  la  paternité,  laissent 
leurs  enfans  livrés  à  eux-mêmes,  végétans  dans  roisiveté, 
errans  au  hasard;  ou  même  quelques  enfans  légitimes,  que 
leurs  parens  ne  peuvent  conserver  auprès  d'eux,  à  cause  d'une 
profession  qui  ne  leur  permet  pas  d'avoir  de  domicile,  et  qui 
ne  peuvent  les  confier  à  d'autres  mains,  à  raison  d'one  pau- 
vreté qui  ne  leur  permet  pas  de  payer  à  cet  effet  une  pension. 

Lecicirconstanees,  qui  rendent  l'assistance  nécessaire  à  ces 
trois  classes  d'enfans,  peuvent  survenir  pour  eux  à  tout  âge, 
depuis  le  berceau  jusqu'à  l'époque  où  ils  peuvent  se  conduire 
et  se  suffire  à  eux-mêmes.  Toutefois  c'est  ordinairement 
vers  rage  de  six  à  douze  ans  que  commence  pour  eux  le 
péril,  qui  naît  de  la  corruption  de  leurs  parens,  et  qu'il 
devient  essentiel  de  les  soustraire  à  une  atmosphère  émpoi- 
ftonnée. 

Quelquefois,  ils  sont  recueillis  par  l'autorité  de  la  police  lo- 
cale; quelquefois  ils  sont  désignés  par  l'administration  des 
secours  à  domicile;  quelquefois  ils  sont  découverts  et  sauvés 
par  la  bienfaisance  privée;  souvent  ils  excitent  la  sollici- 
tude des  associations  religieuses.  En  certains  pays,  dans 
le  royaume  de  Wurtemberg,  par  exemple,  la  législation 
veille  à  ce  que  les  enfans,  quittant  Técole,  ne  restent  pas  aban- 
donnés à  eux-mêmes,  et  à  ce  qu'il  soit  suppléé  à  l'imp^»" 
sance  ou  à  la  négligence  de  leurs  parens,  pour  continuer  leur 
éducation,  à  cette  époque  si  décisive  pour  la  suite  entière  de 
la  vie. 

Les  diverses  classes  d'enfans  qui  viennent  d'être  indiquées, 
sont  quelquefois  confondues  avec  les  enfans  trouvés  et  aban- 
donnés, quelquefois  même  avec  les  orphelins.  Il  importe  ce* 
pendant  de  les  en  distinguer,  comme  nous  l'avons  déjà  reola^ 
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que  (1);  car,  leur  éducation  demande  des  précautions  spécia- 
les, et  doit  être  dirigée  par  des  règles  conformes  aux  besoins 
de  la  situation  où  ils  sont  placés.  La  réformatîoa  et  raméiio- 
ration  des  mœurs  est  le  but  essentiel  de  cette  éducation. 

Parmi,  les  enfans  et  les  adolescens  en  faveur  desquels  ces 
institutions  ont  été  conçues,  les  uns  ont  seulement  besoin  d'un 
asile  où  ils  puissent  être  abrités  passagèrement.  Ils  sont  re- 
çus en  dépôt.  .       v 

D'autres  ont  déjà  respiré ,  au  seib  de  leurs  familles,  Tair 
contagieux  de- la  dépravation;  ils  ont  contracté  le  germe  des 
vices  ;  ils  ont  besoin  d'être  purifiés,  réformés.  Us  sont  reçus 
dans  un  lazaret. 

Pour  d'autres,  enfin,  il  suffît  de  suppléer  au  défaut  des  ^ 
moyens  des  parens,  sans  rompre  les  liens  de  famille. 

ARTICI.E  II. 

Aperçus  histpricfues, 

Italie. 

I 

L'idée  d'instituer  des  établissemens-  spéciaux  pour  les  en- 
fans  et  les  adolescens  qui  n'appartiennent  ni  aux  orphelins,  ni 
aux  enfans  trouvés,  et  qui  cependant  ne  peuvent  être  élevés 
par  leurs  propres  familles,  s'est  réalisée  seulement  dans  les 
temps  modernes;  elle  ne  pouvait  guère  se  reproduire  qu'après 
l'abolition  du  servage  féodal,  et  lorsque  l'administration  pu- 
blique commençait  à  régler  le  régime  de  la  police. , 

Ce  genre  d'établissemens  s'est  fort  multiplié  en  Italie  depuis 
le  xvi^  siècle,  et  Rome  encore  «n  a  donné  l'exemple.  Ils  y  sont 
généralement  désignés  soùs  le  nom  de  conservatoires^  de 
maisons  de  refuge,  de  ritiri.  Ils  ont  été  surtout  destinés  à 
recevoir  de  jeunes  filles ,  parce  que,  pour  elles,  les  dangers 
étaient  plus  nombreux,  les  ressources  plus  faibles.  Aussi  lé 

(1)  Toyez  ci-devant,  ehap.  m,  article  2,  p»  112, 

II.  '26  ^'  ^ 
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premier  qui  s'ouvrit,  si  nous  ne  nous  trompons^  dani  la  capw 
Ule  du  monde  chrétien,  fut  fondé  pour  les  fille»  dont  les 
mères  étaient  livrées  au  désordre.  Une  coDgrégation  d'hom- 
mes bienfaisans,  formée  ,  en  1543,  par  saint  Philippe  et 
saint  Ignace,  et  qui  s'attachait  à  sauver  ces  filles  de  la  séduc- 
tion, leur  ûflrit  un  refuge  dans  le  conservatoire  de  iSa»n/0* 
Catheriue-deê'Cordierg;  dès  l'année  1600,  ce  con&erva- 
vatoire  comptait  déjà  160  jeunes  personnes  dans  son  seia. 
Aujourd'hui  les  conditions  d'admission  sont  changées}  on  a'y 
admet  que  des  filles  pauvres  et  orphelines. 

Un  simple  instituteur ,  Jean-Léonard  Ceruso ,  recîieillait 
dans  Içs  rues  de  Bome,  pendant  l'hiver  de  1582,  les  enfaos 
errans,  leur  donnait  l'instruction,  les  hébergeait  dans  quel- 
ques chambres  louées  à  cet  effet;  ils  les  employait  aussi  à 
nettoyer  les  rues,  et  recevait  pour  eux  les  dons  des  mar- 
chands en  boutiques  (l).  Cet  institut,  qu'il  soutint  jusqu'à  sa 
mort ,  a  été  continué  ensuite  par  l'administration  pontificale, 
et  réuni  plus  tard,  dans  le  vsisie  hospice  apostolique  de 
Saint-Michel,  aux  jeunes  enfans  dont  prenait  soin  Thomas 
Odescalchi,  l'un  des  modèles  de  la  charité  chrétienne.  Là, 
ces  enfans  sont  élevés  par  les  pères  des  écoles  pies;  ils 
s'exercent  à  l'apprentissage  des  professions  utiibs.  Us  for- 
nient  une  division  distincte  de  cet  établissement  monumental. 

Ceruso  commença  aussi  une  oeuvre  semblable  en  faveur  des 
jeunes  filles;  en  se  développant  elle  est  devenue  le  conserva" 
ioive  àe  Sainte^Euphemie, 

£n  1650,  une  dame  charitable,  aidée  par  là  duchesse  de 
Latera,  prit  soin  à  son  tour  des  petites  filles  qui  erraient  eu 
oiendiaut  et  en  chanunt  dans  les  rues  de  Rome.  De  là  est  né 
le  conservatoire  dit  des  mendiantes,  que  dota  bientôt  après 

(1>  s»  CtmiQô  de  Leilil  donnait  à  Jeân-Léonard  Geraid  le  titre  de  prééi- 
çtOcur  muetf  à  raisOii  ô%  reaseigneneat  que  Tépttadaieiit  In  exemples  àt  si 
Tie«  Elle  a  été  publiée  à  Rome,  en  1834,  parle  P.  MaroeUo  MAOïio.  LfpM* 
pie  de  Rome  donnait  à  Ceruso  et  à  ses  eufans  adoptifs,  par  plaisanterie,  le  noiA 
de  lettres,  parce  qu'il  enseignait  la  grammaire. 
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le  vice-gérant,  Ascanio  Bivaldi(i),  et  qui  est  situé  près  du 
Cûlysée,  dans  rancien  palais  du  cardinal  Pio.  Les  élèves  d^ 
rinstitut  y  passent  le  reste  de  leurs  jours,  quand  elles  sont  at- 
teintes d'infirmités  incurables. 

fondé  en  1684,  par  un  prêtre  zélé,  François  Papacetti,  le 
conservatoire  de  la  Divine  Providence  et  de  SainP-Pagcal 
est  le  plus  considérable,  parmi  ceux  de  Rome  qui  élèvent  de 
jeunes  filles;  il  en  a  renfermé  jusqu'à  200. 

La  même  destination  a  été  également  donnée  au  conserva- 
toire de  Saint- Clément  et  de  Saint- Crescentin,  fondé  par  le 
trésorier  de  Clément  XII,  Aldini;  au  conservatoire  Pie,  érigé 
en  1775;  à  celui  des  Trinitaires,  qui  date  du  pontificat  de 
Pie  VI  ;  à  celui  qui,  du  nom  de  son  fondateur  (2),  est  appelé 
Borromee;  à  celui  de  XAddolorata,  Le  prince  Balthazar  Odes- 
calchi,  créateur  de  ce  dernier,  commença  par  conduire  à  son 
propre  palais,  les  pauvres  petites  filles  qu'il  rencontrait  dans 
les  rues,  invoquant  la  pitié  publique.  (3) 

Dans  tous  ces  instituts,  les  jeunes  filles  sont  instruites  et  oc- 
cupées aux  ouvrages  de  leur  sexe.  Elles  n'en  sortent  que  pour 
se  marier  ou  prendre  le  Voile.  Souvent  elles  reçoivent  une  dot. 

Un  simple  artisan,  un  maçon,  pauvre  et  entièrement  illé- 
tré,  Jean  Borgi,  touché  de  voir  une  foule  d'enfans  divaguer 
dans  les  rues,  contractant  l'habitude  de  la  fainéantise  et  de 
l'indiscipline ,  les  rassembla  près  de  son  domicile.  Aidé  par 
quelques  aumônes,  illes  plaça  chez  des  ouvriers;  il  les  appelait 
ses  enfans,  et,  en  retour,  ils  l'appelaient  père  Jean^  d'où  est 
venu  le  nom  de  Tata  Giovani,  donné  au  conservatoire  de 
V Assomption;  Borgi  s'efforça  de  leur  procurer  une  instruction, 
dont  il  était  dépourvu  lui-même.  Le  gouvernement  pontifie^ 
a  maintenu  et  doté  cette  institution  qui,  maintenant,  date  d'un 
demi-siècle  (4).  Aujourd'hui  encore,  les  enfans  et  les  adoles- 


(1)  Ce  prélat  lui  légua  60,000  écus  romains. 

(2)  I/e  cardinal  Yitalien  Borromee. 

(a)  En  1616,  cet  institut  a  été  traasféré  sm*  le  mont  Ësquilin. 
(4)  Monsignor  Morickini  a  publié,  en  1830,  un  mémoire  intéresfant  fUr 

*  *  V'.26. 


404  SECONDE  PARTIE.   LITRE  I.  CHAF.  X. 

cens  vont  dans  la  ville,  travailler  pendant  le  jour,  chez,  des 
ouvriers  de  diverses  professions  ;  de  la  sorte,  ils  sont  mieux  à 
portée  de  choisir  rux-niémes  celle  qui  leur  convient.  Lç  pro- 
duit 4^  leur  travail  couvre  un  tiers  de  la  dépense  de  rétablis- 
sement; il  s'élève  jusqu'à  15  bajoques,  et  quelquefois  au-des- 
sus ;  quand  il  dépasse  cette  limite,  le  surplus  leur  est  laissé 
pour  leur  former  un  pécule  (1).  On  évalue,  terme  moyen,  à 
30  ou  ftO  écus  romains  environ,  par  tête ,  ce  que  conte  à  la 
maison  Tentretien  annuel  d'une  jeune  élève,  dans  les  conser* 
vatoirc^s  de  cette  capitale;  c^est  environ  45  à  50  centimes  par 
jour.  Le  produit  du  travail  couvrele  reste  de  la  dépense. 

Le^  enfans  des  deux  sexes,  momentanément  sans  asile, 
ceux  qui  vagabondent,  et  autres  du  même  genre^  sont  admis 
à  Naples  dans  l'immense  hospice  qui  porte  le  titre  de  Real 
Albergo  de  Poveri;  ils  y  sont  réunis  aux  orphelins;  les  ga^ 
çons  reçoivent  une  éducation  militaire  ^  et  un  grand  nombre 
d'entre  eux  entrent  ensuite  dans  l'armée.  A  tous,  du  res^, 
on  donne  une  éducation  élémentaire  assez  avancée  ;  ils  ap- 
prennent le  dessin,  et  sont  exercés  à  l'apprentissage  de  divers 
métiers.  Les  filles  sont  occupées  à  divers  genres  de  travani 
utiles,  se  nyirient  ensuite  ou  se  placent  comme  ouvrières. 

L'hospice  Bigallo,  à  Florence,  a  été  destiné,  par  Cosmel", 
aux  enfans  que  la  misère  de  leurs  parSns  laisse  sans  éduca- 
tion; la  Casa  pia  de  Saint-Philippe  de  Neri,  dans  la  même 
ville,  a  été  érigée,  en  1659,  pour  recueillir  les  enfans  errans 
dans  les  rues,  et  les  arracher  aux  dangers  qui  naissent  de 
l'oisiveté.  A  Fuligno,  une  autre  Casa  pia  y  ouverte  en  1800, 
rend  le  même  service  aiix  jeunes  filles. 
f.  Par  les  soins  d'un  ecclésiastique  (Çarlo  Botto),  un  refuge  a 
été  institué,  en  1815,.à  Bergame,  pour  les  enfans  en  danger 

cet  institut  et  sur  son  fondateur.  Une  notice  sur  le  même  sujet  a  été  ÏDieree 
dam  le  t.  3»  n*  2  du  Bulletin  de  la  société  des  établissemens  cliaritables,  p.  !•"• 
(1)  Ces  détails  sur  les  conservatoires  de  Kome  sont  empruntés  à  TouTTige 
déjà  cité  de  Monsignor  Morichini.  L'auteur  a  visité  Ini-mèioe  presque  tooi  ctf 
instituts. 
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de  se  perdre  ;  60  y  sont  élevés.  L'empereur  François  I^  a 
Yoolu  encourager  la  fondation,  honorer  le  fondateur,  et  a  fait 
pirésent  à  celui-ci  d'une  médaille  suspendue  à  une  chaîne 
d'or. 

La  Casa  del  soccorso  délie  virgini,  instituée  à  Turin  dès 
1695,  recueille  le%  jeunes  filles  pauvres  de  iU  ans,  qui  ne 
trouveraient  pas  dans  leurs  familles  des  garanties  suffisantes 
contre  le  danger  de  la  corruption.  UAtbergo  regio  di  virtu, 
dans  la  même  ville,  admet  150  jeunes  garçons  de  familles 
pauvres;  vaste  atelier,  il  leur  offre  l'apprentissage  d'une  foule 
de  méfîers,  et,  depuis  deux  siècles,  il  est  en  possession  de 
donner  au  Piémont,  les  ouvriers  les  plus  instruits,  les  plus 
estimables  et  les  plus  habiles. 

Voici  maintenant  une  pauvre  fille,  qui  n'avait  elle-même 
ni  parenSj,  ni  fortune,  mais  qui,  éprouvant  une  tendre  sympa- 
thie pour  le  malheur,  a  voulu  aider  ses  compagnes.  Huit 
établissemens  en  Piémont,  servant  de  refuge  aux  jeunes 
filles  de  13  à  20  ans ,  doivent  leur  naissance  à  la  persévé- 
rance de  son  dévoùment.  Rose  Govona  a  opéré  ce  prodige , 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier  ;  de  soii  nom,  les  diligentes 
élèves  sont  appelées  Rosines,  et  répondent  admirablement  à 
ses  intentions  et  à  ses  exemples,  par  leur  ardeur  pour  le  tra- 
vail, et  par  leur  excellente  conduite.  La  Regia  opéra  délie 
figlie  délie  Rosme,  dans,la  capitale,  en  contient  300  à  elle 
seule.  (1) 

(1  •  U  faut  lire  daas  la  relation  de  M.  Sacchi,  imprimée  à  Milau,  en  1836, 
quelle  admiration  lui  a  inspirée  la  yisite  quUl  a  faite  de  cet  institut. 

Voici  l'inscription  placée  sur  la  tombe  de  Rosa  Govona;  c'est  Thistoire  de 
sa  vie: 

Qui  glace 
Rosa  Govona  di  Mondovi ,  . 
che  délia  giovinezza  dedicatasi  a  Ùio, 
perla  di  luigloria  ' 
institut   e^esse 
'  m  patria ,  qui  c  in  alite  citta 

viiiri  di  ahbandonale  fanciullc 
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Un  grand  nombre  d'autres  reftiges,  soit  à  Turin,  soit  dans 
les  autres  villes  du  Piémont,  procurent  aussi  aux  jeunes  filles, 
une  bonne  éducation,  une  protection  qui  leur  manquerait 
dans  leurs  familles;  la  plupart  y  sont  élevées  gratuitement; 
quclques*-unes  paient  une  modique  pension;  la  pension,  poiir 
d'autres,  est  payée  soit  par  le  roi,  soit  par  des  bienfaiteurs 
particuliers.  Dans  le  nombre  de  ces  refuges ,  on  remarque  à 
Turin  celui  qui  porte  le  nom  de  Regia  opéra  délia  Prim- 
denza,  et  le  Rittro^  délie  Sapelline.  Un  refuge  spécial  est 
réservé  pour  les  filles  des  militaires  pauvres. 

VOpera  pi^  Cavalli  ^  à  Carmagnole;  les  hospices  de  la 
charité  h  Bène,  à  Bra,  à  Carîgnan,  à  Chierî,  à  Salaces;  le 
Royal  Allergo  di  S.  Croce,  à  Villa  Stellone  ;  Vhospiee  Cor 
sello,  à  Bivoli;  Vhôpital  des  Pauvres^  à  Bielle;  Vhôpital 
Royal  de  charité',  à  Pignerol;  là  Congrégation  de  charité,  à 
fancalieri;  les  œuvres  Migllavacca^  Isnardi,  Caissotti,  à 
.  Asti;  le  Ritiro  délie  figlie  Pericolanti,  à  Casai;  VOspizio 
délie  fanciulle  délia  Providenzay  à  Alba;  les  Ohlates  de 
Saint-Louis'de^Gonzague,  à  Mora;  les  Barraehines,  à 
Mondovi;  Vhospiee  de  Ceva;  Vhospiee  Royal  de  charité,  et  le 
Ritiro  délie  fanciulle,  à  Cherascp;  les  Rosines,  à  Saluées,  à 
Savigliano;  les/î/fe*  rf^  ilfarfV,  à  Chiavari;  le  conservatoire 
HOrlandi  Ferrarini,  à  Sarsane;  la  Providence,  à  Nice,- 
Vhospiee  d'Evian,  en  Savoie;  et  d'autres  encore,  qui  nous 
échappent  sans  doute,  répandent  les  mêmes  bienfaits  sur  lôs 


perfarti  servire  a  Dio 

eon  dar  loro  ottime  revoie 

per  cui  s'impiegano  nella  pieta^  e  nèi  lavori. 

Nel  suo  goiferno  di  annl  pîu  di  trenta 

diedê  proi^e  costanti 

d*  etimia  earita  e  d*  invitta  fortezza. 

Pflsso  air  etemo  riposa  el  di  28  fchraro 

l'ano  1776,  ddi^  eta  sua  60. 

Le  figUe  grate  alla  henefica  madré 

han  posto  questo  monumento. 
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tiifiins  des  deux  sexes,  dans  toutes  les  parties  ûvl  royaume,  et 
souvent  dans  desimpies  communes  rurales.  La  ville  de  GéneS} 
qni  se  distingue  entre  toutes,  par  la  magni&cence  de  ses  éta* 
blissemens,  dus  presque  tous  à  la  générosité  de  ses  plus  lUiis* 
Ires  citoyens,  montre,  avec  une  sorte  d'orgueil,  le  CansertHi'' 
foire  vulgairement  appelé  le  Brignole,  du  nom  du  fondateur; 
les  Ftesehittêg,  fondées  par  la  famille  Fieschi,  et  dont  le  se* 
jour  orné  de  colonnes ,  riche  de  marbres,  dans  le  plus  beau 
site,  entouré  de  jardins,  ressemble  plus  à  un  palais  qu^àun 
hospice;  les  Philippineê,  les  Mdééêê,  les  Interlaneê^  les 
Somntdêqtiêê^  les  Salsnennêê,  le^Comertfaiotrêê  àe  la  Pro- 
vidence, et  sept  ou  huit  autres  encore.  Presque  tous  ces  éta- 
bilssemens  sont  destinés  aux  jeunes  filles,  où  elles  y  sont  in*' 
stmites  avec  soin  ^appliquées  à  divers  ouvrages,  souvent  ensuite 
dotées,  et  quelquefois  conservées  pendant  leur  vie  entière(l). 

§  2. 

Allemagne  et  Suisse, 

L'Allemagne  et  la  Suisse  n'ont  pas  montré ,  pour  les  enfens 
qu'elles  appellent  les  orphelins  moraua^  une  moins  vive  sol- 
licitude,  que  pour  ceux  qui  sont  privés  d'un  père  et  d'une 
mère.  Une  classe  entière  d'établîssemens  spéciaux  leur  est 
censacrée;  elle  a  reçu  dans  ces  derniers  temps  un  développe- 
ment assez  étendu;  elle  remplace  en  partjle,  pour  omette  por- 
tion de  TEurope,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  la  fonc- 
tion que  remplissent  les  ho^ices  de  France  relativement  aux 
enfans  abandonnés.  Le  docteur  Haupt  (2),  le  docteur  Ju- 
llus  (S),  ont  donné  des  notices  sur  les  établissemens  destinés 

(1)  Ces  indications  sont  puisées  dans  Touvrage  publié,  en  1837,  par  le 
comte  Petit!  de  Koreto,  déjà  cité,  et  dans  le  mémoire  publié  à  Milan,  par 
M.  Saœhi,  en  1836. 

(2)  Dans  ses  diseotm  sur  l'étabtiflseiiièiit  4»  Qoedlinbourg. 

(3)  Ses  précieuses  Annales  publiées  i  Bedîn^  aotft  tnfiehid  dHm  ffittl 
Mnim  éê  BotiMB  tanUi^let. 
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aux  enfaDs  de  cette  classe  (i).  La  plupart  des.  sociétés  ou  des 
administrations  qui  les  dirigent,  publient  d'ailleurs  eUes-mè» 
mes  les  statuts  constitutifs  des  étabKssemens ,  et  les  comp- 
tes annuels  de  leurs  opérations. 

M.  Schmidlin,  en  traçant  un  tableau  systématique  desmat* 
sans  d'edueaticn  pour  les  en  fans  négliges,  qui  ont  été  éri> 
gées  dans  le  royaume  de  Wurten^berg^  avec  Fesprit  de  mé* 
tJbode  qui  caractérise  ses  écrits,  a  fait  de  cette  exposkion  un 
traité  complet  et  normal  sur  la  nature  même,  les  conditions 
et  les  règles  de  ces  institutions,  traité  d'autant  plus  utile,  qu'il 
est  un  résumé  d*une  longue  et  habile  expérience.  (2) 

Le  royaume  de  Wurtemberg  est  le  premier  qui  ait  en  effet 
généralisé  Tinstitution  dont  nous  nous  occupons  en.  ce  mo- 
ment, qui  l'ait  soumis  à  une  organisation  uniforme,  régu- 
lière, d'après  un  plan  d'ensemble.  Elle  en  est  redevable  à  cette 
généreuse  société  de  bienfaisance  dont  on  ne  peut  assez  louer 
les  travaux,  qui,  dans  ses  vues  élevées  sur  le  régime  des  se- 
cours publics  a  considéré  l'éducation  des  enfans  pauvres» 
comme  le  préservatif  le  plus  efficace  contre  l'indigence  et  la 
mendicité,  et  qui,  par  sa  propre  constitution  et  ses  corres- 
pondances, a  pu  imprimer  une  heureuse  harmonie  aux  éta- 
blissemens  disséminés  dans  le  pays  pour  les  conduire  au 
même  but.  Adoptées  par  le  gouvernement,  avec  la  juste  con- 
fiance qu'elle  en  obtient  toujours,  les  propositions  de  la  so- 
ciété ont  été  promptement  réalisées  et  couronnées  du  succès. 

Nous  ne  croyons  donc  pouvoir  mieux  faire  pour  donner  i 
connattre  la  forme  que  cette  institution  a  prise  en  AHemagne 
et  pour  en  offrir  un  modèle  digne  d'être  étudié,  que  de  re- 
produire une  rapide  et  fidèle  esquisse  de  la  création  que 
M.  Schmidiin  a  si  bien  décrite.  (3) 


(1)  Verwahrîoste  Kinder^  tel  est  le  nom  qu^ils  reçoivent  en  Allemagne. 
(3)  Die  OrtS'  und  Bezirks^Erziehungshœuser  Jûr  verwahrloste  Kinder  im 
Ko^nigrdchc  Wiirtemberg,  StutCgard,  1828. 

(3)  L'auteur  a  yisité  lui-même,  en  1833, 1835  et  1837 1  un  certain  nombre 
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Les  premières  maisons  ^'éducation  fondées  dans  cette  Tiié 
remontent  à  Tannée  1820.  Cest  eu  1823  que  le  système  a  été 
généralisé,  et  déjà  en  1832,  on  comptait  16  établissemens 
répartis  dans  les  principaux  cercles,  savoir  : . 


LIEUX  DESIGNES. 


Stuttgard.. 
Ellevengen. 


Gmund 
Uerrenberg. . 
Kirchheim  ^ . 
Komthal.  •  • . 
Kengelsaii . . . 
Ludwigsburg. 
Rottembourg. 
Schlotweise. . 
Stamiiiheîm. . 
Tiibingen. 


Tuttlingen. 


Ulm 
Wilhelmsdorf. 
TVinneDden. . 


Total. 


CONTENANT 

GABÇOKS.  FILLES. 


35 

20 

14 

6 

13 

36 

3 

9 

10 

18 

32 

30 
31 
16 
46 


333 


TOTAL. 


12 
18 
16 

4 

8 
34 

3 

7 
22 
18 
10 

7 
10 
26 
16 
32' 


260 


47 
47 
30 
10 
21 
70 
6 
16 
32 
36 
61 
12 
40 
66 
32 
78 


603 


POUVANT 

COXrTENIK. 


47 
60 
42 
28 
30' 
70 
6 
40 
32 
38 
61 
12 
70 
70 
30 
100 


716 


Ces  maisons  sont  destinées  à  recevoir  : 
r  Les  orphelins  soit  de  père  et  de  mère,  soit  de  père  ou  de 
mère  seulement  ; 

^  Les  enfans  naturels  qui  ne  peuvent  être  élevés  par  leurs 
parens; 

^^  Les  enfans  de  soldats  que  le  service  militaire  empêche 
de  pourvoir  à  Téducation  de  leurs  familles; 
A"*  Les  enfans  de  pauvres  pâtres,  ceux  des  journaliers  que 

N 

^  Qcf  établissemens,  et  se  £fiit  un  devoir  de  rendre  ici  un  sincère  témoignage 
w  laur  haute  utilité  et  de  l'exlBeUent  esprit  dans  lequel  ils  sont  dirigés. 


« 
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I«ur  profegsion  contraint  d'aller  chercher  de  remploi  hon  de 
leur  domicile  ; 

5^  Les  enfans  des  mendians,  des  vagabonds  ; 

6"*  Les  enfans  des  détenus  ; 

T  Les  orp*helins  moraux  dont  les  parens  vivent  encore, 
filais  qui,  par  une  coupable  indifférence,  ou  par  une  extrême 
oiîsère,  ne  prennent  aucun  soin  de  Tédûcation  de  leurs  en- 
Êins; 

8°  Les  autres  enfans  néglige»,  sous  les  rapports  physiques, 
intellectuels  et  mc^aux^  et  qui  pour  cette  cause  ont  besoia 
d'une  surveillance  particulière.  (1) 

On  ne  reçoit  d'abord,  dans  ces  maisons,  au  moment  ouelles 
prennent  naissance,  qu'un  fort  petit  nombre  de  sujets;  les  au- 
tres admissions  n*onl  lieu  ensuite  que  successivement,  de'ma- 
nière  à  ce  que  les  premiers  admis  destinés  à  former  un  noyau, 
aient  déjà  contracté  d'assez  bonnes  habitudes  pour  pouvoir 
servir  de  modèles  à  leurs  camarades.  On  reçoit  les  enfans  dei 
deuxsex€S;  en  général,  les  garçons  sont,  par  le  fait,  un  pas 
plus  nombreux  que  les  filles;  on  les  admet  à  l'âge  de  5,  6,  ou 
7  ans;  jamais  après  l'âge  de  12  ans,  s'ils  sont  déjà  corrompusi 
on  les  conserve  jusqu'à  celui  de  14  ou  15  an§.  Pour  l'admis- 
BÎOD,  on  considère  moins  le  degré  de  pauvreté  des  parens  qoe 
Je  degré  d'abandon  auquel  les  enfans  sont  exposés.  Le  prin* 
cîpè  fondamental  est  de  considérer  ces  maisons  comme  nn 
moyen  de  salut  pour  les  enfans,  comme  un  asile  destiné  à  k& 
préserver  de  la  corruption ,  et  à  empêcher  qu'un  jour  ih  ne 
deviennent  onéreux  ou  nuisibles  à  la  société  comme  faifléanSi 
mendians,  vagabonds,  .malfaiteurs.  Des  documens  doivent 
être  produits,  des  informations  prises,  pour  s'assurer  quête 
enfans  remplissent  les  conditions  exigées.  (2) 


(1)  Voyez  Touvrage  précité  de  M.  Schmidlîn,  !*•  sect,  §  3. 

(2)  Ihid.  2«  sect.,  Ç§  14, 18,  10,  21,  22  et  23. 

¥oy€Z  «asn  roavnge  de  M.  SeUipf^  directeor  de  rétablifieouBt  ât  Wm"" 
garten,  «tec  rintreductiim  du  pasteur  &ieke.  Gappinfen,  IMt. 
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Conforméinent  aux  intentions  exprimées  par  le  roi,  Les 
élèves  sont  exercés*  aux  travaux  dé  Tagriculture ,  dans  tes 
propriétés  rurales  qui  dépendent  de  l'institut ,  ou  à  défaut  ,^ 
dans  celles  qui  appartiennent  à  Thospice  du  lieu ,  ou  dans 
d'antres  ioaées  à  bail.  On  les  occupe  aussi  aux  ouvrages  do-* 
mestiques,  à  l'apprentissage  de  quelques  métiers.  Ils  reçoi- 
vent, d'ailleurs,  l'instruction  élémentaire  du  degré  inférieur. 
Chaque  jour,  dans  l'intérieur  de  la  maison,  des  instructions 
religieuses  et  morales  leur  sont  données;  ils  sont  soumis  à 
de  fréquens  examens  et  à  une  constante  surveillance.  Leur 
tenue,  leur  régime  sont  conformes  à  leur  condition  ;  pauvres, 
on  les  dispose  à  savoir  vivre  dans  la  pauvreté  ;  on  les  pré^ 
pare  surtout  à  bien  vivre. 

On  dalcule  le  capital  nécessaire  pour  la  fondation  d'un 
semblable  établissement,  à   3  ou  /i  mille  florins  pour  20^ 
élèves,  et  à  mille  florins  de  plus  par  chaque '10  élèves  en  su»; 
la  dépense  annuelle  'est  èstin)ée ,  en  moyenne ,  par  élève,  à 
environ  6a  florins  (1),  ou  129  francs. 

On  fait  face,  en  partie  à  ces  dépenses,  par  des  rétributions 
que  paient  les  familles  lorsqu'elles  en  ont  les  moyens,  et  par 
les  dons  volontaires  qui  sont  toujours  abondans.  Du  reste,  la 
caisse  de  l'état,  celle  du  cercle,  celle  de  la  commune,  celles 
des  fondations  pieuses,  celle  de  la  société  centrale  de  bien^^ 
faisance  concourent  pour  assurer  à  ces  établissemens  un  re** 
venu  régulier  et  suffisant. 


(1)  Elle  se  décompose  comme  il  suit  :  ^ 

Frais  d'instruction 2  fl. 

Santé. 1 

Nourriture. .  •  • • 24 

Têtemens 14 

Linge  et  chaussure 1        ^60  fiorins. 

Chauffage  et  lumière.. 5 

Mobilier 2 

Local '. .  ; .  5 

Frais  d'administration  et  de  surveillance.     6 


/Ms«:t.4;%l«2«tl04. 
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I 

Les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  de  cette  institution,  ré- 
IK^udent  complètement  aux  espérances  qu'on  en  avait  conçues. 
JLa  santé  des  élèves  s'est  notablement  fortifiée;  les  maladies  y 
sont  rares,  la  mortalité  très  faible.  Les  énfans  acquièrent  le 
goût  de  l'instruction  et  du  travail,  a  La  plupart  d'entre  enx, 
«  même  ceux  qui  avaient  déjà  contracté  des  habitudes  bruta» 
<c  les  et  déréglées,  et  dont  on  redoutait  le  commerce  pour  leurs 
cccamarades^  ontétéréformés,  généralement  en  peu  detemps; 
a  ils  se  montrent  dociles,  sociables,  pacifiques,  sincères;  ils 
ce  paraissent  contens  ;  ils  aiment  l'ordre  ;  ils  s'occupent  avec 
ce  plaisir.  On  n'a  pas  seulenient  lieu  d'être  satisfait  de  leur 
ce  conduite  extérieure  ;  on  remarque  aussi  une  amélioration 
et  réelle  et  considérable  dans  les  dispositions  de  leur  carac- 
ce  tère.  On  est  arrivé  ainsi  à  la  conviction  consolante,  que  les 
»ce- causes,  qui  avaient  jusqu'alors  agi  d'une  manière  défayo- 
ccrable  sur  ces  enfans,  provenaient  essentiellement  descir- 
ce  constances  où  ils  étaient  placés,  et  que  le  germe  du  bieU) 
ce  quoique  étouffé ,  pouvait  encore  être  développé  en  eux  par 
ce  une  direction  bien  entendue.  »  (1) 

Du  reste,  l'institution  ne  se  borne  pas  à  réunir  ces  enfans 
dans  des  établissemens  où  ils  reçoivent  une  éducation  corn- 
mune;  elle  en  place  aussi  une  partie  dans  des  familles  pri** 
vées,  mais  en  les  confiant  à  des  personnes  choisies.  Elle  aie 
'  bonheur  de  trouver  des  particuliers  assez  zélés  et  assez  géné- 
reux pour  s'en  charger  gratuitement  ;  elle  paie  de  modiques 
pensions  aux  autres.  (2) 

Le  grand-duché  de  Bade  n'a  pas  tardé  à  suivre  l'exemple 
du  royaume  de  Wurtemberg,  mais  en  se  restreignant  à  une 
classe  d'enfans  moins  étendue.  En  18BS,  une  association  a  été 
formée,  des  souscriptions  ont  été  recueillies;  le  gouvernement 
grand-dudal  a  applaudi  à  cette  institution  et  l'a  secondée  (i)î 


CD  Ihid.  scct.  6,  §§  117  à  121. 

(2)  iBid,  sect.  1'*^,  %  7  et  8. 

(3)  Voyez  le  programme  publié  en  1838,  spui  le  .titre  de  Griiftdwg  "<>« 


% 
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«De  embrasse  le  grand*diiché  tout  entier.  Son  but  est  Tamé- 
lioration  et  la  réforme  des  enfans  qui  sont  sur  la  voie  du  dé-> 
règlement,  et  en  particulier  de  ceux  que  leurs  parens  ou  tu-^ 
teurs  ont  vainement  cherché  à  corriger,  de  ceux  que  leurs  fa- 
milles  pourraient  corrompre,  et  même  de  ceux  qui  ont  subi 
quelque  condamnation  judiciaire. £ile  emploie  concurremment 
les  deux  modes  :  Féducation  commune  dans  des  étabiissemens 
spéciaux  ;  le  placement  chez  des  particuliers. 

Les  maisons  spécialement  destinées  à  l'éducation  de  cette 
classe  d'enfans  se  sont  multipliées  dans  toute  TAllemagne; 
elles  y  ont  été,  en  général^  Tœuvre  d'associations  bienfai- 
santes. Il  suffira  d'en  citer  quelques  exemples. 

Celle  de  Nuremberg  ,  érigée  vers  1826,  compte  un  grand 
nombre  de  dames  dans  la  ^société  qui  Ta  fondée  et  qui  la  sou- 
tient ;  elle  est  aidée  aussi  par  la  caisse  du  cercle.  Elle  n'admet 
les  enfans  à  titre  gratuit,  que  sous  la  double  condition  de 
riodigence  et^  de  l'absence  de  protection  morale  ;  elle  ne  r^  ' 
çoit  ni  ceux  qui  pourraient  être  recueillis  dans  les  autres 
étabiissemens  de  bienfaisance,  ni  ceux  dont  la  famille  cher- 
cherait à  s'en  débarrasser  par  pur  égoïsme.  Elle  les  reçoit  de 
l'âge  de  5  à  13  ans.  Elle  élève  aussi,  moyennant  une  pension 
de  60  florins,  les  enfans  dont  le^  parens  sont  en  état  de  faire 
cette  dépense,  et  qui  ont  besoin  d'être  soumis  à  un  régime  de 
réformation.  Elle  les  prépare  pour  des  professions  labo- 
rieuses, et  cherche  à  les  placer  avantageusement,  au  mo- 
ment de  leur  sortie. 

Berlin  possède  deux' maisons:  l'une  pour  les  garçons,  ou- 
verte en  1825  ;  l'autre  pour  les  filles,  ouverte  trois  ans  plus  tard. 

La  maison  des  garçons  est  composée  de  deux  divisions, 
l'une  de  60 ,  l'autre  de  kO  enfans.  La  première  division  est 
destinée  à  l'épreuve,  la  seconde  au  développement  des  élèves. 

» 

RettungS'Ansialten,  etc.  Les  statuts  ont  été  imprimés  à  CarlsruhC)  en  1836. 

Près  de  6000  florins  ont  été  versés  par  les.  souscripteurs^  dés  les  deux 
prtmières  années. 
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Le  travail  de  chacun  d'eux  produit  par  an  jusqu'à  15  thsders, 
terme  moyen.  On  loue  leur  application  à  Tétude  ;ils  se  porteat 
avec  joie  au  travail. 

La  maison  des  filles  iest  moins  considérable;  elle  n'en  rem* 
ferme  guère  que  40  ;  la  plupart  en  sortant  se  placent  comme 
servantes  ;  quelques-unes  rentrent  dans  leurs  familles. 

L'état  sanitaire  des  deux  maisons  est  excellent.  Sur  187  en*- 
fans  reçus  de  1825  à  1883,  il  en  est  décédé  3;3  seulement.  Sur 
le  même  nombre  on  en  comptait  17  dont  les  mauvaises  dispo- 
sitions ne  laissaient  plus  d'espoir  de  réformation.  Su*  69, 
sortis  jasqu'en  1830,  43  tenaient  une  bonne  conduite,  attestée 
par  des  certificats. 

Formée  d'abord  comme  établissement  privé  en  1820 ,  h 
maison  de  Quedlimbodrg,  dans  le  cercle  de  Magdefooiirg,  a 
été,  dix  ans  après ,  adoptée  et  étendue  par  une  société  de 
souscripteurs.  Elle  contient  de  |30  à  70  élèves  venus  de  Mag- 
debourg  et  de  quelques  autres  villes.  Quoiqu'ils  arriyeot 
presque  tous  assez  déréglés ,  en  général  on  ne  trouve  pas 
chez  eux  une  dépravation  aussi  profonde  que  diez  les  eo* 
fans  admis  dans  les  deux  maisons  de  Berlin  ci-dessus  iadi- 
quées.  Toutefois ,  il  en  est  quelques-^uns  sur  lesquels  les 
moyens  de  réformation  ont  échoué.  On  voit  avec  satisfaction 
que  le  plus  grand  nombre  deviennent  de  fort  boosstu^U, 
grâces  aux  directions,  à  la  discipline  qui  président  à  l'éta* 
blissement,  à  l'esprit  qui  y  règne;  et,  ce  qui  est  trèsremar 
quable ,  ces  résultats  s'obtiennent  sans  qu'on  soit  daos  la 
nécessité  d'employer  des  punitions  plus  nombreuses  ou  plus 
rigoureuses  que  celles  qui  sont  appliquées  aux  eufans  du 
même  âge,  dans  les  maisons  d*éducation  ordinaires. 
'  L'ancienne  ville  libre  et  impériale  de  Mulhausen,  en  Saxe» 
est,  depuis  1828,  redevable  à  une  semblable  société  d'une  mai- 
son formée  sur  le  même  plan,  et  annexée  à  une  école  d'indus^ 
trie,  genre  d'établissemens  dont  nô^s  parlerons  dans  le  cba- 
.  pitre  suivant. 

La  maison  érigée  en  1830,  près  de  Stettin,  en  Pomérame, 
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ft  reçu  du  goaTemement  prussien  les  prérogatives  civiles 
d'one  corporation  légale  (1).  Ouverte  d'abord  avec  6  élèves 
seolement,  elle  a  été  bientôt  portée  à  30  ;  des  bienfaits  privés 
Qnt  saffl  pour  couvrir  les  dépensés  ;  et,  dès  1833,  elle  obtenait 
les  éloges  d'un  judicieux  appréciateur.  (2) 

L'établissement  formé  à  Hanabourg,  en  183^,  est  cité  comme 
im modèle  par  le  même  juge,  témoin  oculaire  des  résultais 
cpi'il  produit-,  ce  Ce  n'est,  disent  les  statuts,  ni  une  maison 
a  d'orphelins,  ni  une  école  de  pauvres,  ni  une  maison  de  cor«^ 
«rection  pour  les  jeunes  criminels,  ni  un  simple  hospice  pour 
«  des  enfans  mendians  ou  vagabonds  ;  son  but  est  de  sauver 
et  des  enfans  des  dangers,  que  font  courir  à  leur  moralité 
it  les  circonstances  où  ils  sont  jetés,  par  une  éducation  sé*^ 
a  rieuse,  chrétienne,  bien  ordonnée,  non  avec  ^sanction  des 
c  peines,  mais  dàos  un  esprit  de  charité,  et  de  leur  inspirer  ^ 
<t  la  résolution  d'une  amélioration  progressive  »  (3).  Cet  in- 
stitut a  été ,  dès  l'origine,  libéralement  dbté.  Un  simple  par- 
ticulier {li)  lui  a  légué  15,000  marcs  Banco;  il  se  maintient 
exclusivement  par  les  souscripiions  bénévoles  et  par  quelr 
ques  pensions  qu'acquittent  les  familles.  La  moyenne  delà 
dépense  annuelle  de  chaque  enfant  est  d'environ  175  marc;s 
(325  fr.)  Le  nombre  des  élèves  des  deux  sexes, est  de  55.  (5) 

L'établissement  privé  que  Falk  avait,  dès  1813,  érigé  et  sou* 
tenu  par  les  seuls  efforts  de  son  zèle,  eût  succombé  à  sa  mort, 
si  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  ne  l'eût  heureusement  coa- 
verli  en  un  établissement  public  (6);  il  l'a  annexé  comme  une  / 

(1)  Ordre  du  cabinet  du  16  avril  1832. 
L'établissement  est  situé  à  Zûllchow. 

(2)  Le  docteur  Julius.  Voyez  ses  Annales ,  année  1833,  10*  n<*,  p.  246. 

(3)  Art.  1*^^  des  statuts  délibérés  le  12  septembre  1833. 

(4)  M«  Gerckens.  L'institut  possède  un  capital  d'environ  10,000  marcs, 
provenant  de  ce  legs. 

(5)  Vdyez  les  trois  premiers  comptes- rendus  qu'a  publiés  cet  institut,  en 

1836, 1836  et  18371 

(6)  Voyez  la  notification  du  consistoire  suprême  de  Weimar,  du  10  mars 
1Q2UI,  citée  par  le  docteur  Julius  :  ^ft;Aif«j«.  septembre  1820,  p.  16a. 
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dépendance  à  l'institut  des  orphelins,  mais  avec  sa  destination 
propre  et  distincte,  celle  d'une  maison  de  préservation  pour 
les  enfans  négligés  ;  il  lui  a  en  même  temps  conservé  le  nom 
du  généreux  fondateur,  offrant  ainsi  à  la  mémoire  de  falkle 
juste  hommage  de  la  reconnaissance  publique. 

Indépendamment  des  nombreuses  maisons  érigées  en  Alle- 
magne pour  réunir  les  enfans  négligés  et  leur  donner  une 
éduciition  convenable,  on  voit  souvent  des  communes  (i),  des 
baillis  (2),  des  pasteurs  (3),  sauver  les  enfans  despérilsaui- 
quels  les  expose  le  manque  absolu  d'éducation,  les  adresser 
et  les  recommandera  des  personnes  honnêtes,  quelquefois 
payer  une  modique  pension  pour  les  faire  ainsi  recevoir  et 
entretenir;  quelquefois  même  obtenir  que  ce  service  leur 
soit  rendu  gratuitement. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  plus  de  AOO  enfans  sont 
ainsi  placés  en  apprentissage,  aux  frais  des  caisses  publiques. 

Les  établissemens  préservatifs  de  la  Suisse  sont  couçus 
dans  le  même  esprit,  exécutés  suivant  le  même  mode,  revêtus 
des  mêmes  formes.  Une  pensée  éminemment  religieuse  les 
a  tous  inspirés  et  les  vivifie.  L'évangile  a  été  le  guide  des 
&>ndateurs  ;  il  est  l'instrument  principale  de  la  réformation 
et  de  l'amélioration  des  enfans.  Quelques  communautés 
chrétiennes  qu'anime  la  ferveur  du  zèle  évangélique ,  ont 
i^pécialement  concouru  à  cette  œuvre  dans  certaines  loca: 
lités. 

Quoique  situé  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  dans  un  château 
appartenant  au  grand-duc  de  Bade,  l'institut  de  Beuggenaété 
fondé  et  ekt  maintenu  principalement  par  de  généreux  citoyen 
deBàle;  l'association  qui  le  dote  compte  aussi  des  souscripteurs 

(1)  Celle  de  Bartenstein,  par  exemple,  royaume  de  Wurtemberg. 

(2)  Ceux  d'Aalen  et  de  Lentkirch,  même  royaume,  etc. 

{S)  M.  le  pasteur  Schneider,  à  Leinzell,  cercle  de  Gmund,  a  donné  ee  M 
exemple  «n  plaçant  de  la  sorte  100  enfans,,  dont  moitié  dans  Jes  campagoM, 
et  80  comme  apprentis  ou  compagnons.  Un  exemple  analogue  a  été  offert  pv 
le  curé  de  Neuebbaus,  même  royaume. 
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en  d'autres  contrées  et  même  à  Paris.  Depuis  12  ans,  il  ar- 
rache à  la  démoralisation  et  à  la  misère  un  nombre  notable 
d'enfans  des  deux  sexes,  les  élève  dans  la  piété,  Famour  du 
travail,  des  habitudes  régulières  et  modestes.  Il  a  adopté  un 
genre  d'annexé  qui  a  été  imitée  à  Hambourg.  Elle  consiste  en 
un  certain  nombre  de  jeunes  compagnons  bénévoles,  mais 
animés  d'un  esprit  de  piété  et  de  charité,  qui  veulent  s'exer- 
cer  dans  la  pratique  de  l'agriculture,  ou  de  quelque  profes- 
sions industrielles,  et  qui  se  dévouent  pour  servir  d'auxl  - 
liaires  au  chef  de  rétablissement)  de  répétiteurs  de  l'instruc- 
tion,  de  guides  aux  élèves. 

*  Indépendamment  de  la  maison  des  enfans pauvres,  dirigée 
à  Schaffouse  par  la  direction  charitaAle,  une  société  de  sou- 
scripteurs  a  fondé,  dans  uA  village  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
un  établissement  pour  les  jeunes  FerwahrlostOy  d'après  les 
mêmes  principes  que  celui  de  Beuggen.  Une  association  fon- 
dée, en  1826,  à  Zurich,  sous  la  présidence  du  célèbre  publi- 
ciste  Uisteri,  avec  le  généreux  dessein  de  prendre  soin  des 
Heimathloseny  a  été  secondée  par  des  souscriptions  envoyées 
de  plusieurs  autres  cantons  de  la  Suisse.  Il  y  a  cela  de  remar- 
quable  dans  le  plan  qu'elle  a  adopté,  qu'elle  confie  lesenfans 
à  des  particuliers  choisis  qui  les  élèvent  dans  leurs  propres 
familles,  sans  que  la  société  cesse  d'exercer  sur  ces  enfans 
une  active  surveillance;  elle  les  répartit,  à  cet  effet,  entre  ses  - 
membres  qui  conservent  sur  eux  uq  patronage  tutélaire;  l'ex- 
périence lui  a  prouvé  que  de  funestes  habitudes,  antérieure- 
ment contractées,  pouvaient  céder,  chez  ces  enfans,  aux  in- 
fluences d'une  éducation  chrétienne. 

Parmi  les  autres  établissemens  de  ce  genre  que  renferme 
la  Suisse,  il  en,  est  un  qui  excite  un  intérêt  particulier,  lors- 
que l'on  considère  les  moyens  qui  ont  suffi  à  le  créer  et  à  le 
maintenir,  et  les  résultats  qu'il  produit  (1).  Formé  au  Locle, 

(1)  Il  est  dû  à  M '*•  Galame,  qui  Ta  érigé  en  1814,  assistée  par  quelques 
damei  bienfûiantes^  et  qui  s^eat  dévouée  pour  en  prendre  la  direction  gêné* 
11.  27 
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c%ntoa  à$  N^^6t«ftt^lf  iam  le  Jur^,  il  reçplt  4e#  eafans  dei 
dant  ftei^ei,  ségar es  ^^  4^^l^  cfïvi^ipp^i  et  forna^pt  ensemble 
un  aambre  d'envirQii  SQO.  Il  l^s  reçpit  à  tout  ^ge»  »aii» 
dUlmetiQp  4o  oatiQ»!  ou  4e  culte,  La  pjiuparf;  sont  ^4aii^ 

grataitamaut  { le»  ftiitre«  dpquiuent.u»^  p^psîoh  gi^adué^,  4e 
iâ4fr,  da  8A0>  an  49  PS8,  sak>n  l^s  focul^é^  des  fawU^i». 
Ah^I  étu4#fi  élém^ntgfra^,    «e  joigo^nt  r^pseignpfpent  d# 
1^  ff^rgpbiei  du  dessîpi  4e  rbi^toire  gncienpe  et  moderpp, 
d§  TbifttQiP^  naturelle,  de  )a  ipythologie.  Les  garçons  appresr 
mM  ïB^we  le  teiiu.  î^^  ôUes  sppt  exjercéeis  à  l^  muMque  yo-r 
cale.  Cependant,  l'instruction  est  sagemept  gradué^,  suivant  |a 
4^t|P9tiQ4  ultérieure  4ej|  iélèveS;  Upstruclipu  r^Iigieu&e  est 
«ttrtPUt  rpbiet  4e§PQiu»  l^s  plu§  gs»i4u§i  elle  a  cela  derepiarr 
aiMbia  flu'^lla  ^'eisJi^  P^§  cpp8i4^Fé^  ^pmP^e  formam  une  étu4e 
à  P8F*4  bQrnép  à  qH^lquet?  beyres  4q  1»  seipgifte  ou  4p  joun 
«ai^  au'plte  est  ep  quelque  porta  4e  tous  IpS  Ripipe^j 
qu'elle  §p  fuélp  à  r^n§pigppn[|ppt  entier,  ^^^  Ipçtpres,  am^ 
pp^ipeuad^s  piêpieç,  etapx^^pasj  epupmot,  qu'ellp  çopstîtuç 
la  vie  fflâipe  de  l'ipstitut.  Ptt  re§ta>  4#s  atejieps  y  so«UûipJ§ 
Pi^Hf'  (e^  ep^i^s  des  depx  sei^ps  $  }p§  élèves  se  placent  epsuitç 
aviPt9gap§PP}ent,  La  plupart  4ei^  fiUes  enibra^^ent  }g  fûpciioa 
4^  g<)^Yeriiai|tas  4'eufans,  ^t  irouy^pt  à  {^'en^pioyei»  daps  tout# 
ri»PPpa.  La  4ireptripe  cpptînue  4a  côrre§poft4rp  ayec  lef 

iiM^iaAias  iimh  »P<'ès  qu'ailes  ^qm  pi^p^  aur4ebûra^  (i) 
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» 
£i  iogl^ï^i^re?  \m  oH^mv^  publics  çbargési  dans  i^s  f^r 

Wfeies  4^  ra4PlP»tt8tipu  4^  mm^h  Plaç^at  à  raida  de  W 

raie.  Il  porte  le  nom  des  BiUodes.  Une  aveugle,  M^'*  Courvoisier,  instruit  les 
petits-en&ns^  M.  Bantell  donne  TiJ^truction  aux  garçons. 

la  mortalité  n^a  été  que  de  10  eiifans  ^13  aq^. 

fl)  L'auteur  a  recueilli  ees  détails  de  témoins  ooidaire^  te  peut  cowuto 


taxe  d^  pauvres,  dans  le»  maisons  de  travail,^  où  ils  sont; 
eensés  recevoir  une^ducation  convenable^  les  enfans  qui  ap- 
pdrtienneiK  aux  catégories  qui  nous  occupent  en  ce  moment. 
Majs,  quoiqu'ils  trouvent  dans  ces  maisons  des  écoles  et  des 
ateliers^  ces  infortunés  n'y  obtiennent  pas  toujours  de  saget 
directions;  ils  n'y  sont  soumis  à  aucune  discipline  propre  ^ 
les  améliorer;  souvent  même  ils  n'y  reçoivent  ni  de  bonn 
exemples,  ni  d'utiles  influences.  Dans  le  rapport  récemment 
indi)lié  par  les  commissaires  que  le  gouvernement  avait  . 
cbargé  de  l'information  relative  aux  lois  sur  les  pauvresi 
Aous  lisons  que  ^  Jorsque  dans  ces  maisons  il  n'y  a  pas  di 
f^  classifications  établies,  lorsque  les  enfgns  ne  sont  pKs  sépa^f 
%  rés,  ils  contractent  les  mauvaises  habitudes  des  adulte^ 
«  avec  lesquels  ils  se  trouvent  réuni»,  et  que,  la  plupart  du 
«  temps,  ils  se  dépravent.  C'est  ce  qui  arrive  spécialement 
a  aux  jeunes  fijles.  Comme  on  est  obligé  de  recevoir  dans  ce# 
fc  imisons  des  prostituées,  celles-ci  engagent  les  jeunes  pep** 
c  tonnes  de  leur  sexe,  avec  lesquelles  elles  se  sont  mises  ^ 
9  relation,  à  abandonner  l'établissement  et  i^  s'associer  I 
d  leurs  propres  débordemens.  » 

Il  y  a,  sans  doute,  des  maisons  de  travail  mieux  organisées, 
Qtieux  dirigées  ;  il  en  est  même  dont  le  Végime  et  sali^aire. 
Toutefois,  dans  le  plus  grand  nombre  de  celles  qui  sont  co»- 
sMérables,  les  enfans  et  les  adolesçens,  d'après  le  témoigmigf 
des  mêmes  commissaires,  a  restent  plongés  dans  la  fainéaa*- 
iLtise,  le  vice  et  l'ignorance.  » 

Le  bien-être  même  que  les  enfans  goûtent  dans  ces  mai-r 
9ons  devient  pour  eux  pn  attrait,  et  leur  en  fait  ambitionner 
tt  le  séjour.  Sans  une  seule  des  maUon^  de  travail  de  Lon- 
ft  dres,  celle  de  Sain^Paneraee^  qui  renferme  un  millier 
<c  d'individus,  on  compte  âOO  enfsms;  lorsqu'on  réussU  à  leur 
«c  tirouver  des  places,  Us  les  abandonnent,  ou  se  conduisent  mal 


la  notice  qu'il  a  publiée  sur  cet  institut^  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de*  éia- 
hUssemens  charitables,  t.  T',  u°  3,  p.  360. 

27. 
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a  pours*en  faire  chasser,  afin  de  rentrer  dans  rétablissement 

■ 

ce  où  ils  mènent  une  vie  plus  agréable  et  moins  fatigante.  »  (1) 
A  défaut  d*établissemens  publics,  Tappui  des  associatioDs 
charitables  ne  pouvait  manquer,  en  Angleterre,  aux  en- 
ikns  et  aux  adolescens  que  menace  la  contagion  de  la  dé- 
pravation morale.  Ici  encore,  le  zèle  religieux  a  servi  d'in- 
spiration à  la  bienfaisance.  Indépendamment  des  écoles  grsh 
tuites,  où  les  enfans  des  pauvres  reçoivent  l'instruction  reli- 
gieuse, intellectuelle,  industrielle,  et  souvent  même  des  fé- 
temens  et  d'autres  assistances,  mais   où   ils  sont  admis 
seulement  comme  externes^  écoles  dont  nous  traiterons  dans 
le  chapitre  suivant,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  leur  offrent 
en  même  temps  un  asile,  et  tous  les  bienfaits  d'une  bonne 
éducation.  Pour  nous  borner  ici  à  la  ville  de  Londres,  nons 
signalerons  l'ancienne  maison  de  travail  fondée,  en  1649, 
avec  une  autre  destination.  Elle  fut  d'abord  réservée  aux  en- 
fans  de  pauvres  marguiHiers  de  différentes  paroisses.  Plus 
tard,  elle  fut  partagée  en  deux  divisions,  dont  Tune  était  af- 
fectée aux  vagabonds,  filous  et  gens  de  cette  sorte  ;  l'autre, 
aux  enfans  pauvres  qui  n'avaient  pas  à  se  féliciter  d'un  tel 
voisinage.   Aujourd'hui,    elle  renferme  des  enfans  placés 
par  les  bienfaiteurs  de  l'établissement.  Ils  sont  pris  parmi 
les  enfans  dont  les  parens,  sans  être  inscrits  aux  secours  pu- 
blics, sont  hors  d'état  d'élever  leur  nombreuse  famille;  parmi 
les  enfans  des  matelots,  des  soldats  qui  ont  perdu  la  vie  sur 
les  vaisseaux  de  i'état  ou  sous  les  drapeaux,  ou  que  leur  ser- 
vice empêche  de  prendre  soin  de  leurs  familles;  parmi  les 
enfans  envoyés,  comme  vagabonds,  par  les  magistrats;  enfin, 
parmi  les  mauvais  garnemens  qui  errent  dans  les  rues,  li- 
vrés à  l'oisiveté,  petits  filous  qui  dérobent  de  petits  objets  et 
s'apprêtent  à  devenir  des  voleurs  et  des  brigand^. 

Les  élèves  reçoivent  une  instruction  religieuse  très  soignée) 
suivant  le  rite  anglican  ;  on  les  occupe  à  filer  de  la  laine,  du 

(1)  Report  fron^  the  eommssîonêrs  for  tht  poor  îaws  18S4|  p*  51  ^^  ^ 
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lin,  de  la  soie,  où  à  tricoter.  Us  apprennent  la  lecture,  récri- 
ture, le  calcul.  Quand  ils  sont  en  état  de  sortir  et  de  gagner 
honnêtement  leur  vie,  ils  reçoivent,  en  partant,  un  trousseau 
on  20  shiUings. 

Chaque  bienfaiteur,  moyennant  un  don  de  50  liv.  st.  au 
moins,  acquiert  le  droit  de  placer  un  enfant  dans  la  maison. 
Une  fondation  particulière  en  faveur  des  enfans  de  bourgeois 
permet  de  leur  accorder  davantage  à  la  sortie. 

Les  garçons  sont  mis  en  apprentissage  ou  engagés  dans  la 
marine.  Les  fUIes  sont  mises  en  service. 

La  êoeie'ie  pour  F  éducation  des  enfans  des  prisonniers 
pour  dettes  a  été  fondée  en  1796,  et  pendant  les  diiL  pre- 
mières années  seulement ,  elle  en  avait  élevé  1/iOO. 

Trois  sociétés  philantropiqu^s  prennent  soin  des  enfans  des 
condamnés  (1).  Il  en  est  une,  instituée  en  1788,  qui  recueille  en 
particulierlesenfansdes  déportés;  elle  en  soigne  environ  200. 

La  société  de  la  marine  adopte  les  enfans  pauvres,  qui 
manquent  d'occupation  et  de  moyens  de  subsistance,  les  nou- 
rit,  les  habille,  leur  fait  donner  à  ses  frais  une  éducation  soi- 
gnée, et  les  fait  entrer  ensuite  dans  la  marine  royale  ou  dans 
la  marine  marchande.  Elle  consacre  à  cet  objet  une  somme 
d'environ  2300  livres  sterling.  Formée  en  17f6,  elle  avait 
déjà,  66  ans  après,  placé  de  cette  manière  â3,071  enfans, 
et  équipé  72,531  hommes  et  enfans.  Elle  a  reçu'  les  rapports . 
les  plus  favorables  sur  la  conduite  qu'ont  tenue  ses  élèves,  de 
puis  leur  admission  au  service. 

La  maison  de  retraite  Calédonienne^  érigée  en  1815, 
entretient  et  élève  les  enfans  de  soldats,  matelots  et  marins, 
nés  en  Ecosse,  ou  d'Écossais  indigens  qui  résident  à  Lon- 
dres.  La  société  des  anciens  Bretons  rend,  depuis  1714,  le 
même  service  aux  enfans  pauvres  nés  de  parens  gallois  (2). 
D'antres  sociétés  sont  instituées  en  faveur  des  enfans  irlandais. 

Plusieurs  associations  s'occupent  spécialement  d'assister 

(1)  PhUaniropic  scciety  for  tke  éducation  of  tliè  ehildren  ofconvicts^ 

(3)  Elle  emplie  environ  3000  livr.  sterling  à  ^éducation  de  120  à  13Q  enfans. 
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des  marins,  des  militaires^  ou  .des  personnes  etèrçant  c^ 
taines  professions  déterminées. 

Les  enfans  qui  mendient  dans  les  rues  de  Londres  tiom 
recueillis  par  la  «oefVïe'formée,  en  1818,  pour  la  suppression 
de  la  mendicité.  ' 

Les  enfhns  Indigens,  quoique  non  ôrplielins,  sont  admi^ 
d'ailleurs  dans  plusieurs  autres  établissemens  créés  et  maia- 
tenus  par  des  sociétés  de  souscripteurs,  eomme  titoU  ik 
itavail  pour  les  ûrphetim,  etc. 

§4. 

Lsk  situation  des  enfans  pauvres,  privés  de  protectioa,  et 
livrés  à  eux-mêmes^  excita  de  bonne  heure,  en  France,  la 
9cdlicitude  de  la  charité  religieuse.  Ils  furent  assimilés  aux 
Oii)helins,  dans  les  établissemens  formés  par  Tordre  hospita- 
lier du  Saint-Esprit  «  Des  lettres  patentes  de  mars  1S62,  con- 
firmatives  d'une  ordonnance  de  Vévéque  de  Paris,  approu- 
vât la  confrérie  qui  s'était  formée  à  cet  effet  au  seia  de 
la  capitale.  On  y  lit  «c  qu'une  foule  d'enfana  et  d'adolesceas 
it  des  deux  a^xes,  erraieat  dans  les  rues,  et,  le  plus  souvest 
a  sans  asile,c'!passaient  la  nuit  sur  la  voie  publique,  partica- 
«  lièrement  depuis  Tannée  1560  ;  qu'une  partie  périssait  de 
<x  faim  et  de  froid  j  que  Tautre,  et  les  jeunes  filles  surtout» 
«  étaient  exposées  à  toutes  sortes  de  désordres  capables  de 
«  d^raver  leurs  mœurs  y  que  la  confrérie  nouv  eUemeat  éri- 
a  gee,  a.  recueilli  ces  infortunés  dans  une  maison  où  elle  en  a 
«  rassemblé  jusqu'à  S,  4  o^  500,  les  y  nourrit,  leur  a  procuré 
«  TtnstructioUy  les  place  en  service  ou  dans  des  métier»  (1)  »• 
lia  même  assimilation  eut  lieu  à  l'égard  des  enfa  ns  rou§0if 
dwt  la  fondatian  fut  confirmée  en  1536  par  Français  P'.  ^ 
qftètm  furent  autorisées  en  faveur  de  ces  asiles. 

Plustard^  les  enfans  mendiant  et  divaguant  dans  les  rues  se 

(1)  Voy.  «uisi  tes  «rt.  19,  i^,  as,  U  du  ié^meai  du  27  «fril  t95é. 
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tmnfèfmi  dôifipfis  dànà  rô^gadisàiiiôfi  déh  hf^tatxiigèûmmt 
erééâ  pour  i^èxtinetion  de  la  fiiétididîté  5  ôû  toît  p^t  lëà  iliô^ 
tttts,  dti  26  août  l6l2,  t^né,  dans  les  ho^îce^  dêè  pdiiffféi  êit*' 
férfnëÉ,  il  jr  avait  une  maisofïi  séparée  ptmf  lés  femmes,  fllIéS 
et  etifàùs ,'  (Jué  les  tetamëS,  filleS  et  fetifans  y'  ëtâîêût  ëdètfp»  8 
filer,  fairedes  bas  d'estame,  «  boutons  et  autres  Ottvfà^ftJ  ÔÔM 
a  nV  a  métier  jufé  *  j  on  yiAt  ddns  te  régléfliéiit  pôtff  Flld^tât 
général  de  Paris,  lequel  servit  de  inodêle  ponr  i<iû^  èètfx  dft 
royaume,  que  les  enfans  qui  y  étaient  enférnïéai,  pcrréàiërt!  le 
titre  SeHfanê  de  thèpîM  géhétat;  q[tfllî>  étaléîit  tétù»  de 
robes  et  de  bonnets  grîë,  et  qtt'ils  portal^tit  Sù^  Vsm  ft)bé?i 
tlne  tnarque  géfléfale  et  tlti  chitfref  pârtîôuHcîr  ;  ils  élâi^ 
conduits  par  un  prêti'e  atïx  êûtérf  emeos,  et  pei^ôetaîétït  t*tlé 
petite  rétribution  pour  ce  service-  à  f  âge  de  îfi  âtis,  tttt  tléi^  (hï 
produit  de  leur  travail  leûf  était  réserva.  Du  teste,  m  chércfllé 
en  vain  dsînS  ces  Statuts  éf  fégleniéîis  ^elqtièfs  dïspôsltîdffô 
'  relatives  à  leur  éducation.  On  sait  cepétîdatft  ëil  tûii  (îttifs  Re- 
cevaient, daiis  les  établîssètnëni&,  rirtstrttdtlôiï  éléttiéntàlfe 

La  loi  dû  28  juin  1793  promettait  des  Secours  fegUÏîéfi  &iï1L 
enfans  appartenant  aux  familles'  indigentes.  Oiiicdnqtiê,  vi- 
vant du  produit  de  soii  travail,  avait  déjà  dèiîx  énf^ns  en  bà's 
âge,  pouvait  réclamer  les  secours  publics  pour  lé  troisième  ; 
ces  secours  étaient  donnés  à  domicile  et  remis  aux  pâréns 
eux-mêmes  ;  mais,  si  ces  parens  n^a valent  pas  de  dômlcl/é, 
ou  si  leurs  parens,  leurs  amis  où  dés  étrangers  né  voulaient 
pas  les  recueillir,  ils  devaient  être  reçtis  dans  les  hospice^. 
A  dater  de  cette  époque,  les  enfans  vagabonds,  arrêtes  par  la 
police,  furent  réunis  aux  enfans  abandonnes,  ôommé  ils  té 
sont  encore  aujourd'hui;  recueillis  dans  les  bospices  d^énfàns 
trouvés,  ils  y- reçurent  le  même  genre  de  soins. 

Les  enfans  des  détenus,  ceiïx  des  malades  traites  dans  les 
hôpitaux  sont  génératement  admis,  niais  à  titre  de  dépôt 
Seulement,  dans  les  mêmes  hospices,  où  ils  sont  soignes  jus- 
•qù'à  ce  que  leurs  parens  soient  guéris  ou  rendus  à  la  Ùberte. 

Ce»  me^m'es,  cotnmé  on  \t  totl  déjà,  ffèé  fM^Md^s^  l^ar 
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'  eUesrmémeSy  ne  concernent  qn'une  seule  des  diverses  ca- 
tégories des  enfans  auxquels^  sont  destinés  les  établissemens 
préservatifs;  elles  ne  viennent  point  au  secours  de  ceux  que 
la  négligence,  la  misère,  les  désordres  de  leurs  parens,  ex- 
posent à  se  perdre.  La  destinée  de  cette  classe  si  intéressante 
d'orphelins  moraux  a  du  moins  excité,  en  France,  la  sollici- 
tude des  associations  charitables,  et,  dans  ces  derniers  temps, 
elle  a  obtenu,  de  plusieurs  associations  spéciales,  la  protec- 
tion la  plus  salutaire. 

A  leur  tête  se  place,  dans  la  capitale,  Tinstitution,  fondée 
par  la  vénérable  madame  de  Kercado,  dont  la  modestie  éga- 
lait le  zèle.  £lle  prend  soin  des  filles  délaissées,  comme  des 
orphelines  de  mère  $  elle  les  met  à  Fabri  des  dangers  qae 
leur  situation  rend  plus  graves  encore  dans  une  grande  ville: 
elle  les  fait  jouir  d'une  éducation  morale  et  religieuse,  en 
même  temps  qu'elle  les  forme  aux  travaux  de  leur  sexe.  (1) 

Parmi  les  établissemens  qui  ont,  à  Paris,  un  but  analogue, 
on  doit  signaler  celui  qui  a  été  fondé  à  Paris,  par  M.  Des- 
genettes,  ancien  curé  des  missions  étrangères,  sous  le  nom  de 
Maison  de  la  Providence,  et  qui  réunit  environ  25  jeunes 
filles,  pour  la  modique  dépense  de  lUi  fr.  par  tête  et  par  an; 
rétablissement  de  Saint-Louis,  rue  Saint-Lazare5  la  maison 
de  Saint-Vjncent  de  ]Paule;  celles  de  la  paroisse  et  du  pas- 
sage Saint-Roch.  Presque  toutes  les  maisons  de  secours  de 
Paris  recueillent  de  12  à  40  jeunes  filles,  à  l'entretien  des- 
<]^uelles  il  est  pourvu  par  des  dons  privés. 

L'association  de  Sainte- Anne,  fondée,  en  1825  >  environne 
aussi  de  sa  protection  et  de  sa  surveillance  des  jeunes  per- 
sonnes auxquelles  manque  ce  double  appui  ;  mais  elle  les 
place  dans  des  maisons  particulières,  chez  des  ouvrières  bon* 
nêtes.  En  1833 ,  elle  en  avait  placé  de  la  sorte  460,  dont  177 
déjà  gagnaient  leur  vie  par  leur  travail.  La  dépense  répartie 
entre  elles  revenait,  pour  chacune,  à  une  moyenne  de  1^6  fr.» 
sur  toute  la  durée  de  l'apprentissage  :  la  dépense  annuelle  de 

(1)  £Ue  est  en  ce  moment  dirigée  par  M™^  la  comtesse  de  Saissevah 
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chacune  d'elles,  pour  un  apprentissage  qui  dure  trois  ans,  est 
ainsi  de  65  fr.  33  c.  seulement.  (1) 

L'une  des  institutions  les  plus  tojachantes  et  les  plus  atmables^ 
qui  aient  été  fondées  dans  le  même  but,  est  celle  desjeune* 
économes.  Elle  est  née  à  Lyon ,  il  y  a  environ  vingt  ans  ;  elle, 
compta  bientôt  pour  associées  presque  toutes  les  jeunes  de- 
moiselles de  la  ville,  qui  mirent  en  communie  tribut  de  petites 
cotisations  mensuelles,  qu'elles'  appliquèrent  à  l'éducation  de 
jeunes  familles  pauvres,  qui  se  partagèrent  le  soin  de  les  pla- 
cer dans  des  familles  estimables ,  de  pourvoir  à  leur  instruc-* 
tion,  à  leurs  besoins,  en  les  surveillant  et  en  les  encourageant.^ 
Paris  n'a  pas  tardé  à  voir  iiat  tre  une  association  semblable,  corn* 
posée  aujoui^d'hui  d'environ  &000  demoiselles,  qui  donnent 
cette  assistance  à  233  jeunes  filles,  de  8  ans  à  18  (2).  Heureux 
et  doux  patronage,  qui,  dès  le  premier  âge,  fait  jouir  les  jeunes 
filles  malheureuses  de  l'affection  de  celles  qui  ont  été  mieux  par- 
tagées des  dons  de  la  fortune,  et,  ce  qui  est  plus  utile  encore, 
de  celles  qu'une  bonne  éducation  met  en  état  de  leur  qffrir  des 
conseils  et  des  exemples;  qui ,  en  même  temps  intrQduit  les 
jeunes  bienfaitrices,  au  noviciat  dé  la  charité ,  leur  fait  goûter 
les  exquises  jouissances  attachées  à  cette  mission,  les  instruit 
et  les  améliore  par  son  exercice,  et  par  le  spectacle  de  l'in- 
fortune! 

Ces  institutions  ont  dû  naturellement  prendre  plus  d'exten- 
sion en  faveur  des  filles.  Cependant  elles  n'ont  point  man- 
qué aux  jeunes  garçons.  G^est  ainsi  que  les  jeunes  garçons 
indigens,  ou  dont  leurs  familles  ne  pourraient  prendre  so|n, 
trouvent  dans  la  capitale  deS  asiles  à  Saint-Nicolas,  aux  éco* 
les  du  faubourg  Saint-Martin,  moyennant  une  modique  pen- 
sion, qui  est  acquittée  ordinairementpar  les  bienfaiteurs.  (3) 

(1)  Voyesc  le  Bulletin  de  la  Société  des  élahlissemens  charitables,  t«  ni« 
n®  1,  p.  269. 

(2)  La  dépense  moyenne  pour  chacune  est  d'environ  200  fr.  par  an,  san« 
compter  les  lits  et  trousseaux. 

(3)  Plusieurs  de  ces  établissemens  $oi|t  aussi  «uverts  aux  orphelins,  et  pour  ' 
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La  fôci^tédèÈ  ûfniê  de  Pënfafitû  ptsicé  défi  JeOtiè»  pfçofis 
à  la  campagne;  là  elle  leui"  pro(^ure  Tlâitrliction  \  élte  letlf 
assure  un  état. 

Il  estf  en  France,  une  classe  de  jeunes  garçous  cjtti,  bièfii . 
(fu'etercant  une  pfofôsslou  utile,  a  besoin'  d'une  proteetiou 
spéciale.  Ce  sont  ceui  qui,  sous  le  nom  Aè  jeuntg  sa-^ 
t&yardê  (1),  sont  amenés  dans  nos  grandes  tilles  par  une 
Sorte  d'entrepreneurs,  qui  e^ploiteut  leur  faible  tratail  peft-' 
dant  rhi^r^  spécialement  pour  le  ramonage  dés  chemiuëes^ 
et  pour  d'autres  offices  peu  productifs^  et  qui  les  laisseuf  d'allé 
leurs  presque  toujours  dans  le  plus  complet  abandon,  sur  tout 
relativement  auK  premiers  de  tous  les  besoins,  èeux  de  l'in-> 
Mruction  et  de  la  santé.  tJu  ecclésiastique  dont  la  mémoire 
est  justement  vénérée,  l'afobé  diï  Féuéldn  (3),  se  dévoua  p6iÉr 
enn.  L'institution  qu'il  a  fondée,  et  qui  a  trouvé  dans  M.  l'aliM 
bé  Dtipueh  m\  digne  historien  (3),'  répand  jOUrnelleUieflt  k 
Paris  ses  bienfaits  sur  plus  de  700  jeuneê  êa^oyàrds^  \mÉ 
t»it  enseigner  à  lire,  à  écrire,  à  compter^  k  travailler» 
Un  tetik\n  nombre  d'entre  eux  esl  logé,  d'autre»  soui 
tétus^  du  pain  est  distribué  k  presque  tous,  aux  frais  de  l'kH 
Mtution.  ^ 

Les  établissemens  de  préservation  et  d'àssistanee  potff  lés 

orpbelins  moraux  des  deux  sexes  se  sont  multipliés,  daffS  Id 
plupart  de  uos  villes,  k  l'aide  d'assoeîations  cbaritalrfes.  Le 
plus  graud  nombre  porte  le  titre  de  Pt&Did&ncêêé  Dauali 
dénié  ville  de  Lyon,  par  eitemple,  on  compte^  savoir  ; 
i*^  Pour  les  jeuues  filles, 


08  motif  noiM  en  avons  fait  déjà  mention  dans  le  chapitre  lit  du  présent  Livre. 

(1)  On  verra  plus  tard  que  ce  nom  est  improprement  donné  à  fa  pfupart 
d'entre  eux  ;  on  verra  aussi  queUe  est  Fodieuse  industrie  qui  les  amène  dans 
1^  rues  de  nos  grandes  vifles. 

(2)  Il  a  péri  sur  Téchafaud  révolutionnaii*e  ;  les  supplication»  «(  le^  lafidei 
de  ses  jeunes  protégés  n'ont  pu  Tj  soustraire. 

Il  a  trouvé  plus  tard  un  successeur  dans  l'abbé  Iiegfiy-D^val. 

(I>  Bf.  r«bbé  Dttpndk  it  iS(ibti  €i  Sxn^  tm  mmt  <MkMtfiI«  k  IkMétax. 
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Là  ProviâeÉice  dé  \A  rue  Sak^  p<m^»  •  •  •  .  100  Jënilèi  fiUéf« 
Celle  de  Saint-Bimio^  pour  •  •  «  *  «  •  <  «      60 
Celle  du  Sacré-Cœur,  à  Fourvières,  pour  •  •       80 
Celle  du  Chemin  neuf,  pour.  .'..••..       20 

Total.  .  .  260 

2*  Pour  les  jeunes  garçons , 

Celle  des  Pieux-Secours,  à  la  montée  de  îa^utte,  pour  40  jeunes  garçons. 

CéUe  des  Jeunes-Hommes,  rue  Louvel,  pour.  .....  40 

Cètlé  de  Sâinl-jMepb,  à  h  Gfoît«>llôuge,  {lottr  ,  .  '.  .  100 

TofAiA  é   •  4  •  «  ISO 

Quelques  associations  de  charité  élèvent  aussi  uil  certain 
nombre  d'enfans,  danà  la  même  ville;  celle  de  saint  Nizier 
par  exemple,  élève  50  à  60  jeunes  filles. 

On  évalue  la  dépense  annuelle  à  environ  160  à  200  francs 
par  élève,  déduction  faite  des  produits  du  travail. 

A  Grenoble,  l'œuvre  de  la  Providence  élève  ju3qu'à  600 
enfans  $  elle  a  été  fondée  par  des  spuscriptions  ;  elle  reçoit 
aussi  une  subvention  de  la  caisse  municipale.  La  société  des 
f'etmes  e'conomes  de  la  même  ville  distribue,  chaque  année,  300 
vétemens  complets  à  celles  de  ses  élèves  qui  sont  les  plus  né- 
cessiteuses^ et  leur  fournit  de  la  soupe,  pendant  les  six  mois 
d'htver.  iL*œuvre  de  Saint-Joseph  assiste  y  en  même  temps 
que  les  orphelins,  les  jeunes  garçons  pauvres  qui  ont  besoin 
d'appui,  les  met  en  apprentissage,  les  maintient  dans  de 
bons  sentimens  et  de  louables  habitudes. 

Les  limites  qui  nous  sont  imposées  nous  contraignent  à  ne 
citer  îéi^que  ce  petit  nombre  d'exemples.  Nous  regrettons 
d'autant  plus  de  ne  pouvoir  les  étendre,  que  nous  trouverions 
des  institutions  semblables  dans  la  plupart  de  nos  ditës^  et 
que,  dignes  d'éloges,  elles  sont  cependant  presque  inconnues. 

ARTICLE  m. 

Utilité  des  insdtulions  préservatrices  pour  les  enfans  enpériL 

Les  ittHitutions  préservatrices  en  foveup  dei»  enfans  deman- 
tMmA  ^[nelgues  déuite  et  une  attwtli»!  spéckde  f  p9Lixê  ^m 


\ 
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Ie9r  histoire  n'a  poiat  encore  été  écrite ,  parce  qu'elles  sont 
peu  connues,  surtout  en  France  y  parce  qu'elles  sont  souvent 
confondues  avec  d'autres^    parce  que  la  plupart  ont  une 
origine  récente  ^  mais  surtout,  à  raison  de  leur  haute  utilité. 
Cette  utilité  a  été  parfaitement  appréciée  par  la  société  de 
bienfaisance  du  Wurtemberg ,  dont  on  aime  à  invoquer  le  té- 
moignage, parce  que,  dans  aucune  réunion,  on  ne  rencontre 
à-la-fois  plus  de  lumières,  d'expérience  et  de  zèle.  Persuadée 
que  .la  bienfaisance  qui  prévient  la  misère  est  la  pins  salu- 
taire; que  le  moyen  préventif  le  plus  efficace  est  d'amé- 
liorer les  mœurs  dans  les  classes  pauvres ,  ses  regards  se 
sont  dirigés  spécialement  sur  l'enfance,  afin  de  porter  cette 
amélioration  aux  sources  mêmes.  Elle  a  vu  nattre ,  dès  le 
jeune  âge ,  chez  des  enfans  négligés  par  leurs  parens ,  des 
habitudes  funestes^  qui  se  développsmt  de  plus  en  plus,  en 
font  ime  pépinière  d'indigens  vicieux  et  incurables,  etsoo- 
vent  de  malfaiteurs,  ce  Trop  souvent  les  pauvres  considérât 
«  leurs  enfans  comme  une  charge  qui  aggrave  leur  malhenr 
a  plutôt  que  comme  une  jouissance  destinée  à  les  consoler; 
«  ils  refusent  toute  affection  à  ces  jeunes  êtres,  les  traitent 
«  avec  dureté,  les  laissent  divaguer  à  moitié  nus,  mourant 
«de  faim,  de  froid,'  dans  l'état  de  malpropreté  le  plos 
«  dégoûtant.  C'est  peu  encore  :  en  s'accoutumant  de  bonne 
«  heure  à  la  dégradation ,  ces  enfans ,  plongés  dans  la  plus 
tt  profonde  ignorance,  n'entendent  Jamais,  depuis  le  berceau, 
«  la  voix  de  la  religion,  celle  de  la  raison,  celle  de  la  justice; 
«l'ordre,   l'activité,  l'application  leur  sont  inconnus;  ils 
«  n'ont  jamais  acquis  l'idée  du  bon  et  de  Futile;  autour  tf  eux,, 
«  ils  n^ont  aperçu  que  la  honte  et  le  vice.  Trop  heureux  s'* 
«  se  bornent  à  mendier,  s'ils  ne  se  font  pas  déjà  un  jeu  de 
«  dérober  !  Gompterait-on  sur  l'école  pour  prévenir  leur  de- 
«  pravation?  mais  ils  ne  la  fréquentent  pas  ;  l'école  d'ailleurs 
«  serait  impuissahte  sur  eux  ;  elle  n'a  pas  pour  une  telle  ma- 
«  ladie  des  remèdes  assez  énergiques.  Le  vagabondage,  voi 
«  leur  école  ;  les  mauvais  sujets ,.  voilà  leurs  guides  y\&^ 
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k  compagnons  ;  ils  se  déprayent  de  plus  en  plus  ;  ceux  mémeé 
c  qui  ne  se  corrompent  pas  entièrement  deviennent  incsÉ- 
«c  pables  de  toute  occupation  sérieuse,  ne  peuvent  se  sou-^ 
«  mettre,  à  aucune  discipline,  demeurent  étrangers  à  une  vie 
c  régulière  :  de  tous  les  indigens  ce  sont  ceux  qui  sont  les 
«plus  onéreux  à  la  société^  les  plus  dangereux  pour  elle; 
«  Les  arracher  de  cette  fange  où  ils  croupissent;  les  régénérer 
«  en  les  animant  d'une  vie  toute  nouvelle  ;  en  faire  des  sujets 
«honnêtes  y  laborieux,  de  bons  chrétiens;  les  rendre  à  la 
a  sociabilité,  à  la  dignité  humaine  ;  leur  ouvrfr  des  per^ 
tc  spectives  d'indépendance  et  de  bonheur,  en  les  réhabilitant 
a  dans  l'estime  d'autrui;  faire  en  un  mot  germer  le  bien  là  où 
c  s'annonçait  le  inal  :  telle  est  la  noble  conquête  que  se  pro- 
«  posent  les  institutions  préservatives.  »  (1) 

Ces  institutions  sont  l'unique  moyen  de  détruire  le  fléau  de 
la  mendicité  héréditaire  et  de  l'indigence  contagieuse.  Il  est 
indispensable  de  transplanter  les  rejetons  sortis  des  familles 
où  la  mendicité  est  une  profession,  de  séquestrer  les  enfans 
nés  du  commerce  des  êtres  avilis,  si  l'on  veut  qu'ils  ne  suivent 
pa$  les  traces  de  ceux  qui  les  entourent.  Il  faut  même  les  re- 
tirer assez  à  temps  pour  que  l'éducation  du  vice  n'ait  pas  déjà 
commencé  pour  eux.  lies  moyens  ordinairement  employés  pour 
élever  les  enfans  de  leur  âge  ne  suffisent  même  pas  pour  eux; 
il  leur  faut  un  régime  à  part  qui  soit  un  remède  autant  qu'une 
préparation  ;  ils  ont  besoin  d'être  épnrés. 

L'enfant  ne  natt point  naturellement  vicieux;  mais  il  reçoit 
avec  une  extrême  facilité  l'impression  des  mauvais  exemples, 


(1)  Toyêz  les  programmes  de  la  réunion  centMle  dé  la  société  de  bienfai- 
ttnoe  du  royaunjie  de  Wurtemberg,  publiés  à  Stuttgard.  * 

Yoyez  aussi  l'ouvrage  déjà  cité  dé  son  digne  secrétaire^  M,  Schmldlin, 

Cet  auteur,  rapporte  quelques  exemples  curieux  de  Tincurie  ou  de  la  cou- 
pable cupidité  des  parens  :  ainsi  une  jeune  fille  louée  à  des  entrepreneurs  de 
spectacle  ;  deux  enfiins  vendus  k  une  bande  de  vagabonds.  ITous  pourrions 
nous-mêmes  en  citer  de  nofi  moins  déplorables. 
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il  M  imite  d'abord  mécaniquement  »  bieot^^t  il  se  ecoftplab 
dam  le  désordre  comme  dans  un  jeu,  U  redoute  r^^pplic^tiod 
et  la  gène  s  laissé  à  lui-même,  il  se  dérangera  promptemest» 
Si  de  mauvaises  dispositions  viennent  à  se  manifester  en  luit 
et  que  des  remèdes  convenables  n'y  soient  pas  promptemeat 
apportée  i  si  ses  parens  ne  peuvent  s'occuper  de  lui,  ousoiU 
incapables  de  le  diriger,  il  fera  dans  le  mal  des  progrès  rsh 
pidet.  De  là  ces  malfaiteurs  iu*écoces,  qui  trouvent  danarap* 
prentissage  du  crime  le  seul  essoe  pour  leur  besoin  de  mou* 
vement  i  dans  les  émotions  qui  raccompagnent,  leiôr  seuls 
Jouissance  t  spectacle  affligeant  et  tevrihle,  qui  semble  qqet» 
queibis  renfermer  d'affreuK  mystères  \ 
,  Avec  quelle  douleur  profonde,  Fami  de  rbnmanité,  tm 
de  la  morale,  ne  parcourt-il  pas  le  dénombrement  des  pré?»* 
nus  qui ,  arrivés  à  peine  à  l'âge  du  discernement,  sont  déjà 
traduits  devant  les  tribunaux  criminels!  Si  nous  jetoBsln 
yeux  sur  les  comptes  de  la  Justice  criminelle  publiés  n 
France  depuis  7  années,  nous  voyons  près  deneu^wli* 
d'entre  eux,  avant  l'âge  de  21  ans,  accusés  de  crimes,  et  dam 
leur  nombre,  près  de  800  sont  au-dessous  de  16  ans.  (i) 

Parmi  ces  prévenus ,  il  en  est  plus  de  2000  qui  ont  été  tra- 
duits devant  les  tribunaux  pour  cause  de  vols  de  tout  genrC) 
savoir: 

Vol  dans  les  églises     ...'..,....  91  \ 

—  sur  la  voie  pubUqii*  •     •     i     .......     .        têtl 

•»-  dQ|Deitic|tu0<     .,..«•     t     ^     •     ».     .  ^«^^(taff 

Autres  et  de  divers  ||enres,  extorsion  de  titres  et  de  /^^^^ 

signàtHMS.    .     ^ Itl 

PUlage    ..-.._....>....  80/ 

Il  y  a  ainsi,  par  an,  en  moyenne,  291  jeunes  prévenus, 
dont  85  sont  des  enfans  au-dessous  de  16  ans. 

Qui  croirait  qu'on  en  trouve  1,70  prévenus  de  crimes  contre 
Fordrepub^c;  151&,  d'attentats  divers  contre  Ijes  per^pû^' 

W  y^i^''  ^^  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle  en  France.  Gtftt- 
hluau;!,  Hfi  fpnt  pv  coimaître  le  Qomjïife  de»  |nfan$  «t  dçs  adqleifitnsr'^^*'^ 
de  simples  eontraTentions.  ^  ^ 
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£t ,  ee  qui  peut-être  est  plus  ^fSiietmt  à  quélçnieji  égirâm 
qui  proirait  qu'on  en  trouve  231  coupables  fle  faux,  dç  cpi^tr^ 
f^çops ,  de  faux  témoignage» ,  de  criine»  qui  8uppo8#pt  une 
pervertie  profoude? 

Qwe si  »ou*  çûusidérous . leit  délits,  nous;  vpypw,  dapi^  la 
inéma  période,  traduits  devant  les  tnbuppu^s^»  prè^  df)  7ô,OO0 
«nfao^  ou  ?idoleiceu8 ,  dppt  prè^  de  ô6,Q00  de  rage  4^  4$  ji 
^1  aj^s,  et  v\m  de  20,000  au^dessoun  d^  i6  ai^i  en  iiôPte4i}[0 
pltt§  de  âQOO  enfant  cbaque  auuée  sopt  açQuséi^  de  4éUts!  lA 
plupart  d'entre  eux  vpnt,  daup  un  âge  aufisj  t^dri^i  i^piwr 
l'air  iiifect  d^  ^Q&  prisou^.  Quel  e^t  l'avenir  ^ui  le^  attend? 
quelles  espérances  dbuueut^iU  ala6QPiété?QuelquesrU)i$  &o»t 
^equiite^saus  doute?  uu  ^rand  nombre  obtient  TappUçaiioe  de 
l'^iiclq  163  4u  code  pénal.  L'indulge»ce  du  juge  sfi  epnçQJt, 
Que  ^erait-cè  isi  nous.tei^iQus  coiuptcl  de  tou»  ceu)^  qui  oui  ^té 
poursuivis  pour  de  simples  coutraveutiou^  de  poUee? 

Mais  uqu^  n-aperçevou^i  là  qu'une  partie  à^  c0^p^bleft| 
Aucug  d'eux ,  lorsqu'il  a  été  s.aisi  eu  4i^x  de  çriu^e  pu  di? 
4é{it,  u'eu  était  1^  son  début;  il  s'était  familiarisé  plu&  m 
mm  loug-î  temps  aveo  cet  odieux  piélier  i  il  ^'y  était  in- 
rt?ui;.  Pans  l'origine,  il  ne  ^entait  pas  \^  gravité  de  sa  fawtfU 
alors  il  était  temps  encore  de  l'arrêter  sur  l^  pente  d^l'abtme; 
m^is  le  dérèglement  est  deveçtu  pour  lui  un  bpsoi^i  1^  délit  m 

P^ucbanti  il  s'en  faitglolreiiicrpit  prouver  sp»adr«^fi  ^t  iPi 
audace,  Toute  l'activité  du  j^uue  âge,  détou^ù^  d«  W»  \m 
WW^,S^  précipite  dans  cettQ  VPte  fupeste,-Yous'é1l*li8î«a  d«l 
mi^m  de  pprrectipa  p^teriieUé  i  vpus  iutrpd))i§^  à^im  h» 

prisQusuu  régime  pénitentiaire  j  vous  pl^e^  if^l^^us^  d^«w 
»aus  un  bien  veillant  patronage  ^  Cowbieu  d'^ffpr^p^r  r^p^ 
rer  ce  qu'on  eût  pu  prpveuir}  Cure^  imparfeitf^l  efibrt*  m^fr 
¥ei)t  infructueux  i  Déjà  uiie  iufectiP9  mpr^^l^  g  viçi4«R  fux 
1^  prioeipes  de  la  vie  mor^l^  (l).  A  ^^m  \^¥^%  U^^^ 

(1)  Cest  une  ttiste,  mab  salutaire  instrùe^oa  qu«  k  Soelélè^pitroiii^ 

(bi  j«in^  libérée,  forink  à  F«rb,  F^tt«iUfi  ^  «»  «ip«itaMl  JMiMÂmi 
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tombent.  U  y  a  dans  ravilissement  je  ne  sais  quelle  fatale 
influence  qui  porte  ceux  qui  en  sont  atteints  à  s'y  complaire. 

A  côté  de  ces  jeunes  malfaiteurs,  végète  une  foule  de  leurs 
compagnons  auxquels  ne  manque  peut-être  qu'une  plus 
grande  énergie  pour  les  égaler,  mais  qui  restent  impropresà 
tout;  qui,  un  jour,  ne  pourront  être  au  plus  que  des  genssaos 
conduite,  qui  formeront  la  lie  de  la  société  humaine.  Quelle 
que  soit  la  dépense  qu'exigeront  les  établissemens  de  réfor- 
mation propres  à  arrêter  le  développement  de  ces  Étales 
dispositions,  à  en  détruire  les  causes,  elle  sera  une  économie 
considérable.  N'eût-il  pas  faHu  un  jour  nourrir  tous  ces  gens- 
là  en  prison,  dans  les  hospices,  ou  par  les  secours  à  donûcile, 
eux  et  toute  leur  engeance?  Quelles  que  soient  les  fatigues  que 
l'œuvre  de  cette  réformation  impose  au  zèle  de  la  charité,  elles 
seront  peu  de  chose  en  comparaison  de  celles  qui  seraient  né- 
cessaires un  jour  pour  la  répression  des  coupables,  pour  la 
protection  des  propriétés  et  des  personnes.  Du  moins,  les  pre- 
mières ne  demeureront  pas  inutiles  .Que  sera-ce  donc  si,  au  lien 
d'unie  race  dégénérée,  nous  pouvons  former  des  gens  de  bien! 

L'opinion  publique,  éclairée  par  la  morale  et  par  la  phi- 
losophie, a  enfin  compris  que  les  prisons  doivent,  pour  les 
Criminels  eux-mêmes,  devenir  un  moyen  de  correction  et  de 
réhabilitation.  Les  mêmes  considérations,  en  remontant  plus 
haut  encore,  doivent  conduire  à  apprécier  toute  l'importance 
d'un  système  d'établissemens  qui  étoufferont  dès  les  premiers 
momens,les  germes  de  la  dépravation  chez  un^  grand  nombre 
de  ceux  qui  forment  la  classe  des  criminels.  On  ouvre  des 
dépôts^  des  ateliers  pour  les  mendians,  ne  serait^il  pas  mieui 
de  combattre  à  propos  les  circonstances,  les  pencbans  qui 
font  contracter  l'habitude  de  vivre  aux  dépens  du  public? 

Faute  d'avoir  \u  par  eux-mêmes  les  établissemens  ériges 
en  Allemagne  en  faveur  des  enfans  négligée,  quelques  écri- 
vains récens  ont  supposé  que  ces  établissemens  ne  servent 
qu'à  remplacer  nos  hospices  des  enfans  trouvés,  et  ne  les 
remplacent  qu'avec  désavantage.   Ils  ont  été  trompés  par 
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qHdqui^  analogies  apparentes  qui  régnent  entire  les  deux 
ordres  d'établissemens.  Il  suffirait,  pour  dissiper  cette  erreiir, 
de  remarquer  que  les  éiahlissemens  de  préservation  dont  il 
s'agit  sront  encore  plus  multipliés  dans  toute  Tltalie,  ainsi 
que  pous  venons  de  le  voir,  quoique  toute  Fltalie  possède 
aussi  des  hospices  d'enfans  trouvés. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  dissiper  cette  erreur, 
qu'on  pourrait,  ^n  conservant  le  second  genre  d'établie- 
semens,  se  croire  dispensé  de  recourir  au  premier  ;  et  c'est, 
en  effet  ce  qui  est  arrivé,  notamment  en  France.  Cependant , 
le  premier  est  souvent  plus  indispensable  que  le  second.  Les 
méînes  motifs  d'ailleurs  recommandent  l'un  et  l'autre. 

Cependant,  en  fondant  les  hospices  d'enfans  trouvés ,  on 
s'occupe  plutôt  des  nécessités  du  moment  ;  on  veut  sauver  la 
vie  du  nouveau-né,  lui  ouvrir  un  asile  et  pourvoir  à  ses  be- 
soins. En  fondant  les  conservatoires,  les  providences ,  les 
maisons  de  préservation^  on  s'occupe  surtout  des  intérêts  de 
l'avenir;  on  opère  spécialement  dans  des  vues  élevées  de  mo- 
rale publique;  on  répare,  on  crée.  Les  hospices  d'enfans  trouvés 
recueillent  les  enfans  dans  le  premier  âge;  c'est  alors  que  leur 
existence  est  lé  plus  exposée,  et  que  leur  faiblesse  physique  in- 
yoquele  pliis  de  secours.  Les  établissemens  préservatifs  reçoi- 
vent les  enfans  plus  tard,  lorsque  le  danger  qui  menace  leurs 
mœurs  commence.  Les  hospices  d'eiifans  trouvés  recueillent 
un  nombre  d'enfans  beaucoup  plus  considérable;  et  s'en 
chargent  pour  une  bea[^coup  plus  longue  suite  d'années;  maïs 
ils  cessent  de  s'eii  occuper  à-peu-près  vers  l'époque  où  les 
établissemens  préservatifs  travaillent  avec  le  plus  d'ardeur  à 
former  leurs  élèves.  La  subsistance  des  enfans  est  le  but  essen- 
tiel de  ceux-là  ;  l'éducation ,  de  ceux-ci*  Les  uns  sont  des 
)M)spices  ;  les  autiros  des  écoles.  Tous,  deux  sans  doute  ad- 
inettent  égalçmept  la  catégorie  des  enfans  que  les  magisr 
Irats chargés  dç  la  police  font  arrêter  sur  la  voie  publique; 
les  premjers  les  reçoivent  à  titre  d! enfans  abandonnes,^  lesse- 
j(^i^i^  qçmn^f)  qnfat^.àreformisr.  luçs  seconds  se  chargent  de 
II.  28 


Mft  tBWm  VABftti  lirfMI  ff«  WBk*.  S; 

t 

plUftieura  eàtég«rie&  d'enftnis  Msqiwli  le»  preiÉlen  t^onVrait 
point  leurs  portes  i  trop  souveni  déut  qtte  les  preiiiiers  om 
adoptés  auraient,  parla  sniiO)  besoin  de  i*édneatlon  que 
donnent  les  seconds.  Les  premiers  sont  formés  en  i^e  de 
l'exposition  des  ttouveau^nés;  cent-ct,  <^n  tnode  la  dépm^ 
vation  des  adolescens.  Les  premiers  brisent  d'nne  maniMe 
absolne  les  liens  de  famille  i  les  seconds  interceptait  setde- 
ment  les  communications  contagieuses^  Le  'seeond^  genn^ 
d'établissement  ne  comporte  pas  les  mAmes  formes;  il  etqfe 
une  direction  diflërente.  Ils  ne  doivent  point  être  réunie; 
riin  ne  saurait  sap|)léer  à  l'autre^  Rassembler  eoua  le  ménfe 
toity  dans  «né  même  communauté  de  ? le^  lès  cinfeins  troutés  et 
les  enftms  en  péril  de  dépratAtion,  oe  serait  exposer  la  tndra- 
litë  de  ceux-là ,  les  soumettre  à  des  mesures  inutiles^  ou  ne 
pi^ndre  pour  les  seeoiids  que  des  précaUMdns  trop  ineotf- 
plèies. 

A&ilCLE  IV. 

Ttm  liiodes  divers  <mt  été  adoptés  pour  sdoourir  les  e»* 
tels  négligés^  dans  le  besoin  qu'ils  ont  d'obtaiir  la  prot^etîon 
que  leurs  parens  leur  refusent  ou  sont  Imrs  d'état  de  leur 
donner^ 

Le  premier»  celui  qui  les  confond  dans  ui^  inèmè  établir 
sèment  avec  d'autres  classes  de  asalbe^irciiii  de  tout  âge  et  il 
tout  sexe^  et  qu'ont  adopté  les  paroisses  de  la  Graade^Brë- 
tagne^  est  le  plus  imparfait  de  tous.  Les  oniàns  y  vivmt  daiii 
un  eommerco  qui,  conmie  nous  Favpns  vu  il  y  a  un  Instant 
^ut,  sous-plusieurs  rappons  y  les  exposer  à  de  nouveàtti 
périls  I  souvent  ils  habitent  dans  rétabllds^Mtit  avoe  Mi* 
propre  mère^  dépravée-dans  se*  éM&Uib  ^  oisive  dariaèë  i^ 
ei  dégradée  dans  son  caraetèrè;  ffs  t/^  obitonÉètft  {MM  là 
qvécîalité  de  régime  que  teui^  ftgfe  M  léu^  éitefertldil  éélfaiim 

dmt,  du  moifis  avec  ré<en«u\^  el  iâtdbMKttiie'tPlseMMt 

1  ,ii 
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Bëeeisftireif .  Il  y  a  peu  d'inconvémens  toutefois  |  et  il  peut  | 
ai^Loir-des  avantages  à  placer  en  dépôt  dans  les  hospices  d'or- 
phdins  et  dans  ceux  qui  sont  destines  aux  eufans  trouvés, 
la  classe  d  eufans  qui  n'a  besoin  que  d'obtenir  uni  refuge 
momentané.  L'essentiel  est  de  les  mettre  en  sûreté  pen* 
dant  que  leurs  parens  ne  peuvent  prendre  soin  d'eux  ;^  on  ne 
peut  lés  transporter  à  distance  ;  il  faut  être  en  mesure  de  \ts^ 
rendre.  Du  moins,  pendant  le  peu  de  temps  qu'on  les  a  sott$ 
la  main^  ne  dbit-^On  rien  négliger  pour  leur  donner  l'instruc- 
tion la  plus  essentielle,  et  de  bonnes  directions  morales^ 

Les  deux  autres  modes  d'assistance  consistent  9  l'un  dans 
ded  établissemens  où  les  enfans  habitent  et  reçoivent  une 
éducatioli  commune  $  l'autre  ^  dans  la  dissémination  des  ea*- 
îuu$y  qui  sont  placés  chez  des  particuliers.   > 

Ces  {dac^aciens  s'opèrent  à  leur  tour  sous  trois  fermes  dif^ 
férentes : 

Tantôt^  tomme  en  Suisse^  on  délivre  les  enfans  au  rabais 
far  aushèrea  pidiHques  ) 

Tantôt,  comme  en  quelques  eommanes  de  TAUemagM  (1)^ 
eli  les  envoie  à  tour  de  rôle^  de  maiscm  en  maison  ) 

Tantôt  enfin,  on  traite  de  gfé  à  gré  avec  des  familles  pri^ 
Vées,  qui  les  acceptent  gratuitement  ou  moyennant  pension. 

La  première  de  ces  trois  combiuaisoiis  est  manifestement 
vicieuse;  la  seconde  est  vexatoire  pour  les  familles  qui  sont 
tppriées  à  prendre  la  charge^  contre  leur  gré^  et|  d'ailleurs, 
elle  est  peu  utile  pour  l'eilfant  ;  la  troisième  seule  est  admis- 
siUiei 

Restent  donc  le  placement  chez  des  partieulieyrs  ehoiaisi  ^t 
4a  i^liidti  dans  un  tuénié  établissiement.  Ces  deux  modms  rt- 
yaraissent  enprésanee  aVée  les  avantages  et  les  ineOnvéïâMs 
qui  ont  été  prëcédfiBlttent'^gnalésvretativewent  as%  oq^lui- 
^s.^tsui;  enfiaiQws  trouvés;  xiependant,.  ils  donnent  lîeufiowr 

«ttle  nouvelle  ala§se  d'enfaas  ^  qnelques  considéF^oi>Sr1IM(^- 
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culiëres  :  si  la  tnériie  question  se  reproduit  ici  9  c'est  en  pre- 
nant une  nouvelle  face. 

'  Les  partisans  du  mode  de  placement  chez  les  particuliers 
donnent  pour  motif  en  faveur  de  ce  régime,  que,  vivant  chez 
les  particuliers,  les  enfans  y  prennent  Tesprit  de  famille,  y 
connaissent  les  affections  domestiques,  y  forment  des  relations 
et  des  liens  qui  les  réhabilitent  à  quelques  égards  et- les  pré- 
servent d'un  fâcheux  isolement;  que  la  vie  champêtre  est  plus 
propre  à  régénérer  et  leur  constitution  physique  ordinaire- 
ment affaiblie /et  leur  caractère  déjà  altéré  ;  qu'ils  y  sont  ini- 
tiés aux  détails  de  la  vie  civile,  familiarisés  avec  ses  usages, 
auxquels  jusqu'alors  ils  étaient  restés  étrangers  ;  que ,  dans 
la  vie  commune  des  maisons  d'éducation,  ils  sont  plus  expo- 
sés à  contracter  la  contagion  des  infirmités  morales  et  phy- 
siques, par  leur  commerce  avec  ceux  de  leurs  camarades  qui 
en  sont  atteints;  que  ces  souillures  secrètes  y  échappait 
plus  facilement  aux  regards  que  dans  des  familles  privées; 
que,  y  usant  moins  de  leur  liberté,  ils  s'exercent  moins  à  se 
«enduire  eux-mêmes  ;  que  les  limites  inévitables  et  du  local 
et  des  dépenses  possibles,  bornent  par  là  même  le  nombre  des 
tjnfans  qui  y  seraient  admis.  Frappés  de  ces  considérations, 
les  administrateurs  de  ces  bienfaisantes  institutions  ont  quel- 
quefois supprimé  les  maisons  qu'elles  avaient  fondées,  pour 
recourir  aux  placemens  extérieurs. 

Mais,  en  faveur  du  mode  qui  réunit  ces  enfans  dans  une 
vie  commune,  on  représente  que  la  plupart  d^entre  eux  rap- 
portent déjà  malheureusement,  de  leurs  familles  et  de  leur 
vie  antérieure,  un  fonds  de  corruption,  ou  du  moins  une  dis- 
position au  vice,  qui  rend  leur  salut  bien  plus  diflScile  dam 
rédùcatioil  privée  ordinaire;  qu'ils  demandent  un  réginM 
plta$' sévère,  plus*  régulier,  une  surveillance  pins  active,  des 
J6Î11S plus  assidus;  que^  dans  les  maisons  particulière»;  ees 
'4iiilheureux  peuvent  être  exposés  à  conserver  quelques-fines 
des  liaisons  auxquelles  on  a  voulûtes  soustraire  ;  que  les  per- 
sonnes auxquelles  on  les  confie  peuvent  nian^iuer^  ou  du  lèlé, 
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0a  de  la  capacité  nécessaire  pour  opérer  leur  guérisoa  ;  q^ie,. 
dans  un  établissement  public,  ils  acquièrent  plus  dlnstructio  . 
et  d'habileté;  qu'ils  y  sont  mieux  formés  à  la-  discipline i 
qu'enfin  les  |>ersdnnes  honnêtes  répugnent  souvent  aussi  à  ^ 
charger  d'eirfans  qu'on  présume  être  d'assez  mauvais  siqetj5> 
ou  disposes  à  le  devenir,  et  redoutent ,  pour  leurs  propres 
familles,  la  contagion  de  leurs  vices.  (1) 

Il  y  a  ici,  suivant  notre  opiniofi,  une  distinction  à  faire. 

S'agit-il  d'enfans  qui  arrivent  avec  des  précédens  fâcheux^ 
avec  de  sinistres  symptômes,  échappéstà  des  familles  corrom- 
pues, déjà  atteints  d'habitudes  vicieufiies?  il  ne  convient,  sous 
aucun  rapport,  de  les  confiera  des  familles  privées.  Là,  ils. 
causeraientun  extrême  embarras.  Us  pourraient  mé^e  por-- 
ter  quelque  danger  de  contagion)  Jà,  ils  ne  pourraient  obte* 
nir  le  régime  qui  leur  est  indispensable.  La  discipline  réglée 
et  sévère  d'un  établissement  commun,  les  directions  de  chefs 
et  d'instituteurs  exercés  peuvent  seules  opérer  leur  complète 
régénération. 

S'agit-il  au  contraire  d'enfans  éiic(»*e  innocens,  que  l'ab- 
sence seule  ou  Texiréme  misère  de  leurs  parens  laisse  v  saus 
appui?  riep  n'empédie  qu'ils  soient  placés  dans  des  familles 
particulières;  ce  mode  offrira  même  des  avantages  marqués; 
Leur  réunion  à  de^s  compagnons  déjà  viciés  serait  fâcheuse  i 
un  régime  de  réformation  ne  leur  est  heureusement  pas  né* 
cessaire.  Enfin ,  ils  seront  plus  favorablement  accueillis  ; 
/  ils  obtiendront  plus  facilement  la  bienveillance  des  fa- 
milles auxquelles  ils  aurcmt  été  confiés,  lorsque  aucune  pré- 
vention flàcheuse  ne  s'attachera  à  leur  personne. 

6n  s'appliquera  seulement  à  choisir  les  familles  qui  offrît* 
ront  pour  eux  les  meilleures  garanties. 

Il  est  à  désirer  que  des  établissemens  destinés  à  recevoir  les 

(1)  On  a  VU|  en  1821,  tous  les  babitansdu  cercle  de  Gmund  refuser  de 
Kcevoir  chez  eux,  même  au  prix  d'une  pension,  les  enfans  négligés,  que  la  so« 
ciélé  centrale  de  bi«iiij(is£|i)ce  du  iroyauçie  de  Wurtemberg  cherchait  à  y  placer* 


mfkm  ^péitt  et  à  lea»  ^oniifiP  me  édiKMiM  ^mmW9t  M 
soient  iMm  ftituéi  dass  lei  grand«$  ville».  Ib  «eront  mîf  m  plir 
dés  à  la  eenpagae;  lesenfansy  lespirarcmt  un  airplu»  9^1  lu 
MpenM  sera  moins  considérable;  la  surveUlaoee  sena  mîemi^ 
àseneée  )  lue  âiseipline  plus  salntaîre  pourm  être  i^ise  en 
vlgneor.  Aussi,  est^K^e  dans  des  villages,  quelqqefais  à  eôté 
de  simples  fermes,  qiie  les  assûcîalioiis  religieuses  et  bien-» 
faisantes  de  l'Allemagne  et  di^  la  Snisse  préfèrent  ^fùonFd'bai 
fermer  les  ^taMissemens  destinés  à  régé|iérer  les  enGauis  me- 
naeës  dm  douMe  malheur  de  la  misère  et  de  la  oomiption.  U 
semble  que  la  vie  des  champs,  le  spectacle  de  la  nature,  les 
travaux  agriceles,  fhvorlsent  mleui  le  dévelûppenumt  des 
sentlmens  reKgieux,  le  calme  de  la  réflesion,  ta  aimplieité 
/des  mœurs  et  la  santé  de  l'ime. 

ttes  admissionf. 

Sans  cette  daase  d'enfans  que  Ton  appelle  des  arpke- 
Mm  mûtmujÊ,  il  en  est  dont  Tadmission  ne  présente  9Ur» 
ma»  dillculté j  ne  peut  oecasioner  aucun  abus ,  et  se  trouve 
minie  eammandée  par  «ne  sorte  de  nécessité  ;  ce  sont  les  out 
fous  des  détenus,  que  leurs  parens  soient  eu  prévention 
ou  condamnés  à  une  captivité  plus  ou  moins  longue.  La  aécesr 
siié  subsiste  pendant  in  durée  de  la  détention.  Alops  même 
que  ces  jeunes  êtres  pourraient  être  admis  4  s'enfeiwer  ^voq 
tes  auteurs  de  leurs  joprs  soue  les  verroux,  et  à  y  partager  U 
pain  des  prisonniers,  l'éqlaité  permettrait-eU^  de  )eur  f^ire 
partager  ainsi  la  peine  d'un  délit  dont  ils  sont  innoceos?  L'in- 
térêt des  bonnes  mœurs  permettrait-il  d*es(poser  rinnocenc^ 
4e  ces  jeunes  créatures  à  respirer  Tair  impur  des  prisons,  et 
à  vivre  dans  le  commerce  des  malfaiteurs?  Si,  d'ailleurs,  il  ne 
aa  trouve  dans  leur  famille ,  personne  qui  puisse  en  prendre 
aoin,  lenr  refusera't-Hïn  un  asile  ou  ils  s'amélioreront  pendant 
eet  intervalla ?  Aussi,  dans  quelques  villes,  à  Paris,  par 


«4wp|9  y  yumntiviMm»  ptep#  *  à'om^ ,  iw  «nAma  des 

4Éi^nu$  dan»  len  bo^pic^ç  d'enfaas  mnyé^  ou  d'Qrpbelins  ( 
qi|idqp€if  as^opi^^^i)^  bî3][|faisaat^ ,  comme  1$  comité  de& 
oqf^belîp^  4^  V%m  j  ^mmiknt  )««  «^Dfop»  des  prisoDoi^rs  g«y;. 
orphelins  prîytis  4^  leui^  p^ens  i  daps  Tadoplioa  qu-il  leur 
^pflord«t  ^1 10  placQ|ii#i|(  qu'il  leur  procure. 

fifpus  ^vpoi^  d^à  F0)»grqué  quQ  Tautorité  publique  ftOVQi» 
^)(Ma[i^pt  4^0»  le?  boi^plpes ,  par  me«i|re  de  pQlii:^ ,  les 
eiil^Uff  qu'elle  reucputf e  er^^au^  ^^m  le$  rue^,  qui  ue  mu%  ré^ 
çtowéf»  de  pffrsiopue}  ^t  dpat  ou  pe  peut  retrouver  lesfaïuUleg» 
VdppUf^tipn  de  ce»  ^le9^r^»  derpaudA  cep^daui  quelque 
pt^udepoe  et  quelqMe  di^f^ruemept.  U  faut  pr^pdre  garde  de 
ftYorUer  ^pit  le«  torts  de^  piirepa ,  »pi(  l#a  foute»  de«  eu* 
Hm  t  eu  faoilitfiut  9^m  pif^mîers  )ea  woyeus  de  se  débarras'* 
ser  de  le  dépens  et  de  la  surveillance  qu'imposent  lei  de? 
voirs  de  la  paternité;  aux  seconds,  les  moyens  de  se  soustraire 
il  l'^utpf i(é  paternelle.  Ùue  dîscrétîeu  et  une  sagesse  plus 
gpeudfs  encore,;  squI;  uécessairce  aux  sociétés  bieufaisautea 
qui  se  prapoiept  ^m  reaeeillir  les  eofilns  qui  sont  exposé^ 
dMe  leura  famillea  k  upe  coutagioo  funeste*  Elles  peuvai 
faetlement  être  induites  en  erreur  ;  leur  aèie  même  peut  lee 
égefer.  Plus  Tédueetioui  dont  elles  font  joiûr  leurs  pupilles, 
est  parfaite  y  plus  on  est  intéressé  à  surprendre  leur  beiàie 
foi.  On  dwt  se  garder  d'ailleurs  de  rompre^  lég^remeut  les 
Hona  de  famille  j  oa  doit  éditer  d'encourager  lespareus  à  né^ 
gliger  leurs  cdilif  atiens  »  en  s'annoncent  trop  fiicilement  dit^ 
poeé  à  y  suppléer.  C^est  pour  ce  motif  que  dans  ia  plupart 
dee  ëtabliasemensy  on  eijge,  pour  l'admission ,  la  preuve  de 
nsipuissance  où  sont  )es  parons  de  foire  les  frais  de  l'édu^ 
cation,  et  surtout  eeile  du  danger  réel  que  courent  les  eu-c 
feus  au  moral  comme  au  physique,  preuve  souvent  délicate 
ItéMbUr-  Il  a'egît  moins,  en  effet,  de  constater  la  réalité  d'un 
ffllt  présent»  que  de  prévoir,  dans  raveaîr,  lea  circonstances 
^^\  eonduiraient  ces  ieunee  eréatures,  à  devenir  les  viclimee 
4'b»biludea  permc^euses. 


,  ' 
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On  exige  à  cet  effet  des  certifloats  authentiques  sur  la  santé 
de  Venfaot,  sur  sa  conduite  antérieure,  sur  son  ii^digence,  sur 
l'impossibilité  de  lui  assurer  par  d'aîutres  moyens  les  soins  qui 
lui  sont  nécessaires,  et  le  consentement  des  parens ,  des  ta- 
teuDs,  ou  de  Tautorité  qui  a  droit  de  disposer  de  lui. 

Les  mêmes  motifs  qui  ne  permettent  pas  de  confondre  les 
orphelim  moraux,  dont  il  s'agit  ici,  avec  les  orphelins  réel- 
lement privés  de  père  et  de  mère,  doivent  interdire  d'admet- 
tre ces  derniers  dans  les  établissemens  spécialement  desti- 
nés aux  premiers,  et  où  ils  reçoivent  une  éducation  commone. 
Si  donc,  faute  d'une  institution  locale  chargée  de  pourvoir  à 
la  destinée  des  orphelins  réels)  les  in^itutions  préservatrice 
se  voyaient  dans  la  nécessité  d'étendre  jusqu'à  ces  infortunés 
leur  bienfaisante  sollicitude,  elles  ne  devraient  les  recueiltir 
que  pour  les  placer  immédiatement  ^ans  les  familles  panr- 
culières. 

Ce  sont  surtout  les  enfans  naturels  qui  tendent  à  peupler 
les  établissemens  préservateurs  ;  car  ces  enfàns  sont  à»la-foi& 
plus  •  particulièrement  exposés  à  être  négligés  par  les  au- 
t^irs  de  leurs  jours,  à  recevoir,  dès  le  berceau,  des  germes 
de  corruption ,  et  à  subir  pendant  leurs  jeunes  années  Tin^ 
Ûuence  des  mauvais  exemples.  Il  serait  donc  dificile  de  leur 
fermer  les  portes  d'un  refuge,  dont  ils  ont  un  si  grand  besoin. 
Cependant,  n'est-ilpas  à  appréhender  que  la  présence  dlasti- 
tunons ,  toujours  prêtes  à  accueillir  sans  limites  et  à  doter  de 
tous  tes  bienfaits  d'une  éducation  libérale,  les  fruits  d'un  corn* 
merce  illégitime,  n'encourage  encore  le  désordre  des  mosurs? 
Ce  danger  n'a  point  échappé  à  la  prévoyance  de  quelques 
foildateurs  :  pour  mettre  au  moins  quelques  limites  à  l'aà- 
mission  des  enfans  naturels,  ils  ont  réglé  que  les  enfans  pau- 
vres, nés  en  mariage,  seraient  toujours  reçus  de  préférence. 
Quelques  autres'  conditions  pourraient  encore  être  exigées, 
afin  de  prévenir  les  abus.  Les  parens  pourraient  être  soumis, 
par  exemple,  à  abdiquer  tous  droits  sur  leurs  enfans,  jusqu'à 
la  majorité  de  ceux-ci  i  et  cette  renonciation  aurfiU  plus  ûtm 


arantage.  Mais  on  comprend,  ef  l'expérience  le  confirfifei 
que  les  parens  des  enfans  naturels  cherchent  svotoat  à  s'en 
débarrasser  dès  le  berceau.  Cest  alors  que,  sous  tous  les  rap- 
ports, la  présence  des  nouveau-nés  leur  est  importune.  Lors* 
que  les  enfans  ont  atteint  Tàge  de  six  à  sept  ans,  Tétat  des* 
choses  est  changé;  l'abandon  n*a  plus  les  mêmes  causés,  le 
même  genre  d'abus  n'est  plus  à  craindre. 

Lorsque  les  familles  ont  les  moyens  de  contribuer  aux  frais 
de  l'éducation,  il  est  juste,  il  est  utile,  de  les  appeler  à  rempUr 
ce  devoir.  IDe  la  sorte,  on  prévient  les  abus  et  l'on  étend  les 
moyens  de  faire  le  bien.  C'est  avec  raisojDi  aussi  que  l'on  mo* 
dèrele  taux  de  la  pension^  dan%  les  circonsfônces  oh  i'6n  ne- 
peut  en  obtenir  la  totalité  ;  on  se  plie  ainsi  à  la  position 
particulière  de  chaque  famille. 

En  quelques  lieux,  on  est  surtout  frappé  du  péril  que  cou-' 
rent  les  jeunes  filles,  et  préoccupé  du  désir  île  les  garasnâr 
eontre  la  séduction:  telle  doit  être  la  pensée  de^  gens  dé  bieny 
là  où  les  moeiurs  sont  le  plus  relâchées;  là  où  les  oôcasipna 
d'égaremeifê  sont  le  plus  abondantes.  Aussi  est-ce  pariioidiè-r 
reoi^it  aux  enfans  de  ce  sexe,  que  des  soins  ont  été  doméa 
dans  les  étsiblisseméns  des  grandes  villes;  à  R(Nlie,à  Ltmdrto; 
à  Psuis,  à  Lyon,  les  filles  recueillies  dans  les  institutioAs  ptér 
servatrices,  sont  beaucoiq>.plus  nombreuses  que  les  garçons. 
Ailleurs ,  on  sent  davantage  le  besom  de  prévenir  le  vs^^'-* 
bondage  des  jeunes  gâi'çons  :  c'est  ce  qu'on  remarque  dans 
les  pays  agricoles,  et  dans  ceux  où  les  mœurs  sont  plus  régu* 
Uères;  aussi,  les  établissemens  du  royaume  de  Wurlemberg^ 
recueillent*ils  moitié  plus  d'en&ns  du  sexe  mâle  que  du  sexe 
féminin.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  remarquer  qu'il  est,  dans 
tous  les  cas ,  indispensable  de  séparer  les  deux  sexes. 

Certains  établissemens  n'admettent  les  enfans  de  la  catégo* 
fie  qui  nous  occupe,  que  lorsqu'ils  appartiennent  tantôt  à  la 
ville  elle-même,  tantôt  au  canton  ou  à  la  province;  d'autres 
sont  institués  pour  ceux  qui  viennent  de  tous  les  points  du 
pays;  4'si^tfe§  enfin  ne  reçoivent  que  les  enfans  qui  appar- 


tlMNMWi  e&eluiivMMiii  à  uot  cMnniiiiia»  «bftfttiMuit  4él«r^ 
niiiée,  0»  «uactèra  m  rencontre  pcdûHwr^meni  dans  l#$  ûh 
siîUiiioi»  todétf  par  les  attocîaiiQQi  raligiaPMi. 

£r  AUmagoe»  le$  «Dfaas,  eooimQ  ftoii^  V^fw»  àiu  ^m\  fé^ 
HÉfanlaneot  reçoa  depuis  Tâge  <te  eipq  ou  aii  ans,  époque  oJ| 
la  péril  eûmniMca^i  ie  faire  sentir  pour  e«^,  jusqu'à  eelui  de 
quinze  ou  seize,  époque  où  il  est  permis  d'espérer  que  la 
Immuo  éducation,  dont  ils  ont  joui,  les  arme  suffisamment  eon- 
tra  }6s  .dangers,  les  met  ep  état  de  se  créer  dea  ressources,  et 
les  rend  capables  de  se  conduire.  Cependant,  cette  règle  nous 
paraît  suseeptible  de  quelques  modifications*  Les  jeunes  filles, 
anrivées  à  Fige  de  quatorae  k  quin2«  ans»  ne  peuvent  renwr 
dans  leqrs  famiUea  par  les  mêmes  motifs  qw  les  ont  fait  i«6n 
rer.  Si  on  ne  leur  trouve  une  situation  panfaitameni  sAvè  dana 
des  fiamilles  honnêtes,  si  à  lemii  sortie  on  lea  laisse  lii^rées  à 
eftsa-méinesy  elles  seront  plus  exposéf  s  pçut-^tre  qu'^  aHcnne 
autre  époque*  et  le  eontraste  suMt  de  la  vie,  qii^eltea  awnni 
menée  dans  rétablissement,  avec  la  liberté,  dont  ^es  entrefi 
rent  en  Jouissance,  à  lui  seul  sera  déjà  up  péril.  Il  est  doue 
sage  de  ne  pas  compromettre ,  par  une  confiance  prématnvée» 
le  Men  quVm  leur  a  €sit,  de  ne  les  rendre  à  la  société  que  lùnt* 
qu'on  peut  les  plaeer  d'une  manière  qui  offit^  tputea  les  ga« 
renttea,  et  de  eontinuer  la  proieetien  et  la  snr¥eiHanoe  dont 
eUes  ont  encore  besoin.  Nous  hésiterions,  pat)  d'autres  motMh, 
à  lancer  au  sein  de  la  société  des  adolescèns  do  l'un  eu  de 
Hmtre  se^e,^  qu'on  ne  serait  pas  parvenu  à  refermer  pen» 
dant  leur  séjour  dans  l'établissement.  Si,  à  l'âge  de  qaatena 
eu  quinze  ans,  Us  persévéraient  dans  leurs  habiludea.Yi-t 
eieuses,  nous  oonieîllerions  d'en  ftiire  une  division  à  parc, 
dans  rétablissement  lnî-*méiÉei  et  d'essayer  envers  eux,  pan* 
dant  quelque  temps  encore,  l'applieation  d'une  discipline  plus 

austère. 


Dfffi^pim  d'édm^u  pfmmme^  p^ftr  âm  ft^fam  (fdmh  d^w  fa  ^^lun^f^m 

Lorsque  les  ^ofaos  çoupu* ai($  ^  flq  pef  i)ioieui^e3  ^i^iiie^cai» 
§aA(  réupU  âAo$(  m  même  ét^bii^^ep^ânt,  paur  y  éir^  étevi^^ 
eA.<»xwuQi  oa  oooçoU  qa'ils  aient  be$olA  4'y  trouver  ifu  ri^r 
gip^  qui  leur  soit  ^^aU^llemeut  propre.  ^  effti^  l-éduc^- 
^n  pour  m%  çtoit  être  toi^i;  ^ntière  dirigée  par  (les  yiuçs  d$ 
précaution  ;  elle  doit  se  composer  d'uue  sPFte  (l'bygiènA  uiot 
FfJd  qui,  e^  ^^tîrpaut  les  g^rmen  de  corruptiQu,  ep  §04^nt 
14^  80i|illur6$  qui  auraient  déjà  pénétra  che^  pes  jeunes  4tpe^ 
^  tes  «yetjUiPt  à  Tabri  des  mrcQ^i^%mm  quî  mepa^^^fif  te)iji^ 
siiol<  et  l^ir  <)araptère,  let  auioie  d'pue  uauveUe  ei^îs^^nfi^^ 
I)s  ont  bpsaîp  de  Cajipe  m^  ^iugulièrp  prpvi^i^ii  4p  i^f  w^  mnif 
tijiHPpber  de  leurs  propres  peuçbaus^  p^uv  [vm?  ^Qomrft  }<IP 
ob^oles.  ^oiis  devons  surtout  purifier  et  fartiftf^*  ^^uv  àiim$ 
éveiller  on  eux.  le  sentiment  morul  qui  y  esi  enooi^  a^^^cHifili 
Msii^r  et  entretenir  une  activité  régulière,  plier  auK  loit  de 
i'oipdre  d»s  étpes  jasqu^alors  îndtscipliiiés:  œuvre  diffi^li^t  ^Hl 
fi0iiDiia,  qni  appartient  à  k  philosophie,  autant  qu'à  la  oharîié« 
éducation  veut  donc  uue  certaine  austéritéf  maÎA  U96 
q«i. n'ait  rien  de  sombre  et  de  faroudMsdln  reoit 
«ne 4iseipline  forte  et  constante.  La  propreté,^  image  de  la 
ééeénce,  doit  régner  do^  toutes  parts  sur  les  ^nfàns,  camve 
éâBA  ks  détails  delà  maison;  la  rie  doit  y  être  occupée,  et  6e*> 
pendant  calque;  la  vigilance  doit  y  être  extrêmement  assidie, 
«ans  qu^on  néglige  auenn  moyen  pour  disposer  les  enfiaos  à 
la  confianca  envers  leurs  guides,  et  aussi  à  prendre  quelque 
confiance  en  euxHnémes. 

L'éducation  religieuse  sera  sans  doute  l'élémeut  le  plus  es- 
sentiel d'un  tel  régime;  elle  à,  en  effet,  cela  de'propre  qu'elle 
apaise  et  subjugue  le  désordre  des  sen^  épure  daas  leur 
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source  les  affections,  ennoblit  le  caractère,  et  rend  la  sérénité 
à  rinielligence;  elle  a  un  pouvoir  merveilleux  pour  régénérer 
les  cœurs.  Mais  les  exercices  ordinaires  du  culte  ne  sauraicint 
suffire  à  Tespëce  de  sujets  qui  sont  éleyés  dans  ces  établis- 
semens;  la  religion  a  besoin  de  prendre  avec  eux  un  langage 
qui  puisse  s*en  faire  entendre,  et  qui  réponde  à  Tétat  de  leur 
&me.  La  morale  aussi,  en  devenant  leur  institutrice,  a  vis-à- 
vis  d'eux  un  ministère  spécial  à  remplir;  elle  ne  se  contentera 
donc  pas  d'instructions  générales  et  de  maximes  abstraites; 
elle  doit  s^attacher  à  réformer  les  penchans  par  lesquels  iU 
sont  plus  particulièrement  dominés,  à  leur  signaler  les  périls 
dont  ils  ont  principalement  à  se  défendre. 

Dans  plusieurs  de  ces  établissèmens,  on  a  Vusage  de  relire 
de  temps  en  temps  les  réglemens  qui  y  sonten  vigueur;  d'au- 
tres ont  institué  des  conférences  périodiques  sur  des  matières 
appropriées  à  la  disposition  des  élèves;  on  dés  lectures  clioi- 
sies  qui  unissent  les  exemples  aux  préceptes.  La  plupart  tien- 
nent mt  re^siàre  rcmge,  et  un  registre  noir,  dont  les  noies 
sont  à-la-fois  une  instruction,  une  punition  ou  une  récom* 
pense  :touCefois  ce  n'est  point  assez.  Des  enfans  dont  les  pré- 
eédèiis  ont  été  fort  diviers,  quelquefois  fiuiestes,  quelquefois 
mystérieux,  exigent  des  directions  individuelles;  c'est  une 
sorte  de  traitement  médical,  et  le  médecin  ne  traite  pas  tous 
les  malades,  quoique  réunis  dans  un  hôpital,  par  des  pres- 
criptions umfomies;  il  s'enquiert  des  maux  particuliers  de 
chacun  d'eux,  laisse  à  chacun  son  ordonnance.  Ainsi  iéra  le 
médecin  dés  orphelins  moraux,  il  ^'attachera  à  bien  connaî- 
tre diacun  de  ses  élèves,  à  étudier  son  caractère»  sa  conduite; 
à  l'exemple  d'un  respectable  ami  de  l'humanité  (1),  il  se  mé- 
nagera,  chaque  jour,  avec  son  enfont  adoptif,  un  entretien 
particulier ,  à  l'aide  duquel  il  pédétreira  au  fond  du  jeune 
cœur,  et  y  déposera  toutes  les  semences  salutaires. 

Il  est  utile  de  partager  le^  élèves  en  deux  divisions  di^  i 

(1)  M.  de  Fetienberg,  dans  son  institut  dUoiwyl. 
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lincles,  ainsi  qu'on  lo  pratique  dans  quelque  ëtablisseaUeiis 
d'Allemagne.  Dans  la  première  divisjoo  seront  places  les  élè* 
Tes  dont  les  dispositions  sont  mauvaises,  ou  même  seulement 
encore  douteuses;  ils  jouiront  d'une  moins  grande  liberté;  ils 
seront  plus  particulièrement  surveillés.  Lorsque  Tépreuve 
aura  été  favorable,  ou  lorsqu'un  changement  en  bien  se  sera 
opéré,  ils  passeront  dans  la  division  supérienre,  ou  ils  troii- 
veront  une  vie  moins  austère.  Ils  pourront,  si  leur  amélipra7 
tion  ne  se  soutenait,  être  renvoyés  dans  la  première  diyisioQi. 
Ces  deux  divisions  doivent,  autant  qu'il  se  peut,  avoir  peu  de 
relations  entre  elles. 

Il  n'est  pas  besoin,  sans  doute,  d'insister  sur  la  nécessité  de 
séparer  entièrement  les  deux  sexes.  Il  est  même  mieux  d'a- 
voir,  pour  les  filles  des  établissemens  entièrement  spéciaux. 
Les  dispositions  vicieuses  les  plus  communes  dans  les  jeunes 
personnes  de  ce  sexe  exigent  un  régime  différent,  d'une  na- 
ture plu)s  délicate  ;  leur  sensibilité,  leur  imagination,  doivent 
être  dirigées  avec  sagesse,  avec  prudence. 

Si  nous  considérons  une  discipline  ferme  et  sévère  comme 
un  l)ienfait  indispensable  slux  orpheline  moratup,  nous  con- 
sidérons aussi  un  système  d'encouragemens,  bien  entendu, 
conmie  le  traitement  le  plus  efficace  pour  les  relever  à  leurs 
yeux,  et  pour  vivifier  leur  àme.  C'est  peu  de  leur  décerner 
des  récompenses-,  qu'ils  comprennent,  les  droits  qu'ils  acquiè- 
rent à  l'estime  en  remplissant  leurs  devoirs;  qu'ils  goûtent  le 
contentement  que  donne  l'approbation  de  la  conscience; 
qu'ainsi,  lorsqu'ils  ont  bien  fait,  le  témoignage  leur  en  soit 
immédiatement  rendu.  Ces  pauvres  enfans  ont  besoin  de  per- 
dre  de  vue  le  passé,  d'être  relevés  à  leurs  propres  yeux,  de 
comprendre  qu'ils  peuvent  être  bons,  de  se  réjouir  d'y  être 
parvenus.  Rien  n'est  pbifi  ntil^  que  la  pratique,  adoptée  àfkm 
plusieurs  établissemens,  de  distribuer  des  grades  aux  élèves, 
de  leur  confier  certains  offices,  de  les  iqye$t(|r  d'une  portion 
4ie  la  ^RryeiUance  sur  leurs  camarades,  en  les  appelant  ^^r- 
.1(}^rde;n^èles  et  de  guides,  .  ,/       ..  ,..    .r... 
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Les  pimltfoiis  gën^raleiiieiit  «mployéèâ  ém&  em  mftiâMft 
sont  lès  réprimandes,  ensuite  les  prïvftUotiS  $  prescttte  par- 
tout on  a  àbandodné  les  chàtitnens  corporels/ Lorsqu'une  vS- 
pi*eSslon  pltis  douce  n'obtient  ancuti  Succès  ^  on  etclul  (te  Ik 
èomiUuttattté  Télève  Incorrigible.  Mdîs  bous  noUs  dematidous, 
^tëc  Une  sohe  de  terreur^  ctuelle  dèviebdra  alohs  sa  destiâlë. 
Où  trouver  une  kftaison  de  colrectiou  qUi  puisse  opérer  fii 
rëfortue  qui,  ibal^t*é  tant  dé  sdins^  aura  échoue  dabs  VM- 
Missëbient  bospitaliet*?  Noufe  le  répétons,  on  dévhiîl  tétftër 
enfeotë  Ub  derbUr  eftbH,  en  eréant  dans  rëtabHsseteebt  Ubè 
sorte  de  lazaret ,  •  dont  la  discipline  serait  bëdticOttp  pMs 
Hgidé ,  et  recourir  biéme  quelquefois  à  ilSolement  àb^la. 
les  élèves  récalcitrabs  seraiebt  employés,  cotUme  pioU- 
Uiei^,  dans  les  travaux  les  pins  rudes  et  les  plus  subakei^ei. 
Oii  invo(ideraIt,  au  besoin,  le  concours  de  Tauldritë  des  mtr 
^isti^âté. 

SI  noils  sbmnetionS  les  orphelins  môrànt  ft  des  i^è^les  Sttt- 
stères,  si  nous  les  IsolûUs  des  f^lations  qUi  pôUiraiébt  lés 
ctiMmpt'ë,  si  nous  ëlôlgbons  S^^nx  lès  dlssipatîobs  et  les 
plaisirs  ^ul  pourraient  les  aiboIlU*  ;  ai  nous  les  aecoutUbiOiis 
à  cette  teUipërance  qui  doit  être  jpôiii^  eut  une  sourbè  de  fortië, 
Uôusbous  plairons,  cependant,  àleUi^  faire  connaître  les  joutt- 
sàbces  ibnocentès  i  nous  ne  leur  interdirons  point  la  ^attë  ;  noUs 
saurons  tUSme  leur  faire  célébrer  de  petites  fêtes ,  et  y  fiilrte 
i*é^er  tiuè  douce  joie  :  Mû^  les  admettrons  à  des  plaisUs 
Hôbiés  qili  restaureroilt  leUH  jèuues  âmes  ;  la  uulshpkë  et 
le  ctidnt  enti-eront  dans  Tordre  de  lèul*s  ëiet*dcè^.  C'est  iiliiSi 
4uW  eu  Usé  diius  les  étabilssemens  de  l^Allétbàgdè  et  dH  h 

i^uissë  :  dâUs  t|{ièlq[ue^-iins,  cdtbuie  à  tlbi  et  à  Klk-dlflLeilfa,  Hte 
Idhàny  sôUi,  ctiaquéjotî^,  célébrée  en  bhteUr,  éti  lè^lr  Uj^Ms 
téfèaVàit,  OU  dans  les  ibtërVàttes  du  irUvafl/  ddbs  t)[U6l(|<Mi 
âfttr^,  C'ôUitiië  à  Louisboui-g,  ite  abcdtiipàgnent  le  tfâVdtf  ttt- 
*bjia/ius«iiitté'sitWliérfe.    • 

"'  'lës^tétéà»tiféridd!(iues  qd'UUë  bSéh^etttàffeè  iMOHé  4  tH^ 
stituées  dans  quelques-uns  de  ces  ïi(4tfHsSliiiiëftS;i)M  liétt  fît- 


âiaèàtmèA  fttt  Jdui<  àûttiveWàiré  de  letif  ioàâàiM:  Ifàfi- 
Mdlèffiëtit  lès  habitats  dfe  la  Ibôalité  y  jirei^neht  part,  màîfs 
ton  cotttouft  âdttibreùx  d^aiâîs  de  rhditiaiiîté  é'y  dohhe  réridëâ- 
tôtts  :  m  vblt  Jiisètu'â  6«ft  étrangéfà  se  téhnir  k  dès  ^tëfe, 
tti  Allemëgne  ott  eu  Sdissë  j  s*àssili^êh  pàï*  eùx-toéhiés  dh 
Wén  qui  ësè  opéré,  et  y  Stpt)l^ttdlr.  Ces  fétès  ^rit  cttfisabfgèà 
jiaf  là  fëllgîdHi  àtïitoée§  ][)âr  diVërs  èxèrcîceé.  A  pltiàietil* 
ëpbquèè  dé  ratinée,'  spédialemetié  â  H^uèfe,  S  NoêJ,  el  àox 
îltiti^s  sdlëtïriltés,  ïeô  feiltehs  oiit  adfesi  ^uélqneS  t^Jbûig. 
SSûdèfe  àtixtîiiels  les  geiis  dé  bted  de  la  IdCaMW  fe^ênlpifësâèfii 
iiduteht  de  fcbntribaer. 

I/înstrucildû  Ihtélléc'toèlle,  dduflëe  aux  bi^tihélfné  tt5i»àdx, 
cbiiipreïidiiatiïi'ellemëtJties  ëttidés  élémèhtaii^s  qui  âppàf- 
tiènneiil  S  un  bon  système  d^éddtâtloli  jioul*  lés  enfans  t)àtt- 
itës,  telles  que  ûoùS;  les  avons  déjà  Mi^aëées  pour  les  op- 
pÀeUbè  rëel^.  <^ëlq(iefbis^  6n  le^  êtitbîè  dans  léS  édoîès  pd- 
BBquei^  ;  qitèlqdèfoîs  on  leur  fàlt^onnèf  dés  lé^ddS  pai^  àéh 
ttaiti^  St>ëciaut  dans  i'étâblisséïliéùt.  î)aAs  te  p^éihiër  cââ, 
otr  doit  avoir  soîn  de  àë  fàîré  t'èidrë  tonifiité  étâcteînéfat  db 
leurs  progrès. 

L'ëdUtatioii  physique  de  cette  classe  d'enfâns  àpt)éllë  une 
feoHîdtude  tmiie  particnliète  :  le  plds  gf ànd  noinbrë  &èûi¥b 
fedit  entrèlit  dans  fëtabllsselitënt  aveb  ûrië  ëoâstltdtîôii  aifeî- 
felte,  péut-êtl-e  même  Viciée,  avec  des  i]|iflrmltës  plus  oU  fadîiîè 
Ébntàgiëtisés  d  IttVétéï'ëes.  Leà  ëxëfdeés  gyihnàsttqdés  leu^ 
§é*dn<,  s6d&  tôtig  ceé  l'apporta,  d'uiië  iiUlÙé  Singùtlèi^ê.  tes 
tràvâiix  knânùèls  eul-niêmeS,  s'ils  soîif  ôôiivëiiaBtëiiiéril  diri- 
ges, pourroîit  enbôrë  cbd|Jéréf  au  ihérbëbut.  L*édùcaiibri  in- 
diisiriëllé  deYÎendî'à  ibût  à-lâ-fcis  ,  et  liii  àîîmënt  pouf  Tacti- 
vitë  de  ces  enfans,  et  un  moyen  de  fortifier  leur  tempérament, 
et  MU  exercice  favorable  au  développement  de  leurs  or|;ànes, 
et  m  traitement  4'bygiène  «ors^^î  «t  m  nQmfii^  qu^  pr^^SIr 
rera  les  jeunes  élèves  à  se  créer  une  existence  inâépeodaalét 

€*^Ét  djiès  mfe  ttt«=4ifef  fe6  MefÉMH«tt^  ftétt^éi^^ 
ses  les  confient^  déS  bta^^fei<i' ëStîiïiàiféé,  è(l'^ 


«dnétire  dans  les  écoles  d'industrie  (1),  o^  qu'ils  efptàsiM 
des  ateliers  dansrintériear  des  établiçsemens  où  cesinfoitonés 
sont  élevés.  On  a  soin  d'ailleurs,  lorsqu'ils  sont  élevés  en  com- 
mun, de  les  occuper  aux  travaux  domestiques  :  les  jeimes 
filles  en  particulier  trouvent  dans  ce  genrje  d'occupation  un 
moyen  de  se  préparer  aux  soins  qui  les  attendent  dans  l'ave- 
nir. On  doh  éviter  de  les  appliquer  à  des  travaux  sédentaires. 
Un  exercice  actif,  un  mouvement  réglé,  quoique  varié,  fo^ 
tifient  l'àme  en  même  temps  que  le  corps.  C'est  donc  avec  de 
potables  avantages  qu'on  transporte  l'atelier  au  milieu  des 
champs,  et  que  Téducation  industrielle  s'accomplit  dans  ies 
exploitations  rurales*  A  cet  efiét,  tantôt  on  confie  les  enfaos  à 
des  cultivateurs^  tantôt,  les  élevant  dans  la  vie  commune,  on 
les  emploie  à  faire  valoir  ou  les  biens  de  quelque  hôpital,  ou 
ceux  qui  appartiennent  à  l'établissement  lai*mème,  ou  même 
on  se  concerte  avec  quelque  propriétaire  ou  fermier,  pour  les 
faire  concourir  sous  certaines  conditions  à  des  exploitations 
privées  (2).  Enfin,  on  trouve  dans  la  culture  des  jardins ;de 
précieuses  ressources,  pour  l'instruction  comme  pour  le  tra- 
vail (3),  surtout  dans  le  voisina^  des  villes. 

La  dépense  qu'occasionne  l'adoption  des  enfans,  ainsi  re- 
tirés à  leurs  parens,  varie  suivant  qu'ils  sont  ou  placés  cbez 
des  particuliers,  ou  élevés  en  communauté,  et  dans  ce  dernier 
cas,  suivant  que  l'établissement  est  formé  dans  une  ville  ou  à 
la  campagne.  En  général  elle  est  plus  faible,  de  moitié  ao 
moins,  que  celle  qu'occasionne  l'entretien  des  enfans  ou  des 
adultesdans  les  hospices  ordinaires.  C'est  que,  indépendam- 
ment de  Textréme  simplicité  du  régime,  le  produit  du  travail 
des  adolescens  couvre  une  piartie  considérable  des  frais. 

(1)  Comme  à  Stuttgard,  à  Ulm,  etc.,  etc. 

(a)  Ces  trois  demiert  modes  sont  adoptés  par  diverses  maisons  de  l'iUe- 
magiié  et  de  la  Suisse,  comme  à  Eottenbourg,  Koratlialy  VVimièndeii,  Tuib 

-  t9)'G!eat^'0€|iii|^iittoa  frifH^pW  4«s  jatnet  farçjms  rémips  ^^  |s  ff^' 
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A  dater  de  12  ou  13  ans,  le  travail  de  Télève  devient  plus  pro- 
ductif. Il  est  bien  toutefois  de  mettre  en  l*éserve,  pour  chaque 
enfant,  une  portion  de  la  valeur  de  l'ouvrage  qu'il  a  exécuté, 
pour  lui  en  composer  un  petit  pécule  au  moment  de  la  sortie, 
et  favoriser  ainsi  son  placement  ;  mais  on  doit  se  réserver  le 
droit  de  le  guider  dans  l'emploi  qu'il  en  fera. 
Enfin,  le  succès  de  ces  établissemens  dépend  essentielle- 

^  ment  de  la  direction  morale  qui  leur  est  donnée,  de  la  régu- 
larité qui  y  est  observée,  de  la  surveillance  à  laquelle  ils  sont 
soumis  ;  par  conséquent  surtout,  du  caractère  de  ceux  qui 
président  à  leur  administration  et  qui  la  dirigent.  Cette  fonc-  ' 
tion,  on  le  sent,  ne  saurait  être  remplie  par  des  personnes  vul- 
gaires. Elle  exige  non-seulement  un  rare  dévoûment ,  mais 
une  grande  élévation  de  sentimens;  la  vertu,  seule  peut  inspi- 
rer et  soutenir  le  zèle»  en  présence  d'une  tâche  aussi  difficile, 
et  donner  la  puissance 'morale  nécessaire  poui*  régénérer  les' 
âmes.  Une  profonde  connaissance  du  cœur  humain,  une  fer-  * 
maté  douce,  égale,  mais  inébranlable,  rigide  au  besoin,  une  in- 

'  fatigablevîgilaace,  exercée  cependant  avec  calme:  telles  doi- 
vent être  les  qualités  principales  de  cette  classe  d'instituteurs 
que  nous  avons  appelés  des  médecins  moraux.  Lorsque  l'éta- 
blissement est  formé  par  une  association  de  gens  de  bien,  les  ef- 
forts du  chef  sont  merveilleusement  secondés  par  le  concours 
des  sociétaires.  '  Leur  présence  encourage,  guide  au  besoin 
le  chef  lui-même,  ajoute  à  son  pouvoir;  elle  a  une  salutaire 
influe^nce  sur  les  enfans  ;  elle  réjouit  les  bons,  intimide  les 
mauvais  sujets,  anime  ceux  qui  languissent;  elle  promet  un 
patronage,  dans  l'avenir,  à  ceux  qui  s'en  montreront  dignes  ; 
elle  les  avertit  tous  que  la  société  va  les  recevoir  au  sortir  de 
rétablissement,  et  qu'elle  attend  d'eux  d'utiles  services.  Elle 
double  la  valeur  des  récompenses,  ajoute  à  l'impression  qu'e 
doivent  produire  les  chàtimens.  Elle  entretient  dans  l'établis- 
sement tout  entier  une  heureuse  émulation,  une  chaleur  vivi- 
fiante. Elle  prévient  le  relâchement,  le  découragement  ;  car, 
les  institutions  qui  exigent  des  conditions  aussi  difficiles  sont 
n.  29 
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exposées  à  dégénérer,  et  on, en  a  vu  plus  d'un  exemple. Elles 
ont  besoin  que  le  principe  sur  lequel  elles  sont  fondées  soit 
fidèlement  maintenu,  que  l'esprit  qui  les  créa  continue  de  les 
animer  sans  cesse. 

L'établissement  doit  se  faire  rendre  compte  de  la  conduite  < 
que  les  anciens  élèves  tiennent,  après  leur  sortie,  du  moins 
pendant  les  premières  années,  et  en  faire  mention  sur  ses 
registres,  pour  s'instruire  lui-même  des  fruits  qu'il  a  pro- 
duits, et  de  la  solidité  des  améliorations  obtenues.  Ici  eù- 
core ,  le  concours  d'une  association  bienfaisante  rendra  dé 
précieux  services. 


# 
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ARTICLE  t". 
Caractère  des  éeoks  destinées  aum  er^foHs  indigem* 

*  - 

Les  institutions  dont  nous  nous  sommes  entretenus  dans 
les  chapitres  précédens  ont  un  caractère  spécial  ;  elle  s'a- 
dressent à  des  classes  d'enfans  placés  dans  des  circonstances 
déterminées  ;  elle  s*emparent  entièrement  des  élèves ,  et  leur 
donnent  l'hospitalité . 

Mais ,  telle  ne  doit  point  être  l'éducation  de  la  généralité 
des  enfans  nés  dans  l'indigence.  La  vie  de  famille,  lorsqu'elle 
est  possible  pour  eux,  lorsqu'ils  y  inspirent  la  pureté  des  af- 
fections domestiques,  est  une  condition  essentielle  de  Tédu- 
cation  elle-même. 

Rentrons  donc  maintenant  dans  la  famille  indigente:  Teo- 
fant  a  atteint  sa  sixième  ou  septième  année  ;  il  quitte  la  salle 
d'asile ,  l'école  lui  OHvre  ses  portes  à  titre  d'externe  j  sespa- 
l^ens  n'auraient  ni  le  loisir  ni  la  capacité  nécessaires  pour 
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rinstniire  eux-mêmes  ;  il  ne  saurait  y  avoir,  pour  les  enfans 
pauvres,  d'enseignement  privé;  l'enseignement  donné   en 

* 

commun  par  un  instituteur  capable  est  pour  eux,  non-seule- 
ment plus  efficace,  plus  économique,  plus  rapide,  mais  la 
seul  possible.  ^ 

Les  pàrens  continuent  à  être  dispensés,  pendant  le  jour,  de 
surveiller  leurs  enfans.  Mais  ils  les  revoient  matin  et  soir  | 
ils  sont  témoins  de  leurs  progrès  ;  ils  s'attachent  de  plus  eQ 
plus  à  leurs  enfans,  en  les  voyant  grandir  dans  l'instruction,  et 
la  pra^que  du  bien  ;  ils  s'améliorent  eux-mêmes  par  ce  spec- 
tacle, et,  sans  le  savoir,  prennent  exemple  de>ceux  auxquels 
ils  auraient  dû  le  donner. 

Il  n'est  pas ,  heureusement,  de  vérité  plus  universellement 
comprise  aujourd'hui,  que  celle  qui  fait  reconnaître  la  néces- 
sité de  la  fréquentation  des  écoles,  pour  les  enfans  des  claîsses 
indigentes.  On  ne  pourrait  qu'affaiblir ,  en  le  répétant ,  ce  qui 
a  été  déjà  si  bien  dit  par  tant  d'hommes  éminens  inspirés  p^r 
l'amour  de  l'humanité. 

Mais  doit-il  y  avoir  des  écoles  spéciales  pour  les  enfâins 
des  familles  indigei\tes  ?  Cette  question,  qui  se  présente  d^a^ 
bord,  a  été  diversement  résolue.  En  la  .méditant,  on  est 
bientôt  conduit  à  y  répondre  par  la  négative. 

Les  écoles  doivent  se  séparer  d'après  l'âge  des  élevés, 
d'après  leurs  sexes  ^  elles  se  distinguent  aussi  selon  le  séjour 
et  la  condition  des  parens,  suivant  la  destination  des  élèves^ 
en  écoles  rurales  et  en  écoles  urbaines ,  en  écoles  de  premier 
et  de  second  degré  ;  elles  se  distinguent ,  enfin ,  en  écoles 
dlnstructîon  morale  et  intellectuelle,  et  en  écoles  d'in-* 
dustrie^  Mais  toute  distinction  ,  fondée  sQr  l'aisance  ou 
sur  l'indigence  des  familles,  serait  injuste  et  funeste  pour  les 
écoles  purement  élémentaires.  Elle  serait  injuste^  car  l'in- 
struçtioa  élémentaire  n'est  pas  moin&  nécessaire  aw  eii£»a« 
des  familles  indigentes  qu'aux  autres  enfans  de  touim  ksciM» 
ses  laborieuses  *,  la  vocation  des  uns  et  de$  autres  est  m  fond 
la  mém6  \  le  but  de  l'éducation  que  reçoivent  les  premiers 
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est  précisément  de  faire  disparaître  la  limite  qui  les  sépare 
des  seconds,  en  les  rendant  capables  de  se  confondre  avec 
eux.  C^lte  distinction  serait  injuste,  par  cela  seul  qu'elle  serait 
humiliante  pour  ceux  qu'elle  séquestrerait,  dès  leurs  plus  jeu- 
nes années,  du  reste  de  la  société.  Elle  serait  funeste,  car  elle 
tendrait  à  affaiblir  l'émulation,  en  faisant  naître  l'envie;  elle 
substituerait  le  découragement  à  l'espérance  ;  elle  priverait 
les  enfans  des  familles  malaisées  des  avantages  qu'ils  eussent 
recueillis  dans  leur  commerce  habituel  avec  des  camarades 
placés  dans  une  situation  plus  favorable ,  et  qui  doivent  peut- 
être  à  cette  même  situation  de  meilleures  manières  et  de 
meilleures  habitudes  ;  ellie  priverait  également  ceux-ci  des 
occasions  que  leurs  relations  avec  des  camarades  moins  heu- 
reux offrent  à  déjeunes  cœurs,  pour  s'ouvrir  de  bonne  heure 
aux  sympathies  de  la  bienveillance  (1).  Hélas  !  les  uns  et  les 
autres  n'apprendront  que  trop  tôt  les  différences  qu'entraîne 
l'inégalité  des  fortunes  ;  laissez-les  du  moins  les  ignorer  en- 
core dans  cet  âge  du  bonheur  et  de  l'innocence! 

Ces  réflexions  prêtent  une  nouvelle  force  aux  considéra- 
tions que  nous  avons  ailleurs  été  appelés  à  présenter  sur  les 
inconvéniens  des  écoles  purement  gratuites.  Il  ne  convient 
pas  d*offrir-gratuitement  les  leçons  élémentaires  aux  familles 
qui  sont  en  état  d'acquitter  une  rétribution  :  c'est  non-seulement 
soumettre  le  public  à  une  contribution  qu'il  ne  doit  pas;  mais 
c'est  atténuer,  aux  yeux  des  familles  elles-mêmes,  le  prix  des 
avantages  qui  leur  sont  offerts.  Il  est  utile  même  d'exiger  en- 
core une  rétribution  partielle  des  fdmilles  qui  sont  en  mes\ire 
de  payer  une  portion  des  frais,  mais  qui  ne  pourraient 
faire  de  plus  grands  sacrifices;  on 'ménage  leur  dignité 

(1)  Un  jour,  les  élèves  de  l'école  primaire  de  Mirecourt  (enseignemeot  mu- 
tuel) apprennent  qu'un  orphelin,  faute  de  vêlemens,  ne  pouvait  ètremdaus 
dans  leurs  rangs.  A  Tinstant  ils  sollicitent  de  leurs  parens  la  permisâon  da 
contribuer  à  rhabillemenl  de  ce  petit  infortuné,  et  lui  fournissent  ainsi  abon- 
damment Têtemens  et  chaussure.  Ces  aioiables  enSems  mirent  avec  joie  ei| 
commun  leurs  petits  tributs,  pour  les  offrir  à  leur  nouveau  camarade. 
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(m  leur  offre  roccasîon  de  remplir  un  devoir  ;  on  les  dispose 
à  ne  voir  ainsi,  dans  rïnstruction,  qu*un  bienfait  de  Tordre, 
moral.  Des  exemptions  entières  seront  accordées  sans  doute 
aux  familles  indigentes  ;  mais  ces  exceptions  seront  indivi- 
duelles ,'  motivées  par  une  nécessité  reconnue  :  elles  seront 
voilées  par  les  ménagemens  d'une  sage  discrétion  ;  leur  apr 
plicatlon  doit  rester  ignprée  dans  le  sein  de  Técole.  L'enfant 
qui  paie,  celui  qui  ne  paie  pas ,  assis  à  côté  Tun  de  l'autre , 
jouant  ensemble ,  ne  doivent  en  rien  se  distinguer.  (1) 

Quoique  inspirés  par  des  motifs  respectables ,  et  par  le  dé- 
sintéressement  le  plus  pur ,  les  statuts  des  écoles  dirigées  par 
les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  par  plusieurs  congré- 
gations charitables  de  femmes ,  ont  donc  conimis ,  suivant 
nous,  une  grave  erreur,  quand  ils  ont  interdit,  d'une  ma- 
nière  absolue ,  d'accepter  jamais  pour  l'admission  dans  ces 
écoles  aucune  rétribution  pécuniaire,  par  la  raison  que  ces 
e'colegj  y  est-il  dit,  sont  inêtUuee»  pour  les  pauvres.  Il  est 
utile,  sans  doute ,  aux  rapports  des  instituteurs  avec  leurs  élè- 
ves que  les  premiers  n'aient  point  à  compter  directement 
avec  les  seconds,  pour  la  rémunération  attachée  à  leurs  em- 
plois  ;  il  est  bien  que  les  contributions  4es  familles  soient  re- 
couvrées par  un  autre  mode  que-  le  paiement  de  la  main 
à  la  main.  On  ne  pourra  donc  que  s'applaudir  dé  voir  lu 
commune  ou  ses  agens  s'interposer  comme  intermédiaires 
pour  ce  recouvrement.  Il  est  juste  même  que  la  com- 
mune supporte  une  portion  de  la  charge,  parce  que  l'école 
est  pour  elle  un  objet  d'utilité  publique.  (2)  ' 

Les  écoles  qui  viennentd'être  citées,  lorsqu'elles  sont  entre- 

■\ 

(1)  n  est  bien  que  là  loi  du  28  juin  1833  ait  appelé,  en  France,  les  con- 
seils municipaux  à  arrêter  le  tableau  des  enfaus  indigens  admis  gratuitement 
aux  écoles,  afin  de  prévenir  les  abus.  Mais  ce  tableau  devrait  resteih  secret.  Il 
devrait  aus&i  y  avoir  une  liste  d'en&ns,  qui  seraient  admis  avec  une  demi-ré-' 
tribution  seulement. 

(2)  CVst  la  combinaison  qu^a  sagement  réalisée,  en  France,  Fart,  14  de  la 
loidu28juin  18â3. 
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tenues  par  les  communes,  participent  à  ce  régime;  mais,  elles 
font  contribuer  ceux  qui  ne  profitent  pas  ;  elles  font,  contri- 
buer dans  des  proportions  diverses ,  sans  analogie  avec  la  ré- 
partition de  leurs  avantages;  elles  s'intitulent  écoles  depnu-  # 
vreê  y  et  imposent  aux  riches ,  même  sans  enfans ,  la  plus 
girande  part  des  sacrifices.  ' 

Le  plus  difficile  souvent  n'est  pas  d'instituer  des  écoles , 
ntiais  de  déterminer  les  parens  à  envoyer  leurs  enfans  ,  même 
à  la  faveur  d'une  admission  gratuite  ;  le  paienient  d'une  rétri- 
bution peut  donc  ajouter  encore  aux  obstacles.  Quelquefois 
cependant ,  des  esprits  bornés  sentent  mieux  le  prix  des  cho- 
ses qii'ils  achètent.  Dans  tous  les  cas ,  les  parens  les  plus 
ignorans,  c'est-à-dire  précisément  ceux  auxquels  il  serait 
lé  plus  nécessaire  de  procurer  à  leurs  enfant  l'instruction  qui 
leur  manque  à  eux-mêmes,  sont  précisément  ceux  qui  y  ré- 
pugnent davantage.  Il  n'en  est  pas  des  besoins  intellectuels 
comme  des  néce'ssités  physiques;  la  faim ,  la  soif  sollicitent  à 
prendre  la  nourriture  du  corps;  mais  l'ignorance,  loin  de  res- 
sentir le  besoin  des  alîmens  de  l'esprit ,  les  repbusse.  Le  faux 
calcul  d'une  sordide  cupidité  porte  malheureusement  au$si 
beaucoup  de  parens  à  préférer  aux  solides  avantages  d'une 
éducation  qui  préparerait  Tavenlr  de  leurs  enfans,  les  légers 
services  et  lés  profits  momentanés  que  ces  enfans  peuvent  leur 
rapporter,  en  les  assistant  dans  leurs  travaux,  ou  placés  dans 
des  ateliers.  Rien  sjurtout  ne  contribue  plus ,  dans  les  cam- 
pagnes ,  à  éloigner  les  enfans  de  l'école ,  que  le  fatal  usa^ 
qu'ont  les  paysans  d'employer  les  enfans  à  garder  les  bes- 
tiaux, et  souvent,  les  dindons  et  les  oies.  Ces  pauvres  pe- 
tites  créatures  passent  ainsi  leurs  journées  dans  un  état  d'in- 
dolence et  d'isolement,  qui  arrête  chez  elles  tout  développe- 
ment intellectuel  ;  elles  s'abrutissent  dans  le  commerce  con^ 
tinuel  des  animaux.  Que  faire  pour  vaincre  ces  aveugles  pré* 
ventions  et  ces  funestes  habitudes?  En  plusieurs  pays,  en 
Allemagne,  par  exemple,  non-seutement  les  lois  imposent  aux 
familles  Tobligation  d^envoyer  leurs  enfans  à  l'école,  mais, 
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plus  tard,  le  jeune  (lomme  ne  peut  être  admis  à  contracter 
mariage ,  ^  jQuir  de  certain^  droits  municipaux ,  s'il  ne  Jus- 
tifie qull  a  acquis  un  certain  degré  d'instruction.  En  France 
on  a  essayé  une  semblable  prescription  (1)  ;  elle  est  restée  40 
ans  inscrit^  dans  le  bulletin  des  ^lois  ;  mais  elle  n'a  pas  reçu 
d'exécution ,  et  le  législateur  mén^e  dans  des  temps  meilleurs 
p'a  pas  osé  la  maintenir  (^),  tant  on  redoute  en  France  toi}t 
ce  q|ii  porte  l'apparence  d'une  obligation  !  tant  on  y  en- 
tend mal  encore  les  vraies  conditioùs  de  la  liberté  !  Le 
moment  viendra,  il  faut  l'espérer. ,  où  l'on  comprendra  mieux 
Ig  mission  qu'^  v^Que  le  législateur ,  ovi  l'on  saura  mieu^  se 
faire  obéir.  En  attendant,  et  à  défaut  de  l'autorité,  laper-= 
su^sion  seule  peut  triompher  de$  résistances  :  la  persuasion , 
n'eist  pas  toujonirs  Vnn  des  pouvoirs  de  l'autorité.  Il  faut  eu 
appeler  ici  à  d'autres  puissances,  à  l'empire  de  la  morale,  à 
pelui  de  la  raison.  Le  perfectionnement  des  écoles  elles-m.ê- 
wes,  le  bon  (Bsprit  qui  présidera  à  leur  direction ,  les  fruits 
flu'^llejs  produiroiit,  seront,  avec  le  temps,  un  argument  posi- 
tif, propre  à  ouvrir  les  yeux  des  parens ,  à  émouvoir  leur  in- 
<li|férence.  Mais  le  moyen  le  plus  prompt  le.  plus  efficace 
(Consistera  dans  le  patronage  bienveillant  que  ^  dans  le  cours 
entier  4e  cet  ouvrage,  nous  proposons' d'organiser ,  de  }a  pjirt 
des  personnes  riches,  vertueuses,  éclairées,  sur  la  classe  in- 
férieure deJla  société.  Leurs  conseils,  leurs  encouragemens ,  ' 
iuspirés  par  les  mptifs  les  plus  désinl:éressés ,  dissiperpnt  les 
préjugé$ ,  ppérerout  la  conviction ,  agiront  iudividuelleime^t 
§Rr  phoque  famille.  On  a  le  droit,  sans  doute,  d'exiger  des  fa- 
Nll^s  indigentes,  qu'elles  envoient  leuri^  enfaps  aux  écoles  pu- 
bliques; c'est  même  ifn  devoir,  que  d'attacher  cette  conditiqû 
SB^sepQurs  qu'on  leur  accorde  j  mais  il  est  mieux  encore,  en 
l^ur  pendant  ce  service,  de  ne  pas  le  leur  imposer  couime  une 

U)  Loi  du  29  frimaire  bb  u,  avt,  ê.         ^ 

(2)  Voir  rexposé  deg  motifs  du  projet  de  la  loi  du  28  juin  1833t  et  U  dilp 
CQilion  qui  eu  a  eu  lieu  dans  les  Chambres  législatives. 
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contrainte,  de  les  amener  au  contraire  à  s'en  applaudir  comme 
d'une  obligation  accomplie,  comme  d'un  avantage  obtenu. 

Ce  service,  au  reste,  ne  peut  marcher  seul.  L'enfant  de  l'in- 
digent, allant  à  l'école,  doit  être  chaussé  et  vêtu  décemment; 
il  doit  être  muni  des  objets  matériels  nécessaires  à  ses  exer- 
cices; il  doit  être  tenu  avec  propteté.  Les  familles  trouve- 
raient, pour  se  dispenser  de  leur  obligation,  un  prétexte  dans 
l'impossibilité  de  faire  ces  Yrais.  Une  bienfaisance  éclairée  y 
poi^rvoira,  et  plus  d'une  famille  comprendra  mieux  cette  as- 
sistance, quoique  secondaire,  que  le  but  pour  lequel  elle  est 
accordée. 

Nous  parlons  d'écoles,  d'écoles  élémentaires,  pour  les  en- 
fans  des  classes  laborieuses.  Nous  célébrons  justement  les 
écoles.  Multipliez  les  écoles^  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 
Cependant,  que  faut-il  entendre  par  écoles?  Voilà  des  enfans 
rassemblés  dans  une  salle,  assis  sur  des  bancs;  voilà  un  ma- 
gister  qui  leur  donne,  comme  il  peut,  des  leçons  de  lecture, 
d'écriture,  d'arithmétique;  qui  leur  fait  réciter  leur  caté- 
cbisme  ;  qui  les  punit  au  besoin  s'ils  sont  indociles.  N'est-ce 
pas  là  une  école  ?  On  l'a  cru  long-temps,  beaucoup  de  gens  le 
croient  encore.  Mais  que  gagneront  à  la  fréquenter  les  en- 
fans  des  familles  indigentes?  Comment  y  apprendront-ils  àVaf- 
franchir  un  jour  de  la  misère  qui  afflige  leurs  parens  ?  Ici  com- 
mencent les  questions  sérieuses  et  véritablement  utiles.  On  a 
justenient  insisté  sur  la  nécessité  de  joindre  l'éducation  à  l'in- 
struction proprement  dite ,  même  pour  rendre  l'instruction 
fructueuse  ;  de  former  le  caractère  des  enfans  en  même  temps 
que  leur  intelligence.  On  a  reconnu  que  le  mérite  d'une  école 
consiste  aussi  dans  les  méthodes  et  la  discipline';  qu'il  y  a 
des  écoles  pour  plusieurs  âges;  qrfilyaune  éducation  in- 
dustrielle ;  que  les  fruits  de  l'éducation  peuvent  obtenir 
une  plus  où  moins  grande  maturité,  être  conservés  plus  ou 
moins  fidèlement.  De  là ,  le  germe  des  diverses  améliorations 
qui  ont  été  ou  qui  peuvent  être  conçues  et  exécutées,  et  que 
nous  allons  rapidement  parcourir. 
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ARTiiCLE  II. 

Aperçus  historiques  sur  l* amélioration  des  écoles  populaires^  dans  les  temps 

modernes, 

,  Des  écoles  populaires  en  Europe,  avant  le  xix*  siècle. 

L'inslitution  des  écoles  élémentaires  paraît  s'être  mainte- 
nue en  Italie,  pendant  tout  le  cours  du  moyen  âge,  du  moins 
dans  les  principales  cités.  Ms^is  elles  avaient  un  caractère  mu- 
nicipal ;  elles  n'étaient  pas  destinées  aux  pauvres  ;  elles  n'é- 
taient point  des  établissemens  de  bienfaisance.  Telles  étaient, 
par  exemple,  les  écoles  régionaires  de  Rome  (1),  appelées, 
ainsi  de  ce  qu'il  en  existait  une  dans  chaque  qualrtier  ou  ré- 
gion  (2).  Leur  origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  parce 
qa'elles  n'étaient  sans  doute  qu'une  continuation  des  anciennes 
.écoles  de  l'empire.  3ous  la  direction  du  sénat  romain,  elles 
étaient  entretenues ,  partie  à  l'aide  d'un  traitement  accordé 
aox  maîtres  sur  les  caisses  publiques,  partie  à  l'aide  d'une  ré- 
tribution que  ces  maîtres  étaient  autorisés  à  exiger  des  élèves. 

Les  institutions  qui  ont  enfin  ouvert  aux  pauvres  l'accès  des 
écoles  publiques,  sont  dues  à  la  charité  religieuse.  On  aime  à 
rappeler  qu'en  répandant  un  tel  bienfait  sur  l'humanité,  elles 
ont  été  inspirées  par  une  peqsée  éminemment  morale,  et 
qn*en  perfectionnant  l'enseignement  élémentaire,  elles  y  ont 
joint  les  influences  d'une  éducation  vertueuse. 

Ici,  Rome  encore  a  donné  les  premiers  exemples.  Si  le 
résultat  de  nos  recherches  est  exact ,  cet  exemple  date  du 
pontificat  de  Clément  YIII,  vers  la  fin  du  xvi*  siècle.  ^ 

(1)  On  sait  que  les  institutions  de  Kome  ont  servi  de  modèles  à  celles  de 
toute  ritalie.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  celles-là  pour  connaître  les  autres. 

(2)  n  y  avait  à  Rome  13  régions  {riom)^  jusqu*à  Sixte  V,  qui  les  porta 

il4. 
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Joseph  Calasanzio,  cai^onisé  plps  tard ,  et  dont  le  nom  ne 
peut  être  trop  recommandé  à  la  reconnaissance  de  la  posté- 
rité, lioinme  distingua  p^r  m  CQpnai^siaDqiss  (1) ,  ayant 
quitté  FEspagne  pour  habiter  la  capitale  du  monde  chrétien, 
fut  appelé  à  faire  partie  de  VareJUçonfratertdté  des  SainU- 
jipôtres ,  c)ï2Lrgée  alors  dans  cette  ville ,  de  laf  distribution  des 
secours  publics.  Dans  Texercice  de  ses  fonctions,  il  reconnut 
que  Fignorance  est  la  mèrç  de  la  misère  et  du  vice;  alors 
voyant  un  grand  pon^bre  d'epfans  pauvres  végéter  daps  Fi- 
gnorance laplus  profonde,  il  en  supplia  vainement  (es  maîtres 
régiofiqir^êj  de  les  admettre  daps  leurs  écojes  \  ce^x-çi  s'y  )re- 
fpsèreqt  à  inoins  d'obtenir  upe  augmentation  de  salaires.  En 
vaiq  aussi  s'adressa- t-i)  au  sénat,  pour  qpe  cette  augmentatioB 
fût  du  moins  accordée  ;  la  sénat  loua  spp  desseip,ipais  s'excusa 
de  ne  pouyoir  le  secopder,  en  prétextant  l^énormîté  des  charges 
|)u])liques.  En  vain  encore  repourut-il  aux  pères  jésuites,  pour 
faire  admettre  les  enfaps  pauvres  à  recevoir  dans  le  co/Z^^ero- 
main  Finstruçtion  élémentaire:  les  pères  jésuites  répondirent 
i|ue  les  statuts  4^  leur  ordrç  ne  leur  permettaiept  pas  d'adniettre 
les  jeunes  gens  qui  n'auraient  point  encore  appris  à  écrire:  Il  ne 
futpajs  plps  Iiepreiix  auprès  4es  dominicains^  dont  l'institut  s^ 
dirigeait  à  d'aiptres  fins.  Ainsi  rpbpté,  ilsedécidaàentrepren- 
(Ire  lui-ipenie  la  boppe  œuvre  ;  ^t  il/opvrit  la  prep[|ière  école 
publiqpegr^tpiteg  Sainte-Dprothée,  dai)§  le  Transtevere  (?}, 
qu'il  chpisit  çopip^e  le  quartier  de  Bopie  ou  le  besoip  4'in- 
^(ructfop  se  fgi^it  le  plus  sentir.  }.  Calasanzio  /eut  alors  à 
soutenir  une  lutte  longue  et  rude  ayeç  les  maUfes  niqi^ 
f^^ifeSf  qui  prétendaient  être  investis  du  priviièjge  exclusif 
4^  l'enseignement,  et  qui,  après  s'être  refusés  à  faire  |e  biei}, 
ne  voulaient  pa$  même  permettre  qu'il  fût  opéré  par  d'aptre^. 
Sa  persévérance  triompha  ;  il  vit  ses  élèves  s'élever  jusqu'à 


(^)  Il  fiit,  à  ce  titre,  élu  théologUn  par  le  cardinal  Marc-Antoine  Colonm- 
(2)  n  fut  assisté  à  cet  effet  par  le  curé  Brentani,  qui  lui  offirit  le  loc^l  ^ 
s'assoda  à  loi  ;  d'autres  ecclésiastiques  Tiùrent  ensuite  le  seconder. 
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mille,  ses  ëcoles  se  multiplier.  Une  congrégation  nombreuse, 
composée  de  ses  disciples,  se  forma  autour  de  lui,  et  reçut  plus 
tard  une  constitutioii  régulière,  sans  prendre  les  conditions 
d'un  ordre  monastique.  Cette  congrégation  s'est  multipliée  de 
jour  en  jour,  fidèle  à  i'esprit  de  sop  fondateur,  dont  la  statue 
orne  la  plus  magnifique  basilique  de  l'univers.  Cala^anzio  don- 
nait à  ses  écoles  le  nom  Jtéeoles  charitables,  et  de  là  est  venu 
le  nom  de  Scolope,  par  lequel  on  désigne  cette  congrégation  (1). 
A  l'enseignement  religieux,  aux  exercices  qui  forment  encore 
aujourd'hui  le  premier  degré  de  l'instruction  primaire,  le  fon- 
dateur joignait  encore  la  fourniture  gratuite  de  tous  les  objets 
matériels  nécessaires,  et  les  livres.  Il  s'appliquait  surtout  à 
élever  les  enfans  sous  l'empire  d'une  sage  et  paternelle  disci- 
pline; aujourd'hui  encore,  les  instituteurs  de  sa  congrégation 
continuent  d'accompagner  eux-mêmes  les  enfans  au  moment 
où  ils  quittent  l'école,  jusqu'au  domicile  de  leurs  parens. 

Il  est  digne  de  remarque  que  Joseph  Calasanzio  ad- 
mettait sans  difficulté  à  ses  écoles  les  enfans  des  juifs  qui  ha- 
bitaient Rome  ;  il  désapprouvait  hautement  le  barbare  pen- 
chant de  la  populace  romaine  à  insulter  les  personnes  de  cette 
nation,  €ft  employait  pour  le  détruire  Fautorité  de  sa  prédi- 
catioq.  .(2) 

La  congrégation  des  écoles  charitables  se  répandit  bientôt 
dans  toute  l'Italie.  Mais  elle  ne  s'était  occupée  que  de  Tédu- 
cafion  des  garçons  pauvres.  Les  écoles  gratuites  pour  les 
filles  pauvres  furent  ouvertes  pour  la  première  fois  à  Rome, 
par  ordre  d'Alexandre  VII,  en  1655.  Elles  portent  encore  au- 
jourd'hui le  Qom  d! écoles  pontificales.  Les  institutrices  furent 
prises  dans,  l'un  des  conservatoires  (3)  que  nous  avons  cités 
au  chapitre  précédent,  etchoisies  parmi  celles  des  élèves  qui 

(1)  De  scuole  piây  nom  des  écoles, 

(2)  !Nous  avons  emprunté  presque  littéralement  ces  faits  au  précieux  ou- 
vrage de  Qdonsîgnor  Morichini,  déjà  cité,  partie  iv,  chap.  2.  La  vie  de  saint 
Joseph  Calasrfnrio  a  été  p^bUée  àB.ome^  en  1829,  par  M.  Tossetti. 

(3)  Celui  qui  porte  le  nom  dés  Mendicanti;  voy.  ci-devant,  p.  402. 
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8*ëtaient  mariées,  et  qui  étaient  les  plus  habiles  dans  les  ou- 
vrages dç  leur  sexe.  Afin  d'engager  les  familles  pauvres  à 
envoyer  les  jaunes  filles  à  ces  écoles,  on  accordait  à  ces  en- 
fiins  quelques  distributions  gratuites  de  pain,  et  de  petites 
dots  à  la  fin  de  leur  éducation. 

Quelques  années  après  (1),  une  dame  révérée  pour  ses  ver- 
tus, Rosa  Yenerini ,  fonda  à  Yiterbe  et  à  Montefiascone ,  une 
école  pour  les  filles,  sur  le  modèle  de  laquelle  ont  été  ouver- 
tes plusieurs  écoles,  à  Rome  et  dans  d'autres  villes.  Deux 
institutions  sont  issues  de  cette  origine.  L'une  donne  nn 
degré  plus  élevé  d'instruction  ,  admet  toutes  les  élèves 
ex^mes  et  gratuites,  qui  forment  le  plus  grand  nombre,  et 
quelques  pensionnaires  payantes.  L'autre  ne  s'occupe  que 
des  filles  externes  et  pauvres  :  elle  les  reçoit  de  7  k  Ik  ans. 
Les  maltresses  se  rassemblent  le  dimanche  dans  leur  chef- 
lieu,  et  se  répandent ,  pendant  5  jours  de  la  semaine,  dans 
les  divers  quartiers  où  elles  tiennent  leurs  écoles.  Les 
unes  et  les  autres  portent  le  titre  de  maîtresses  charitabies; 
les  secondés  sont  plus  particulièrement  désignées  sous  le  nom 
de  Philippines  (2).  La  fondatrice  a  tracé  les  méthodes  d'en- 
seignement suivies  dans  ces  instituts.  (3) 

La  congrégation  des  danies  Ursulines  mériterait  peut-être 
d'occuper  le  premier  rang  dans  l'ordre  de  l'ancienneté  ;  car, 
elles  ont  été  fondées  en'  1537,  par  St.-Ângela  Morici,  avec  le 
but  d'instruire  gratuitement  les  pauvres  petites  filles;  maïs, 
réservant  exclusivement  l'enseignement  de  récriture  i  celles 
de  leurs  élèves  qui' se  proposent  d'entrer  dans  la  vie  mona- 
stique, elles  n'apprennent  aux  autres  que  le  catéchisme,  la 
lecture,  le  travail  des  mains  ;  les  services  qu'elles  ont  ainsi 


(1)  En  1666»  avec  Tappui  du  P.  Ignace  MartineUi»  jésuite,  et  du  cardiml 
Faccinetti,  évèque  de  Yiterbe. 

(2)  Du  nom  de  M"<'  Lucie  Filippini,  Tune  des  disciples  de  Rosa  Yenerini. 

(3)  Yoyez  l'ouvrage  déjà  cité  de  monsignor  Morichini,  partie  n%  chap.  lOf 
11  tt  12.  s 
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rendus  à  l'éducation  populaire  n'ont  pas  eu  une  grande 
étendue. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  congrégation  de  la  Doctrine 
chrétienne  y  formée  à  Cavâglipn,  dans  le  comté  d'AvignoUi 
dès  1592,  par  le  vénérable  César  dfe  Bus,  et  de  celle  qui  exis* 
tait  à  Rome^près  de  l'église  Sainte-Agathe.  Elles  avaient  toutes 
deux  pour  objet  essentiel  renseignement  religieux;  toutes 
deux  aussi  donnaient  dans  leurs  écoles  l'instruction  élémen- 
taire gratuitement  offerte  ;  mais  elles  y  joignaient  deux  degrés 
supérieurs  d'enseignemejat,  l'un  pour  les  élémens  de  la  gram- 
maire latine ,  l'autre  pour  la  littérature  :  ces  deux  congréga- 
tions furent' réunies  en  une  seule  à  Rome,  il  y  a  près  d'un  siècle. 
La  première  fleurit,  en  France,jusqu'en  1790,  et  ses  membres 
furent  connus  isous  le  nom  de  doctrinaires.  Toutes  deux  fu- 
rent peu  répandues  ;  leurs  écoles  ne  furent  point  destinées 
spécialement  aux  enfans  des  classes  pauvres. 

Cest,  comme  on  le  sait,  au  vénérable  et  modeste  chanoine 
de  la  Salle^  que  la  France  est  vraiment  redevable  de  cette  insti- 
tution ,  pour  les  enfans  du  sexe  masculin.  Il  créa  tout  ensem- 
ble et  une  pépinière  d'instituteurs,  et  un  régime  d'écoles  desti- 
nées à  rendre  l'instructionfacile  et  accessible,  à  fonder  l'éduca- 
tion de  l'enfance  sur  la  morale  religieuse.  Il  eut  le  mérite  de 
substituer  à  l'enseignement  individuel,  l'enseignement  simul- 
tané plus  simple,  plus  rapide,  mieux  secondé  par  l'émulation  et 
la  sympathie  :  il  eut  la  sagesse  de  s'aider  de  l'esprit  d'associa- 
tion, du  zèle  animé  par  la  piété,  de  l'influence  des  vertus 
chrétiennes  ;  il  eut  le  courage  de  lutter  pendant  vingt  ans 
contre  les  préjugés,  les  contradictions,  les  obstacles  de  tout 
genre;  il  eut  à  subir  au  sein  de  la  capitale  les  tracasseries 
judiciaires  les  plus  opiniâtres,  et  se  vit  même  contraint  d'y 
céder  momentanément.  Les  améliorations  dont  il  fut  l'auteur 
étaient  considérables  pour  son  siècle  ;  il  fit  beaucoup  pour  la 
propagation  de  l'instruction  élémentaire  ;  il  fit  davantage  en- 
core en  faveur  des  mœurs  populaires.  Quoiqu'il  ait  imprimé 
aux  statuts  de  son  établissement  une  immutabilité  qui  se  re- 
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fusait  trop  aux  perfectionnemeBS  futurs,  il  prépara  cependant 
par  ses -exemples  les  améliorations  qui  furent  ensuite  exécu- 
tées par  d'autres  (1)  :  s'il  trouva  des  adversaires, .  il  eut  des 
imitateurs  et  des  émules.  Deux  de  ses  frères,  envoyés  par  lui  à 
Èome,en  1702,  pour  soumettre  le  plan  de  son  institut  au  sou- 
verain pontife,  y  ouvrirent  une  école;  depuis  cette  époque^  il 
en  a  été  créé  plusieurs  autres.  Tel  a  été  le  développement  pro- 
gressif de  Tinstitution,  qu'en  ^  183&  les  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  dirigeaient  en  France  256  écoles  dans^â37  villes^ 
lA&O  instituteurs,  221  novices  y  étaient  employés  à  enseigner 
101,163  écoliers,  qui  participent  ainsi  à  une  instruction  gra- 
tuite, sur  toute  la  surface  du  royaume. 

L'esprit  de  charité  qui  a  inspiré  cette  institution  ^n  a  fait 
nattre  après  elle  plusieurs  autres ,  qui,  se  dirigeant  an  même 
but,  sont  devenues  ses  imitateurs  ou  ses  émules.  Tels  sont| 
par  exemples  les  frères  de  Saint-Antoine.  Ceux-ci,  en  s'en- 
gageant  dans  la  même  carrière  ont  simplifié  les  conditkms 
pour  la  création  des  écoles,  et  se  sont  réservé  plus  de  faculté 
poujr  profiter  les  leçons  de  Texpérience. 

Déjà,  grâces  à  saint  Vincent  dePaule^  la  France  était  dotée 
d'Une  institution  semblable  pour  l'éducation  gratuite  des  filles 
pauvres.  Les  statuts  des  sœurs  de  la  charité  les.appelèrentà 
rendre  encore  ce  service  à  l'humanité,  en  même  temps  qu'à 
prêter  leui*  généreux  ministère  aux  secours  à  domicile  et  aux 
institutions  hospitalières.  Instituée,  en  1653,  par  saint  Vincent 
de  Paule,  cette  congrégation  associe  l'enseignement  gratuit| 
pour  le;s  jeunes  filles,  aux  services  hospitaliers,  à  la  distribua 
tion  des  secoursjà  domicile,  à  toutes  les  œuvres  de  charité  (2). 
Elle  s'est  rapidement  étendue,  non-seulement  dans  toutes  lei 
parties  de  la  France^  mais  dans  les  états  voisins,  et  a  même 

(1)  Son  institut,  fonde  en  ilfttO ,  Àît  applrouvé  par  Benoît  tïîï,  le  ^6  Jab- 
▼ifer  11!i4.  Il  nat^t  à  lleitns,  le  20  avril  lOèl,  et  mouk'at  A  âowittft,  fe 
i  alrriji  1734.  Yojei  la  Vie  de  Mi  le  dianoine  Àe  la  Salle,  2  Wl.  ki-^4^  RooMi 
1788» 

(2)  On  peut  voir  leurs  statuts  annexés  au  décret  du  18  lévrier  t809« 
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envoyé  des  colonies  an*delà  des  mers.  £Ue'  â  continué  en 
France  d'exercer  ses  fonctions  en  plusieurs  lieux,  sous  une 
forme  purement  civile,  pendant  l'intervalle  de  temps  qui  a  vu 
suppriitier  les  congrégations  religieuses,  et  même  pendante 
les  violens  orages  qui  ont  exposé  leurs  membres  à  des  per- 
sécutiôns.  Rétablie  sous  le  gouvernement  impérial,  elle  po$-; 
sédait,  en  1834,  plus  de  300  établissemens^  «t  y  employait^* 
2500  sœurs,  dont  un  tiers  au  moins  se  voue  à  renseignement. 
Elle  a  adapté  à  Tinstruction  des  filles  des  méthodes  analogues 
à  celles  qui  ont  été  introduites  dans  les  écoles  de  gargonSf 
par  les  frères  dé  la  doctrine  chrétienne. 

i^lusieurs  autres  congrégations  de  sœurs ,  fondées  sur  le 
même  principe,  dirigées  par  les  mêmes  intentions,  multi- 
plièrent à  Fenvi,  en  France,  dès  le  siècle  dernier,  les  écoles 
gratuites  de  filles,  y  introduisirent  l'enseignement  simultané, 
et  y  joignirent  l'éducation  du  traVail  à  l'éducation  religieuse,, 
morale  et  intellectuelle.  Dans  leur  nombre  on  signale,  du 
moins  pour  l'étendue  de  leurs  travaux,  les  sœurs  de  Suint- 
Charles^  fondées  dès  le  milieu  du  xvii®  siècle  à  Belley^par  l'abbé 
Demiau.  Cette  congrégation  dirige  encore  en  ce  inoment  p)u9 
de  50  établissemens,  et  donne  auxjeunes  filles  une  iiTStructioa 
plus  rélevée  que  celle  à  laquelle  sont  admis  en  général  les  en- 
fans  indigens.  Il  faut  citer  les  sœurs  de  la  charité  ex  de  fin-^ 
struction  chrétienne,  dont  le  chef-lieu  est  à  Nevers,  et  qui  Ai* 
rigent  aiyourd'hui  environ  120  écoles,  dans  toute  l'étendue' 
de  la  France  ;  les  scBurs  de  la  doctrine  chrétienne  de  Naneyi 
connues  sous  le  nom  de  Fasselottes,  qui  dirigent  environ  200 
écoles  dans  l'est  de  la  France;  les  sœurs  de  Saint-Charles, . 
dont  le  chef-lieu  est  dans  la  même  ville;  les  sœurs  de  \^Sah 
gesse,  dont  le  chef-lieu  est  à  Rennes  ;  les  sœurs  matttesses 
d^ école f  à  Saint-Brieux;  les/i/^^^  de  la  Croire  à  Poitiers:  les 
sœurs  deSaint-Josephy  à  Lyon,  qui^ont  près  de  150  établis- 
semens  ;  les  sœurs  de  F  éducation  chrétienne,  celles  de  Satnf- 
Marthe,  les  dames  de  la  Providence^  les  sœurs  de  la  misé'* 
ricorde^  les  filles  de  Marie,  etc.  ^  . 
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Sur  302ft  établissemens  formés  par  des  congrégations  re- 
ligieuses de  femmes,  et  qui  existent  en  ce  moment  en  France, 
18  seulement  n*oht  d'autre  destinlition  que  la  vie  contemplative. 
La  moitié  au  moins  des  autres  a  pour  but  l'éducation  gratuite 
des  filles  pauvres.  Sur  18,000  dames  ou  sœurs,  composant 
ces  congrégations,  près  de  la  moitié  se  voue  aux  fonctions 
de  l'enseignement. 

Frédéric-le*6rand,  en  Allemagne,  donna  l'exemple  d'une 
juste  et  généreuse  sollicitude  du  législateur,  en  faveur  de 
l'éducation  populaire.  Par  un  ordre  du  1^'  janvier  1759,  il 
(prescrivit  que  ce  tout  habitant  qui  ne  pourrait  ou  ne  voudrait 
«  pas  faire  donner  à  ses  enfans  l'instruction  nécessaire,  dans 
ce  sa  propre  maison,  serait  tenu  de  l'envoyer,  dès  l'âge  de  5 
a  ans  accomplis,  aux  écoles  publiques.  L'enfant  fut  également 
«  obligé  d'être  assidu  à  l'école,  et  ne  put,  à  dater  du  même 
«  iS^ge,  s'en  absenter,  sans  que  des  circonstances  particulières 
«  fussent  de  nature  à  l'exempter,  et  sans  le  consentement  des 
«  autorités  civiles  et  ecclésiastiques  d.  Une  législation  ana- 
logue a  été  adoptée  par  l'Autrîctie,  la  Bavière,  le  Wurtemberg, 
'Bade,  et  presque  tous  les  états  de  l'Allemagne.  En  Danemark, 
la  loi  exige  que  chaque  enrant  sache  au  moins  lire. 

Les  législations  de  l'Allemagne  ne  se  sont  pas  bornées  à  im- 
poser des  obligations,  et  à  y  joindre  des  sanctions  pénales. 
Elles  ont  aussi  offert  des  secours  aux  familles  nécessiteuses, 
pour  leur  fournir  le  moyen  de  vitir  décemment  les  enfanS  gai 
fréquentent  les  écoles,  et  pour  procurer  à  ceux-ci  les  objets 
matériels  nécessaires  à  leur  instruction.  Elles  ont  prolongé 
jusqu'à  1&  ans  au  moins  la  fréquentation  exigée.  Elles  ont 
étendu  le  devoir  aux  maîtres  qui  tiennent  des  enfans  en  ap- 
prentissage. 

Il  restait  à  faciliter  l'accès  des  écoles,  et  à  perfectionner  leur 
organisation.  Vers  la  même  époque,  celte  grande  améliora- 
tion fut  aussi  exécutée  en  Allemagne  par  des  amis  de  l'huma* 
Bité,  recommandée  par  des  écrivains  pleins  dé  zèle,  et  oc- 
cupa vivement  l'attention  publique.     . 


•.     ; 
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Le  pasteur  Rezewitz  donna  le  signal,  par  un  écrit  (1)  qui 
montra  tout  le  bien  qu'on  devait  attendre  d'une^emblable  re- 
forme. Il  s'occupa  essentiellement  des  écoles  de  village,  celles 
qui  étaient  les  plus  négligées.  Lé  vénérable  chanoine  de  Rc^ 
cbow  répondit  à  cet  appel  :  il  fit  plus;  il  créa  dans  son  vil- 
lage de  Recahn  le  modèle  d'une  nouvelle  école  perfectionnée; 
il  s'en  rendit  ensuite  l'historien,  et  tâcha  de  justifier  ainsi  ses 
perfectionnemens  par  lé  témoignage  des  faits  (2).  Risemann, 
après  lui,  dans  la  description  de  cette  célèbre  école,  en 
expliqua  la  théorie,  en  traça  la  marche  pratique  (3).  Le 
mouyement  était  in^primé.  L'exemple  de  Rochow  fructi- 
fia, et  des  propriétaires  généreux  dotèrent  le^  lieux  dé  leur 
résidence  d'établissemens  formés  dans  le  même  esprit.  Zer- 
rener  publia  son  Ami  des  écoles  germaniques,  ses  vues^sur 
lesmroyens  d'éclairer  le  peupler  y  et  sur  F  amélioration  des 
écoles  de  mllage(Jx).  Fischer  donna  des  directions  aux  maîtres 
d^école ,  et  Çt  comprendre  comment  leà  mœurs  populaires 
pouvaient  s'améliorer  par  l'amélioration  des  instituteurs  (5). 
WlUaupe  publia  un  manuel  pratique  (6);  Hanz>  une  mé- 
thode générale  (7);  Trancke,  dans  son  manuel,  indiqua  les 
méthodes  les  plus  propres  à  atteindre  le  but,  dans  chaque 
branche  de  l'enseignement  populaire  (8)  ;  Krunitz  rassembla, 
compara,  ^apprécia  ces  dififérens  travaux  avec  son  exactitude 
accoutumée.  Déjà,  le  bienfaiteur  de  la  Bohême^  le  comte  de 
l^cquoy,  considérant  le  perfectionnement  de  l'instruction  po- 
pulaire, comme  l'une  des  conditions  essentielles  pour  procurer 
aux  classes  inférieures  de  la  société  ce  bien-être  qui  était 

• 

(1)  Vorschlag  zur  ^erhessenmg  der  Landschulen, 

(2)  Geschichte  meiner  SckuUn,  Schleswig,  1705. 

(3)  Beschreibung  der  Recàlimchen  Schule,  Berlin,  1 798. 

(4)  Erfurt,  1791.  Berlin,  1801.  Magdebour^,  1786.  Leipzig,  1792. 
(6)  Voir  ces  deux  ouvrages^  publiés  à  Leipzig,  en  1789  et  1791. 

(6)  Haoïbourg,  1800. 

(7)  Krftirt,1801. 

(8)  Hanovre,  1802. 
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l!objei  de  aes  vœux,  avait  foadléi  #a  (773,  ^  Prague,  une  éeok 
normale,  dont  Bohru  et  Wagemaua  firent  coanaitr^  ^ 
public  les  résultats  (!)•  Un  ecclésiastique  doué  d'un  zèl9 
admirable  et  d'une  rare  intelligence  pour  Vorganisatioa  i^ 
ëoQles  populaires*  KlndermanUi  fut  g^is,  en  177$,  k  la  tête  4e 
^ette  institution  ;  il  attira  des  paysans  à  ses  écoles ,  par  uq 
eiereice  plus  réglé  du  cbant ,  par  une  pratique  plus  soigQéd 
de  la  oalligraphie,  et  par  Tart  avep  lequel  il  sut  réunir  doDii 
les  écoles  le  travail  des  mains  à  la  cuUur^  intellectuellç ,  le 
développement  fut  si  rapide  qu'en  peu  d'aunées  le  nombre 
des  enfant  fréquentant  les  écoles  en  Bobâuie,  s'éleva  de  7  sor 
itent  à  .plu&  de  9  sur  dix.  L'impératrice  Marie-Tbérèse ,  ei| 
anoblii^afit  Kindermaun  pour  les  lervicesi  qu'il  avait  reotoi 
lui  donna  )e  titre  de  Schuk^in  (pierre  fondamental^  de& 
écoles)}  exemple  unique  peut-être  d'un  a^obUssen^ent  qoi 
ait  eu  uue  semblable  cause,  et  d'uu  titre  pobiliair^  qai  ^il 
exprimé  une  seinblable  image^  A  trpl^  miiies4e  Prague,  TQ^ 
nova ,  daus  m  terre  de  Scb(]pnfe)d ,  s'étudia  à  perfectlonqer 
encore  la  création  de  Sicbuistein  par  l'éreotiof^  d'une  ^cûle  v^ 
raie.  Vers  ce  même  temps,  Basedqw,  dans  eoii  ardent  eûtbatt^ 
siasme ,  signalant  les  vices  de  Tancieu  modo  d'en^eiguemeati 
çhercbait  à  lui  substituer  les  procédés  figuratifs  et  les  foroiei 
sensibles;  il  espérait,  par  cette  réforme,  servir  puissautw^Bt 
la  cause  de  l'instruction  populaire.  Son  Phitan^ropium  ofirit 
quelque  temps  une  application  de  ses  méthodes  ;  il  e^citi 
une  grande  attention  et  de  vives^  controverses.  Son  sy»tém«i 
empreint  de  quelques  exagérations,  ses  eréationa)  précipittoft 
peut-être,  n'eurent  pas  une  longue  durée  \  mais  les  discus* 
sions  mêmes  auxquelles  elles  donnèrent  lieu  furent  d'une 
grande  utilité.  Du  JPkilanfropium  de  Oessau  sortit  le  célèbre 
£ampe,  qui ,  après  y  avoir  rempli  une  année  les  fonctions  de 
curateur^  fonda  à  son  tour  une  nouvelle  école.  L'ipipulsioo 
était  donnée.  Des  établissemens  destinés  à  l'éducation  popd' 

(1)  Les  écoles  normales  étaient  proprement  des  écolauBodàiM* 
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laire  s'oavrîreiit  à  Halberstadt,  en  1778  ;  à  Breslali,  en  1787  ; 
ils  se  répandirent  en  Saxe^  en  Hanovre.  En  Prusse,  le  baroa 
de  Beck  et  le  pasteur  Herbing  en  fondèrent  deux  à  Wesel,  à 
Kinden. 

La  société  hollandaise  de  bien  publie  ^  qui  a  si  bien  mérité 
ce  titre  par  l'étendue,  la  constance  et  la  direction  de  ses  tra- 
vaux, avait  compris  de  bonne  heure  qu'une  sage  éducation 
est,  pour  le  pauvre,  le  meilleur  des  secours;  par  ses  soins,  dès 
le  siècle  dernier,  de  nombreuses  écoles  s'ouvraient  de  toutes 
parts,  de  bons  instituteurs  se  formaient  pour  les  diriger*^  des 
lectures  choisies  étaient  rédigées  pour  les  élèves.  Cette  so- 
ciété s'occupait  peu  des  méthodes  ;  appliquant  à  l'éducation 
populaire  te  bon  sens  iftatique,  et  cette  sincère  moralité  qui 
préside  à  toutes  ses  opérations^  elle  voulut  surtout,  en  mul- 
tipliant les  écoles,  en  faire  sortir  les  germes  des  bonnes 
mœurs;  elle  suivit  sans  ostentatil)n,  e(  avec  unef rare  patience, 
l'accomplissement  de  cette  belle  œuvre:  d^à  elle  en  recuefl- 
hit  les  fruits  depuis  long-temps,  .lorsque  l'Europe  apprit, 
II  y  a  quelques  années,  avec  un  sentiment  de  surprise  el 
de  respect,  quelle  était  l'étendue  de  cette  moisson.  L'illustre 
Cuvîer  visita  ses  créations,  en  apprécia  le  mérite,  s'en  rendit  ' 
rbistorien,  et  présenta  ces  nobles  exemples  à  rémulation  â& 
sa  patrie.  (1)  • 

Le  législateur  hollandais  n'a  point  fait,  pour  tes  familles^ 
One  obligation  civile  de  Tenvèî  des  enfans  aux  écoles  fn^ 
Miques;  mais,  il  à  recommandé  aux  admi]|^trat6urs  iocaul 
et  aux  inspecteurs,  d^émployer  les  moyens  d^perstïasionpofif 
obtenir  cette  fréquentation  ;  ît  est  secondé  dans  ses  efforts^ 
par  les  mmistres  des  cultes  et  par  les  administrations  clïarî' 
tables. 

Dès  1696 ,  l'Ecosse  obtint  de  Gttillaiime  et  Marie  un  sta^^ 
tttt  qui  régularisait  les  écotes,  en  fixait  le  nombre ,  en  con-^ 
fiait  la  surveillance  aux  ministres  du  culte;   et  régtàft 

(1)  y<Ap  le  Aafpâft  4e  Gttvier  sur  lès  éi!oi«i  de  UoHaniJe; 

80. 
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aussi  les  honoraires  des  instituteurs.  Le  clergé  sut  com- 
prendre et  remplir  la  mission  qu'il  avait  reçue;  dès-lors , 
réducation  populaire  prit  dans  ce  pays  un  développement 
salulaire. 


S  2- 


Améliorations  nouvelles,  accomplies  en  Europe^  an  commoioenient  du  lu' 

siècle. 


A  la  suite  des  ravages  qu'avait  exercés  en  Suisse,  verslafin 
du  siècle  dernier,  une  guerre  rapide,  mais  désastreuse,  de 
nombreux  enfans  éprouvaient  à-la-fois  les  horreurs  delà  ml- 
sèrè,  et  restaient  sans  appui.  L'àme  généreuse  de  Pestalozzi 
s'émut  à  ce  spectacle;  il  adopta  ces  infortunés,  voulut  deve- 
nir  leur,  instituteur.  Dans  l'ardeur  de  son  zèle,  il  conçut  sous 
un  point  de  vue  nouveau  les  fonctions  de  l'instituteur;  enfant 
de  la  nature  lui-même ,  ne  prenant  de  conseil  que  de  son 
propre  génie>  il  demanda  à  la  nature  ses  directions,  ou  plutôt 
voyant  dans  la  nature  la  vraie  institutrice  de  l'homme ,  il 
s'étudia  à  lui  servir  de  ministre.  Les  mères  apprirent  de  sa 
bouche,  pour  la  première  fois,  toute  l'importance  des  fonctions 

f 

qui  leur  appartiennent  dans  le  premier  enseignement  de 
l'homme  ;  elles  en  reçurent  de  précieuses  indications  sur  les 
moyens  de  s'acquitter  de  cette  belle  mission.  A  son  tour,  il 
se' dévoua  pour  continuer,  dans  le  même  esprit,  l'œuvre  de  ia 
tendresse  maternelle.  Le  premier,  s'appropriant  dans  la  pra- 
tique un  précepte  ancien,  que,  dans  son  OrbU  pietus,  Amoê 
Comenius  avait  mis  eh  exemple,  que  J.-J.  Rousseau  avait  ra-^ 
jeuni  et  développé  avec  tout  l'éclat  de  son  talent,  il  essaya  de 
porter  jusqu'à  la  plus  extrême  rigueur  le  principe  fécond  dé 
l'intuition.  Dans  sa  laborieuse  et  patiente  construction ,  il  ne 
voulut  omettre  aucun  degré,  aucun  détail.  Gomme  la  nature 
extérieure  s'offre  à  nos  regards  sous  des  formes  généralement 
commensurables,  sa  géométrie  et  son  arithmétique  devinrent 
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pour  lui  comme  les  ictetix  branches  du  grand  compas  qu'il  ap- 
pliquait à  la  scène  du  monde.  Son  dévoùment  fut  sans  bornes; 
son  courage  admirable  $  ses  vues  souvent  heureuses.  Entraîné 
aies  exagérer,  peu  habile  à  les  réaliser,  contrarié  parles 
circonstances,  par  les  hommes,  par  ses  propres  erreurs,  il 
succomba  sans  avoir  pu  atteindre  son  but,  mais,  du  moins, 
après  avoir  excité  de  noibles  sympathies ,  provoqué  de  fruc- 
tueuses méditations,  et  des  controverses  utiles,  quoique  trop 
souvent  passionnées.  Ainsi ,  après  avoir  donné  une  impulsion 
salutaire,  Pestalozzi  a  légué  à  sa  patrie  des  résultats  qui  sub- 
sistent et  fructifient  (1).  Vers  le  même  temps ,  un  homme  de 
bien,  également  enflammé  de  la  noble  passion  dés  amélio- 
rations utiles,  réunissant  les  moyens  de  les  exécuter,  et  le& 
concevant  sur  le  plan  le  plus  vaste  qu'un  simple  particulier 
eût  encore  osé  tenter  de  réaliser,  fit  habilement  entrer  dans 
le  vaste  système  de  ses  établissemens  d'Hofwyl  des  modèles 
d'éducation  populaire  :  au  milieu  de  ses  bçlles  fermes  expé- 
rimentales ,  à  cdté  de  ses  instituts  pour  une  éducation  plus 
relevée,  ^'élèvent  des  écoles  pour  les  pauvres  des  deux  sexes, 
une  école  normale  d'instituteurs  ,  des  ateliers  pour  la  con- 
struction ,  des  ikistrumens  agricoles.  M.  de  Fellenberg  s'oc- 
cupa moins  d'introduire  de  n|)uveaux  procédés  4ans  l'ensei^ 
gnement,  que  d'imprimer  un  caractère  éminemment  moral  à 
l'éducation  des  enfans  de  la  campagne ,  et  de  conférer  à 
ces  enfans  le  plus  haut  degré  de  capacité  pratique  que  leur 

(1)  M^^  Isler,  élèvQ^e  Pestalozzi,  personne  d'un  vrai  mérite,  a  fait  une 
heureuse  application  des  procédés  de  soli  maître^  dans  Vécoie  des  petits  eti" 
f<au  (salle  d'asile),  qu'elle  est  chargée  de  diriger  à  Zurich. 

Xa  méthode  de  l^estalozzi^  simplifiée  et  réformée,  est  aujourd'hui  apisliquée 
à  l'enseignement  classique^  spécialement  en  Suisse.  M.  et  M"**'  Niederer  l'ont 
éclairée  par  leurs  écrits^  et  l'ont  appliquée  à  l'enseigneioent  des  filles  à  *¥ Ver- 
dun; elle  a  été  appliquée,  dans  la  même  ville,  par  MM.  Rauck  et  Cruse  à  un 
institut  de  garçons.  -  ,. 

"Voyez  l'ouvrage  de  M.  Niederer,  intitulé  :  Darstellung  dcr  Grundsœtze  der 
Niedererschen  imd  Crusischen  Anstahen  in  YverteiLf  Zurich,  1824;  et  celui  de 
M™e.Niederer  :  Blicke  in  das  IVesen  der  weibliclien  Erzieliung,.  Berlin,  1828. 


m 
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condition  demande  et  comporte.  En  relevant  ainsi  la  dignité  de 
la  condition  laborieuse,  il  s'est  sagement  appliqué  k  la  fair« 
chérir  de  ceux  qiii  y  soût  destinés ,  et  à  les  prémunir  contre 
les  dangers  et  les  tout*mens  d'une  ambition  inquiète  etjalottie. 

Pendant  que  la  Suisse  protestante  recueillait  principalement 
le  fi'ult  des  généreux  efforts  de  PestaloBzi  et  de  M.  de  Fellen* 
berg,  un  phllantrope  religieux,  dont  THelvétie  entière  ne  pro*- 
nonce  atjjourd'hui  le  nom  qu'avec  réconnaissance  et  respect, 
le  père  Girard,  se  dévouait  pour  répandre  le  même  bienfait 
sur  la  population  des  cantons  catholiques;  s'étudiait  à  perfae* 
tionner  et  à  simplifiet*  les  méthodes,  à  faire  goûter  les  avan^ 
tageâ  de  rinstraction  aux  classes  laborieuses,  à  leur  en  rendre 
l'accès  plus  facile.  Il  s'attachait  aussi,  et  surtout,  à  rendre 
rinstru^ion  tributaire  de  la  morale,  eMl  trouvait  le  secret  de 
tirer  cet  effet  de  la  grammaire  elle-même  (1).  L'école  modèle^ 
qu'il  avait  ouverte  et  qu'il  dijigeait  à  Fribourg ,  était  tout  en-* 
tière  vivifiée  par  l'esprit  religieux  et  par  l'influence  de  ses 
vertus.  Il  eut,  ce  que  la  postérité  aura  peine  à  comprendre, 
de  rudes  combats  à  soutenir,  des  disgrâces  à  essuyer  ^  il  vil 
détruire  sous  ses  yeux  l'ouvrage  qui  lui  avait  coûté  tant  de 
isueurs.  Mais  le  souvenir  du  bien  qu'il  avait  fkit,  et  ses  élo-^ 
qnentes  paroles  ont  survécir(â)  ;  les  semenees  qu'il  a  jetées 
ont  été  fécondes.  (3) 

C'est  ainsi  que  la  Suisse,  en  répétant  et  propageant  ces 
nobles  exemples,  a  eu  l,e  bonheur  et  le  mérite  de  donnera 
l'Europe  et  à  notre  siècle  des  leçons  salutaires,  en  rappelant 
l'attention  générale  sur  l'un  des  plus  grands  intérêts  de  l'hu- 
manité. — 

Pendant  ce  temps,  sous  l'empire  des  lois  qui  rendent  î'asais- 


(t)  Toyez  sa  Grammaire  des  campagnes. 

(2)  Voyez  les  discours  proDoncés  à  diverses  époques^  parle  P.  Giranl»! 
FriboHrg, 

(S)  Voyez  Fécrît  de  M.  le  pasteur  Diodati ,  de  Genève ,  sous  W  litre  de 
M.' msêignement primaire  p^r  le  P,  Girard.  Genève,  1S20. 


AMfil/IÔEATlOUS  AU  ttlë  StiOliB'  ^71 

Ikùce  flim  écoleâ  obligatoire  pour  les  enfans,  sods  rinflaetice 
d'iine  direction  éclairée  et  d'une  active  surveillance  de  la  part 
dé  radtnitiistratioii  publique^  les  écoles  élémentaires  de  rAlli^ 
magne  n^ont  pas  ceâséde  perfectionner  leurs  méthodes  etleui* 
discipline;  etd^accrottre  la  sphère  de  leur  enseignement*  tlest 
à-peu-pirès  sans  exemple  qu'on  découvre  en  Allemagne  utk 
individu  qui  n^ait  pas  reçu  le  premier  degré  d'itistruotiou.  Il 
siifflra  de  citer  ici  l'exemple  de  la  Prusse,  qui^  en  18Si,  sut 
12,726,823  habitans  comptait  2,21,&2i  èn£ans  de  7  à  16  Âtis 
préiiéntés  aux  écoles ,  savoir  : 

Garçons 1,044,^64 

Fillèô \ .        mi.OB'î 

ou  environ  un  enfant  par  6, 30  habitant. 

Le  nombre  total  des  enfai^s  de  cet  âge  étant,  en  Prusse,  de 
2,040,'000,  à  la  même  époque,  il  manquait  à  peine  aux  écolei^ 
21,609  enfans,  ou  un  sur  200. 

En  Danemark,  les  enfans  n'entreiit  guèire  à  l'école  qu'à 
l'âge  de  7  ans;  mais  ils  y  restent  jusqu'à  li  ou  15  ans;  Tîn- 
struction  qu'ils  y  reçoivent  est  plus  relevée  que  dans  la  plupart 
des  écoles  de  nos  contrées:  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  tes 
fréquente. 

Quels  que  soient  les  moyens  de  persuasion  qui  sont  em- 
ployés en  iSollande  pour  obtenir  une  semblable  assiduité, 
quel  que  soit  le  mérite  des  écoles  hollandaises,  dont  les  avan- 
tages devraient  aussi  agir  sur  les  dispositions  dès  familles, 
le  nombre  des  enfans  présentés  aux  écoles  publiques  n'a  pas 
fait  de  progrès  sensibles  dansi  ces  derniers  temps.  Sur  une 
population  totale  de  2,530,000  habitans,  on  ne  comptait  aux 
écoles,  en  1835,  que: 

173,578  garçons, 
130,881  filles. 


i?0TAL..  d04,4é9  enfans  répartis  dans  2,83â  écoles.    - 

t  Cest  envirott  un  enfant  sur  8,30  habitans,  et  8  enfân»  sur  k 
de  l'âge  de  7  à  14  ans. 
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La  Hollande  a  des  écoles  spécialement  destinées  aux 
pauvres:  armm  Schoolen;  Tadmission  y  est  gratuite.  Parmi 
les  quatre  écoles  dei  Pauvres  de  La  Haye,  il  en  est  une  qui 
compte  plus  de  1000  élèves,  de  5  à  12  ans. 

L'£cosse,  depuis  long-temps  favorisée  par  un  statut 
protecteur,  voyait  prospérer  ses  écoles  élémentaires,  en 
recueillait  des  avantages  positifs,  lorsqu'une  circonstance 
inattendue  excita  tout*à^oup  en  Angleterre  une  heureuse 
émulation  et  un  intérêt  général  en  faveur  de  ces  établis- 
semens.  Lancastre  venait  de  rapporter  de  Tlnde,  et  répao* 
daît  parmi  les  sectes  dissidentes  ce  nouveau  mode  d'orga- 
nisation des  écoles  qui  a  reçu  le  nom  6! ensetgniefnentntulimL 
A  la  vue  des  succès  qu'obtenait  une  forme  d'enseignement  aussi 
remarquable  par  sa  simplicité  que  par  l'esprit  d'ordre  qui  y 
préside,  le  docteur  Bell  s'empressa  de  porter  dans  la  marche 
des  écoles  du  culte  anglican  une  Réforme  fondamentale  \  il 
y  appliqua  des  principes  analogues  sous  des  combinaisons 
difierentes,  et  avec  des  vues  qui  lui  étaient  propres.  Cette 
heureuse  rivalité  seconda  l'essor  des  perfectionnemens,  en  fit 
apprécier.  le  mérite.  Le  zèle  s'éveilla,  «e  propagea  ;  un  esprit 
public  se  forma  pour  seconder  ses  efforts  ;  de  nombreuses  as- 
sociation^ s'organisèrent;  les  souscriptions  affluèrent  de  toutes 
parts.  En  peu  d'années,  l'Angleterre  se  couvrit,  comme  par, 
enchantement,  d'écoles  où  se  déployaient,  avec  le  luxe  d'une 
élégante  propreté,  avec  des  méthodes  perfectionnées,  de  nom- 
breux secours  en  faveur  de  l'enfance. 

L'Ecosse,  en  1&B4,  possédait  : 

1,162  écoles  de  paroisses; 

253    —    <le  la  propagatioa  des  connaissances  chrétiennes  ; 
89     —    de  charité; 

100     —    de  dlssidens; 
3,008  autres  de  toute  sorte.  .  . 


Total  4,612  écoles  sur  une  population  de  2,471  ^4!^5  habitans. 

On  évalue  que  le  nombre  des  élèves  qui  fi^équententles  é^ 
les  est  d'environ  1  sur  10  babitans.    ^ 
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A  la  même  époque,  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  comp- 
taient: 


Écoles.  Élèves. 

6 

2,825,837 


(Infants  schools  ou  salles  d'asile.  2,085  ) (  80,006 
Daify  schools 35,086  [  55,700  !  1,187,042 
Sunday  schools 16^828) (1,648,800 

En  ne  tenant  compte  ici  que  des  DaUy  schooU,  les  seules 
qui'  nous  occupent  en  ce  moment,  on  trouve  un  élève  sur 
7  habitans.environ.  (i) 

Les  relevés  dernièrement  obtenus,  par  suite  d'une  enquête 
parlementaire,  sur  les  écoles  des  5  paroisses  de  Westminster, 
servent  à  donner  une  idée  du  système  des  écoles  dans  la  ca- 
pitale de  l'empire  britannique. 

Une  première  classe  d'écoles,  les  Dame  schools j  est  bor- 
née à  l'enseignement  de  la  lectur^  et  de  la  couture.  On  en 
compte,  dans  les  6  paroisses ,  21  qui  sont  fréquentées  par 
135  garçons  et  215  filles,  payant  une  rétribution  de  &  à  6  de- 
niers par  semaine. 
.  Viennent  ensuite  les  écoles  quotidiennes  (Daily  schoolê)j 
qui  comprennent,  en  outre,  l'enseignement  de  l'écriture ,  de 
l'arithmétique,  des  élémens  de  lagrammaire,  de  la  géographie, 
de  lliistoire,  et  de  l'arpentage.  Elles  sont  au  nombre  de  3S 
dans  lés  5  paroisses:  28  communes  aux  deux,  sexes 3  5  spé- 
ciales aux  garçons.  Elles  contiennent  &02  garçons  et  S82  filles. 

Les  écoles  moyennes  (MiddHng  schools)  sont  plus  rele- 
vées encore  d'un  degré.  On  y  enseigne  la  grammaire,  l'his- 
toire, le  dessin,  la  littérature  classique,  la  géométrie,  l'ar- 
pentage. Les  élèves  acquittent  une  rétribution  trimestrielle, 
savoir  :  pour,  les  garçons,  de  8  shillings  et  5  deniers,  à 
21  shillings  ;  et  pour  les  filles ,  de  8  shillings  à  30  shillings 
et  6  deniers^  Ces  écoles  sont  fréquentées  par  597  élèves. 

Les  écoles  supérieures,  dans  les  5  paroisses,  sont  au  nom- 
bre de  13,  et  comptent  525  élèves. 

(1)  Voyez  Venquéte  parlemenUure,  exécutée  en  1834. 
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7  écoles  de  paroiise  reçoivent  1901  élève»»  dont  8dâ  paient 
la  modique  rétribution  d'un  penny  par  semaine.  L'eoseignè*- 
ment,  dans  ces  écoles,  est  limité  à  la  lecture,  à  récriture,  au 
calcul  ;  on  y  joint  la  couture  pour  les  filles* 

Les  écoles  du  soir,  comprenant  environ  87  élèves,  donnéiit 
un  enseignement  analogue  à  celui  des  écoles  quotidiennes, 
pour  les  enftms  et  les  adolescens  qui  né  peuvent  fl*équenter 
ceUes<;i. 

La  population  des  5  paroisses  étant  d'environ  Ai^tfOO 
hftbitans,  le  nombre  des  élèves  serait  à  celui  des  babiians 
comme  1  est  à  8, 31.  Mais  les  commissaires  chargés  de  reii-^ 
quête  peigiient  la  plupart  de  ces  éeolessous  des  couleiifs  peu 
favorables,  à  l'exception  des  écoles  de  pdtoissie.  D^apt-ès  let» 
opinion^  1600  élèveis  seulement  î'eeevraleilt  une  instruction, 
réelle  ;  ce  ne  serait  plus  qu'un  élève  sur  28  habhans. 

On  aurait  tort  de  supposer  que  l'Irlande  seit  testée  émtn*- 
gère  aux  améliorations  qu'a  obtenues^  depuis  le  comitieiicë- 
mént  de  ce  siècle,  l'éducation  populaire.  Des  effœtâ  coo^dé- 
rables  ont  été  foits  du  moinslf  pour  multiplier  les  éColed  dans 
cette  cbntrée  ;  elles  abondent  surtout  d^s  les  villes^  Une  «h 
éOCiation  bienfôisante,  instittiée  à  Dublin,  contrQ>ue  scirléilt 
k  Cette  propagation  avec  un  £àlé  digne  d'élèges.  Eo  1811), 
M*  Mac  Cttlloch  calculait  que  l'trlande  comptait  nntr  école 
ppisr  8H  habitansy  éf  un  mtknt  fréquentani  Téecde  sur  %U 
bdbitans. 

Lé  rétablissement  dea  eomnmnications  entre  la  frsnm  et 
léd  autres  états  de  TEurope,  à  la  stilte  des  traités  de  X'èïk  et 
iél5,  permit  à  notre  pays  de  s'instruire  des  amélkiratu» 
doot  la  Grande-Bretagne  Venait  d'être  le  théâtre  ;  les  amis 
ÛA  bien  redoublaient  d'ardeur  posr  réparer  parmi  uauif  pta 
des  eréatloDS  utiles ,  les  désastres  qui  venaient  d'accabler 
notre  patrie.  Le  retour  de  là  paix  prêtait  quelque  faveur  à 
leurs  efforts  ;  plusieurs  d'entre  evt  visitèrent  les  notfTettas 
écoles  de  l'Angleterre,  les  décrivirent  et  essayèrent  d'en 
naturaliser  les  formes  &ur  le  sol  françtisi  oi  tes  moH&àf  on 


le»  perfectioiinâ  sous  quelques  rapports  ;  le  public  tit  tre<r 
surprise  s'ouvrir  de  vastes  enceintes  où  &  et  jusqu'à  500  eti^ 
fans  de  divers  âges  slnstruisaientii4a-'fois,  dans  un  ordre 
-  parfait,  sous  les  yeux  d'uii  mattre  unique^  par  des' exercices 
variés  et  gradues,  où  l'attention  des  élèves  était  constamment 
soutenue,  sans  être  jamais  fatiguée.  Une  polémique  animée 
qui  a'éleva  fut  doublement  heureuse,  parce  qu'elle  éclaira  ¥(^ 
pinton  publique  et  excita  l'émulation  :  les  efforts  de  généreu* 
ses  sociétés  (i)  propagèrent  la  lumière,  firent  éclore  la  syoH 
pathle,  créèrent,  protégèrent  les  écoles.  Un  intérêt  général 
sé  manifesta  pour  la  cause  de  l'éducation  populaire* 

Enfin,  à  )a  suite  des  évènemens  de  ISiO,  on  comprit  que 
cette  cause  est  étroitement  unie  à  celle  de  toutes -les  amélio- 
rations sodales,  à  celle  d'une  sage  liberté  ;  le  gouvernement 
et  le  législateur  rangèrent  au  nombre  de  leurs  principaux  de- 
voirs les  mesures  nécessaires  pour  la  servir.  L'administration 
publique  recueillit  avec  soin  lès  exemples  dé  l'Allemagne  (2)i 
organisa  les  écoles  normales  d'instituteurs  et  décerna  dé 
nombreux  encouragemens  (S).  Une  lœ  mémorable^  eode  nou-^ 
veau  et  bienfaisant,  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  imperfec-* 
tion  i  vint  donner  à  Finstruction  élém^taire  en  France  de$ 
t>ases  larges,  un  plan  régulier,  des  moyens  eifieaces  de  déve^ 

■ 

loppement ,  et  les  garanties  néç^saires.  En  quatre  années^ 
r^esf-à^dire  de  1853  à  183^,  on  a  vu  Je  nombre  des  écoles  de 

(1)  DM9  Uw  nM&bre^  U  prooier  rang  apptrfient  à  la  Société  four  t4du^ 
iteahtt  éUmmtHire^  de  Paris,  qd^  fermée  en  mars  1S15,  leur  à  servi  de  cébtré 
it  a  lutté  avec  persévérance  et  sagesse  contre  tin  grand  nombre  d'ohstaelo. 

{%  Vo|ez  l«s  rappevu  faits  et  publiés  par  Al.  Cousis  et  par  M.  8t.-M«rc-^ 
eirairdin,  sur  Ita  écelei  d»  rÀltamagne  sèpteotritfiialë  et  méridionale.  L'kilMiir 
dit  présent  ouvrage,  diaprés  le  désir  de  M.  le  ministre  de  riBstructionpnbli* 
l|Qe,  lui  a  aussi  remis  un  travail  sur  les  écolas  d*une  portion  de  T Allemagne 
méridionale^  dont  l'extrait  a  été  inséré  dans  \t  Journal  officiel  de  VirutHutiot^ 
^uUiqufi.  ^  ^ 

(3)  La  reconnaissance  publique  s*attacbera  toujours  au  nom  de  M.  Guizot^  ' 
pour  la  direction  éclairée  et  la  puissante  impulsion  qu'il  a  données  à  cette  bien- 
unsaiite  rofeiO^fioB* 
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garçons  croître  de  31,430  à-  39,50Ct ,  et  celui  des  élèves  de 
1,300,715  à  ,1,662,8&7.  Dans  le  même  intervalle ,  le  nombre 
des  écoles  de  filles  s'est  accru,  an  moins,  de  10,000  à  lfi,fi26, 
et  le  nombre  des  élèves  de  350,000  environ  à  l,098,6à5. 

Les  administrations  chargées  de  la  distribulion  des  seconn 
publics  ont ,  comme  il  leur  appartenait ,  pris  une  part  cot- 
ùdérable  dans  ces  créations.  La  capitale  de  la  France,  pour 
Dons  borner  i  un  exemple,  leur  a  dû,  à  une  époque  où  l'on 
l'occupait  peu  encore  d'instmction  primaire,  l'existencs 
de  S7  écoles  de  garçons  et  de  36  écoles  de  filles,  qui  rece- 
vaient savoir  :  les  ones  S,293  garçons ,  et  les  auVes  7,US 
fiUesi  en  tout  1S,3&1  enfàus  gratuitement  admis  (1).  Les  ea- 


(1)  Tmà  le  tailtau  dtt  éeolet  gnUuiUt  pour  la  pamrti,  atmaauf 
radmiaiitrotion  dtt  tecoun  à  daiûcHe,  à  Paru,  Itlles  qu'iUai  tt  imoMit 
«■18U: 
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fans  éuiieot  reçus  dans  ces  éci^les  sous  la  condition  plus  ott 
moins  justifiée  de  la  pauvreté  de  leurs  familles  :  c*est  presque 
deux  enfansy  terme  moyen,  par  chaque  famille  indigente.  (1) 
Rome  n'a  point  oublie  qu'elle  avait  donné,  il  a  trois  siè- 
cles, l'exemple  des  améliorations.  Aucune  ville  peut-être  ne 
compte  autant  d'écoles  primaires ,  et  autant  d'enfans  qui  les 
fréquentent,  proportion  gardée  à  la  population.  Elle  renferme 
372  écoles  primaires,  dirigées  par  ft82  maîtres,  recevant  plu» 
de  iA,000  élèves ,  distribués  comme  il  suit  •: 

Meoles  infantiles  de  2  à  5  ans,  pour  les  deux  sexes 4,800  enfans. 

^    -  .  ..     '!•       .  • J  pour  les  earcoQS.....  2,700  )  -  ^^^ 

«eoles  gratuites  élémentaires    ^^^^  j^^  g^^^ ^^^^  J  6^00 

Écoles  élémentaires,  moyen-  j  garçons 2,120  j  ^  .^^ 

nant  une  légère  rétribution  (  filles • 1,600 1  ^^'^^ 

Total 14,120 

Depuis  20  ans,  le  nombre  des  écoles  régionnaires  de  Rome 
s^est  accru  d'un  tiers  ;  il  en  existe  en  ce  moment  55  ;  les  éco- 

ment. 60,134  fr. 

Celles  de  garçons,  pour 160,160      25. 

Ainsi  les  frais  d'éducation  reTenaient  par  an,  pour  chaque 

fille,  environ  à. .'. 12  fr.  60  c. 

et  pour  chaque/ garçon ,  à ; 18        10 

De&  souscriptions  et  les  dons  ont  contrihué  pour  une  part  aux  frais  des  écoles 
de  filles  du  10*^  arrondissement. 

21,810  ménages  dln^igens  n'ont  pas  d'enûins  au-dessous  de  12  ans. 

L'année  suivante,  l'administration  municipale  de  Paris  a  içevendiqué  la  di-> 
recUon-dè  ces  établisseméns,  et  a  retiré  à  Fadministration  de^  secours  publics 
le»  fonds  qui  étaient  employés  à  ces  écoles;  elle  leur  a  ôté  de  la  sorte  le  carac- 
tère d'écoles  .de  charité. , .      . 

(1)  Sur  0,013  familles  admises  aux  secours,  à  Paris,  en  1^32,  et  chargée^ 
chacune  d'enfans  au-dessous  de  12  ans,  on  en  comptait 

2,217  qui  n'avaient  qu^iin  enfant  au-dessous  de  12  ans; 

2,700  qui  en  avaient  deux; 

3,284  qui  en  avaient  trois; 

1,613  qui  en  avaient  quatre  ou  plus. 

C'est  environ  23,400  enfans  au-dessous  de  12  ans;  mais,  sur  ce  nombre,  il 
imt  dcdmie  ceux  de  1^  à  7  ans,  pour  avoir  celui  des  enfans  qui  peuvent  suivre 
les  écoles* 
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1m  ptroiMltles  ont  été  oovertm  ^  5  ou  6  institotions  nottvdki 
ayant  le  mémebttt,  ont  été  érigées  ou  introduites.  Il  existe,  ei 
outre;  à  Rome,  un  certain  nombre  d'écoles  primaires  appelées 
akuêiP0êj  parce  qu'elles  se  sont  formées  sans  autorisation,  et 
qui  comptent  au  moins  20  instituteurs  et  ^00  élèyea. 

Jliéon  XII  a  spécialement  opéré  ou  provoqué  ce  développe^ 
mont  de  l'éducation  populaire,  pendant  qu'il  a  occupé  lo  siàfl 
apostolique.  (1) 

La  Toscane,  riche  héritièro  des  trésors  de  rintelligonce,  et 
toiyours  digne ,  par  son  haut  degré  de  culture ,  de  ce  beau 
patrimoine,JaToscane,.qBi  possède  à  elle  seule  deux  univer- 
sités, de  nombreux  collèges,  de  hautes  écoles  spéciales | 
n'est  pas  moins  abondamment  dotée  à  l'égard  de  l'éducaiioa 
populaire.  Ses  2U7  communes  renferment  230  écoles  primai- 
res; Florence  seule  en  compte  neuf ,  dont  six  sont  organisées 
d'après  lés  nouvelles  méthodes.  On  évalue  que  les  2/3  des 
enfans  en  ftge  de  fréquenter  les  écoles  y  reçoivent  rinstruction. 
.  Le  Royaume  Lombarde- Vénitien. est  encore,  sous  ce  rajH 
port ,  dans  une  situation  plus  avantageuse  ^  les  prières»  dans 
ces  derniers  temps,  y  ont  été  plus  rapides.  Le  gouvernement  y 
a  introduit,  en  1822 ,  la  loi  de  l'empire  autrichien  qui  fait 
pour  les  familles  un  devoir  de  la  fréquentation  des  écoles  par 
les  enfans.  Voici  quel  a  été  le  résultat  de  cette  loi ,  pendant 
les  dix  premières  années  de  son  application  : 


Écoles  mineures, 


de  garçons.  .^ . . .       2,1  OS  %^^ 

defiUes 4n  1,1^ 

»     I     ■     ■  »  I  - 

2,83fi  ifiU 


Éiève.d««tode«d««<réeoie..[Sg^;;;;;;;  «;^  ï^^Î 


107,768    166,797 


•t  suiY.;  partie  4%  chap.  1»  4,  6, 8, 13,  16,  16  et  17. 


il  faut  joindre  à  ces  ëeoles  frSS  écoles  payante»» 
suivie»  par  id,750  élèves;  puis  plusieurs  pensions  partieiiUè- 
res  renfermant  7667enfans)  et  un  certain  nombre  d'écoles 
particulières  dans  les  grandes  villes,  qui  sont  ^ntretenuea  auSL 
frais  de  personnes,  bienfaisantes.  Il  faut  y  joindre  encore  une 
classe  d'écoles  qui  intéresse  plus  directement  notre  sujet  »  le^ 
écoles  primaires  ouvertes  pour  les  orphelins  et  les  enfa^s 
trouvés,  dans  les  hospices  qui  leur  sont  destinés ,  et  36  écoles 
de  charité  fréquentées  par  environ  it9Q  enfaus.  Nous  n'y 
Vûuterana  pas  les  écoles  du  dimanche,  qui  sont  déjà  flprt  ré- 
pandues et  sur  lesquelles  nous  reviendrons  dans  un  instar. 

Depuis  cette  époque,  Milaâ  a  ouvert  encore,  ou  se  dispose 
è  ouvrir  huit  écoles  primaires  nouvelles,  destinées  à  recevoir 
près  de  tOQQ  élèves/  Venise ,  Bergame ,  Crémone ,  Yicence  i 
Yerone,  multiplient  l'es  leurs.  Près  de  SOû^OOO  enfans  en  ba» 
âge  participent  ainsi  à  la  première  éducation  dans  les  écoles  pi»- 
bliques*  C'est  environ  un  enfant  sur  di^  habitans.  Il  n'est  pre#r 
que  pas  un  enfant  cf»  âge  d'allf»*aux  écoles  qui  ne  les  fréquentât 

Le  gouvernement  ne  s'est  pas  borné  à  des  iiûonetians.  Il 
s'est  chargé  des  deuiL  Uers  de  la  dépense  )  Tautre  tiers  Cftt  k 
la  charge  des  communes,  (1) 

On  doit  remarquer  et  louer  la  déposition  par  laquelle! 
dans  un  certain  nombre  4^  ces  établissemens,  des  médecins  et 
des  chirurgiens  sont  iDstitués  p^^ur  soigner  la  santé  des  ^9^ 
ftma.  (2) 

Turin  a  confié  l'éducation  des  enfans  pauvres  aux  disci|des 
de  Saint;*JosephCal|isauzia9  à  ^eiix  de  Saint^Yincent  de  Paule 
et  Sin\  sœurs  de  SaiutrJosicph.  Cette  ville  renferme  un  établi* 
aeiuent  qui  lui  est  propre  et  qui  serait  digne  d'être  imité; 
h'QSmr^  r^yak  d^  ia  f^$ndicUéimtrmi$^OèiX^  OEuçr^i^ 

(}}  l^  part  4e  Vét«t  s'élève  à  eamon  9t600,QQa  livres  d'Autricliç»  «elle . 
des  comiounes  à  1,300,090. 

(2)  Yoyez  les  notices  insérées  à  ce  sujet,  dans  les  divers  comptes-reniha  ' 
publiés  par  la  Socielé  de  Paris,  pour  Venseigoement  élémentaire,  et  par  la 
Sociéié  de  liondrei»pMirtos.fQa|aihritieiimai  <t  élTMliffil 


( 

cefne  aux  enfons  inâîgODS  qui  suivent  les  écoles,  des  encourage- 
mens  et  des  récompenses.  Elte  les  dirige,  après  leur  sortie  de 
l'école,  vers  les  professions  qui  leur  conviennent  le  mieui;  elle 
les  recommande  aux  artisans  les  plus  accrédités;  ellelenrac- 
corde  des  vétemens  et  une  petite  pension ,  pour  les  aider 
à  subsister;  elle  ne  les  abandonne  qu'autant  qu'elle  les  voit 
parvenus  à  une  situation  indépendante  et  menant  une  vie  es- 
timable. C'est  un  véritable  patronage  pour  l'une  des  époques 
de  la  vie  où  il  est  le  plus  salutaire.  (1) 

Le  Nouveau«Jtf  onde  lui-même,  non-seulement  a  rivalisé  avec 
la  vieille  Europe ,  mais  Ta  sur  plusieurs  points  d^assée„  * 
dans  la  diffusion  de  l'instruction  populaire.  L'école,  dans 
les  Etats-Unis ,  s'élève  en  même  temps  que  le  temple  et  que 
la  maison  commune,  dans  chaque  nouveau  village;  elle  est 
nrise  an  nombre  des  établispemens  de  première  nécessité.  Là, , 
chaque  individu  a  trop  besoin  de-  déployer  toutes  ses  forces, 
pour  négliger  d'en  acquérir  de  nouvelles  :  l'esprit  religieux 
seconde  les  calculs  de  la  prudence.  Les  améliorations  intro- 
duites dans  les  diverses  branches  de  l'enseignement  ont  été 
promptement  et  facilement  généralisées  dans  l'Amérique  du  | 
Nord.  Au  milieu  de  leurs  tristes  et  longues  agitations ,  les 
républiques  de  l'Amérique  du  Sud  ont  senti  qu'une  bonne 
éducation  populaire  pouvait  seule  rendre  un  jour  leurs  ci- 
toyens capables  de  comprendre  la  liberté  et  dignes  d'en  jouir; 
ils  ont  à  l'envi  essayé  d'ouvrir  des  écoles  dans  des  lieux  où 
régnait  encore  une  ignorance  presque  sauvage. 

La  Grèce,  affranchie  et  régénérée,  a  fait  elle-même  de  gé-      , 
Héreux  efforts  pour  reprendre  son  rang  parmi  les  nations 
civilisées  ;f  elle  a  ouvert  des  écoles  au  milieu  même  de  ses 
luttes  glorieuses,  et  ses  enfans  y  sont  accourus ,  alors  que  les     | 
familles  manquaient  encore  et  d'asile  et  de  pain.  ^ 

L'Espagne  et  le  Portugal  seuls  ont  seulement  ébauché  quel- 
ques tentatives ,  bientôt  interrompues ,  en  faveur  de  l'éduca- 

(1)  Voyez  IVmvnigè  déjà  cité  de  M.  Saodii,  jp.  30  à  41  « 
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tion  popnlaire.  Le  Portugal  cependant  se  réveille  aujourd'hui 
et  repreud,  sous  des  auspices  favorables ,  cette  bienfaisante 
entreprise.  (1) 

Ainsi  s'est  opérée  cette  douce  et  paisible  révolution ,  qui 
n'a  pu  affliger  que  les  esprits  <lont  elle  contrariait  les  pré- 
jugés ,  qui  n'a  coûté  de  larmes  à  personne,  et  qui  sera 
émi^eninient  salutaire  pour  le  bien-être  comme  pour  la  di- 
gnité des  classes  laborieuses.  C'est  avec  une  joie  profonde 
que  les  amis  de  l'humanité  la  contemplent ,  et  saisissent  les 
espérances  qu'elle  autorise  à  concevoir.  Elle  a  préparé  la 
voie ,  elle  a  disposé  les  esprits  ;  mais  combien  il  reste  encore 
i  faire  pour  que  Tœuvre  soit  réellement  accomplie  ! 

\.     ARTICLE  ni. 
Des  vùBux  qui  resltnt  à  former  dans  Hntérêt  de  l'éducation  populaire, 

§1". 

De  réducation  dans  les  écoles  élémentaires. 

\ 
f 

Si  l'on  demande  quelle  est  réellement,  jusqu'à  ce  jour,  l'é- 
ducation que  procure,  en  quelques  contrées  et  même  en 
France ,  aut  enfans  de  la  classe'laborieuse  et  pauvre  celte 
instruction  primaire  fondée  enàn  avec  tant  d'efforts  et  tant  de 
solennité ,  que  répondront  les  faits  ?  Sans  doute  on  trouvera 
que  les  enfans  y  contractent  quelques  habitudes  d'applica- 
tion ,  qu'ils  s*y  soumettent  au  joUg  d'une  discipline  impar- 
faite, qu'ils  y  apprennent  tanf  bien  que  mal  à  lire ,  écrire  et 
chiffrer.  Mais  quelle  est  d'ailleurs  la  culture  qu'y  reçoivent 
leur  raison  et  leur  caractère  ?  Et  alors  même  qu'ils  y  obtien- 
draient, pendant  3,  &  ou  5  ans,  cette  culture  qui  seule  peut  les 
bire  jouir  des  dons  de  l'humanité,  quels  en  seraient  les 

(1)  Une  80ciété^*encouragement  vient  d'être  formée  à  cet  effet  à  Lisbonne, 
«I  sa  première  séance  a  été  présidée  par  la  jeune  reine  Donna  Maria. 
II.  l\ 


i 
) 


finiits,  lorsqu'on  la  voit  cesser  à  rage  de  i%  ou  iS  ans^  e'esH- 
dire  précisément  pendant  la  période  de  temps  la  plos  favortr 
ble  pour  le  développement  du  caractère  et  de-la  raison.  Lé- 
ducaiion  de  Tadolescence  où  se  fUit-elle?  Qiiels  en  sont  les 
instrumens?  Croit-on  que  des  leçons  données^  jusqu'à  1:2  ou  1} 
ans,  dans  une  école ,  soient  le  noviciat  de  la  vie  humaine-, 
qu'elles  préparent  les  élèves  aux  sérieuses  épreuves  qui  \%è 
'attendent  plus  tard  ?  Que  savent-ils  à  cet  âge?  £n  les  supp^ 
s^nt  instruits,  avc^c  quelle  rapidité  n'oubtierontrils  pas  ce 
qu'Us  ont  appris  ?  en  supposant  qu'ils  aient  contracté  de 
bonnes  dispositions ,  comment  seront-elles  exercées ,  main- 
tenues ,  préservées  contre  les  mauvais  exemples  et  les  foDes- 
tes  influences  qui  bientôt  les  attendent  ?  Est-ce  là  une  éduca- 
tion digne  de  ce  nom  ?  une  éducaiiou  qui  porte  des  fruits  du: 
râbles  ? 

11  est  à  regretter  que,  dans  la  plupart  des  états  caflioliques, 
l'initiation  religieuse  des  enfans  paraisse,  en  quelque  manière, 
complétée  à  l'âge  de  12  ou  15  ans,  et  quelquefois  plus  tôt.  Les 
pareus,  dans  leur  ignorance  et  leur  insouciance,  en  prennent 
prétexte  pour  ^retirer,  dès  cet  âgé,  à  leurs  enfahs  toute  alimen- 
tation de  l'âme.  On  redoute,  il  est  vrai,  qu'en  retardant  l'ad- 
mission  dès  énfans  aux  sacremens  dé  Téglise ,  les  parens  em- 
pressés de  les  employer  aux  occupations  productives ,  ne  né- 
gligent dé  leur  faire  achever  Téducation  religieuse.  Mais 
l'exemple  des  états  protesians  prouve  qu'on  peut  cohc.lier  lé 
premier  apprentissage  des  métiers  ,  avec  une  continuation 
d'instructions  religieuses,  et  cette  combinaison  oâre,  sous 
plusieurs  rapports ,  des  avantages  considérables. 


S  S. 


De  ^rinsuffisance  des  écoles; 


Quelque  rapide  qu'ait  été,  dans  ces  derniers  temps,  la 
ultiptiealiea  de^  éeoles  populaires^  leur  BOBEibre  est  loin 
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raeore  de  sulBre  aux  besoins  dés  familled ,  surtout  en  cer^ 
taines  contrées. 

A  Rome  même ,  où  près  de  &00  écoles  sont  ouvertes ,  pour 
une  population  de  1/10,000  habitans,  les  deut  quartiers  du 
Tramstevere  et  dû  Bôrgo,  qui  en  renferment  à  eux  seuls  plus 
de  25,00f^  et  qui  presque  exclusivement  habités  par  la  classé 
inférieure,  auraient  plus  particulièrement  besoin  d'écoles  gra* 
fuites,  n'en  comptent  qu'un  fort  petit  nombre,  et  Ton  se  plaint 
de  voir  un  foule  d'enfans  privés  d'instruction.  (1) 

£n  France,  on  doit  l'avouer,  les  espérances  qu'a  dû  faire 
concevoir  la  loi  du  28  mai  1833  sont  encore  loin  d'être  rem-^ 
plies.  5663  communes  ne  possédaient  point  encore  d'écoles 
à  la  fiû  de  1837.  On  calcule  que  les  7  douzièmes  seulement 
des  enfans  en  âge  d'aller  aux  écoles ,  les  fréquentaient  à  la 
même  époque.  Gomme  celte  proportion  diffère  singulière* 
ment  d'une^  région  à  l'autre ,  il  en  est  où  l'instruction  popu-»- 
lairene  profite  encore  qu^à  une  très  faible  minorité;  comme 
les  garçons  et  les  filles  ^ui  suivent  les  écoles  sont  dans  lerap- 
pott  de  11' à  8,  la  moyenne  pour  les  filles  n'est  guère  au  des« 
«us.de^ll2«*.  (2) 

X'est  avec  douleur  qu'on  voit  même  un  grand  nombre  de 
conseils  municipaux  se  refuser  à  accomplir  le  vœu  de  la  loi, 
à  profiter  des  moyens  qu'elle  a  mis  à  leur  disposition ,  et'' 
quelquefois  témoigner  d'une  manière  expresse  ce  singulier 
dédain.  On  en  voit  dont  les  membres  eux-*mêmes  ne  sachant 
ni  lire',  ni  écrire ,  jugent  ces  deux  arts  fort  superflus.  On  a 
trop  espéré,  parmi  nous,  du  concours  de  l'administration  mù* 
nîcipale  dans  les  campagnes  ;  l'expérience  montre,  ce  qu'on 
eût  pu  prévoir ,  que  les  localités^  où  le  besoin  d'instruction 
élémentaire  se  fait  le  plus  vivement  sentir,  sont  précisément 


(1)  Yay«z  rouTitige  précité  ée  «lOBsignor  Morichini^  préfiiee,  p.  uxti. 
.(!^  Yoyez  la  statistique  d€S  écoles  primaires,  nouTeUement  publiée  par  le 
niaistère  de  Tiiistructioa  (labiique,  et  le  rapport  fait  à  la  Chaiobre  des  dépu-* 
tés,  en  1838>  par  AL  OiUon,  wr  le  Iraâfi^t  de  ce  ministère. 
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celles  où  les  conseils  municipaux  se  montrent  le  moins  em- 
pressés à  le  satisfaire.  C'est  que  Téducation  municipale  elle- 
même  (si  on  nous  permet  cette  expression)  manque  encore 
dans  une  portion  de  nos  campagnes.  L'esprit  qui  préside  aux 
choix,. celui  qui  guideles  fonctionnaires  élus,  y  est  encore 
trop  dominé  par  les  intérêts  matériels ,  par  les  considérations 
privées,  trop  étranger  aux  sages  inspirations  du  bien  public 
La  saluiaire  influence  de  nos  institutions ,  développant  avec 
le  temps  l'esprit  public,  spr  toute  l'étendue  du  territoire ,  ré- 
pandra sans  doute  des  dispositions  plus  favorables  ;  mais  on 
ne  peut  trop  se  persuader  que  les  institutions  libérales  n'agis- 
sent avec  fruit  que  sur  des  populations  assez  éclairées  pour 
être  capable,  de  les  comprendre  et  d'en  ressentir  l'influence. 
En  attendant,  la  haute  administration  est  appelée  à  for-* 
mer  dans  nos  campagnes  cette  éducation  municipale  qui 
y  manque  trop  souvent  encore,  par  l'exercice  assidu  d'unç 
tutelle  bienveillante ,  par  de  sages  directions.   Le   gou- 
vernement sans  doute  ne  doit  pas  se  lasser  dans  ses  efibrts 
pour  éclairer  les  municipalités  rurales,  sur  les  avantages  d'une 
institution,  qui  seconde  le  travail ,  en  améliorant  les  mœurs. 
Mais  c'est  aux  principaux  propriétaires,  aux  personnes  in- 
fluentes par  leur  position  (1) ,  c'est  aux  ministres  des  cultes 
qu'il  est  réservé  de  combattre  cette  indifférence,  d'en  triom- 
pher insensiblement  par  la  puissance  de  la  conviction;  ils  y 
réussiront  d'autant  mieux,  qu'ils  sauront  mieux  encore  con- 
certer leurs  efforts.  Toutefois,  le  gouvernement  n'hésitera 
pas,  sans  doute,  en  présence  d'une  incurie  obstinée  de  la 
part  des  administrations  municipales,  à  user  de  l'autorité  que 
la  loi  lui  a  conférée,  pour  les  contraindre  à  ériger  et  à  en- 
tretenir des  écoles  communales.  Combien  d'autres  dépen- 
ses purement  matérielles  et  bien  moins  indispensables,  la 

(1)  Les  souscriptions  des  bienfaiteurs  privés  fournissent  en  Angtetenrewie 
part  considérable  clés  fonds  nécessaires  à  la  création  des  écoles.  En  1884» 
16yl73  Ut.  steii.  ont  été  ainsi  offerts  pour  la  création  de  160  écoles  nottveUaii 
qui  devaient  coûter  48,396  liv.,  et  recevoir  plus  de  80,000  enfims. 
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loi  du  8  juillet  1837  n'a-t-elie  pas  classées  aussi  parmi  les  dé- 
penses obligatoii'es? 

L'illustre  Romagnosi  (1)  a  dit  avec  raisop  que  c'est  pour  les 
gouvernemens  non  pas  seulement  un  droit ,  mais  un  devoir 
d'exiger  que  tous  les  habitans  du  pays  reçoivent  une  culture 
élémentaire,  et  de  pourvoir  à  ce  que  ce  but  soit  atteint,  parce 
qu'il  y  a  ici  non  pas  seulement  uif  intérêt  individuel ,  mais  un' 
'   intérêt  social  du  premier  ordre. 

ce  Chose  certaine  »,  disent  des  écrivains  étrangers,  dont  on 
n'aurait  pas  attendu  cette  déclaration,  puisqu'ils  appartien- 
nent à  un  pays  où  le  gouvernement  n'a  exercé  jusqu'à  ce  jour 
aucune  action  sur  l'éducation  populaire  (2) ,  «  chose  certaine 
.  ce  dans  tous  les  états  où  le  gouvernement  n'a  pas  pris  l'initia-* 
a  tive  en  (dveur  du  pauvre,  partout  où  une  loi  impérieuse 
ce  n'a  pas  mis  l'instruction  à  sa  portée ,  il  est  resté  ignorant  et 
ce  privé  des  consolations  et  des  ressources  qu'offre  l'éducation, 
ce  Parcourez,  continuent-ils ,  les  annales  de  tous  les  peuples; 
ce  n'importe  sous  quelle  latitude  ils  se  trouvent  placés  ,  sous 
«  quelle  loi  politique  ils  vivent,  vous  verrez  que  partout  où 
ce  le  système  de  l'instruction  primaire  est  large  et  bien  en- 
ce  tendu ,  c'est  au  gouvernement  qu'il  faut  attribuer  ce  bien- 
ce  fait.  Aux  Etats-Unis ,  la  première  maison  qui  s'élève  au 
ce  sein  d'une  bourgade  doit  être  l'école;  partout  les  progrès  de 
ce  rïnstruction  sont  en  raison  directe  du  degré  de  sollicitude 
ce  du  législateur.  y> 

Sans  adopter  cette  assertion,  d'une  manière  aussi  absolue,  et 
sans  méconnaître  tout  ce  qui,  dans  les  progrès  récens  qu'a  ob- 
tenus l'éducation  populaire,  est  du  aux  associations  bienfai- 
santes, au  zèle  et  à  la  générosité  dessimples4)articuliers,  nous 
trouvons  dans  les  souvenirs  historiques  qui  viennent  d'être 
retracés,  le  motif  de  faire  aussi  une  juste  et  large  part  à  Tac- . 


(1)  Annali  cU  statisiica.  Milan,  t.  xxxvit,  p.  31. 

(2)  Les  auteurs  du  ÎVestminster-Repiew  et  du  Chambêrs  magazine  (voyez  It 
Bévue  bfUannique,  février,  1838,  p.  229). 
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tîon  éclairée  el  libérale  des  gouveroêmens.  Leur  ioteryention 
est  toujours  uiile  pour  provoquer  encourager,  guider,  régu- 
lariser l'œuvre;  elle  devient  souvent  nécessaire  pour  siippléer 
i  rindifférence  des  corporations.  Les  moyens  de  persuasion, 
lorsqu'ils  peuvent  réussir ,  sont  préférables  sans  doute  pour 
atteindre  au  but^;  ils  produisent  alors  de  meilleurs  résultats. 
Mais,  loi^qu'ils  ont  été  épuisés  en  vain,  lorsque  Tignoranee 
conserve  assez  d'empire  pour  faire  obstinément  repousser  l'in- 
gtruction  offerte,  il  est  alors  non-seulement  dans  le  droit,  m^is 
dans  le  devoir  du  gouvernement ,  d'intervenir  avec  Tautoritë 
l{ui  lui  appartient,  et  de  rendre  expressénlent  obligatoire  pour 
les  communes ,  on  service  public  qui ,  certes ,  n'est  pas  moins  . 
indispensable  que  l'existence  des  marchés  de  subsistance  et 
que  Tentretien  de  la  voie  publique. 

Nous  cherchons  même  en  vain  quel  serait  l'argument 
plausible  qu'on  pourrait  opposer  à  l'intervention  de  la  loi, 
pour  imposer  aux  familles  l'obligation  d'envoyer  les  enfans 
ftux  écoles  publiques,  lorsque  Tinstructio^  n'est  pas  don- 
née à  ces  enfans  dans  leur  propre  demeure.  Révoquerai t*on 
-en  doute  le  4roit  du  législateur?  ou  bien  supposerait-on 
qu'un  tel  sujet  ne  serait  pas  digne  de  sa  sollicitude  ?  S'il  existe 
quelques  légistes  dont  les  étroites  idées  ne  considèrent  l'œu- 
Tre  des  lois  que  comme  une  matière  aux  procédures  judi- 
ciaires, et  la  puissance  des  lois  que  comme  une  règle  destinée 
à  terminer  les  contestations  civiles,  ou  à  établir  des  sanctions 
pénales  contre  les  délits  matériels,  nous  comprenons  qu'il 
polissent  s'étonner  de  voir  invoquer  les  lois  pour  protéger  Vio- 
térét  des  mœufs  publiques.  Mais  quiconque  envisage  les 
lois  relativement  à  leur  véritable  but,  et  les  conçoit  dans  leur 
vraie  dignité,  ne  leur  refusera  pas  la  mission  d'être  les  grands 
.  instnimens  de  l'éducation  sociale,  d'exiger  pour  les  mœurs, 
pour  l'ordre  public,  pour  lés  intérêts  de  la  civilisation,  les 
plus  sûres  garanties?  £h  ^uoi!  elles  exigent  bien  des  études 
déterminées,  des  épreuves  d'instruction  pour  une  foule  de 
carrières  ;  elles  ne  pourraient  en  exiger  pour  Tadmission  au 
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sein  de  la  société,  des  citoyens  auxquels  elles  accordent  tant 
de  droits?  Elles  prescrivent' bien  au  père  de  famille  de  loger, 
de  nourrir,  etvétîr  son  enfant;  elles  ne  pourraient  lui  or- 
donner de  lui  procurer  les  alimens  de  Ta  vie  intellectuelle  et 

morale? 

Souvent,  au  reste ,  il  faut  le  reconnaître ,  des  circonstan- 
ces locales  opposent  des  obstacles  réels  à  l'établissement 
des  écoles.  Ainsi ,  des  hameaux  détachés  sont  trop  paur 
vres,  ont  trop  peu  d'hàbitans,  pour  entretenir  une  école  à 
enx  seuls  ;  ils  sont  trop  éloignés  d'un  village,  pour  pouvoir  y 
envoyer  chaque  jour  de  petits  enfans  ;  ils  en  sont  séparés  par 
des  bois,  des  ruisseaux.  Il  y  a,  dans  les  pays  de  montagnes,  des  «  ^ 
communes  pauvres  qui  ont  à  peine  2  ou  300  habitans,  et  qui 
ne  peuvent  faire  la  dépense  nécessaire.  Cependant  ces  difiS* 
cultes  ne  sont  pas  insurmontables.  Le  respectable  abbé  Gaul* 
tier,  qui  a  si  justement  obtenu  le  titre  de  bienfaiteur  de  fen-* 
fance,  avait  imaginé  un  procédé  économique  et  simple  pour 
enseigner  à  lire  et  à  écrire  aux  eiifans ,  dans  les  hameaux 
détachés  où  r<Hi  ne  peut  réunir  assez  d'élèves  pour  former 
une  classe  proprement  dite  (1).  On  a  essayé  avec  succès  une 
sorte  d'écoles  ambulantes,  tenues  dans  l'habitation  même  des 
parens  qui  sont,  alors,  tour-à-tour  admis  à  cet  honneur; 
la  Suisse  a  vu  avec  attendrissement  la  fille  de  l'un  de  ses  plus 
illustres  citoyens  (2)  se  dévouer  pour  remplir,  sous  cette 
forme,' les  pénibles  fonctions  d'institutrice.  En  Allemagne ,* 
lorsqu'un  hameau  renferme  trop  peu  d'habitans,  a  trop  peu 
de  ressources  pour  entretenir  une  école  et  se  trouve  cepen- 
dant trop  éloigné  de  Técole  voisine  pour  y  envoyer  èes  en- 
fans  avec  facilité,  un  proviseur  (3)  de  l'école  voisine  vient  y  - 
donner  des  leçons  deux  ou  trois  fois  par  semaine.  Une  insti- 

(1)  Qe  procédé,  qui  consistait  essentiellement  dans  un  appareil  cobIbuu 
dans  une  boite  portative,  a  été  dans  le  temps  essayé  avec  suce^  auf  enriropa 
de  Paris  ;  on  eut  le  tort  de  ne  pas  continuer  ces  essais. 

(2)  m"'  de  Fellenberg.  * 

(3)  («'est  )e  titre  que  porte  \t  spus^mattre  o^  Suppléant. 
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tutiou  de  frères,  formée  depuis  quelques  années  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire  (i),  en  attachant  deux  frères  à  l'école 
principale  où  ils  habitent  ensemble,  détache  au  besoin  Ton 
d'eux  pour  aller,  perrdant  le  jour,  distribuer  le  pain  de  Fin- 
struction  dans  les  communes  des  environs. 

On  voit  avec  peine  que  le  nombre  des  écoles  de  filles  est» 
du  moins  en  France,  fort  inférieur  à  celui  des  écoles  de  gar- 
çons, et  aussi  que  le  nombre  des  jeunes  filles  qui  fréquentent 
le^s  écoles  est  beaucoup' plus  faible.  On  le  compreudrait  si 
les  mères  elles-mêmes  étaient  assez  instruites  et  avaient  ass^z 
de  loisir  pour  élever  leurs  filles  dès  le  berceau;  car  Tinié- 
rieur  de  la  famille  est  la  véritable  école  pour  le$  enfans  de  ce 
sexe,  lorsqu'ils  peuvent  y  recevoir  les  leçons  nécessaires  ; 
la  vie  domestique  est  leur  élément.  Mais  telle  n'est  point  la 
situation  des  mères  pauvres.  L'administration  publique  a 
jusqu'à  ce  jour  attaché  beaucoup  moins  d'importance  à  l'é- 
ducatjon  des  filles  qu'à  celle  des  garçons  ;  souvent  les  lois 
n'ont  daigné  s'occuper  que  de  lu  seconde;  long-îtemps,  il  n'a* 
existé,  pour  larpremière,  ni  règlement,  ni  dispensa tions,  ni  en- 
couragemens  ;  à  peine  savait-on  sous  quelle  autorité  publique 
leur  régime  était  placé.  Sans  les  établissemens  qu'ont  spon^ 
tanément  érigé  1^  congrégations  charitables  des  sœurs,  les 
filles  pauvres,  en  France, -fussent  restées  jusqu'à  ce  jour  dans 
un  abandon  presque  complet.  Cependant,  l'éducation  des  jeu^ 
.nés  filles  est,  à  quelques  égards,  plus  importante  encore  que 
celle  des  jeunes  garçons  ;  du  moins  ses  effets  agissant  d'une  ma- 
nière plus  sensible  et  plus  durable  sur  les  mœurs  populaires. 
La  mère  de  famille  est  destinée  par  la  providence  à  exercer, 
dans  le  sanctuaire  domestique.,,  une  sorte  de  ministère  moral, 
par  son  langage,  par  ses  exemples  et  ses  soins;  elle  doit 
commencer  complètement  l'éducation  de  ses  enfans  ;  elle  est 
l'institutrice  natuf  elle  du  premier  âge  ;  elle  a  reçu,  avec  la 
puissance  des  affections,  le  inoyeu  d'épurer  les  caractères. 

te 

(l)Lés  Petits-Frèrrs  de  Marie»  dont  le  chef-lieu  est  à  Saint-Chaumont. 
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Les  vices  et  les  égàremens  des  femmes  deviennent  au  t^on- 
traire  plus  contagieux.  Rien  n'est  plus  propre  à  améliorer  les 
mœurs  populaires  que  de  relever,  par  une  éducation  bien  en- 
tendue, la  dignité  de  la  femme  et  sa  considération,  en  épu- 
rant, en  ennoblissant  Tinfluence  qu'elle  exerce  dans  les  fa- 
milles qui  appartiennent  aux  classes  laborieuses.  Les  femmes 
des  classes  aisées  reconnaissent  ici,  pour  elles,  un  noble  ser- 
vice que  leur  demande  la  société  humaine.  Il  leur  appartient 
^e  seconder  la  création  d*écoles  élémentaires  où  puissent  être 
admises  les  filles  pauvres^  de  les  encourager,  de  présider  à 
leur  direction,  d'en  prendre  le  patronage. 

ÎEn  Allemagne  et  dans  une  portion  de  la  Suisse,  les  deux 
sexes  suivent  en  commun  les  méines  écoles  ;  le  magister  di-< 
rige  et  instruit  à-la-fois  les  garçons  et  les  fill^s  ;  les  femmes 
sont  même  formellement  exclues  des  fonctions  de  renseigne- 
ment élémentaire.  Lesînstituteurs  se  croient  en  droit  d'exer- 
cer un  privilège  exclusif;  ils  allèguent  quelquefois  que  les 
femmes  sont  incapables  d'enseigner.  C'est  une  erreur  déplo- 
rable 'j  c'est  une  grande  faute.  Les  femmes  seules  sont,  au 
cêniraire^  vraiment  capables  d'élever  les  jeunes  filles  ;  seules 
elles  peuvent  bien  les  connaître  et  s'en  faire  entendre.  Il  y  a 
plus  :  les  femmes  sont  même  plus  habiles  pour  élever  les  en- 
fans  des  deux  sexes,  dans  un  âge  encore  tendre.  Elles  savent 
mieux  aimer }  la  bonté  leur  donne  un  merveilleux  pouvoir 
pour  enseigner  et,  se  faire  obéir;  elles  ont  plus  de  patience; 
elles  descendent  mieux  aux  détails.  Une  jeune  fille  envoyée 
dans  une  école  de  garçons,  sous  un  instituteur,  apprend  des 
leçons,  mais  ne  reçoit  pas  l'éducation.  Elle  n'apprend  pas  ce 
qui  convient  le  mieux  à  son  sexe. 
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sa. 

De  la  nature  et  4u  degré  de  Tinstruction  nécessaire  aux  enfans  des  famillesi 

pauvres. 

On  se  foiine  généralement  une  idée  trop  étroite,  à  notre 
avis  du  moins,  de  l'étendue  de  l'instruction  réelle  qui  eonvieDt 
aux  enfkns  des  familles  pauvres.  Ces  enfans  doivent  aoquérir 
les  qualités  et  les  connaissances  qui  les  mettront  en  état  de 
lutter  contre  la  pauvreté.  L'enseignement  de  la  lecture,  de 
l'écriture  et  de  l'arithmétique  ne  leur  prête  encore  qu'un  in* 
strument  qui,  par  lui-même,  n'améliore  pas  leur  situation 
d'une  manière  sensible.  Nous  désirons  donc  qu'à  l'enseigne-^ 
ment  des  signes  se  Joigne  aussi  renseignement  de»  chom* 
Il  est  une  foule  de  notions  élémentaires,  dans  le  domaine  des 
sciences  naturelles,  de  la  technologie,  de  l'hygiène,  de  réeo*; 
Bomie  domestique,  dé  la  géographie,  de  l'histoire,  qui,  noD"? 
seulement  pourraient  être  facilement  mises  à  la  portée  de  ees 
•Bfans,  mais  qui  deviendraient  pour  eux  aussi  intéressantes 
qu'utiles.  Le  choix  doit  se  mesurer  sur  l'application  qu'ils 
en  pourront  faire  dans  la  suite,  en  exerçant  les  professions 
laborieuses  auxquelles  ils  sont  appelés.  Lorsque  l'enseigne- 
ment est  dirigé  vers  un  tel  but,  lorsqu'il  est  renfermé  dans  de 
telles  limites,  on  n'a  point  à  craindre  iiu'il  fosse  naître  des 
prétentions  ambitieuses,  qu'il  donne  de  fausses  idées;  il  ^f^ 
prendra  au  contraire  aux  pauvres  à  goûter  plus  de  contente* 
ment  dans  leur  état,  à  trouver  plus  d^attrait  dans  le  travail,  à 
en  i^tirer  plus  de  fruits.  Leur  existence  en  deviendra  plos  bo* 
norable  et  plus  avantageuse.tout  ensemble,  sans  cesser  d^étrs 
modeste.  L'expérience  en  fournit  des  témoignages  irrécu- 
sables. 

Cet  enseignement  des  choses  est  d'autant  plus  nécessaire 
aux  enfans  pauvres,  qu'ils  ont  peu  de  moyens  d'étudier  par  ' 
eux-mêmes,  de  se  procurer  des  livres,  et,  il  faut  l'ajouter, 
qu'il  existe  même ,  surtout  dans  notre  langue ,  peu  de  livres 
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ëlémemâires  véritablement  convenables  pour  eux ,  sur  les 
branches  d'instruction  qui  leur  seraient  le  plus  précieuses. 

Il  faut  même  prévoir  que  le  cercle  de  l'instruction  réelle 
nécessaire  aux  classes  laborieuses  de  la  société  doit  s'étendre 
de  jour  en  jour.  Les  révolutions  importantes  que  subit  Fin* 
dustrie  en  Europe  appellent  l'intelligence  humaine  à  prendre 
une  part  plus  considérable  dans  le  travail.  Elles  promettefnt 
à  l'ouvrier  instruit  une  carrière  plus  fructueuse  ;  mais  elles 
cotidamnent  à  une  plus  grande  misère  l'ouvrier  ignorant  qui 
serait  réduit  au  rôle  de  simple  agent  mécanique. 

Les  écoles  élémentaires  de  la  Hollande ,  d'une  partie  de 
l'Allemagne  et  de  la  Suisse  ont  donné  à  l'instruction  desenfans 
des  familles  pauvres  un  développement  fort  étendu,  supérieur 
à  celui  que  reçoivent  en  d'autres  contrées  }es  enfans  des 
classés  moyennes  ;  et  les  élèves  sortis  de  leur  sein  se  mon- 
trent généralement  laborieux ,  patiens ,  appliqués  à  leurs  de- 
voirs ,  satisfaits  de  leur  sort. 

A  renseignement  de  ces  notions  élémentaires  devraient  se 
joindre,  constamment  et^  partout^  celui  du  dessin  linéaire 
comme  %np  éducation  de  l'oéil,  comme  une  préparation  à 
Fart  d'observer,  comme  un  apprentissage  aux  travaux  indu- 
striels; celui  du  chant,  comme  une  dépendance  de  l'éducation 
morale;  et  des  exercices  gymnastiques  bien  conçus,  comme 
un  élément  essentiel  de  l'éducation  physique. 

On  a,  dans  ces  derniers  temps,  proposé  d'exclure  de  la 
sphère  des  exercices,  dans  les  écoles  élémentaires,  rensei- 
gnement de  la  morale  et  celui  de  la  religion  (1).  Si  cet  en- 
seignement ne  devait  consister  qu'en  une  exposition  abstraite, 
diéorique,  aride,  sentencieuse  des  dogmes  et  des  préceptes, 
s'il  fallait  fhire  monter  en  quelque  sorte  riustituteur  en 
chaii^e,  pour  le  charger  de  faire,  sur  ces  graves  sujets,  un 

(l)  Voyez  spécialeaieat  la  péiition  présentée  par  M.  Cochin  à  la  Chambrf 
des  députés  en  1831,  et  Fécrit  publié  en  février  1836,  'à  Nancy^  par  M.  Col- 
lard  de  Martigny,  sous  le  titre  :  Coup-d'œil  sur  tétât  de  Vinstruction  publique 
en  Froncé,  p.  17. 
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cours,  dans  les  formes,  aux  petits  enfans  qui  Tentourent,  on 
irait  contre  le  but  qu'on  se  propose.  Mais  si  l'enseignement 
de  la  morale  religieuse  est  conçu  comme  il  doit  Tètre  pour 
de  tels  élèves,  sll  prend  la  forme  d'exercices  à  l'aide  des- 
quels la  morale  £0  montrera  vivante  et  sensible,  s'il  emprunte 
le  secours  des  exemples  et  des  images;  s'il' s'applique  par  la 
juste  distribution  delà  louange  ou  du  blâme;  si  le  chant  des 
hymnes,  la  prière,  la  lecture  des  livres  saints,  le  culte  pu- 
blic, se  joignent  à  des  entretiens  familiers,  pour  initier  gra- 
duellement les  jeunes  enfans  à  d'augustes  vérités  qui  sont  Je 
plus  noble  patrimoine  de  Thumanité,  alors  une  telle  instruc- 
tion doit  occuper  le  premier  rang,  présider  à  tous  les  exer- 
cis,  vivifier  l'école.  Les  élèves  la  respireront  sans  cesse,  et 
sous  mille  formes  diverses.  Elle  se  montrera  à  eux  comme  un 
flambeau  qui  leur  révélera  la  dignité  de  leur  nature;  elle 
animera  leurs  actions,  elle  fortifiera  leur  raison;  elle  viendra 
au  Secours  de  leur  faible  intelligence.  Une  telle  instruction 
s'adresse  moins  à  la  mémoire  qu'au  sentiment  ;  ou  'plutôt  elle 
cultive,  elle  épure  un  sentiment  dont  le  germe  était  dans  le 
cœur.  Elle  n'impose  pas  la  foi  ;  mais  elle  satisfait  aun  besoins 
de  la  créature  humaine.  L'enfant  ne  se  forme  pas,  sur  les 
choses^  divines,  des  notions  philosophiques;  mais  l'enfant 
comprend  très  bien  l'idée  du  Père  céleste,  de  sa  bonté,  de  ^ 
justice.  Si  l'on  ne  considère  les  écoles  populaires  que  comme 
devant  servir  de  théâtre  à  une  suite  de  leçons  méthodiques, 
comme  devant  conférer  certains  instrumens  intellectuels , 
comme  une  préparation  aux  arts  et  métiers,  on  conçoit  qu'il 
soit  possible  d>en  exclure  la  morale  religieuse.  Mais,  si  Ton 
ramène  l'école  populaire  à  sa  vraie  destination,  si^elle  doit 
former  le  caractère,  embrasser  dans  ses  influences  l'homme 
tout  entier,  l'armer  pour  l'ensemble  de  sa  carrière  à  venir, 
en  un  mot,"  si  elle  est  comme  le  premier  noviciat  de  la  vie  so- 
ciale, alors  on  reconnaîtra  que  la  morale  religieuse  est  la  pro- 
vision la  plus  naturelle  et  la  plus  nécessaire  que  l'enfant 
pauvre  y  puisse  trouver. 


r 
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Il  est  un  genr^e  d'exercice  usité  avec  avantage  dans  les 
écoles  élémentaires  de  rAliemagne  et  de  la  Suisse,  et  jusqu'à 
ce  jour  à-peu-près  inconnu  dans  le  reste  de  TEurope  (1);  cq 
sont  cçux  qui,  sous  le  nom  d'exercices  de  lapensée,  sont  des- 
tinés à  former  le  raisonnement  (2)  :  ils  consistent  à  conduire 
les  enfanSy  par  une  suite  de  questions  convenablement  posées/ 
à  se  rendre  compte  des  objets  qui  les  entourent,  de  ceux 
qu'ils  ont  observés,  à  les  décrire  exactement,  à  en  détermi- 
lier  les  qualités,  rutilité  ou  les  inconvéniens,  à  lés  classer,  à^ 
les  diviser^  à  les  définir,  à  juger  les  effets  et  les  causes  qui  se 
trouvent  à  leur  portée  dans  le  domaine  de  leur  expérience  ; 
à  former  de  petits  raisounemens  bien  liés  :  en  un  mot,  ces 
exercices  provoquent,  en  les  réglant,  Tactivité  de  Tintelli- 
gence  et  la  réflexion.  Ils  se  présentent  comme  la  continua- 
tion de  ceux  qu'on  vient  d'introduire  dans  les  salles  d'asile 
pour  les  petits  encans.  Ils  s'appliqueût  aussi  aii  calcul  de 
tête,  et  fournissent  l'occasion  de  montrer  l'emploi  du  calcul 
dans  les  choses  usuelles.  C'est  une  sorte  de  logique  pratique 
et  enfantine.  Les  enfans  y  trpuvent  un  extrême  plaisir,  et 
toutes  leurs  études  en  profitent.  (3) 
-  En  simplifiant  renseignement  de  la  lecture,  de  récriture 
et  du  calcul,  on  abrège  d'une  manière  sensible  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  les  enfans  pauvres  sont  retenus  à  l'école 
pour  acquérir  ces  premiers  instrumens.Àu  premier  coup- 
d'ceil,  on  peut  se  flatter  de  rendre  par  là  aux  parens  un 
double  service  ;  celui  de  leur  procurer  plus  de  facilité  pour 
«Eivoyer  leurs  enfans  à  l'école  ;  celui  de  les  leur  rendre  plus 

• 

(1)  Gejieailaatt  en  France,  les  dépaitemens  da  Haut  et  BaspEhin,  les  ont 
cti^mnlésaui^  écoles  allemandes. 

(2)  Denkubungen:  Le  respectable  curé  Demeter,  aujourd'hui  évèque  deFri- 
bourg  en  Brisgau,  a  eu  la  part  principale  dans  la  création  et  la  propagation 
de  ces  exercices. 

(3)  M,  Reumer»  instituteur  très  distingué  de  Strasbourg,  a  publié,  en  dé- 
cembre 1S34,  un  choix  de  ces  exercices  en  langue  française,  qui  mérite  d'être 
recommandé,  (Chez  Leirrault,  à  Paris  et  à  Strasbourg.) 
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t6ty  pour  être  employés  à  quelques  travaiinL  maumels  profitar 
blés.  Mais,  en  y  réfléchissant,  on  reconnatt  bientôt  qae  les 
femilles  pauvres  n'achèteraient  oe  double  ayantage  qu'au  prix 
de  plus  grands  sacrifices*  £n  bornant  ainsi  l'instruction  des 
enians  pauvres^  à  la  capacité  de  lire,  d'écrire  et  de  calculer) 
on  les  priverait  des  acquisitions  essentielles  qu'ils  devaieat 
rapporter  de  l'école,  de  celles  qui  forment  la  substance  mêaïc 
et  la  réalité  de  l'instruction.  En  ne  les  appelant  à  l'école  (p» 
pendant  une  ou  deux  années  au  plùs^  on  les  laisserait  peu* 
dant  tout  le  reste ,  de  leur  enfanèe  et  de  leur  adolescence) 
étrangers  à  cette  discipliné  salutaire,  à  cette  éducation  des 
bdnnes  habitudes,  à  cette  influence  des  sages  directions,  dont 
l'école  doit  être  pour  eux  le  foyer.  Et  ces  inconvénieos  de* 
•tiendraient  d'autant  plus  fâcheux,  que  les ^enfans  retrouver 
raient  moins,  au  sein  de  leur  propre  famille,  les  ressources 
d'une  éducation  dônt&stique  bien  ent^due.  D.né  faut  dooo 
abréger  ce  premier  ordre  d'enseignement  qu'au  pro&t  d'oos 
kistruction  réelle  et  qui  se  compose  de  notions  applicables. 
L'enfant  qui  lit,  écrit,  calcule,  n'a  encore  qu'une  capacité  | 
l'essentiel  est  qu'il  en  fasse  usage  $  c'est  là  ce  qu'il  faut  lui  ap" 
prendre  ;  autrement  on  s'arrête  à  moitié  chemin^ 

Si  nous  desirons  que  l'enfant  du  pauvre  acquièi^  toutes  les 
connaissances  réelles  dont  il  pourra,  dans  la  suite  de  sa  vie, 
foire  une  application  ut^le,  nous  désirons,  dans  son  intérél 
même,  que  son  instruction  ne  dépasse  pas  cette  limite.  Il  s^ 
rait  difficile  qu'il  n'achetât  pas  ce  luxe  de  connaissances^  aai 
dépens  du  nécessaire.  Il  n^  puiserait  que  de  Élusses  lumière^ 
parce  qu'il  n'acquerrait  que  des  notions  superficielles  et  in- 
complètes f  41  se  dégoûterait  de  son  état,  sans  pouvoir  en  ob- 
tenir un  meilleur  5  la  fièvre  d'une  inquiète  agitation  troiri)!^ 
rait  la  marche  régulière  du  travail,  le  bonheur  des  classes 
laboHeuses,  et  peut-être  la  paix  de  la  société  elle-même. 
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Su. 

De  la  <cultùt«  intellectuelle  conteiiable  pour  le^  eàfans  pauvres. 

Donner  amik  enfa^s  pauvres  les  notions  applicables,  c'est 
M  les  pourvoir  que  d'une  partie  des  provisions  intellctctuelles 
dont  l\^  ont  besoin  ;  il  faut  aussi  les  rendre  capables  de  s'en 
servir.  L'éducation  doit  former  leur  jugement.  La  raison 
pratique  est  la  plus  nécessaire  au  pauvre  -,  plus  sa  situation 
doit  un  jour  être  difficile ,  plus  il  doit  apprendre  à  savoir 
se  conduire  ;  ici,  il  n'y  a  pas  pour  lui  d'excès  à  craindre,  de 
luxe  inutile.  Trop  souvent  l'enfant  pauvre,  au  sein  de  sa  fa- 
miile,  est  de  bonne  heure  entretenu  dan&  les  idées  les  plus 
absurdes  j  il  est  nourri  dans  les  préjugés;  le  commerce  de 
eeux  qui  l'entourent  ne  le  dispose  point  à  réfléchir.  De  là,  ces 
préventions  aveugles  qui  dansla  suite  le  tyrannisent  et  l'éga- 
rent;  de  là,  cette  crédulité  qui  le  livre  sans  défense  aux 
charlatans  et  aux  imposteurs  ;  cette  faiblesse  d'esprit  qui 
l'empêche  de  triompher  des  obstacles  ^  ces  erreurs  c^ui  lui 
font  prendre  une  fausse  route  ^  cette  opiniâtreté  qui  Iç  iait 
persévérer  ;  ces  défiances  qui  lui  font  repousser  les  bons  con- 
seils; de  là,  ce  demi-idiotisme  qui  fait  tant  de  mauvais  ou- 
vriers. Le  bon  sens  est  l'un  des  plus  sûrs  préservatifs  contre 
la  misère.  Le  bons  sens  garantit  à^la-fois  des  fausses  préten- 
tions, des  écarts  et  de  l'incapacité.  Il  enseigne  l'activité  et  la 
modératfon;  il  marque  à  chaque  chose  son  temps  et  sa  me- 
swe^  le  manque  de  bons  sens  fait  plus  de  fnisérables  que  le 
manque  de  travail;  il  fait  perdre  les  fruits  du  travail  lui-même* 

Le  bon  s^s  est  en  partie  un  don  de  la  nature  ;  l'éducation 
le  cultive^  mais  ne  le  crée  pas;  Une  se  transmet  point  en  forme 
de  leçons;  il  ne  s'écrit  pas  en  préceptes;  le  mattre  d'école 
fi'a  pas  ici  jie  texte  à  l'afde  duquel  il  puisse  faire  réciter» 
Beaucoup  de  maîtres  d'école  seraient  même  fort  embarrassés 
de  définir  cette  faculté  ;  il  en  est  plus  d'un  qui  n'a  même  pa^ 
sonjgé  qu'il  fàt  appelé  à  la  développer  dieis  ses  élèves. 
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Le  bon  sens  se  cultive  par  les  exercices,  par  les  bonnes , 
habitudes  de  Tesprit.  Apprenons  aux  enfans  à  fixer  leur  at- 
tention^ à  appliquer  leur  esprit,  à  comparer  les  objets,  à  les 
classer;  à  observer  les  faits:  à  remarquer  les  rapports  qui 
unissent  les  efiéts  aux.  causes  :  apprenons-leur  surtout  à  ren- 
trer quelquefois  en  eux-mémes;  entretenons  surtout  Tordre 
dans  leurs  idées ,  le  calme  dans  leur  intelligence.  Tontes 
ces  choses  se  peuvent  faire,  pour  les  enfans  les  plus  pauvres, 
comme  pour  ceux  des  riches  ;  elles  sont  même  plus  faciles  i 
proportion  que  les  enfans  restent  mieux  dans  les  voies  de  la 
nature. 

La  fréquentation  des  écoles  publiques  sert  elle-même 
à  commencer  cette  ^éducation  intellectuelle  ;  lés  plus  sim- 
ples études  fortifient,  captivent,  règlent  Fintelligence.  Le 
penchant  qu'ont  les  enfans  à  Timitation  y  est  mis  à  profit' 
pour  les  porter  à  réfléchir.  Mais,  c'est  surtout  aux  métho- 
des suivies  dans  l'enseignement  qu'il  appartient  de  fortuer 
leur  raison. 

On  a  beaucoup  écrit,  beaucoup  discuté,  dans  ces  der- 
nicFS  temps,  sur  les  méthodes  et  sur  les  procédés  d'ensei- 
gnement; quelquefois  on  a  accordé  à  certains  procédés  iin 
mérite  trop  absolu  ;  quelquefois  on  s'est  engoué  de  formes 
nouvelles,  exagéré  leur  importance  ;  (Seut-étre,*  à  force  de 
proposer  des  procédés  de  tout  genre,  a-t-on  contribué  à  ao- 
crbttre  la  conftision,  pliîtôt  qu'à  seconder  les  vrais  perfecUoD- 
nemens. 

La  même  forme  d'organisation  ne  convient  pas  à  toutes 
les  écoles.  Les  plus,  nombreuses ,  appellent  une  plus  grande 
sous^division  de  classes  et  de  sections  ;  elles  la  ^^ndent  pos- 
sible; c'est  un  avantage  qu'elles  trouvent  dans  l'enseigne- 
ment appelé  mutuel.  Les  écoles  moins  nombreuses  ne  com- 
portent pas  une  distribution  semblable,  ne  se  prêtent  pas  au 
même  fractionnement  ;  l'enseignement  appelé  iimulkme'lexff 
convient  inieux.  Mais  l'un  et  l'autre  réclament  également  et 
peuvent  également  admettre  ces  procédés  ingénieux  qui  tien-* 
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nent  .les  enfâns  constamment  en  baleine  sans  abuser  de  leurs 
.  forces,  qui  les  font  profiter  tous  du  travail  de  chacun  ,  qui* 
graduent  les   difficultés,  qui  soutiennent  les  efforts,  qui 
anigient  la  scène  de  renseignement ,  y  répandent  l'intérêt,  la 
sérénité  et  la  joie' même;  qui  la  converûssent  en  une  sorte  . 
d'eiercice  gymnastique  continuel,  où  le»  sens  sont  exercés^ 
aussi  bien  que  Tesprit,  où  les  mouvemens  du  corps  sont  réglés    , 
comme  le  jeu  de  Tattention*  (1) 

Toutefois  ces  procédés  n'embrassent  encore  Torganisalion 
.  de  Cécole  que  dans  sa  forme  extérieure. 

Uéducaiion  intellectuelle  a  pour  but  essentiel  de  former 
le  jugement  ;.  six  maximes  nous  paraissent  devoif  guider 
cfitte  culture  de  la  raison,  pour  des  enfans  encore  peu  capa- 
bles de  réfléchir  :  « 

1°  L'étude  doit  s'offrir  sous  des  formes  attrayantes,  être 
ajaimée ,  variée ,  sans  cesser  d'être  un  effort ,  «et  devenir  une    ' 
sorte  de  gymnastique  intellectuelle  qui  peut  avoir  aussi  son 
charme; 

T  L'enseignement  élémentaire  doit  se  fonder  aulaift  qu'il  ' 
est  possible  sur  le  principe  de  Tintuition ,  c'est-à-dire  sur  la 
contemplation  des  choses  elles-mêmes,  et  imiter  la  marche  de 
la  nature  ; 

Z^  L'enseignement  doit  exciter  la  spontanéité  de  l'intelli-r 
gence  ;  il  ne  doit  pas  réduire  à  un  rôle  simplement  passif,  des 
esprits  déjà  légers  ou  indoléns  ; 

k^  L'enchaînement  des  objets' enseignés  doit  être  tel  qu'ils 
s'expliquent  facilement  les  uns  par  les  autres  ; 

6"  Left  enfans  doivent  être  exercés  à  rendra  compte  de  ce 
qu'ils  ont  appris  ou  observé ,  à  s'exprimer  avec  clarté  et  con- 
venance. 

Dans  quelques  écoles  populaires,  on  a  introduit  des  exerci- 

(1)  Cest  à  renseignement  mutuel  qu^apparti^nt  principalement  le  mérite 
d*avoir  introduit  ces  procédés.  Les  écoles  dirigées  d'après  renseignement  si^ 
mullané  commencent  à  l'emprunter  au  premier. 


.* 
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ces  où  lëi  enfans  s'entretiennent  par  dialogues}  mais  ces 
%xérciees  cessent  d*étre  utiles,  lorsque  les  epfansne  fpntqtte 
répéter  ,  à  tour  de  rôle^  des  phrases  qui  leur  ont  été  don- 
nées ,  et  que  d'avance  ils  ont  apprises.  . 

Les  entretiens  que  lesenfans  peuvent  lier  avec  des person- 
.nos  qui  leur  sont  supérieures  en  lumières,  s*ils  sont  bien 
dirigés ,  contribueront  d'autant  plus  à  former  leur  raison 
qu'ils  auront  moins  la  forme  dej  leçons  proprement  dites. 
PnicJsent  les  instituteurs  et  les  institutrices  comprendre  ce 
genre  d'enseignement ,  et  savoir  l'appliquer  ! 

&"  JEnfin ,  et  surtout,  rien  ne  doit  être  négligé  pourinsjMrer 
de  bonn«  heure  aux  enfans  pauvres  l'habitude  de  l'ordre  et 
l'esprit  de  prévoyance,  deux  qualités  auxquelles  ils  devfofit 
la  raison  pratique  ,  l'esprit^de  conduite,  et  à  l'aide  desquelles! 
ils  apprendront  à  éviter  les  périls  qui  les  menacent ,  à  àffléhV 
rer  leur  sort  dans  l'avenir.  (1) 


§  5. 


De  la  culture  de  la  sociabilité  chez  les  enfans  des  fomilles  pauvres. 

Destinés  à  devenir  aussi  un  jour  des  membres  utiles  de  la 
société ,  les  enfans  pauvres  ont  besoin  d'être  formés  aux 
qualités  sociales.  Il  importe  de  ne  point  laisser  s'établir,  dès 
le  jeune  âge ,  entre  eux  et  leurs  semblables ,  une  ligné  de 
séparation  qui  les  condamnerait  à  former  une  caste  à  part  : 
de  toutes  les  barrières,  il  n'y  en  aurait  pas  de  plus  faneste,m 
de  plus  durable  que  Q^lle  qui  reposerait  dans  les  dispositions 
du  caractère. 

La  sociabilité,  en  ouvrant  leur  âme  aux  affections,  leur  in- 

(1)  L'auteur  demande  la  permission  de  renvoyer,  pour  les  développemens 
que  ce  sujet  demanderait,  à  l'écrit  qu'il  ^  publié  sous  le  titre  de  Cours  nornm 
pwirUê  mstitHttws  primaires,  2*  édition,  1836^  chez  M.  Jules  ]|enouard;  à 
Puis, 
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Cirera  le  courage  le>plus  utile ,  celui  qui  se  fonde  mt  l'espé^ 
rance  ;  elle  les  relèvera  à  leurs  yeux  et  aux  yeux  d'autrui.  Rien 
n'est  plus  funeste  aux  enfans  des  familles  pauvres,  que  de  s'ac« 
coutumer  dès  le  berceau  à  rhumiiiatîon.  Qu'ils  voient  de  bonne 
heure  des  frères  dans  les  autres  I^mmes^et  soient  à  leur  tçur 
considérés' du  même  œil.  Voici  encore  pour  eux  un  avantage^ 
dans  la  fréquentation  des  écoles  publiques:  elles  les  introdui-»  . 
i^nt  à  la  société  humaine;  chacun  d'eux  s'y  essaie  aux  relatiorife 
qui  l'attendent  un  jour  sur  un  plus  grand  théâtre  )  le  com-*- 
merce  qu'il  lie  avec  ses  camarades  lui  apprend  à  rechercher 
et  à  accorder  l'estime  et  la  bienveillance.  La  distribution  deft 
récompenses  ou  des  peines  enseigne  les  notions  de  la  Justice, 
La  discipline  est  comme  une  image  anticipée  de  l'empire  des 
lois  ;  la  présence  du  mattre  prépare  à  connaître  et  à  respectet* 
l'autorité.  Mais,  pour  obtenir  de  l'école  ces  salutaires  effets^ 
il  faut  que  l'ordre  et  l'harmonie  y  régnent  sans  cesse,  s'y  an^ 
noncent  même,  de  tous  cdtés,  par  les  formes  extérieures  ;  il 
faut  qu'une  équité  scrupuleuse  y  préside  à  toutes  les  senten-i^ 
ees)  il  faut  que  l'autorité  sache  s'y  rendre  respectable,  en  s'y 
montrant  bienveillante  ;  il  faut  que  les  élèves  soient  entrete- 
nus dans  les  égards  mutuels  qu'ils  se  doivent.  C'est  ainsi  que 
les  enfans  pauvres  se  dépouilleront  insensiblement  de  ces 
formes  sauvages  et  déréglées ,  qu'ils  contractent  trop  souvent 
soit  dans  leurs  propres  familles ,  soit  dans  Fétat  d'abandon  ' 
oà  ils  sont  laissés.  ^ 

Les  jeux  eux-mémesj  oui ,  les  jeux  peuvent  devenir,  danft 
récole,  un  excellent  moyen  d'éducation ,  moyen  il  est  vrai , 
trop  méconnu.  Déjà,  c'est,  nous  osons  le  dire,  une  chose  non- 
seulement  très  douce,  mais  très  utile,  que  de  faire  luire  sur  le 
front  de  l'enfant  du  pauvre  quelques  rayons  d'une  joie  sereine, 
que  de  faire  goûter  à  son  jeune  cœur  quelques  momens  de 
félicité,  félicité  innocente  qui  épure  et  fortifie  l'âme.  Elle  di* 
late  le  cœur  des  enfans,  elle  fait  épanouir  leurs  fapuUés,  dé- 
veloppe en  eux  les  sympathies  bienveillantes.  Laissons  jouir 
ceux  que  nous  voulons  améliorer!  Les  plaisirs  bien  entendus 
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peuvent  devenir  encore  des  moyens  indirects  d'instraction* 
Dans  une  partie  de  rAUemagne;  on  a  coutume  de  célébrer^ 
chaque  année,  au  mois  de  mai,  la  fête  des  écoles  (i).  Cette  fête 
paratt  remonter  à  une  époque  fort  ancienne,  avoir  une  origine 
religieuse  ;  elle  se  confondait  avec  la  fête  de  la  Pentecôte.  Elle 
se  célèbre,  sous  la  direction  de  Tinstituteur  et  sous  la  surveil- 
lance des  ministres  du  culte;  une  commission  prise  parmi  Les  pa- 
lans préside  aux  dispositions  nécessaires  et  procure  les  moyens 
d'exécution.  Des  places  sont  réservées  autour  du  théâtre  des- 
tiné aux  amusemens  des  enfans,  pour  leurs  famillesf  et  pour 
les  amateurs  qui  désirent  être  témoins  de  leurs  innocentes 
joies.  L'autorité  protège  ces  solennités  :  des  réglemens  ont 
pourvu  à  ce  qu'on  n'exige  auccMie  taxe ,  à  ce  qu'aucune  dé- 
pense  irrégulière  n'ait  lieu ,  à  ce  qu'un  juste  respect  envi- 
ronne ces  plaisirs  de  l'enfance.  Le  jour  tant  désiré  a  lui  : 
voici  les  enfans  ;  ils  arrivent  en  ordre,  proprement  vêtus , 
couronnés  de  fleurs  ou  de  feuillages,  ornés  de  banderoles;  ils 
s'avancent  sous  la  conduite  de  leurs  maîtres,  précédés  de  la 
musique,  chantant  des  hymnes.Cetle  belle  journée  s'ouvre  sous 
les  auspices  de  la  religion  ;  une  cérémonie ,  une  prière ,  une 
instruction  paternelle  du  curé  ou  du  pasteur,  la  commencent; 
des  prix  sont  distribués ,  des  éloges  décernés  à  la  bonne  con- 
duite, à  la  diligence  :  les  jeux  succèdent  ;  ce  sont  des  courses, 
•  des  exercices  gymnastiques  ;  mille  plaisirs  variés  et  animés  ; 
un  repas  commun  les  suspend  et  repose  les  élèves.  De  petits 
pr^sens  de  toutes  sortes  pleuvent,  comme  une  sorte  de  rosée , 
sur  ce  parterre  de  fleurs.  Ne  verfons-nous  pas  aussi  en  France 
cette  fête  des  écoles,  ne  viendra«4-elle  pas  se  ranger  parmi  nos 
solennités  villageoises  et  les  embellir  (2)?  Qu'on  nous  excuse 


(1)  Maientag  est  le  nom  de  cette  fête.  Toyez  le  tableau  <{u*en  a  trace  Mûl- 
ler,  dans  Vlntelligenz-Blatt,  V*  partie,  page  07. 

(2)  C^estun  Vœu  que  Fauteur  de  cet  écrit  a  saisi  toutes  les  occasions  d'ex- 
primer, et  qu^il  a  expressément  reproduit  dans  le  rapport  quHl  a  remis,  le 
2i  octobre  18889  à  M.  le  ipinistre  de  Tinstruction  publique,  sur  la  demande 
de  ce  ministre. 
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de  noas  laisser  entraîner  un  însiant  à  retracei^  ces  images.  Cet 
exemple  montre  toute  la  puissance  que  peut  renfermer  T^art 
de  réjouir  Tenfancè,  s  il  était  conçu  par  le  génie  de  la  bonté". 
Nous  aimerions  à  voir  partout  que  Tabord  de  Fécole  offrit 
un  aspect  riant ,  que  soi^  intérieur  fût  toujours  disposé  avec  * 
un  ordre  parfait ,  et  orné  même  avec  une  simplicité  élé- 
gante. Là  dû  moins  l'enfant  du  pauvre  ne  verra  que  des  ob- 
jets qui  peuvent  lui  inspirer  de  la  sérénité;  il  respirera  un 
air  pur  ;  il  verra  régner  la  propreté  sur  les  vétemens ,  la  dé^  , 
cence  dans  les  manières. 

■4  m 

Du  choix  des  instituteurs  pour  les  éeoies  populaires.' 

Sous  ces  divers  rapports  et  sous  d'autres  encore,  Féducation. 
populaire  est.essentiellement  soumisQ  à  Tinfluence  person- 
nelle des  instituteurs.  Qu'ils  comprennent  toute  la  grandeur  • 
de  leur  mission  !  qu'ils  aient  le  zèle  et  la  capacité  nécessaires 
pour  la  remplir  !  qu'à  cet  effet  rien  ne  soit  négligé  pour  rele-^ 
ver  la  dignité  de  leur  existence ,  pour  leur  inspirer  les  senti- 
nrëns  que  leurs  fonctions  réclament,  pour  leur  conférer  l'in- 
struction, avec  l'aptitude  et  l'habileté  nécessaires!  l'ÂHemagne 
est  redevable  à  son  excellente  institution  des  séminaires  pour 
les  maîtres  d' école,  A^^  résultats  qu'elle  a  obtenus  dans  l'édu- 
cation populaire.  Déjà ,  vers  le  commencement  du  siècle  der- 
nier, Franke  avait  fondé,  a\ec  son  Pœdagogium  y  un  autre  ' 
établissement  destiné  à  l'éducation  des  matires.  Son  exemple 
fut  suivi  par  Steinmetz,  près  de  Magdebourg  ;  par  Cellarius,  à , 
Halle;  parGesner,  àGœttîngue.Ces  éiablissemens,  il  est  vrai, 
formaient  surtout  des  ijrofesseurs  pour  l'enseignement  supé- 
rieur ;  mais  Heck^r  les  appliqua  bientôt  à  former  de  simples 

.1 

maîtres  d'école,  et  Frédéric-Je-Grànd,  vers  1752,  en  fit  le  novi- 
ciat obligé  pour  les  fonctions  d'instituteurs.  Le  doyen  Kinder- 

» 

mann  de  Schulstein ,  et  l'évéque  de  Felbiger  dotèrent  la  Bo- 
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liéme  et  rAutrkhe  de  cette  institution  :  le  baron  de  Furstem* 
berg  Vintroduiftit  en  Weetphalie.  Elles  se  répandirent  de  là 
^ans  les  autres  contrées  de  l'Alleniagne.  La  Prusse ,  aujour- 
d'hui ,  possède  plus  de  40  séminaires  de  maîtres  d'école ,  qui 

*  coûtent  à  l'état  environ  90  mille  rixdalers,  on  près  llbfiW  ir. 
Chaque  état  de  l'Allemagne  en  compte  autant  que  l'exige  le 
nombre  des  écoles  à  pourvoir.  En  Hollande,  il  y  en  a  deux 
dont  UB  à  la  charge  de  l'état.  Le  gouvernement  du  royaume 
Lombardp- Autrichien  envoie  les  candidats  aux  fonctions 
d'instituteurs,  d'abord  à  Milan  ou  à  Mantone,  pour  y  ap- 
prendre Fart  d'enseigner,  ensuite, dans  des  écoles  où  ils 
sont,  pédant  un  an,  employéset  éprouvés  comme  sous-mat* 
très.  ♦ 

Dans  les  séminaires  de  l'Allemagne,  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  fonctions  d'instituteurs  étudient  les  langues 
vivantes,  la  calligraphie,  les  élémens  des  mathématiques,  de 

•  la  géométrie,  de  la  trigonométrie;  l'arpentage,  la  dessin 
linéaire,  les  plans,  la  géographie,  l'histoire,  la  constitution 
du  pays;  les  notions  essentielles  de  l'histoire  naturelle,  de  la 
physique,  de  la  mécanique,  de  lliygiène;  ils  s'exercent  à  la 
musique  vocale  et  instrumentale  ;  ils  se  familiarisent  avec  la 
technologie  populaire;  mais,  surtout,  ils  se  pénètrent  des  sen- 
timens  d'une  religion  éclairée ,  pure  et  sincère  ;  ils  suivent 
dés  cours  réguliers  de  pédagogie,  et  ils  appliquent  eux-mêmes 
les  préceptes  de  cet  art  ;  une  candidature,  des  examens,  des 
épreuves  succèdent  à  ce  long  noviciat  (1).  La  France  à  son 
tour  commence  à  jouir  de  cette  précieuse  institution  ;  l'exem- 
ple lui  avait  été  donné,  il  y  a  près  de  20  ans  déjà,  à  Stras- 
bourg (2);  l'institution  se  répandit  successivement  dans  iS 
chefe-lieux  d'académies  universitaires;  la  loi  du  28  juin  1833  a 


(1)  L'auteur  du  présent  éerit  a  nus  sous  les  y^ux  de  M.  le  ministre  de  fin- 
truction  publique^  en  octobre  1833,  le  tableau  détaillé  de  Torgamsation  de 

ces  séminaires  dans  l'Allemagne  méridionale. 

(2)  Par  les  loiiis.de  M.  le  oomie  de  Iiéi»y4l«niéBia,iknpréfat  da  Bas*llmi. 
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prescril:  de  retendre  à  toute  la  France,  et  d^à  elle  j  est  Hâta- 
raUsée  (1).  Il  existe  aetuellement  76.écples  normales  d'insti« 
tuteurs  primaires»  dians  autant 'de  départemens  du  royaume.. 
Dix  départemens  se  sept  réunis  à  d'autres  pour  en  fonder  une  ' 
et  l'entretenir  en  commun.  2550  sujets  environ  s'y  préparent 
maintenant  aux  fonctions  qu'As  doivent  remplir  un  jour, 
'  Un  statut  du  1&  décembre  1832  a  déterminé  les  objets  de 
renseignement  qui .  doit  être  donné  aux  élèves  instituteurs  : 
«  Il  comprend  l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture/^ 
ce  récriture,  l'arithmétique,  y  compris  le  système  légal  des 
fc  poids  et  mesures,  la  grammaire  française,  le  dessin  linéaire, 
«c  l'arp^tage  et  les  autres  applications  de  la  géométrie  pra*^ 
ce  tique;  des  notions  des  sciences  physiques  applicables  aux 
«  usages  de  la  vie  ;  la  musique,  la  gymnastique,  les  élémens 
«  de  la  géographie  et  de  l'hisEoire  ;  surtout  la  géographie  et 
«l'histoire  de  la  France.  Le  cours  d'études  est  partagé  en 
ce  deux  années;  durant  les  6  derniers  mois,  les  élèves^mattres 
«c  sont  particulièrement  exercés  à  la  pratique  des  meilleures 
«c  méthodes  d'enseignement ,  dans  une  ou  plusieurs  écoles 
«  voisines  ;  on  les  forme  également  à  la  rédaction  des  actes 
ce  de  l'état  civil  et  des  procès-verbaux  ;  on  leur  enseigne  la 
<£  greffe  et  la  taille  des  arbres.  )>  (2)  . 

Les  bourses  fondées  par  l'Université  de  France  dans  les 
écoles  normales  sont  toujours  donpées  au  concours.  Outre  les 
élèves  internes,  on  admet  à  titre  d'externes  des  instituteurs  en 
exercice. 

On  regrette  de  ne  trouver  dans  ce  programme  d'études 
auqune  notion  d'hygiène,  d'économie  'domestique,  d'économie 
rurale,  de  technologie.  On  regrette  aussi  que  le  choixdes  élèves 
admis  dans  ces  écoles  n'offre  pas  de  plus  solides  garanties. 


(1)  Voyez  les  Considérations  sur  les  éèoUs  normales  primaires,  publiées  par 
M,  Ambroiae  Rendu ,  membre  du  conseil  royal  de  Tinstruction  publique. 
Paris^  cbez  Paul  Dupont,  1888. 

(3)  Voyez  le  Statut  du  14  décembre  1832,  titre  1. 
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et  que,  dans  Tenseinble  de  cette  institatlon,  on  ait  tenu  trop 
peu  de  compte  de»  conditions  auxquelles  le  caractère  per- 
sonnel de  rinstituteur  doit  satisfaire.  L'admission  des  élèves 
par  la  voie  du  concours  ne  saurait  répondre  an  but  qu'on 
doit  se  proposer. 

On  ne  peut  se  dissimuler  aussi  que  les  éeoleg  normaXen 
de  France  n'offrent  encore  à  lenr  ^lébut  qu'une  institution 
imparfaite,  et  ne  soient,  principalement  sous  le  rapport  mo* 
rai,  sensiblement  inférieures  aux  gémindires  de  maitres 
d'école  de  l'Allemagne.  • 

Les  congrégations  religieuses  de  femmes  qui,  dans  les  états 
catholiques,  se  vouent  à  l'enseignement  des  filles  pauvres^ 
ont  eu  le  bon  esprit  dé  se  créer  elles-mêmes  une  sorte  de 
séminaire  d'institutrices;  elles  exercent  déjeunes  sœurs  à  la 
conduite  des  écoles,  sous  la  direction  de  celles  qui  ont  acquis 
l'expérience  de  ces  fonctions.  Le  noviciat  y  est  plus  complet 
qu'il  ne  l'est  pour  les  élèves  instituteurs,  dans  les  écoles  nor- 
males qui  leur  sont  destinées.  On  regrette  seulement  de  voir 
que,  dans  quelques-unes  de  ces  congrégations,  l'o^prit  de 
routine  vienne  trop  souvent  se  joindre  au  juste  respect  pour 
les  traditions,  et  que  les  personnes  vouées  à  l'enseignement 
s'occupent  trop  peu  de  s'instruire  elles-mêmes. 
.  Le  moment  semble  arriver  où  nous  verrons  se  former  des 
écoles  normales ,  pour  les  institutrices  civiles  destinées  à  di- 
riger des  écoles  de  filles.  Déjà  il  en  existe  une  à  Paris  qui; 
par  l'esprit  dans  lequel  elle  est  dirigée,  et  par  sa  bonne  tenue, 
rend  d'éminens  services  (1).  Mais  elle.n'admet  que  des  élèves 
externes;  il  est  indispensable  que  les  futures  institutrices 
soient  formées  dans  un  établissement  où  elles  vivent  ^com- 

(r)£lleest,  en  ce  moment,  conduite  atec  une  rare  perfection  par  M*'*  Sau- 
yan.  —  Les  écoles  normales  d'institutrices  primaires  ne  pourront  atoir  de 
meilleur  guide  que  le  Cours  normal  de  r institutrice  primaire,  publié  par  cette 
dame  (chez  Levrault  1833),  écrit  dont  le  mérite  émioent  a  réuni  les  plus  il- 
lustres suffrages,  «t  qui,  en  aUeadaat  la  création  de  ces  écoles,  y  supplée  en 
parlie  pap  Iesexcellenles.direclioiis  qu'il  renferme. 
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Diunauté)  ou  ell^s  soient  constamment  sous  les  yeux  de  la  di* 
rectrice,  et  reçoivent  d'une  manière  certaine.  Vinfluence  de 
ses  constcils. 

Ce  qui  importe  en  effet  le  plus  dans  les  écoles  populaires, 
c'est  le  caractère  personnel  du  maître,  ce  sont  ses  qualités 
morales;  car  c'est  par  là  qu'il  agit  lui-même  sur  le  caractère 
et  la  moralité  des  enfans.  Nous  lui  demandons,  avant  tout,  un 
dévoument  dont  lès  motifs  doivent  être  puisés  aux  sources  les 
plus  élevées  et  les  plus  pures.  Nous  lui  demandons  un  sin- 
cère et  tendre  amour  pour  l'enfance.  Nous  desirons,  en  parti- 
culier, .dans  l'intérêt  des  enfans  pauvres,  qu'il  sache  slntéres- 
ser  surtout  à  ceux  qui  sont  le  plus  dénués  d'appui  ;  qu'il  soit 
indulgent  pour  les  imperfections  qui  sont  la  suite  de  circon- 
stances malheureuses  ;  qu'il  accorde  beaucoup  de  patience 
aux  débuts  de  ceux  de  ses  élèves  qui,  à  raison  de  leur  indi- 
|[ence,  ont  été  jusqu'alors  plus  particulièrement  négligés; 
qu'il  sache  compatir  aux  disgrâces  extérieures  ;  qu'il  sache 
consoler,  relever,  ranimer  de  jeunes  êtres  déjà  découragés 
-par  l'adversité;  qu'il  les  préserve  de  toute  défav^eur  parmi 
leurs  camarades  ;  qu'il  en  fasse  même  l'objet  d'une  sorte  de 
prédilection.  Loin  de  croire  que  leur  office  se  renferme  dans 
l'enceinte  de  leurs  classes ,  les  maîtres  doivent  le  continuer 
par  des  entretiens,,  et  faire  fructifier  ces  entretiens  par  de 
sages  avis,  en  retour  de  la  confiance.  Il  faut  qu'ils  gardent 
des  rapports  volontaires  avec  leurs  anciens  élèves,  pour  les 
guider  pendant  les  années  quelquefois  orageuses  de  Tado- 
lescence  et  de  la  jeunesse  ;  pour  les  aider  à  choisir  un  état, 
à  s'y  préparer ,  à  le  bien  remplir.  Ils  sauront  former  avec 
les  familles,  et  surtout  avec  les  fainilles  les  moins  aisées, 
des  relations  de  bienveillance  ;  s'y  faire  admettre  et  désirer 
comme  des  amis,  y  répandre  encore  une  instruction  qqi 
n'aura  plus  la  forme  scolastique,  mais  qui  n'en  sera  pa^ 
moins  fructueuse. 


Du  patronage  des  écdles  popuUiifes, 

<Si  Ton  veut  que  rinstitoteur  comprenne  cette  mission  et  la 
remplisse  dignement,  ce  ne  sera  pas  assez  des  mesures  prises 
par  l'administration  publique  pour  la  créatioa  des  séminaires 

,  des  écoles  normales ,  pour  le  choix  des  s^iets  »  pour  assurer 
aux  instituteurs  une  indépendance  conven^le  et  la  séoujcité 
de  leur  avenir,  pour  entretenir  eatre  eux  ui^^  active  émula* 
tion  y  d'utiles  communications ,  pour  soumettre  leurs  geôles  à 
des  inspections  fréquentes  et  à  une  surveillance  éclairée.  Il  faut 
aussi  que  l'opinion  publique,  que  le  concours  des  gens  de 
bien  les  soutienne,  les  encourage  ;  qu^  les  personnes  aux* 
quelles  leur  situation  sociale  confère  quelque  influence ,  qw 
les  amis  de  l'humanité ,  que  les  bienfaiteurs  de  l'enfance ,  que 
les  protecteurs  du  pauvre,  visitent  souvent  les  écoles  où  les 
enfans  des  pauvres  sont  admis;  qu'ils  s'entretiennent  avec 

..  l'instituteur  ou  l'institutrice,  lui  prêtent  leur,  appui ,  l'assis- 
tent de  leurs  avis,  recueillent  ses  observations,  l'associent 
à  lettr|[énéreux  ministère!  Dans  un  ouvrage  remarquable  ok^ 
au  travers  d'idées  trop  systématiques  abondent  tant  d'obser*- 
vations  fines  et  ingénieuses ,  et  où  respirent  des  seatimens  si 
élevés,  un  illustre  et  éloquent  ecclésiastique  écossais  a  ùit 
voir  tout  ce  qu'on  peut  obtenir  de  cette  action  individuelle, 
de  ces  soins  locaux  «  détaillés,  journaliers,  poiur  ao^âiorer 
l'éducation  des  pauvres,  (i) 

Voici  un  nouvel  anneau  de  cette  grande  chaîne  du  patro* 
nage,  que  nous  desirons  voir  établir  sur  tous  les  poiuts,  entre 
la  classe  de  la  société  qui  peut  prêter  un  appui,  et  celle  qui 
a  besoin  de  le  recevoir.  Ce  sera  la  continuation  de  celui  qui 
a  déjà  été  proposé  pour  protéger  l'oifant  du  ^uvre  dès  le 
berceau ,  l'orphelin ,  l'enfant  délaissé  ;  ce  sera  un  prélude  à 

» 

(1)  Le  docteur  Chalmers.  C^tian  and  civ'd  economjy  cbap.  2»  •»  etc. 


celui  que  nous  verrons  par  la  suite  venir  au  secours  de  fétre 
malheureux  et  souffrant,  dan$  toutçs  les  situations  critiques 
auxquelles  il  peut  se  trouver  exposé. 

Les  comités  de  surveillance^  établis  en  France  par  les  ar- 
ticles 17  et  18  de  la  loi  du  28  juin  1833 ,  peuvent  sans  doute 
rendre  d'utiles  services  ;  ils  sont  chargés  de  l'inspection  des 
écoles;  ils  font  connaître  leur  situation  etleursbesc^nsf  îte  don- 
nent leur  avis  sur  les  secours  et  les  encouragemenS|  ils  pn>« 
voquent  les  réformes  et  les  améliorations.  Mais^  en  tout  cela, 
ils  agissent  comme  autorité  publique ,  sous  une  forme  ott» 
cielle,  par  des  opérations  périodiques,  par  des  mesures  qui 
enibrassent  l'école  entière.  Le  patronage  que  nous  proposoni 
aurait  un  autre  but ,  un  autre  caractère.  Il  serait  entièrement 
spontané  et  bénévole.  Il  s'exercerait  individuellement  sur 
la  personne  de  l'enfant ,  spécialement  de  Tenfant  pauvre  ;  il 
l'exercerait  avec  le  concours  de.  la  famille  elle-même;  ilpro* 
tégerait  l'enfant  par  des  soins  bienveillans,  pendant  son  sé- 
jour à  récole  et  à  sa  sortie  ;  il  lui  continuerait  ses  conseils  et 
son  aide  pendant  l'époque  toujours  critique  de  l'adolescence; 
il  le  conduirait  à  ces  écoles  du  soir ,  à  ces  écoles  du  dimanche 
dont  il  va  être  question  dans  un  instant,  et  veillerait  ainsi  i 
ce  que  les  fruits  recueillis  à  l'école  élémentaire  se  conservent, 
s'accroissent  de  jour  en  jour,  au  lieu  de  s'évanouir ,  comme  il 

'  n'arrive  que  trop  souvent ,  en  peu  de  temps. 

Ce  patronage  peut  être  institué  avec  avantage  sous  la  forme 
d'associations  libres  ;  elles  trouveront,  un  beau  modèle  dans 
celle  qui  existe  à  Turin,  sous  le  titre  de  là  mendicUà  ùfruiia^ 

■'  qui  a  été  signalée  ci-dessus.  Il  peut  se  lier  aussi  aux  sociétés 
qui ,  comme  celle  pour  Fenseignemeni  élémentaire  ii  Paris  ^ 
ont  fondé  et  entretiennent  elle&-mêmes  des  écoles  /  mais  il 
a  l'avantage  de  pouvoir  aussi  appartenir  à  toute  personne 

^  généreuse  qui  voudrait  individuellement  l'accepter. 


so» 
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ARTICLE  lY. 


DciA 


du 


Llienreuse  idée  d'instituer  les  écoles  da  dimanche  a  été 
conçue  dans  la  Tue  de  continuer  ainsi ,  pour  Tenfance  et 
l'adolescence,  une  protection  sage  et  éclairée,  aussi  long- 
temps qu'elle  est  nécessaire ,  pour  conserver,  développer,  ec 
faire  fructifier  les  semences  que  les  premiers  enseignemens  ^ 
de  l'école  ont  déposés  dans  le  cœur  et  l'esprit  des  en&ns. 
Le  dimanche,  les  enfans  au  dessus  de  douze  ans,  qui 
ont  déjà  quitté  l'école  ordinaire ,  se  réunissent  après  l'office 
divin  ;  ils  chantent  en  commun  des  hymnes,  font  des  lectures 
dans  les  livres  saints ,  répètent  ou  récitent  certaines  leçons 
ou  certains  traits  d'histoire ,  exécutent  quelques  compositions 
écrites ,  quelques  opérations  de  calcul.  On  leur  remet  quel- 
ques sujets  ou  problèmes  qu'ils  emportent  chez  eux,  pour  les 
étudier  ou  les  résoudre  :  on  saisit  cette  occasion  pour  éten- 
dre leurs  connaissaiices  sur  des  objets  d'une  utilité  générale , 
pour  leur  donner  de  sages  conseils ,  pour  avoir  avec  eux  des 
entretiens  paternels.  On  les  détourne  par  là  des  plaisirs 
grossiers  qui  pourraient  les  entraîner  et  leur  faire  contracter 
de  bonne  heure  des  habitudes  vicieuses.  L'instituteur  lui- 
même  préside  à  ces  réunions  et  ne  peut  s'y  faire  suppléer. 
Quelquefois  ces  réunions  sont  suivies  de  promenades,  d'exer- 
cices où  l'instruction  se  réunit  encore  à  l'amusement  et  se 
déguise  sous  les  formes  de  la  gaité. 

L'Italie  réclame  la  priorité  de  cette  institution  en  faveur 
de  Saint-Charles  Borromée ,  qui  en  dota  la  viHe  de  Milan  ;  il 
pçnsa  que  l'instruction  pour  la  classe  laborieuse  ne  doit  pus  ' 
se  borner  à  la  fréquentation  des  écoles  élémentaires  par  les 
enfans  de  7  à  12  ou  13  ans  ,  mais  qu'elle,  doit  se  continuer 
encore  pour  les  adolescent  pendant  quelques  années,  et  leur 
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apprendre  à  faire  un  bon  emploi  des  premiers  rudiméhs  de  la 
lecture  et, de  récritnre.  (1) 

Aujourd'hui  le  royaume  LombardorAutrichien  ne  compte 
pas  moins  de  228  écoles  du  dimanche  (scuole  festivé)^  fré- 
quentées par  A600  élèves  au-dessous  de  12  ans. 

Les  écoles  du  dimanche  sont  une  institution  fort  ancienne 
en  Allemagne;  elles  y  ont  été  fondées  en  plusieurs  états,  à  l'é- 
poque de  la  réformation  religieuse  ;  les  états  catholiques  se 

» 

sont  bientôt  eq[ipressés  de  suivre  cet  exemple.  Nous  voyons 
leur  établissement  prescrit  dans  le  Wurtemberg,  dès  1599. 
Aussi  ont-elles  acquis  en  Allemagne  une  extension  à-peu- 
près  universelle;  leur  fréquentation  est  prescrite  par  les  lois; 
les  adoiescens  sont  tenus  de  s'y  rendre  jusqu'à  l'âge  de  18  ans; 
au-delà  de  cet  âge,  ils  peuvent  encore  les  suivre;  et  ils  usent, 
en  effet,  très  souvent  de  cette  faculté,  parce  qu'ils  ont  apprécié 
les  avantages  qu'ils  en  recueillent.  (2) 

La  Suisse,  la  Hollande  ,  l'Angleterre,  l'Irlande,  les  Etats- 
Unis  ont  à  l'envi  adopté  et  multiplia  ces  établissemens  :  Le 
rapport  fait,  en  173^3,  par  l'union  des  écoles  du  dimanche  à 
Londres ,  nous  apprend  qu'à  cette  époque  cette  société 
connaissait  en  Angleterre,  11,275  écoles  du  dimanche ,  diri- 
gées par  128,784  instituteurs,  et  fréquentées  par  1,158,3A5 
élèves.  D'après  une  enquête  parlementaire,  en  1834,  on 
comptait  16,828  écoles,  et  1,548,890  élèves.  Les  cinq  pa- 
roisses de  Westminster  à  Londres,  qui  sont  cependant  parmi 

(1)  ^nna//</ij/a//^/;câ.Milan^  février  1834,  p.  199. 
'  (2)  Toyez  l'ouvrage  allemand  de  Yolker  {le  îiouveau  maître  d* école  de 
wSlag^e),  t,  IV,  p.  268; 

Et  la  dissertation  allemande  de  Beil^  instilutenr  près  Saulgau,  en  réponse 
an  concours  ouvert  par  le  conseil  ecclésiastique  catholique  du  royaume  de 
Wurtemberg)  pour  1828  et  1829«  sur  les  questions  relatives  aux  éooles  du 
dimanche; 

Les  lectures  dont  on  fait  plus  particulièrement  usage  dans  les  écoles  aile- 
mandea  sont:  le  Livre  de  lecture,  du  pasteur  Haabi  Schwaigem;  les  •Exem- 
pUt  du  bien;  La  providence,  et  /-^  destinée  humaine  (chez  Steinkopf,  à  Statt- 
fard),  en  allemand. 


Mi  sicoHM  wàMxm.  uni  i«  ouf.  ti. 

Ma  moiM  finroriséMi  r«iifeniient  à  «Uet  seules  9  éeolei  dtt 
dimanche,  où  1555  enfans  de  5  à  16  ans  tiennent  entendre  la 
ledore  de  la  Bible,  et  où  chaqae  fois  ils  apprennent  anssi 
récritore  et  un  peu  de  calcol.  Nous  yoyons  par  le  rapport 
fait,  le  20  mai  18d& ,  à  t union  Américaine ,  formée  dans  le 
mtaie  but,  qu'elle  comptait  environ  1100  sociétés  auxiliaires 
seoondant  ses  efforts,  et  que  les  comptes  rendus  par  ces  sociétés 
annonçaient  dans  les  Etats*-Unis ,  10,019  écoles  dirigées  pal* 
M,SOS  instituteurs,  et  recevant  590,75&  élèves,  sur  une  po^ 
pttlation  totale  de  1&,897,87&  habitans  (1).  Il  y  a  donc  pro*- 
portionnellement  deux  fois  plus  d'adolescens  qui  fréquentent 
les  écoles  du  dimanche  dans  ces  deux  pays,  qu'il  n'y  a  en 
France  d'enfans  qui  suivent  les  écqles  élémentaires.  Ces  insti*- 
tutions  du  reste  se  lient,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  à 
l'extrême  sévérité  des  règles  établies  et  des  usages  suivis  pour 
la  sanctification  du  dimanche.  Les  colonies  anglaises,  dan^ 
toutes  les  parties  du  globe ,  empruntent  ces  établissemens  à 
la  métropole  (2)  t  ces  divers  pays  y  ont  trouvé  un  précieui 
moyen  de  maintenir,  au  sein  des  classes  laborieuses,  l'empiré 
deA  bonnes  moeurs,  pendant  les  années  critiques  de  l'adoles^ 
ceiice ,  et  de  perfectionner  l'instruction  qui  doit  servir  à  cefc 
Jeunes  novices  de  |)réparation  pour  les  carrières  utiles.  Les 
écoles  An  dimanche  y  sont  presque  généralemeût  répandues. 
Id  France^  jusqu'à  ce  jour,  s'est  montrée  moins  disposée  i 
adopter  les  écoles  dominicales ,  peu  empressée  même  à  lê^ 
connaître.  Cependant  les  départemens  du  Haut  et  Bas-Rhin  et 
quelques-unes  de  nos  villes ,  comme  Lyon  |>ar  exemple ,  les 

• 

(t)  Yoyei  The  tenth  amwai  t^ort  •/  1^  mnêricam  sundâf^ê^iod  uj^om. 
élai  a03 18S4  (Pbiladdphie),  p.  90  à  50. 

(m  On  lit,  dans  le  W  nipport  de  la  Sttelété  ftmt  les  éeeles  britaittifiÉ» 
et  étrangèreB  (Londres,  1834,  p.  101),  qa*U  existe  aux  Bennudes  8  éeeiet  ék 
dîmanehe,  dirigées  par  SO  instituteurs»  S8  institutrices,  et  reeevant  SaS  élè- 
ves blaocs  et  noirs,  libres  et  esdares,  adultes  ou  enfans.  La  création  de  e« 
éeeies  eitdae  essentieUemeDt  aux  néthedisteé. A iJiliSM#  l»4ed  élevai 
Tent  les  mêmes  écoles,  etc. 


iêôiM  h^Asmatê.  lit 

« 

OBI  imitëeêy  et  oAt  en  lien  de  s'en  applaudir.  D'heureux  essaie 
ofit  é%6  tentés,  dans  la  capitale,  pour  les  adolescens  des  coni-« 
nninions  protestantes.  On  a  remarque  que  les  lieux  où  il  est* 

^  le  plus  difficile  d'établir  des  écoles  du  dimanche  sont  préci-^ 
sèment  ceux  où  leur  présence  serait  le  plus  utile.  L'habitude 
c<Hitractée  par  les  enfans  ^  et  originairement  encouragée  par 

'  leurs  parens  j  de  passer  la  jounnée  entière  du  dimanche  dans 
une  dissipation,  à  laquelle  il  serait  impossible  d'arracher  le$ 
adolescfflis»  ne  permet  pas,  dit-on,  de  les  renfermer  dans  l'en* 
eeinte  d'une  salle,  et  de  les  y  occuper  dé  sujets  sérieux. 

En  quelques  lieux,  pour  échapper  à  cette  diflSculté ,  ott  ré^ 
çoit  lel^  adolescens  pendant  les  soirées ,  particulièrement  eil 
hiver*  On  recourt  aussi  aux  écoles  du  soir,  comme  à  une  re^ 
source  pour  procurer  le  bienfait  de  l'enseignement  .élément 
tirirç  à  des  enfans  de  6  à  12  ans,  qui,  occupés  à  des  travaux 
manuels  ^  n'auraient  pu  suivre  l'école  du  jour. 


aaugle  V. 


Des  éeoies  d'adultes. 


A  l'époque  de  transition  où  se  trouvent  placées  en  oe  mo^ 
tndnt  les  nations  chez  lesquelles  l'instruction  populaire  cam^^ 
menée  seulement  à  se  généraliser ,  il  reste  dans  la  société  un 
nombre  considérable  d'adultes  entièrement  illettrés ,  qui  se 
trouvent  vis*à-vis  des  autres  habitans  dans  une  situàtiM 
très  défevorable<  Privés  ainsi  de  toute  instruction ,  ils  se 
trouvent  exclus  d'un  grand  nombre  de  professions  et  préci- 
sément de  celles  qui  sont  les  plus  utiles^  ils  ne  peuvent 
même  occuper,  dans  les  autres,  que  les  rangs  les  plus  su- 
balternes, parce  que,  dans  l'état  de  la  civilisation  présenté, 
ils  ne  peuvent  rendre  que  des  services  imparfaits..  Un  ordrd 
spécial  d'écoles  a  été  insiiluéy  dans  ces  derniers  lempsi  peur 
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leur  offrir  le  moyen  de  réparer  les  pertes  de  leurs  jeuDeft,années, 
de  se  replacer  au  niveau  commuii,  de  se  créer  de  nouvelles  res- 
sources. Les  écoles  d'adultes  concourent  ainsi  puissamment  à 
relever  le  mérite  et  par  conséquent  le  prix  du  travail,  à  di-  ■ 
minuer  les  causes  de  Fii^digence.  Il  a  fallu  réserver,  pour  ces 
.^éçoleSy  rheure  du  soir,  afin  de  ne  point  enlever  à  leurs  occui- 
pations  les  adultes  des  deux  sexes  liés  par  leurs  devoirs^  ou 
retenus  à  leur  travail  par  la  nécessité  d'assurer  leur  subsis- 
tance; il  a  fallu  aussi  apporter  quelques  modifications  aux 
formes  de  renseignement,  à  raison  dé  Fâge  des  élèves.  Ces 
écoles,  on  aime  à  le  déclarer,  remplissmt  parfaitement  leur 
destination.  On  ne  peut  y  entrer,  assister  à  leurs  exercices, 
sans  être  frappé  d'une  sorte  de  respect  et  d'attendrissement , 
lorsqu'on  voit  des  personnes  de  tout  âge,  à  la  ^ite  d'une  jour- 
née de  rudes  fatiguas ,  venir  se  placer  sur  les  bancs ,  et  1^ , 
a^ee  une  attention  scrupuleuse  et  une  docilité  exemplaire,^re- 
cevoir  les  mêmes  leçons  qui  sont  données  à  de  ^impies  ejifans  . 
et  y  prendre  un  intérêt  véritable  :  nouveau  témoignage  qui 
confirnvB  cette  grande  vérité  que  les  exercices  de  l'intelli- 
agence  délassent  des  travaux  manuels ,  et  que  les  travaux  ma* 
nveis  n'excluent  pas  les  exercices  de  l'intelligence  ! 

On  ne  peut  donc  trop  applaudir,  aux  administrations  de  Re- 
cours publics  qui,  comme  celles  de  Ik  capitale  de  la  France^ 
ont  offert  aux  adultes  des  conditions  laborieuses  cette  res- 
source pour  améliorer  leur  sort,  en  relevant  leur  dignité.  (1) 

Un  simple  artisan  a  ouvert,  à  Borné,  en  1816 ,  une  école 
du  soir  pour  les  pauvres  enfans  que  diverses  circonstances  em- 
pêchaient de  suivre  pendant  la  semaine  les  écoles  élémentat- 
r^ç  (2).  Il  ramassa  ces  enfans  le  long  des  rivages  du  Tibre,  et 

'  (1)  Huit  écoles  d'adultes,  contenant  ensemble  1010  élèves,  et  coûtant  «n- 
Tiron  15,000  francs  par  an,  étaient  ouvertes  en  1835  par  l'administration 
des  secours  publics  de  Paris.  La  plus  grande  partie  d'entre  elles  étaient  dirigées 
par  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne. 
^  (1)  Jacques  Gasoglio,  graveur  sur  bois«  Voyez  VouTrage  déjà  cité  de  Mon- 
|i|;nor  Morichini,  partie  i\%  cbap.  7,  p.  247«  • 
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iréunissant  dans  une  salle,  les  instruisit,  en  cherchant 
aussi  à  les  attirer  et  à  les  retenir  par  d'innocentes  séductions. 
Deux  écoles  du  soir  sont  maintenant  ouvertes  à  Rome  (1) 
pour  tous  les  artisans ,  sans  distinction  d*âge  ;  elles  se  divi-- 
sent  en  trois  classes ,  suivant  les  degrés  de  Tavancement  dés 
élèves  ;  on  y  enseigne  les  premiers  rudimens  de  la  lecture,  de 
récriture,  de  rariihmétique,  et  la  doctrine  chrétienne.  A  ces 
écoles  sont  joints  des  oratoires,  dans  lesquels  la  journée  se 
termine  par  des  exercices  religieux. 

Quelquefois  on  reçoit  aussi  le  dimanche  les  ouvriers  adul- 
tes^appartenant  à  certaines  professions ,  pour  leur  donner  des 
instructions  utiles  et  variées,  auxquelles  ofi  joint  des  délas-^ 
semens  honnêtes.  Le  zèle  religieux  a  surtout  contribué,  il 
est  juste  de  lé  remarquer,  à  former  ces  réunions  doublement 
louables  parles  semences  qu'elles  répandent  et  par  les  écarts 
qu'elles  préviennent  presque  toujours. 

Cette  institution  est  fort  ancienne  à  Rbme  Où  elle  porte  le 
nom  à^Adunanze  ;  elle  remonte  à  Saint-Philippe  de  Neri. 
Elle  commença  à  la  Chiesa  Nuova ,  puis  s'étendit  au  collège 
Romain,  à  Saint-Apollinaire  y  au  Pianto,  ^vl  Temple  de  la 
Paix,  à  f  Assomption ,  au  Ponterotto.  Le  curé  de  Sainte- 
Marie-Majeure,  par  une  sorte  d'écoles  paroissiale^  de  ce 
genre,  qui  se  tient  tous  les  jours  fériés,  a  régénéré  d'une  ma- 
nière sensible  les  mœurs  populaires  dans  le  quartier  des 
Monts  (2).  Ces  réunions  ont  essentiellement  un  objet  moral 
et  religieux;  elles  entretiennent  l'esprit  de  sociabilité  dans  les 
classes  laborieuses.  Il  s'en  est  formé  de  semblables  dans  quel- 
ques villes  de  France.  On  peut  citer ,  par  exemple ,  celles  qui 
ont  lieu  à  Lyon^  dans  la  paroisse  Saint-Paul,  et  qui  sont  spé- 
cialement destinées  aux  maçons,  aux  journaliers,  aux  ouvriers 
qui,  venant  du  dehors,  ne  vivent  point  au  sein  de  leurs  famil- 

(1)  Celle  de  S.  NicoUs,  créée  par  Monsignor  Grannoli;  ceUe  des  SS.  Simon 
et  Jadei,  fondée  par  Tavocat  Gigli;  /3.,  p.  248,  260.  ' 

(2)  Voyez  Fouvra^  précité  de  Monsignor  Moricbini,  partie  xv,  chap.  7  , 
pag.  251. 

II.  ^  33 


I 
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les  (1).  On  pourrait  les  organiser  de  manière  à  les  rendre 
plus  utiles  encore  et  plus  générales.  Elles  ne  sauraient  trop 
se  multiplier  dans  les  villes,  surtout  dans  ceOes  qui  renfer* 
inent  un  grand  nombre  d'ouvriers,  et  des  ouvriers  nomades. 
Les  écoles  régimentaires  que  la  Russie ,  si  nous  sommes 
bien  informés,  a  la  première  introduites  dans  ses  troupes, 
font  véritablement  l'office  d'écoles  d'adultes ,  et  portent  en 
réalité  les  mêmes  fruits,  dans  les  pays  où,  d'après  les  lois  sur 
le  recrutement,  les  jeunes  soldats  sont  rendus  à  leurs  familles 
après  quelques  années  de  service.  Admirable  résultat  des 
progrès  de  la  civilisation  !  Lorsqu'il  y  a  9  ou  &  sièdes  à 
peine ,  le  licenciement  des  troupes  faisait  du  retour  de  la  paix 
un  fléau  pour  les  habitans  du  pays ,  en  le  livrant  aux  ravages 
d'une  multitude  de  bandits ,  aujourd'hui  l'armée  rend  au  pays, 
dotés  d'une  instruction  solide ,  les  sujets  qu'elle  avait  reçus 
dans  l'état  d'une  grossière  ignorance  :  le  séjour  sous  les  dra- 
peaux devient  ainsi  une  préparation  à  la  vie  civile. 

AETIGLE  VI. 

Des  établUsemens  spéciaux  pour  les  sourds-muets  et  pour  les  aveugles. 

Il  est  deux  genres  d'infirmités  qui ,  déjà  fort  affligeantes 
par  elles-méiQes,  deviennent  un  malheur  plus  profond  encore 
pour  les  enfans  des  classes  inférieures  :  la  privation  du  sens 
de  l'ouïe,  qui  lorsqu'elle  se  manifeste  dans  la  première  enËuiC^ 
enlève  la  faculté  de  la  parole  ,«t  la  privation  de  la  vue.  L'une 
et  l'autre,  en  séquestrant  les  victimes  qu'elles  atteignent  da 
commerce  des  hommes  et  de  celui  de  la  nature ,  en  apport 
tant  des  obstacles  à  leur  instruction,  tendant  à  les  exclure  de 
la  carrière  du  travail,  et  à  leur  enlever  ainsi  les  moyens  de  sub** 
sistance.  L'un^  et  l'autre  ajoutent  donc  à  une  indigence  intel- 
lectuelle et  morale  une  cause  de  misère  physique.  Il  y  a  seu- 
lement cetle  différence  entre  les  sourds-muets  et  les  aveugles, 

(1)  M*  le  curé  actuel  de  Saint-Paul,  qui  les  a  fondées,  les  dirige  liii-mâiue 
avec  un  dévoûment  el  un,  succès  remarquables. 


SOlJîlBS-MtlETi.  515 

que  les  soards-muets  conservent  les  organes  qni  s^atppliquent 
directement  au  travail  mécanique,  mate  que,  séparés  den 
conimunications  orales ,  dénués  par  là  des  moyens  ordinaires 
d'instruction  et  d'éducation,  ils  resteraient  presque  en  dehors 
de  rbumanité  elle-même,  et  par  là  étrangers  à  l'industrie  in- 
telligente qui  constitue  le  mérite  du  travail  ;  tandis  que  les 
aveugles,  privés  seulement  des  moyens  dlnstruction  qui 
s'acquièrent  par  la  lecture  et  par  l'écriture ,  mais  admis 
d'ailleurs  à  celle  qui  s'obtient  par  les  communications  ora- 
les ,  manquent  du  sens  chargé  de  diriger  la  n^ain  dans  les 
opérations  mécaniques  du  travail.  Ainsi  l'infortune  du  sourd* 
muet  est  beaucoup  plus  complète  ;  il  est  disgracié  dans  sa 
qualité  d'homme.  Celle  de  l'aveugle  est  plus^péciale  ;  il  est 
frappé  dans  sa  qualité  d'ouvrier.  L'intelligence  de  l'un  est 
paralysée  \  la  main  de  l'autre  se  meut  au  hasard. 

Grâces  soient  rendues  à  la  science  qui^  dans  cette  circon- 
stance, comme  dans  tant  d'autres,  est  venue  prêter  ses  décou* 
vertes  à  la  bienfaisance.  Â  des  époques  récentes^  elle  a  doté 
Fhamanité  de  deux  arts  merveilleux,  pour  suppléer ,  autant 
qu'il  se  peut ,  à  l'absence  des  deux  sens  externes  les  plus  né- 
cessaires, en  remplaçant  Vouie  par  la  vit^^  et  la  vue  par  le 
tact\ 

Dm  8Ottrdi*iniiiel0; 

Long-temps  les  sourds-muets  restèrent  confondus  avec  les 
idiots  et  furent  traités  comme  tels.  A  peine  avait-on  soup- 
çonné le  nombre  de  ces  infortunés,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
où  la  sollicitude  des  gouvernemens  européens ,  en  organi- 
sant des  institutions  spéciales  en  leur  faveur,  a  fait  faire  à 
cet  égard  des  recherches  plus  ou  moins  complètes. 

Les  derniers  relevés  obtenus  ont  donné  les  résultats  suî* 
vans: 

(La  ville  de  Modèna.  •        26  sourds-mueU  sur       60,000  bab. 
Province  de  Reggio.,.        72  —  —      142,000 

ymedeRome.......      70         —        —     160,000 

83.- 
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*  ^ 


Canton  de  Zuridi.  • 

—  de  Vatid.  •  • 
Sttiie  •  •  •  ^     — -    de  Bâle.  • .  •  }  \^11  sourds-maets  sur     895,000 

—  d*Argovie . . 

—  de  Berne.  •  • 
Grand-duGhé  de  Bade  1,083  —  —  1,108,060 

Wurtemberg 1,260  —  —  1,650,316 

Bavière 2,008  —  —  4,087,000 

Prusse 8,823  —  —12,726,823       ' 

Saxe 1,168  —  —1,658,153 

iHesie  électorale 400  -~  —     650,000 

Duché  de  Nassau ••••  210,  —  —      300,000 

Duché  de  Brunswick .  176  -r  —     206,000 

Danemark •...••^•.  680  «-  —  1,223,807 

Belgique 1,000  —  —4,142,257 

Angleterre 8,000  —  —23.400,000 

Irlande 3,600  —  -^6,000,000 

ÉUts-Unis  (  S^P^ ' *^î!îî  ~  ""^î'onf'SÎÎ 

j  Noirs 743  —  —  2,328  642 

France,  euTiron. 20,000  —         —32,000,000 

En  général,  la  proportion  varie,  dans  les  diverses  contrées, 
de  1  sourd-muet  sur  50S  habitans,  à  i  sur  2180. 

Mais  elle  se  modifie  singulièrement ,  dans  le  même  pays, 
suivant  les  circonstant^es  locales;  elle  est  plus  forte  vers  le  nord, 
dans  les  montagnes. 

Le  canton  de  Berne  contient  un  sourd-muet  sur  350  ha- 

« 

biuins ,  tandis  que  celui  de  Zurich  n*en  compte  qu'un  sur 
1000;  et  cependant,  dans  ce  même  canton,  là  commune  de 
Weyach  renferme  11  sourds-muets  sur  une  population  qui  ne 
s'élève  qu'à  628  babitans ,  c'est-à-dire  1  sur  &3. 

Dans  la  Corse,  les  sourds-muets  sont  dans  le  rapport  de  1  à 
656,  eHlans  le  départ,  du  Cher,  dans  le  rapport  de  1  à  lA,59i. 

Aux  Etats-Unis,  la  petite  ville  de  Chilmark,  située  dans  une 
tle  sur  la  côte  de  Massachussets ,  renferme  12  sourds-muets, 
sur  une  population  qui  ne  s'élève  qu'à  69A  babitans. 

Partout  cette  infirmité  frappe  de  préférence  les  enfans  des 
familles  indigentes;  elle  atteint  terme  m<^en  six  garçons 
pour  cinq  filles.  (1) 

Ces  relevés,  au  reste ,  sont  encore  inévitablement  incom- 

fl)  Voyet  les  quatre  circulaires  publiées  par  radminbtrâtion  de  Tinstitu- 
tion  royale  des  sourds-muets  de  Paris,  en  1827>  1820, 1832  et  1836  (impri* 
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plets.  En  quelques  états,  on  a  négligé  de  tenir  compte  des  en- 
fans  sourds-muets  âgés  de  moins  de  5  ans.  II  est  d'ailleurs  difficile 
de  s'assurer  de  la  surdité  d'un  enfant  au  berceau,  et  souvent 
la  surdité  ne  survient  que  dans  le  cours  des  plus  jeunes  années. 

On  voit  combien  est  considérable  le  nombre  des  infortunés 
qui  se  trouveraient  séquestrés ,  par  cette  infirmité,  de  la  so- 
ciété kulnaine ,  et  par  conséquent  quel  est  le  mérite  des  in- 
stitutions y  destinées  à  y  remédier.  Leur  nombre  est  cepen- 
dant bien  loin  de  pouvoir  y  suffire.    , 

On  en  compte  jusqu'à  ce  jour 

1  en  Portugal^  à  Lisbonne. 
1  en  Espagn^  à  Madrid. 

1  à  Naples. 

1  à  Eome. 

2  en  Toscane. 
0  en  Italiei  savoir:  {là  Modène. 

2  à  Turin. 


6  en  Suisse. 


l  à  Gènes. 
1  k  Milan. 


4  dans  le  grand-duché  de  Bade. 
4  dans  le  royaume  de  Wurtemberg. 
11  en  Bavière. 
6  en  Autriche. 
19  en  Prusse. 
8  en  Saxe.  '  , 
1  dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar. 

.„ I    3  dans  les  villes  libres  de 'Francfort-s.-leMein,Ham- 

SSenAUoaagiie..^  bourg  et  Brème. 

1  dans  le  grand-duché  de  Hesse. 

1  dans  la  Hesse  électorale. 

1  dans  le  duché  de  Nassau. 

1  dans  la  principauté  de  Lippe-Schauenbourg* 

1  dans  le  duché  de  Brunswick. 

1  dans  le  royaume  de  Hanovre. 

1  dans  le  dudié  d'Oldenbourg. 
7  en  Belgique. 
2  en  Hollande. 
2  en  Danemark, 
1  en  Suède. 


mené  royale),  où  ron  a  réuni  et  comparé  tous  les  détails,  dont  nous  n'offrons 
id  que  le  résumé  sommaire.  Ces  circulaires  ont  été  rédigées  par  M.  £•  Morel , 
protaeur  très  distingué  de  l'institution  royale,  qui  a  analysé  et  comparé  avec 
sagacité  tous  les  travaux  relatifs  à  l'éducation  des  sourds-muets. 


•i 
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8  «n  Rqmm»  àornU  2  à  fiain^^étenboiirg  et  à  Bomuw^  ^  t  autre  ai 

Pologne»  à  Varsovie. 

8  en  Angleterre. 
•  en  Ecosse. 
2  en  Irlande, 
î  7  aux  États-Unis. 
1  au  Canada. 


16  dans  la  Grande^ 
Bretagne .... 

8. en  Amérique.. 


1  en  Asie,  au  B^ale. 
S2  en  France. 


147  en  tout. 

L'établissement  de  Paris  renferme  le  fplus  grand  nombre 
de  pensionnaires  ;  il  donne  Téducation  à  175  sujets.  Celui  de 
Londres  donne  l'instriv^tion  à  230  élèves  tant  internes  qu^ex- 
ternes.  La  plupart  n'en  instruisent  guère  que  30  ou  &0  ;  en 
sorte  qu'on  peut  évaluer  à  ^  ou  5000  au  plus  le  nombre  de» 
sourds- muets  qui  sont  rendus  à  la  société  par  rédueatîon. 

Dans  la  plupart  des  états  de  rAUemagne  et  en  Danemark, 
le  gouvernement,  conséquent  avec  lui-même  dans  les  règles 
qu'il  a  adoptées  pour  l'éducation  populaire,  a  régularisé, 
d'une  manière  systématfque  et  salutaire ,  l'organisation  j^ 
le  régime  de  ces-établissemèns.  Il  a  fait  un  devoir  auxparens 
de  procurer  à  leurs  enfans.  sourds-muets  l'éducation  propre 
à  les  civiliser  ;  il  a  lui-même  érigé  des  établissemens  modèles, 
provoqué  la  création  de  ceux  que  demandaient  les  circon- 
stances locales,  attaché  des  écoles  spéciales  aux  séminaires 

de  maîtres  d'école ,  formé  ainsi  des  instituteurs  spéciaux  $ 

» 

et  même  mis  les  maîtres  (Vécole  à  portée  d'étudier  les  élé- 
mens  de  cet  art  pour  les  appliqiier  au  besoin  ;  enfin  ,  il  a 
pourvu  à  ce  que  les  sourds-muets  indigens  pussent  être  ad* 
mis  à  titre  gratuit  dans  ces  établissemens*  Le  gouvernement 
belge  a  égalepient  imprimé  à  ses  instituts  de  sourds-muets 
un  caractère  légal,  stable  et  régulier. 

Dans  les  autres  régions  de  TEulrope ,  un  petit  nombre  d'in- 
stituts semblables  ont  été  fondés  et  entretenus  aux  frais  de 
l'état  (1).  Dans  ces  derniers  états ,  la  plupart  des  établisse- 
mens se  sont  formés  en  quelque  sorte  spontanément  et  comme 

(1)  Ce  sont  ceux  de  lisbonnC)  de  Rome^  de  Madrid,  de  Modène,  de  Gênes 
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au  hasard ,  et  soni  restés  livrés  à  éux-mémes.  De  là  de» 
coustîtutions  et  des  formes  diverses  :  Içs  uns  se  bornent  à 
instruire  des  externes  ^  d'autres  reçoivent  les  élèves  à  de- 
meure, moyennant  un  prix  de  pension ,  et  quelquefois  à  titre 
gratuit  ;  rage  et  les  conditions  d'admission  des  élèves,  là  na- 
ture, l'étendue,  les  méthodes  de  l'enseignement  ne  varient 
pas  moins.      ' 

Il  est  permis  d'espérer  qu'éclairés  par  l'exemple  des  étals 
du  nord  et  de  Test  de  l'Europe,  les  autres  gouvememens 
donneront  une  organisation  convenable  à  ce  genre  d'institu- 
tions, et  prejidront  les  mesures  propres  à  les  perfection^- 
Ber  (1)«  L'œuvre  désormais  est  facile. 

Un  grand  nombre  de  productions  estimables,  dans  les 
diverses  contrées  de  lËurope,  ont  porté  la  lumière  sur  l'art 
difficile  et  nouveau  qui  introduit  les  sourds-muets  à  l'usage 
des.  langues  conventionnelles  et,  par  elles,  au  commerce  so- 
cial. L'institution  royale  de  Paris  a  proposé  et  a  eu  le  bon^ 
heur  d'obtenir  une  correspondance  généi^ale  et  commu^ne 
entre  tous  les  instituts'  semblables ,  sur  l'éducation  spéciale- 
ment désirable  pour  cette  classe  d'élèves.  Devenue  le  centre 
de  ces  relations,  elle  en  résilie  périodiquement  les  résultats 
et  les  publie  en  les  comparant.  Heureux  concert  qui,  en  éta« 
blissant  l'harmonie  des  intentions  etl'unilé  du  but,  étend  et 
rectifie  les  idées ,  entretient  rémulation,  propage  les  amélio- 
rations, en  prépare  de  nouvelles  ! 

Né  en  Espagne,  dans  un  monastère  de  Bénédictins,  au 

it  Milan,  celui  de  Grœningùe,  ceux  de  là  Suède,  de  la  Kiussie,  ceux  des  États- 
Unis;  la  France  n*ep  compte  que  deux. 

Tous- ceux  de  la  Gr^nde-Ëretagne  sont  des  clâblissemetis  prives,  mais  cnlre- 
feuus  par  des  associations  de  souscripteurs  bénévole^. 

Il  en  est  quelques-uns  qui  sont  eturctenus  ou  aidés  par  des  villes,  des  pro- 
vinces ou  des  départemens* 

(1)  A  la  demande  de  M.  de  Gasparin,  alors  miiiistre  de  rinlépictir,  le  eon- 
seil  d'administration  de  l'institution  royale  de  Paris  a  rédigé^  ùû  déceciibre 
1836^  nu  projet  de  loi  sur  TorgaBisation  de  ce  genre  d  etablissemens  en 
France;  mais  ce  projet  n*a  pas  encort  été  présenté  aux  chambres  législatives. 


5â0  SECONDE  PA&TIB.   LIVBR  I.   GHAP.    XI. 

« 

xyi*  siècle  (i)  créé  de  nouveau,  au  xyii*  siècle  en  Ângietearre, 
avec  un  caractère  philosophique,  par  Georges  Dalgarno  (2), 
l'art  qui  rend  au  sourd^muet  Tinstrument  des  langues  con- 
ventionnelles, était  retombé  dans  l'oubli ,  ou  du  moins  ne 
s'était  produit  que  par  quelques  vues  incomplètes,  quel-« 
ques  essais  isolés;  parfois  même  il  s'étaitenveloppé  du  mys- 
tère,  lorsque  presque  en  même  temps,  à  Paris,  par  le  zèle 
généreux  de  Tabbé  de  l'Épée ,  et  à  Leipsick,  par  les  trs^vaux  < 
de  Heinicke  et  les  libéralités  de  Télecteur  de  Saxe,  on  vit  naî* 
tre  deux  instituts,  où  de  jeunes  sourds-muets  reçurent  une 
éducatioa  commune ,  où  Fart  se  .développa  d'une  manière 
systématique  (B).  Un  préjugé,  aussi  ancien  que  général, faisait 
supposer  que  la  parole  seule  peut  conférer  aux  langues  con- 
ventionnelles  la  puissance  de  représenter  les  idées  ;  ce  pré- 
jugé qui,  pendant  tant  de  siècles,  ne  permit  pas  de  concevoir 
que  les  sourds-muets  pussent  être  initiés  à  nos  langues,  in- 
flua encore  sur  les  méthodes  adoptées  par  les  inventeurs  de 
Fart.  Ayant  remarqué  (}ue  le  sourd-muet  n'est  muet  que  par 
une  conséquence  de  sa  surdité,  <|ue  l'organe  de  la  voix  est 
encore  intact  chez  lui,  ils  s'attachèrent  à  lui  faire  prononcer 
des  sons,  par  des  moyens  artificiels;  ils  cherchèrent  ensuite  ù 
lui  faire  discerner,  sur  les  lèvres  de  la  personne  qui  parie, 

(1)  L*iDYenteur  était  Pierre  de  Ponce,  moine  de  S.  Salvador  de.Ona,  mort 
en  1584.  Jtisqu'à  ce  jour,  lé  manuscrit  qui  contenait  sa  méthode,  était  resté 
inconnu.^  Après  d'inutiles  recherches,  on  supposait  même  que  ce  manuscrit 
n'existait  pas.  M.  Ramon  de  la  Sagra  nous  apprend  qu'on  vient  de  le  décou- 
vrir dans  un  monastère  supprimé,  et  de  Penvoyer  à  Madrid.  Il  ne  tardera  pas 

'  à  être  publié. 

(2)  L'ouvrage  de  Dalgarno,  que  Leibnitz  et  Dugald  Stewart  avaient  signalé  À 
l'attention  publique ,  était  devenu  extrêmement  rare.  Le  club  Maitland,  à  £dim« 
bourg,  eu  ayant  découvert  uu  exemplaire,  en  a  fait  tirer  une  édition  réservée  à 
ses  membres.  L'institution  royale  de  Paris  vient  de  s'en  procurer  un  exemplaire, 
et  publiera  bientôt  un  extrait  du  traité  intitulé  Dîdascalocophus,\o\x  l'Art  d'in- 
struire les  sourds-muets. 

^(3)  L'auteur  du  présent  ouvrage  a  tracé  l'histoire  de  cet  art  daus  son  Traité 
sur  V éducation  des  sourds^muets,  Paris,  1827,  2*  partie. 
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les  mouyemens  et  les  formes  produites  par  l'émission  de  la 
parole,  et  combinant  ces  deux  moyens,  ils  crurent  lui  avoir 
rendu  la  parole.  Cette  erreur  s^est  transmise  dans  l'institut  de 
*Leîpsick,  et  dans  l'école  allemande  formée  par  Heinicke  ;  elle  . 
tend  à  se  reproduire  encore  aujourd'hui,  tov^ours  accréditée 
par  le  préjugé  qui  l'a  fait  naître.  L'abbé  de  VEpée  eut  le* 
jnérite  de  poiter  sur  ce  sujet  des  vues  yéritabletnent  phi- 
losophiques ;  il  comprit  que  les  caractères  de  l'écriture 
peuvent  aussi  devenir  les  signes  directs  de  la  pensée; 'que 
les  formes,  comme  les  sons,  peuvent  s'associer  aux -idées; 
que,  pour  le  sourd-muet,  il  n'existe  réellement  que  des  for- 
mes; que  le  sourd-muet  n*a  point  la  conscience  des  sons,  alors 
même  qu'il  réussit  àen  émettre;  que  la  voie  la  plus  simple,  la 
plus  sûre,  pour  initier  les  sourds-muets  à  l'usage;  de  nos  lan- 
gues conventionnelles,  est  de  faire  prendre  chez  lui,  à  l'écris 
ture  la  place  de  la  parole,  à  la  lecture  la  place  de  l'audition. 

L'abbé  de  l'Épée  joignit  au  mérite  de  cette  découverte  ce- 
lui d'une  bonne  action.  C'est  trop  peu  dire  :  il  dévoua  à  l'é- 
ducation des  soUrds-muets  sa  fortune  «t  sa  vie  entièrei  et  mé- 
rita ainsi  le  titre  touchant  de  Père  des  sourds-muetê.  Quelle 
plus  belle  et  plus  féconde  alliance  que  celle  que  contractent 
ainsi  les  lumières  et  la  charité  ! 

JLi'art,  dont  l'abbé  de  l'Épée  avait  été  le  nouveau  créateur,  a 
fait,  depuis  cette  époque,  en  France  surtout,  dés  progrès  re- 
marquables,  qui  sont  dus  principalement  à  l'Institution  royale 
de  Paris.  D'un  côté,  ce^  art  a  obtenu  une  action  plus  directe 
et^lus  puissante  sur  l'intelligence  du  sourd-muet  ;  d'un  autre 
côté,  il  s'est  dégagé  de  formes  trop  embarrassées,  il  a  simpli- 
fié sa  marche;  On  a  mieux  apprécié  la  nature  et  la  valeur  de  ce 
langage  d'^action,  dont  la  nature  a  doué  le  sourd-muet,  dont 
l'expression  est  si  vraie,  la  richesse  si  étendue,  l'éloquence, 
la  poésie  même  si  remarquables.  On  l'a  ramené  à  son  principe, 
à  ses  véritables  lois,  en  le  délivrant  des  signes  convention- 
nels. On  s'en  est  servi  comme  de  la  langue  maternelle  dh  ^ 
sourdrmuet,  pouf  lai  enseigner,  par  une  traduction  fidèle  et 
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directOi  nos  langues  aitiftcielles,  en  faisant  concourir  lo  dé** 
Teloppement  progressif  des  idées  avec  TacquisUion  de  iV 
diome  qui  les  exprime.  On  a  renoncé  à  employer  Tétude  théo- 
rique de  la  grammaire  comme  une  introduction  nécessaire 
&  remploi  du  langage  $  on  a  mis  le  sourd-muet  en  possessioii 
de  cet  instrument,  par  la  mémo  voie  que  suit  dès  le  berceau 
Tenfant  ordinaire^  mais  en  guidant  sa  marche  par  ran^dogie, 
par  la  logique  ^  en  la  rendant  ainsi  plus  régulière  et  plus  ra-*^ 
pide.  On  a  de  la  sorte  formé  son  esprit  et  son  jugement^  en 
Texerçant  à  exprimer  sa  pensée. 

Ces  considérations  philosophiques^  loin  d'être  étrangères 
au  sujet  qui  nous  occupe  et  aux  intérêts  delà  bienfaisance 
publique,  comme  on  pourrait  le  croire^  s'y  rattachent  intime^ 
ment.  Car  le  plus  précieux  de  tous  les  services  qui  puisse 
être  rendu  au  sourd-muet  consiste  précisément  à  le  mettre 
en  possession  des  dons  essentiels  de  l'humanité ,  à  cultiver 
en  lui  les  facultés  intellectuelles  $  <^tte  acquisition  est,  pour 
lui,  le  prélude  et  l'instrument  de  toutes  les  autres.  Ce  service 
aura  pour  lui  d'autant  plus  de  prix,  qu'il  s'opérera  par  des 
jnoyens  plus  simples  et  d'une  manière  plus  complète.  L'art» 
sous  ce  rapport,  a  encore  des  progrès  à  faire j  il  les  dHiendrt 
précisément  en  découvrant  des  méthodes  oit  l'art* lut^-mâne 
se  produira  moins, 'qui  le  mettront  dans  la  pratique  à  la  por- 
tée des  instituteurs  ordinaires  ^  et  feront  descendre  ses  éié*- 
mens. jusque  dans  les  familles.  Car,  enfin  $  la  mène  est  l'In^ 
stituteur  qui  enseigne  la  langue  usuelid  .à  i'iiiafaat  ordi* 
naire,  et,  si  les  mères  avaient  su  écouter  et  comprendre  tes 
conseils  du  bon  Pestaloz^i  (i),  elles  donneraient  sans  effort  à 
cet  enseignement  uu  degré  de  perfection  qu'elles  soi|t  loin  de 
soupçonner.    . 

Il  y  a,  pour  les  sourds-muets,  une  éducation  industrielle, 
mais  nécessairement  spéciale,  fort  importante  pour  ceux  d'en- 
tre eux  qui  appartiennent  à  la  classe  laborieuse.  L'infirmité 
jdont  ils  sont  atteints  le«r  rend  dii&cile  l'exercice  des  profefr- 

(1)  DMtt  w$  Mtmià imUtaXéiCommif^  amm4à  im^  m'û^ém^ 
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ftionsgui  exigent,  de  la  part  de  rouTrier,des  communicatioas 
multipliées  et  rapides  avee  ceux  qui  Tentourent,  ou  qui  To* 
binent  à  se  guider  par  Taudition  des  sons.  Mais  il  existe^  pour 
le  sourd-muet,  une  compensation  dont  pn  doit  s'attachera 
exploiter  toutes  les  ressources.  Moins  distrait,  par  î'effal  de 
6on  infirmité  même,  le  sourd-muet  dont  Tœil  et  la  main  sont 
plus  exercés,  réussit  mieux  dans  tops  les  arts  qui  demandent 
un  emploi  habile  et  sûr  dé  ces  deux  organes,  dans  ceux  qui 
reposent  sur  Tappréciation  et  Texécution  des  formes:  II  y 
porte  plus  de  précision  et  de  justesse.  Aussi  excelle441  dans 
l'art  du  tourneur,  par  exemple  :  il  grave  à  merveille  ;  il  poui*- 
rait  av^r  le  même  succès  dans  Thorlogerie,  dans  la  fabrica<- 
tion  des  instrumens  de  mathématlqueSé 

Loin  que  l'éducation  industrielle  contrarie,  pour  le  «ourd- 
muet,  l'éducation  intellectuelle,  elle  lui  apporte  de  nouveaux 
fiecours  lorsqu'elle  est  bien  dirigée* 

Â  mesure  que  l'art,  en  se  perfectionnant,  simpliiiera  ses 
procédés  et  ses  (ormes,  le  sourd-muet  sera  retenu  moins 
long*temps  dans  les  instituts  spéciaux  destinés  à  son  éduca- 
tion ;  par  suite  un  plus  grand  nombre  d'individus  pourront 
participer  aux  avantages  de  ces  instituts*  Les  sourds-muets 
qui  seront  appelés  à  recevoir  un  plus  haut  degré  d'instrucUon 
pourront  achever  leurs  études  par  les  moyens  ordinaires*  Mais 
ce  n'est  point  assez  d'avoir  créé  des  établissemens  spéciaux , 
si  l'on  veut  que  l'éducation  des  sourds^muets  porte  tous  ses 
fruits.  On  ne  les  admet  ordinairement  dans  les  établissemens 
qu'à  l'âge  de  10  ou  11  ans.  Déjà  un  temps  précieux  est  perdu; 
,  déjà  des  habitudes  sonf  contractées,  qui  deviennent  un  obs- 
tacle au  développement  intellectuel  et  moral.  Il  convient 
donc  que  ces  enfans  reçoivent  d'avance,  ou  dans  leurs  £&- 
milles,  on  par  les  soins  des  instituteurs  primaires,  un  com- 
mencement de  préparation  dont  les  règles  seraient  faciles  à 
tracer.  Les  élèves,  à  leur  sortie  de  l'instilut,  sont  exposés  à 
perdre,  en  peu  de  temps,  tout  ce  qu'ils  y  ont  acquis^  si  leUr 
éducation  n'est  à  quelques  égards  continuée,  si  lés  dons  qu'ils 
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en  rapportent  ne  sont  cultivés  avec  persévérance.  Il  convient 
.  donc  que  la  protection  des  instituts  où  ils  ont  été  formés  les 
'  suive  encore^  lorsqu'ils  sont  rendus  à  leurs  familles  ;  que  là  ils 
soient  encore  aidés.  Ces  deux  conditions  sont  difficiles,  il  est 
virai,  pour  les  sourdsHuuets  de  la  classe  pauvre.  Mais,  si  le 
patronage  de  la  bonté  envers  Tindigence  étai^  sérieusement 
organisé,  il  viendrait,  dans  son  généreux  ministère,  seconder 
encore  et  la  préparation  et  la  conservation  qui  doivent  pré- 
céder et  suivre  le  séjour  dans  les  instituts. 

Il  est  toutefois  des  sourds-muets  indigens  qui,  au  sortir  des 
instituts,  ne  trouveraient  dans  leurs  familles  et  dans  leur  do- 
micile, ni  les  moyens  de  continuer  leur  éducation,  lA  les  res- 
sources suffisantes  pour  se  créer  une  situation  indépendante. 
Cette  observation  s'applique  plus  particulièrement  aux  jeunes 
filles  qui  pourraient  d'ailleurs  être  exposées  à  quelques  dan- 
gers. £lle  a  suggéré ,  aux  dames  qui  composent  le  comité 
d'inspection  et  de  patronage  à  l'institution  royale  des  sourds- 
muets  de  Paris,  la  généreuse  pensée  d'ouvrir  pour  les  sour- 
des-muettes adolescentes,  qui  ont  fini  leur  temps  d'études 
dans  cette  maison,  un  établissement  qui  jusqu'à  ce  jour  est 
le  seul  de  son  genre,  mais  qui  est  digne  à  tous  ^rds  de  ser- 
vir de  modèle.  Ces  jeunes  personnes  y  trouvent  un  asUe,  sont 
occupées  à  des  ouvrages  de  lingerie,  reçoivent  un  complé- 
ment d'éducation ,  mènent  une  vie  douce,  calme  et  utile.  Le 
zèle  qui  a  créé  cet  établissement  est  récompensé  par  la  con- 
duite exemplaire  des  jeunes  personnes  en  faveur  desqûeNes  H 
a  été  conçu,  (i)  . 

'  (1)  n  est  situé  impasse  des  Feiiillaiitines,  près  de  rinstHution  royale.  Il  con- 
'  tieaty  en  ce  moment,  douze  sourdesrmuettes.  La  dépense  annueUe  s'élève  à  en- 
yiiroD.  444  fr. ,  tout  compris,  par  élève.  Le  produit  du  travail  des  sourdes- 
muettes  est  d*enviion  l60  fr.  par  élève.  Mais  il  faut  noter  que  la  plupart  des 
élèves  ne  sont  entore  que  des  apprenties. 

r    L*établissement  est  confié  aux  soins  de  M^*  Méchin,  dont  la  direction  est 
au-dessus  de  tou^  les  éloges. 
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S  2. 

Des  aveugles. 

Les  aveugles  ainsi  que  les  sourds-muets  sont  plus  multi- 
pliés dans  la  classe  indigente  ;  cette  circonstance  s'explique 
par  plusieurs  causes.  Partout  où  la  mendicité  est  tolérée^  les 
aveugles  figurent  pour  une  part  considérable  parmi  les  men- 
dians.  Leur  infirmité  se  manifeste  d'une  manière  sensible  et, 
dès  le  premier  instant,  elle  excite  une  juste  commisération; 
l'aveugle  a,  plus  que  toutautre,  besoin  dé  l'aide  d'autrui.  Sou- 
vent ,  la  mendicité  est  la  seule  ressource  de  ces  infortunés 
pour  subsister.  Elle  ajouté,  dans  tous  les  cas ,  à  leur  misère 
une  dégradation  et  des  habitudes  d'iiiaction  qui  aggravent 
encore  leur  infortune. 

Tandis  que  les  sourds-muets  se  trouvent  plus  nombreux  en 
remontant  vers  le  nord,  l'inverse  a  lieu  pour  les  aveugles  $ 
ils  se  multiplient  en  allant  au  midi  (1).  Le  nombre  des  aveu^ 
gles  tend  à  diminuer  d'une  manière  sensible,  depuis  que  la 
vaccine  arrête  les  ravages  de  la  petite-vérole. 

Suivant  le  docteur  Julius,  qu'on  aime  toujours  à  citer  (2), 
on  compte  en  Prusse  environ  16,000  aveugles,  sur  une  popu* 
latîoh  d'environ  13,000,000  d'habitans.  Il  divise  judicieuse- 
ment les  aveugles  en  deux  classes,  séparées  par  là  limite  de 
15  années;  la  première  comprend  les  aveugles-nés,  et  ceux 
qui  ont  été  atteints  de  la  cécité  pendant  les  quatorze  premiè- 
res années  de  leur  vie,  ceux  par  conséquent  qu'elle  a  privés 
d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  bienfaits  de  l'é- 
ducation. Ils  sont  ainsi,  dans  la  monarchie  prussienne,  à-peu- 
près  dans  le  rapport  de  1  à  1600  habitans.  En  Belgique,  d'à- 

(1)  D*après  les  renseignemeiis  recaeiUîs  par  M.  Zeune,  il  y  a  en  Egypte  un 
aveugle  sur  cent  habitans,  et  en  Norwège  un  seulement  sur  mille.  L*ophthal- 
mie  est  beaucoup  plus  fréquente  dans  les  pays  chauds,  et  dans  ceux  où  la  ré- 
flexion de  la  lumière  du  soleil  est  très  vi?e. 

(2)  Voyez  son  Annuaire  déjà  cité,  année  1830. 
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près  un  recensement  officiel  exécuté  en  1835,  on  comptait 
&il7  aveugles  de  tout  âge  sur  ^,165^000  habitans/ou  environ 
1  sur  1000.  En  Danemark,  ce  rapport  a  été  trouvé  de  1  sur 
798.  On  compte  en  Angleterre  7400  aveugles,  ou  seulement 
1  sur  2000.  Aux  États-Unis,  on  suppose  qu'il  n'existe  que 
MOO  aveugles. 

Partout  où  Thospitalité  publique  a  ouvert  des  asiles  pour 
le8  indigens  infirmes  et  incurables,  les  aveugles  y  ont  été  ad-* 
mis  comme  de  plein  droit.  Mais  on  ne  s'était  point  occupé 
spécialement  de  la  destinée  des  jeunes  aveugles,  jusqu'à  la 
fin  du  siècle  dernier.  On  n'avait  pas  songé  qu'il  fût  possible 
de  leur  procurer,  pour  leur  instruction,  les  instrumens  delà 
lecture  et  de  l'écriture ,  ni  de  leur  faire  faire  l'apprentissage 
des  métiers.  La  musique  seule  leur  offrait  une  profession  lucra« 
tive,  en  même  temps  qu'une  précieuse  distraction.  Haûy  (1) 
eonçut  le  premier,  vers  1785,  l'idée  de  doter  les  jeunes  aveu- 
gles d'un  système  spécial  d'éducation  adapté  à  leur  situation; 
il  Alt  encouragé  par  le  suffrage  de  l'académie  des  sciences, 
et  par  celui  des  plus  illustres  philantropes.  Quelques  années 
j^près,  en  1791,  une  loi  rangea  sa  création  au  nombre  des 
établissemens  nationaux.  Lui  -  même,  cependant,  inquiété, 
poitrsuivi  par  d'injustes  préventions,  par  des  influences  de 
parti,  ii^e  réfugia  en  Russie,  où  il  fonda  un  second  établisse- 
ment et  put  faire  le  bien  sans  obstacle.  En  passant,  il  déter- 
mina la  création  de  l'institut  de  Berlin,  dont  M.  Zeune  a  été 
le  fondateur. 

L'institution  des  jeunes  aveugles  de  Paris  est  le  seul  éta- 
blissement de  ce  genre  qui  existe  en  France  jusqu'à  ce  jour. 
Elle  ne  renferme  que  90  élèves  .  C'est  dire  assez  combien  elle 
est  insui&sante.  Les  enfans  y  sont  admis  à  10  ans  et  y  de-, 
meurent  8  années.  Ite  y  reçoivent  l'instruction  du  premier  et 
du  deuxième  degré  \  ils  s'y  exercent ,  par  des  procédés  noih* 
veaux  ^  ingénieux,  à  l'apprentissage  de  plusieurs  métiers  i 


(1)  Il  était,  Comme  on  sait,  k  &ère  du  célèbre  naturaliste. 


Us  jnétùdi^t  la  musique;  ils  exoeUent  dans  eet  art,  et  leurs 
txer^lces  publics  excitent  le  plus  vif  intérêt.  On  évalue  à 
.1200  fr.  par  an  la  déjpepse  de  chaque  élève. 

L'Allemagne  s'est  promptement  approprié  cette  institution, 
et  Ta  déjà  perfectionnée. 

Berlin  a  deux  instituts  de  jeunes  aveugles,  mais  seulement 
de  SO  élèves  chacun  ;  l'un  d'eux  est  dirigé  par  un  aveugle, 
élève  de  M.  Zeune.  L'institut  de  Dresde,  formé  sur  le  modèle 
de  celui  de  Berlin ,  a  SO  élèves.  La  Bavière  a  érigé  un  éta^ 
blissem^t  semblable  à  Ratisbonne  ;  et  le  grand^ducfaé  de 
Bade ,  un  autre  à  Bruchsal. 

M.  Kletn  a  fondé  l'institut  de  Vienne,  d'après  des  vues  qui 
lui  sont  propres.  Le  trésor  impérial  concourt  avec  les  sou- 
scriptions privée^  aux  frais  de  rétablissement.  L'institut  se 
compose  de  deux  branches  :  l'une  est  l'école  proprement  dite, 
que  les  élèves  suivent  d'abord  jusqu'à  16  ans  ;'  l'autre  est  un 
atelier  où  les  élèves  entrent  ensuite,  pour  exercer  les  profes- 
sions  industrielles  dont  ils  ont  fiait  l'apprentissage  à  l'école.  Il 
est  intéressant  de  remarquer  que  le  vice-roi  ;,de  l'Egypte  en- 
tretient dans  cet  institut  un  élève  qui  reportera  cet  art  en 
Egypte,  oti  il  doit  avoir  une  application  fort  étendue.  Lintz, 
Prague ,  Brunn ,  ont  vu  former  dans  leurs  murs  des  instituts 
sur  le  même  modèle.  . 

À  Gmund,  dans  le  Wurtemberg,  et  à  Zurich,  on  a  imaginé, 
par  une  combinaison  fort  heureuse,  de  rapprocher  l'institut 
des  jeunes  aveugles  de  celui  des  sourds-muets ,  comme  l'as- 
semblée constituante  avait  projeté  de  le  faire  en  France.  Ces 
deux  classes  de  jeunes  gens  exécutent  entre  eux  un  échange 
continuel  de  services,  et  se  prêtent  réciproquement,  si  l'on 
peut  dire  ainsi  le  sens  qui  leur  manque.  (1).  Cette  réunion  a 
été  depuis  peu  adoptée  aussi  à  Bruxelles,  à  Stockholm. 

^1)  l*auteur  a  visité  aVec  beaucoup  dlntérêt  ces  deux  instituts;  il  a  vu  les 
sourds-muets  et  les  aveugles  se  promener  deux  à  deux,  chaque  sourd-muet  te- 
nait un  aveugle  par  la  main ,  et  lui  rendait  compte  de  ce  qui  fi*of&ait  à  ms 
regards. 
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Les  instittiis  de  Liverpool  et  de  Londres  sont  les  plus  con- 
sidérables de  rEurope;  ils  comptent  chacun  plus  de  JlOO 
élèves.  Le  premier,  fondé  dès  1791,  avait  reçu  871  aven*, 
gles  en  1882.  Dans  rétablissement  de  Londres,  chaque  sou- 
scripteur peut  faire  admettre  un  élève,  en  payant  une  guinée 
par  an,  ou  dii  guinées  en  une  seule  fois;  Le  travail  des  élèves 
réunis  rapporte  environ  2600  liv.  sterl.  par  an,  ou  près  de 
AOOfr.  par  élève.  30  d'entre  eul,  sortis  de  cette  maison  depuis 
8  ans,  ont  été  en  mesure,  à  la  fin  de  leur  éducation,  de  gagner 
de  9  à  17  francs  par  semaine.  Bristol,  Norwich,  Edimbourg, 
Dublin,  ont  été  dotés  d'asiles  semblables.  Tous,  comme  on  le 
comprend,  sont  entretenus  par  des  sociétés  de  souscripteurs. 
Quelques-uns  servent  en  même  temps  d'asiles  pour  des  aveu- 
gles adultes. 

Trois  instituts  pour  l'éducation  des  jeunes  aveugles  se  sont 
formés  récemment  aux  Etats-Unis  ;  ils  égalent  au  moins  ceux 
de  l'Europe.  Ils  sont  situés  à  Boston,  à  New-York,  à  Philadel- 
fiiîe  (i).  Ces  instituts ,  comme  ceux  de  l'Angleterre ,  ont  l'u- 
sage extrêmement  louable  de  publier  des  comptes-rendus  qui 
font  connaître  annuellement  leur  situation  et  leurs  progrès. 

L'Italie  en  possède  aussi  plusieurs ,  entre  autres  à  Rome 
et  à  Maples;  Parmi  les  établfssemens  qui  dépendent  du  ma- 
gnifique et  royal  j^lbergodePoveriyàJidi^leSj  figure  un  éta- 
blissement d'éducation  pour  les  aveugles,  le  plus  vaste  proba- 
blement qui  existe  dans  le  monde.  Il  compte  environ  200  élè- 
ves qui  y  reçoivent  l'hospitalité  ;  ils^  apprennent  à  lire  et  à 
écrire,  la  géographie ,  l'histoire ,  la  géométrie  et  la  musique. 
On  ne  peut  entendre  sans  émotion  et  sans  admiration  les  con- 
certs qu'ils  exécutent.  On  les  forme  aussi  aux  arts  mécani- 
ques; ils  travaillent  le  marbre,  ils  tissent,  fabriquent  des 
rubans,  etc.  (2) 

(1)  Un  excellent  observateur,  M.  Eamon  de  la  Sagra,  en  rend  un  ténoi* 
{nage  très  favorable. 

(2)  Voyez  TËssai  Sul  buon  govemo  délia  mendicUa,  elc^  par  1?  c<ivnte  Pe« 
titti  di  Roreto»t.jx,  p.  122. 


M.  Dufan  annonce  qu'ù  Çonstantinople  même  quelqifês 
religieux  donnent  des  soins  k  Unslraction  des  aveugles,  et 
que»  à  leKr exiemple,  les  inians  de  cevtaines  mosquées,  y  re- 
cueillent, dans  le  même  but,  des^nfans  atteiiljts  de  cécité.  (1) 

Dans  une  Providence  instituée  à  Lyon  par  une  société  de 
souscripteurs,  pour  les  jèuneB  incurables j  on  a  réuni  des 
jeunes  filles  dont  les  unes  son|  aveugles ,  les  autres  infirmas. 
Cette  réunion  offre  un  spectacle  touchant,  .et  l'application 
d'une  idée  judicieuse  qui  peut  être  féconde.  La  paralytique  js&t 
portée  par  l'aveugle,  et  guide  les  pas  de  celle-ci.  L'échsitige 
des seryici&s' est  continuel;  i|  est  par  lui-même  une  éduca* 
tion  bien  entondue.  r 

L'an  qui  préside  à  réducatlon  spéciale  des  jeunes  aveugles, 
depuis  qu'il  a  été  créé  par  Haùy,  est  devenu  l'objet  des  médi- 
tations^, dés  recherches  et  des  encduragemens  de  plusieurs 
.amis  de  l'humanité.  Dans  leur  nombre  on  rencontre,  avec  nu 
respect  mêlé  d'attendrissement,  trois  aveugles  de  naissance: 
.  MM.  Blackiock,  Rodenblaeh  et  Roques.  Ce  dernier,  qui  cul- 
*  live  la  poésie  avec  goût  et  succès ,  a  provoqué  à  Paris  un  con- 
cours, dont  il  a  fait  les  fonds,  en  faveur  de  l'ouvrage  le  plus 
satisfaisîgit  sur  /  amélioration  du  sort  des  aveugles  indigent 
en  France  ;  le  prix,  adjugé  en  1836,  a  été  partagé  entre 
M.  Dufou  et  M***"  iViboyet.  Quelques  années  auparavant ,.  la  - 
société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  a  Paris, 
ayait  également  proposé  sur  le  meilleur  mode  d'éducation 
industrielle  pour  les  aveugles,  un  prix  qui  fut  décerné  à  l'Insti- 
tution des  jeunes  aveugles  de  la  capitale.  M.le  docteur  Guillié, 
qui  a  dirigé  cette  institution  pendant  quelques  années  ,  a  pù.- 
blié  un  essai  sur  l'instruction  des  aveugles,  dans  lequel  il 
décrit  les  procédés  mis  en  usage  (2);  MM.  Leuve  et  Klehsi  (Jui 


'     (1)  Voyez  V Essai  sur  l'état  physique,  moral  et  intellectuel  des  aveugles-nés, 
ouvrage  cpuronué  par  la  Société  de  la  morale  chrétienne,  1837)  p.  172.  Nous 
âTons  emprunté  à  cet  intéressant  écrit  une  portion  des  détails  qui  précèdent, 
(2)  Paris,  1817. 
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dirigent  celles  de-Berlin  et  de  Vienne ,  ont  traite  également  le 
ffiiéme  sujet  (1),  et  proposé  des  vues  préteteuâes  sur  Taméliora- 

0 

tiôn  de  la  condition  des  aveugles.  M.  Howe  a  fait  cpnnaltre 
kft  méthodes  perfectionnéet  qu'il  a  coi^çaes  et  appUquées 
à  rinstituXion  de  Boston,  aux  Etats-Unis. 

L*avettg]e  de  naissance  et  celui  a^i  a  étëfrappé  de  cécité 
dans  le  premier  âge  de  la  vie  entrent  e^  demeurent  cependant^ 
àltL  sêiii  de  leur  infi»rtune,  en  relation  ârec  les  antres  hommes 
|Mir  la  parole  \  dans  oe  commerce  iU  obtiennent  rînstru- 
fiièni'le  plus  paissant  ponr  Tiiistroction  et  la  culture  des  fa^ 
cAltës  de  FAme.  Maie  cet  avant^e  devient  n^ifis  flnictaenx 
pour  le  pauvre ,  soit^arce  qu'il  jouit  moins  abondamment 
deis  rapports  avec  sessembla|>leS)  soit  parcequ'il  ^it  halfituel- 
lement  au  milieu  de  personnes  .qui  «'mit  reçu  elles-mêmes 
qu'une  culture  assee  impurfoUe.  Il  ne  peut  suivre  leseiercfaées 
oMIâaires  dès  écoles  publiqties.  Qu'appreudrait-il  danf^ceBes 
de  cèa  écoles  où  l'on  ^  borne  à  enseigner  la  lecture  et  Récri- 
ture, sans  donner  aucun  enseignement. des. choses?  Il  ne  peut 
donc  y  avoir  peur  lui  qu'un  enseignement  Individuel,  à  tl^ut 
d'institutions  spéciales  ;  et  comme  il  est  pauvre,  il  sera  difll* 
cilè  de  lui  procurer  un  instituteur  particulier.  ^ 

C'est  donc  déjà  un  avantage  précieux,  pour  les  jeunes  aveu*- 
*  gles  de  la  classe  malaisée ,  que  de  les  réunir  en  communauté, 
sous  t^n  instituteur  capable  de  leur  donner  l'enseignement  des 
choses ,  et  d'exercer  une  influence  salutaire  sur  leur  rarison  et 
sur  teut  caractère.  Alors  même  qu'ils  n'y  penseraient  pas  dîgu- 
trt  hïstruction,  ils  sortiraient  ije  ces  écoteàplus  avancés  qtte  la 
|)1u(>a(rt  des  élèves  voyans  Ae  nos  écoles  primaires.  On  s'est 
lèxagëré  l'importance  de  la  lecture  et  de  l'écriture  pour  l'ave- 
mir  èe  ces  infortunés  :  elles  n'ont  potir  eux  qu'une  ut^t§  se- 
condaire. L'enseignement  oral  peut  transmettre  toute^le^ no- 
tions ;  la  communicatlson  des  seûUmens,  Iréchange  ffes  idées, 
*ent  d'une  manière  intime  et  complétepLir  la  parole^  Les 


(1)  ^l4(  premier,  à  Berlin,  en  1808;  le  deuxième,  à  Tienne,  en  1810. 
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aveugles  pauvres  aurout  peu  é 'pccasîQn  d'écrire  ^  les  Uvresii 
leur  usage,. exigeait  ùb6  fomie  spéciale, sont  erïpetitnombrei  « 
et  ils  ont  peu  de  loisir  pour  les  lire.  Cequ'il  y  a  doue  à  désirer,, 
avant  tout,  pour  tes  jeunes  aveugles  pauvres ,  c'est,  que,  dès 
les  plus  tendres  années,  on  puisse  ou  les  associer,  en  partie^ 
aux  exercices  des  salles  d'asile  et  des  écoles  primaires,  ou 
]e«  réunir  pendant  quelque  temps  dans  des  écoles  spéciales. 
JaSi  première  de  ces  lieux  combinaisons  sei;ait;  d'une  appl^- 
tion  plus  facile  et  plus  générale  ;  il  faudrait  à  cet  effet  que  la 
directrice  de  la  salle  *d^sile,  que  l'instituteur  primaire  fussent 
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ténus  de  prêter  des  soins  particuliers  à  l'enfant  aveugle,  e| 
que  la  second  donnât  plus  d'étendue  à  l'instruction  réellô 
qu'on  a  coutume  de  le  faire.  La  seconde  combinaison  per^ 
mçltr^de  porter  baucoup  plus  loin  l'instruction  des  jeunes 
aveuglas,  de  leur  offrir  certaines  études,  et  de  leur  appliqueo 
certains  procédés  quiiauront  pour  eux  une  utilité  spéciale» 

En  effet,  si  Taveugle  jouit  du  commerce  de  ses  semblables^  . 
il  n'est  point  en  rapport  avec  le  monde  matériel;  il  est  comme 
exclu  du  spectacle  delà  nature;  le  domaine  de  l'observation, 
ne  s'étend  pas  pour  lui  hors  de  Féiroite  sphère  du  coutac  t 
immédiat.  Il  est  donc  privé  d'un  enseignement  offert  à  toua 
les  hommes,  d'autant  plus  profitable  pour  eux,  qull  est  con-^ 
tinuel,  familier,  plçin  d'intérêt  et  d'une  fécondité  in^uisa** 
ble.Voilà  surtout  ce  qu'il  faut  remplacer  pour,lui.  On^  sup^ 
^lée  par  un  doi4)le  moyen  :  d'abord  par  un  eftsèignejpejit  oçf4 
qui  décrit  à  l'aveugle  les  objets  qp'il  ne  peut  voir,  lui  explique 
les  phénomènes  dans  un  langage  qu'il  puisse  comprendre;  en- 
suite, par  defiprocédés,  qu'on  peut  appeler  mécaniqueà,  mais 
qui  élargissent  la  sphère  dans  laquelle  ses  observations  soiil 
renffrmées.     "     .      :""*^  #" 

Ces  procédés  ont  pour  but  de  faire  servir  le  sjéns,  dont  l'a- 
veugle reste  en  possession,  à  suppléer,  autant  qu'il  est  pos- 
•  sible,  à  la  privation  du  sens'  qui  lui  mapqije. 

Cultiver  avec  une  attenUpn  particulière  le  t^ct  et  l'ouïe; 
donner  à  ces  deux  sens  le  plus  haut'  degré  de  perspâî^f 
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ciké ,  par  un  exercice  régulier  et  bien  dirigé ,  voilà  donc  à 
quoi  il  faudra  s'appliquer  dans  Téducation  de  Taveugle.  On 
ne  saurait  croire  à  quel  degré  de  subtilité  et  de  précision  peut 
atteindre  un  ordre  de  sensations^  quand  il  à  été  l'objet  d'nne 
culture  persévérante,  et  surtout  lorsque  cette  culture  a  com- 
mencé de  bonne  heure.  Quoique  le  tact  n'agisse  que  dans  un 
rayon  extrêmement  limité,  il  a  cependant,  pour  Faveugle,  une 
importance  spéciale ,  à  raison  de.  son  analogie  avec  4a  vu^, 
qui  n'en  est  qu'une  prolongation;  il  a  n^me,  sur  la  vue^  l'avan- 
tage* d'embrasser  les  trois  dimensions,  de  pénétrer-  Tespace, 
d'apprécier  la  résistance.  On  ne  peut  donc  trop  recommandera 
Uti4nstituteur  habile  (1),  de  former  la  taetilité  chess  les  jeunes 
aveugles,  et  de  conserver  chez  eux,  à  l'orgajjg  4e  ce  sens,  toute, 
la  souplesse,  toute  la  délicatesse  possioi^.' Malhe%eu$e- 
ment ,  c'est  ce  qui  est  plus  difficile  pour  les  ai^ugles  pauvres, 
contraints  de  benne  heure  à  des  travaux  manuels  qui  endui*- 
.êissent  cet  organe.  La  culture  de  Touïe  et  de  la  voix  a>  pour 
l'éducation  morale  des  aveugles,  une  importance  non  moins 
marquée  que  celle  du  toucher  pour  l'observation  de  la  nature 
matérielle  :  l'art  de  la  musique  est,  pour  eux,  un  besoin  de 
première  nécessité  ;  c'est gijme  consolation  qui  leur  est  due; 
liussi  aspirent-ils  vivement  à  ipette  étude ,  et  y  excellent-ils 
presq^^  tous.  J^a  culture  de  l'odorat  n'a^point  du  reste,  pour 
eux.  Futilité  que  certa^;»s  écrivains  ont  supposé.  L'odorat  n'est 
p^s  un  séu  miièigmaniy  si  l'on  nous  permet  <;ette  expression] 
il  n'est  qu*un  faible  et  pauvre  véhicule  d'idées  et  de  sentlmens. 
L'odorat  est  au  goût  caque  la  vue  est  au  toucher. 

En  même  temps  qu'on  cultive  chez  le  jeune  ampugle  le  seps 
du  tact ,  on  offre  à  ce  sens ,  par  l'emploi  artificiel  du  relief, 
des  moy€iDg|,d'iùstruction  plus  éteins.  JjC  ifelîef,  jdaiis  les 

(1)  M.  Dufau,  voyez  Touvrage  déjà  cité^  2*^  partie,  chap.  1^^  Seulement 
nous  ne  rangerions  pas  le  cours  de  tactilité  dsais  Téducation 'physique,  ainsi 
(que  Fa  fait  cet  auteur;  cai^  la  culture  de  ce  sens,  jo^^^  ^^^^  aurions  aimé  à  voir* 
développer  les  règles  par  un  auteur  aussi  éclairé,  a  i^n  caractère  très  phiio- 
sopl^ique.  *  ,        ^ 
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mains  d'Hauy  et  de  ses  successeurs,  est  devenu  aussi  pour 
l'aveugle  l'instrument  'd'un  système  de  lecture  et  d'écriiurey 
adapté  à  son  infirmité.  Les  yeux  sônt'ën  quelque  sorte  trans- 
portés, pour  lui,  au  bout  des  doigts.  Divers .  systèmes  ont 
été  conçus,  dans  ce  dessein.  Haiïy  employait  pour  faire 
lire  Uld  texte  aux  aveugles,  l'impression  en  saillie;  en  carac- 
tères  mobiles,  procédé  à  l'aide  duquel  on  a  formé  à  Paris 
tttie  bibliothèque  spéciale  à  l'usage  de  l'aveugle.  M.  GaU 
en  Angleterre,  M.  Howe  à  Boston,  ont  perfectionné  cette  ty- 
pographie, en  rendant  son  emploi  plus  facile  pour  l'aveugle, 
$ans  que  ses  produits  cessent  d'être  aussi  à  la  portée  des 
voyans  (i).  Des  moyens  assez  simples  s'offraient  pour  mettre 
l'aveugle  en  possession  de  l'écriture  ;  mais  il  était  nécessaire 
que  ce  qu'il  a  écrit,  il  puisse  le  lire  ;  on  y  est  parvenu  en  le 
transformant,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  en  imprimeur,  à  l'aide 
de  poinçons  qu'il 'applique.  Ce  procédé  est  généralement  suivi 
en  Allemagne.  L'aveugle  lit  sur  le  verso  en  relief,  ce  qu'il  a 
gravé  en  creux  sur  le  recto,  M.  Dufau,  en  perfectionnant  le 
procédé  de  Haùy ,  a  imaginé  de  guider  la  main  de  l'élève  par  une 
planche  de  métal,  qui  détermine  les  proportions  du  corps  d'é- 
criture. M.  Charges  Barbier  a  pr(^osé  un  ^stème  d'écriture 
qui  représente ,  par  trois  points  seulement  dont  les  posi- 
tions reçoivent  des  combinaisons  différentes,  tous  les  sons  et 
tomes  les  articulations.  Par. là,  l'exécutipn  mécanique  de  la 
lecture  ut  de  l'écriture  se  trouvé  singulièrement  simplifiée. 
Mais  cette  langue  de. convention,  qui  vient  remplacer  l'alpha- 
bet, a  finconvénient  d'être  réservée  à  ceux  qui  en  possèdent 
le  secret.  Nous  ignorons  si^  pour  faciliter  le  calcul  aux  aveu- 

(t)  ?iau2^  avons  eutre  les  luaiiis  l'ouvrage  de  M.  Howe,  compi'eiiaul  uo  ^ê' 
las  des  États-Unis,  imprimé  pour  l'usage  des  aveugles  'BostOD,*1837)»  et  dont 
nous  sommes  redevables  à  cet  homme  de  bien.  It  est  accompagné  de  cartes 
géugraphi(|iies  et  exécuté  d'après  son  procédé. 

M.  Howe  a  donné  à  ses  caractères  une  forme  qui,  tout  en  leur  conservant  les 
conditions  nécess^res  pour  être  tellement  reconnus,  par  les  voyans,  J^s  mej^^à^^ 

portée  du  tact  pour  les  aveugles,  par  des  formes  mieux  prononcées.  ^^^  ' 

•  •  •  ^  ■ 
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gies,  on  fait  usage  da  boulier;  nous  conseillerions  âe  rem- 
ployer en  subsiiiuant  des  diffërences'de  formes  ou  de  pro- 
portions des  boules,  à  celles  des  conteurs. Pour  tenir  lieu  du 
dessin ,  aux  aveugles  nous  conseilleriortâ^ussi  de  leur  faire 
confectionner  dessoudes  de  toutes  les  formes;  ce  serait  coiDme 
une  sorte  de  dessin  tactile  5  cet  exercice  aurait  pour  eux  un 
haut  degré  d'utilité. 

L'impossibilité  où  est  Taveugle  de  tnesurér  les  distancés, 
de  juger  la  situation  des  objets,  et  par  conséquent  d'en  ap- 
précier les  mouvemens,  à  moins  qu'ils  né  tiii  soient^contigus, 
{a  nécessité  d'employer  au  travail  cette  main  qui  devrait  lui 
servir  d'oeil,  lui  interdisent  une  partie  des  travaux  mécanique, 
lai  rendent  la  plupart  des  autres  très  difficiles  à  exécuter.  Dans 
certains  de  ces  arts  cependant,  les  aveugles  parviennent,  à 
l'aide  d'un  long  exercice ,  à'  un  degré  d'habileté ,  qu'on 
n'aurait  jamais  soupçonné.  C'est  qnç  le  tact  est  un  sens  sin- 
gulièrement intelligent,  et  favorable  à  l'attention.  C'est  que." 

,  jce  sens  enseigne  une  géométrie  naturelle  et  pratique,  à  l'aide  de 
laquelle  l'aveugle  se  retrace  exactement  lés  pro'^ortions  et  les 
formes.  Déployez  donc,  en  leur  faveur,  une  faculté  que  la  pro- 
vidence leur  a  laissée  en  compensation;  que  Iqs  aveugles  de- 
viennent des  géomètres  pratiques  danâ  iés  arts  industriels.  Tel 
est  suivant  nous ,  le  problème  à  résoudre,  pour  eux ,  dans  l'é- 
ducation du  travail  :  leur  choisir  des  professions  ou  l'exer- 
cice développé  du  tact  reçoive  l'application  la  plus  étendue; 
modifier  les  procédés  d'exécution  de  manière  à  les  ramener 
sous  l'empire  du  toucher.  On  voit,  à  Londres,  fabriquer,  pour 
eux,  des  outils  et  des  instrumens  dont  la  manœuvre  leur  soit 
plus  aisée,  et  ne  puisse  les  blesser.  J^es  aveugles  adultes  cou- 
vrent presque  entièrement  les  frais  de  l'hospilûlité  qu'ils  re- 
çoivent, par  le  produit  des  ouvrages  qu'ils  confectionnent. 
On  voit,  dans  l'institution  royale  de  Paris,  d'ingénieux  méca- 
nisnies  à  l'aide  desquels  les  aveugles  accoqiplissent  des  ma- 

{;Bipulation8  compliquées.  Le  filet,  la  filature,  le  tissage  même, 


'  ^n'exigeant ..que  des  mç^uv^meil^  uniformes,  semblent  plus 


:t 


spéeialemieiit  à  leur  portjée.  Cependant  la  paierie  gros$i^9| 
le  cartonage^  ont  pour .  eux  l'avantage  (}e  les  mettre  en  r^p^ 
port  avec  les  formes  solides.  Il  leur  faut,  en  général,  de^  oe- 
i»ipaticms  sédentaires. 

N  ous  ne  sommes  point  d'avis  qu*on  inspire  aux  enfant  pau^ 
vres  l'ambition  jd'exercer  les  arts  libéraux^  Toutefois,  loin  de 
les  en  exclure,  nous  estimons  que  cette  carrière  lem*  doit  étr^ 
ouverte,  dès  qu'ils  annoQc.<|fit  des  dispositions  ixtarquées^gui 
>  promettent  des  sujets  distingués.  Or ,  parmi  les  compen-* 
sations  qui  lui  sont  accordés,  la  cécité  compta  précisépient 
une  niable  énergie  des  facultés  intellectuelles,  up  pep*- 
chant  à  la  réflexion,^  une  facilité  à  combiner,  en  un  pot  des 
dispositions  favor$ibles  à  l'exercice  des  arts  libéraux.  Pu  rang 
desaveugles  sont  sortis  des  géomètres,  des  poète^  dei»  ppo-» 
lé^eurs,  des  sav»ns  d'im  rare  mérite.  Attpd^pns-qQus  h  ié-^ 
couvrir,  dans  leur  nombre,  ceux  qui  4onneraient.  softs  ce  rgp« 
port  des  espérances  motivées  ;.  encour^geons-les,  quelle  que 
soit  leur  condition  de  fortune.  Sous  ce  rapport,  la  lecture  et  Y^ 
critùre  leur  apporteront  d'niiles  secours»  non-seulemenl  en 
leur  permettant  d'étendre  le  cercle  de  leurs  connsûs^nçe^, 
mais  aussi  en  les  aidant  à  appliquer  leur  attenlion^veQ  plus 
de  fixité  et  de  méthode,  e|  à  mieux  se  rendre  eampie  de  leurs 
propres  pensées. 

Si  donc  il  y  a  pour  les  aveugles  une  éducation  spéciale,  pro- 
pre à^former  les  sens,  à  faire  apprendre  le  travail,  il  en  est  4ne 
aussi  pour  le  développement  dé  leurs  facultés  intellectuelles* 
Leur  caractère  lui-même  demande  aussi  quelques  soins  qui 
letlr  sont  propres  et  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'okit  peut^tVe  pas 
éjé  assez  remarqués!  .    . 

Les  aveugles,  dont  réducmloiïa  été  négligée,  conçoivent 
plus  facilement  des^soup^ns,  sont  plus  particulièreme^t^.en- 
clins  à  la  défiance,  perce  qti'Hs  sont  plus  exposés  à  être  d^m- 
pés  5  une  humeur  chagrine  et  morose  s*empare  facilement 
.  d'eux  ;  ils  s'abandonnent  trop  souvent  au  penchant  de  l'en- 
vie. Ce  danger  existe  surtout  pour  les  aveugles  pauvres, 
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parce  quMIs  éprouvent  un  plus  gt*and  isolement,  une  dépen- 
dance  plus  sensible.  Il  est  nécessaire  de  le  combattre  de 
bonne  heure,  en  leur  faisant  goûter  les  atfections  généreuses. 
On  découvrira  alors,  avec  satisfaction,  à  quel  point  ils  en  sont 
capables.  Leur  tristesse  habituelle  pouira  se  dissiper,  même 
au  sein  de  la  pauvreté;  il  y  aura  pour  eux  encore  du  bon- 
heur sur  la  terre  (1).  Les  relations  sociales,  lé  commerce  des 
gens  de  bien,  la  vie  de  famille,  le  travail,  quelques  distrac- 
tions douces  et  innocentes,  comppseront  le  régime  propre  à 
prévenir  ces  maladies  de  Tâme,  à  rendre  à  Taveugle  la  sâ*é- 
nité  d'esprit  au  milieu  des  sombres  nuages  qui  Tenvironnent. 
Maintenons  avec  soin,  pour  Téducation  spéciale  nécessaire 
aux  jeunes  aveugles,  des  instituts  modèles,  où  cette  éduca- 
tion soit  perfectionnée  de  jour  en  jour;  multiplions  aussi 
les  instituts  secondaires  qui  donneront  aux  premiers  toute 
leur  utilité,  qui  satisferont  aux  besoins  de"  cette  classe  d'in- 
fortunés,  sur  les  différons  points  du  territoire.  Les  pensions 
de  ceux  dont  les  familles  peuvent  en  faire  les  frais,  le  pro- 
duit du  travail  des  autres,  allégeront  cette  dépense  ;  elle  créera 
d'ailleurs  une  nouvelle  sounce  d'activité  utile  à  la  société, 
eomme  aux  aveugles  eux-mêmes. 

\  Mais  ce  n'est  point  encore  assez  faire  :  Taveugle  pauvre 
en  bas  âge ,  qui  n'a  point  encore  quitté  6a  famille ,  celui  qui 
rentre  en  sortant  de  l'institut,  à  plus  forte  raison  celui  qui,  en- 
core dans  l'adolescence,  ne  peut  être  admis  dans  un  insti- 
tut, doivent  être  pour  nous  l'objet  d'une  tendre  et  vive  sol- 

1^}  II|l  jour  Fauteur  de  cet  écrit  accompagnait  daos  une  visite  aux  Quinze- 
Yingts,  dont  il  était  alors  gouverneur,  unç  jeune  princesse,  qui,  à  celte  épo- 
que, Jouissait  de  tous  les  dons  de  la  fortune.  En  abordant  une  aveugle  septua- 
génaire^ dans  sa  petite  cellule,  elle'lui  témoigna  Tintérèt  que  lui  inspirait  une 
situation  aussi  malheurettsel  —  «  Moi,  c^ondit  Taveugle^  'mais  je  suis  heu- 
reuse.' »  — .  «  Heureuse!  »  —  «  Oui,  vraiinent,  bciUreuse.  Bien  ne  me  manque 
llH;  on  a  pour  moi  tous 'les  soins,  tous  les  égards;  je  travaille.  »  EUe  eût. pu 
ajouter,  ce  qu*elle  ne  dit  pas,  qu'elle  trouvait  encore  len^yen  de  faire  debonpes 
ac|(^ons.  Toutes  les  personnes  présentes  forent  stupéfaites  de  «urprise,  et 
avouèrent,  qu'aucune  d'elles  ne  pourrait  faire  la  même  répousetineraveugle* 


.BE  L*ÉDirCikTI(^lf  INDDST&IBLLE.  ^VJ- 

Itcitude.  Le  patronage  individueliles  gens  de  bien  aura  pour  eux 
nn  prix  de  plus ,  à  raison  de  leur  situation.  On  iàchera  de  le» 
rapprocher  des  personnes  dont  le  commerce  poi^rra  leur  être  le 
plus  utile.  Mous  aimerions  à  voir  les  jeunes  aveugles  vivre 
dans  la  compagnie  des  vieillards.  La  vie  des  vieillards  aussi  est 
sédentaire,  moins  occupés,  ils  peuvent  plus  aisément  s'entrer 
tenir  avec  eux  ;  instruits  par  Texpérience^  ils  rendront  ces 
enti*etiens  pM  fructueux.  Le  vieillard ,  en  guidant  l*aveugie , 
se  r^ouira^lp  rendre  encore  un  service.    <  > 

Ce  que  n^  disons  du  vieillard  s'applSpie  aussi  à  rinfirmè. 
L'aveugle ,  à  sou  tour,  pourra  obliger  d'autres  infortunés: 
Yoilà  pour  lui  une  compensation  d'un  grand  prix.  - 


CHAPITRE  XIL 

dDe  l'édocatioii  industri^He  des  enfans  pauvres. 
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ARTICLE  !•*: 


Considérations  générales. 


Alors  même  que  l'éducation  morale^  et  intellectuelle  n'oc- 
cupérait  pas  seulement  le  premier  rang,  pour  les  enfans  des 
fiuniUe^  pauvres,  parce  qu'elle  les  met  en  possession  des  dons 
qui  constjittient  la  digi;^  de  là  nature  humaine,  elle  loccu* 
peraît  epcore,  parce  qu'elle  procure  à  ces^l|fans4es  conditions 
les  plus  essentielles  pour,  la  capacité  du  .travail.  L'avenir  qui 
se  prépare,  en  Europe,  lui  coiilërera  chaque  jour  une.  plus 
haute  impioriance  pour  la  destinée  de  l'ouvrier.  Grâces  à  elle, 
i'invasiop  progressive  des  agens  mttérieis  dans  jes  mapufaC- 
ture^  élèvera  l'ouvrier  à  de  plus  noble?  et  de  plus  âf^antagea- 
ses  foiy:;tions.  . 

Il  reste  ensuite,  pÇBii*  l'enfant  dii  pauvre,  mie  éducation  di- 
recte du  travail  ma&uel,  qui  ^end  un  caractère  spécial,  et 
q\^  devient  pour* lui  une  provision  indispemable,  poiir  Iç 


.! 


-  > 


f  ^rantip  de  Ti&digeaee  penflaat  le  cQurs  entier  de  sa  vto^ 
{jQio  que  ce$  dea}i»  ordres  d'éducation  plùissent  s'exclwe  ou 
H  ooBtr<irier,  ils  se  prêtent  au  contraire  un  merveilleux  se* 
ooiirs  :  Vérité  d'une  haute  fiuportance,  sur  laQu^iile  nous  ne 
nous  lassMis  point  d'insister,  soit  parlée  qu'elle  esl  trop  pea 
«ecxuinuB  encore,  soit  parce  qu'elle  est  exirétnement  féconée 
ea  conséquences  pratiques.  L'activité  corpore^e  secoiide, 
chezle|eu9e  élève,  le  Jen  des  facoUésde  rintél|(fepQe»  leûra^ 
vail  manuel  rappelle  rhoÂinie  au  sentiment  de  j^Rpstiiiatioii^ 
en  satisfaisant  au  voeu  de  la  nature^  il  favorisir!rlnergie  du' 
caractère  et  fait  sentir  le  prix  d'nne  juste  indépendance  ^  il 
fournit  souvent  Foœasion  d'appliquer,  dans  le»  détails,  les  màh 
lions  |09quises  ;  il  réprime  la  légèreté  de  Tesprit ; .  il,  fixe  Tat- 
tentiûi£;>il''fait  mesurer  la  yalenr  du  temps;  il  entretient  la 
saiité,  la  gatté;  il  ddnneii  Tenfant  une  idée  sensible,  et  une 
expérience  anticipée  d^  la  puîisance  ciéHVPi^  dont  la  Pirovi- 
dcAce  a  doué  riu)mme,  dans  les  forces  dont  il^^r^pose.  Le 
pauvre  ne  peut  contracter  trop  tôt  le  goût  et  I^^itude  des 
occdl^aiions  ùdles  ;  il  se  relèvera  ainsi  à  sespropr#yeux;  un 
rayon. d'espérance  éclairera  son  avenir;  souvent,  dès  le  pré- 
sent, un  adolescent  se  créera  à  lui-même  des  ressources,  et 
|ïent-étre  deviendra  l'appui  de  par ens  |gés  ou  infirmes.  - 

Déjfà,  dès  le  xvii* 'siècle,  plusieurs  hônmes  dt&  bien  avamit, 
eômme  nous  Tavons  vu ,  conçn  J'idée  de  combiner  cnoow 
ble,  dans  les  écoles,  le  travail  des  mikiB  avec  llnétruptlbo 
totelfectuelle;  Cetîe  idée  a  ^té  nâmrellement -adoptée  darit 
les  éiabll^emens  préservatifs  pour  les  enfans  délaissés  de 
rAllettiagne,  dans  plusieurs  hospices  d'enfàns  trouvés  tf  Italie, 
de  France  et  d'E^agne  ,  dans  les  conseryatoîres  de  filles  d'I- 
talie, enfid  dans  la  pkrpart  des  hoéptces  d^oippliélins.  M.  de 
Felleriberg,  dans  ses  di^eiy  éerîts,  et' mieux  encore  dains  ses 
étâblissemens,  a  donné  une  pouyelle  valeur  et  une  nouvelle 
étendue,  aux  motifè  qui  ayaient  jusqu'èfifai  recommandé  fî*- 
troduction  du  travail  dans  les  écoles.  lTnas'e%tpâs  borné  à 
faire  reconnattre  que  la  cuUtiré  de  l'esprit  et  le  tl^vàil  des  « 
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mains,  par  une  réaction  mutuelle,  se  fovorisent  loin  de  se  con> 
ti»arier;  il  a  fait  voir  aussi  combien  le  travail  mécanique  ^ 
convenablement  dirigé,  peut  servir  soit  à  la  réforme^  soit  îi 
Tamélioration  du  caractère  des  enfans>  et  devenir  ainsi  iW 
des  élémens  de  Téducation  morale.  Les  avamage^dtt  travail 
considéré  comme  instrument  moraUsatettr,  pour  niaùs  servir 
de' ses  expressions,  n'ont  pas  eu  d'apôtre  plus  ^loquenjt.- La 
Société  helvétique  d'utilité  publique,  dans  sa  session  ^e  1828^ 
a  reconnu  et  proclamé,  d'après  des.  expériences  locales  et 
récentes,  le  mérite  de  Palllance  entre  les  deux  ordres  d'édu** 
cation ,  et  là  supériorité  des  bienfaits  dont  les  enfons  pauvres 
lui  sont  redevables. 

Il  s'est  formé  en  1831,  à  New-York,  une  société,  probst-^^ 
Wement  unique  encore  dans  son  genre ,  à  Tefifet  d'en-» 
côurager,  sur  toute  la  surface  des  États-Unis^  Tinjiroduction 
du  travail  manuel  dans  les  maisons  d'instruction.  Pénétrée  df 
celte  conviction  que  le  travail  manuel  contribue  au  succès 
des  études  classiques,  fortifie  l'âme,  étend  les  connaissances^ 
développe  l'activité'de  l'esprit,  et  fait  partie  essentiellement 
d'un  bon  régime  hygiénique,  elle  s'est  attachée  à  propager 
ces  vues,  à  réfuter  les  objections  qu'elles  suscitent,  à  signa- 
ler et  combattre  les  obstacles,  à  indiquer  les  moyens  de  suc- 
cès, en  s'appuyant  sur  Tautorilé  de  l'expérience  et  sur  de 
graves  témoignages.  (1) 

Sans  s'élever  à  cet  ordre  d'idées,  et  en  ne  considérant  le . 
plus  souvent  Téducatibn  industrielle  des  enfàns  pauvres  que 
Comme  le  moyen  lé  plus  assuré,  quoique  indirect,  pour  prér- 
venir  l'indigence  dans  ses  premières  sources,  les  admUiistra-*- 
tions  publiques,  les  associations  charitables,  dés  particuliers 
généreux,  ont  de  toutes  parts,  et  par  des  moyens  divers,  créé 
des  établissemens,  où  les  eufans  des  familles  malaisées  se  pré* 

(1)  Voyejf  le  6e  Rapport  annuel  de  la  Société  for  promoting  .ma/iual  labor, 
in  IHerary  institution  (New-York,  jaûvier  1833).  On  trouve,  à  la  page  68  e* 
suivantes  une  note  très  judicieuse  du^*^  Bell,  -^^ative  à  l'influeiice  qu'exerce 
le  trawl  ttianuel  sur  le  développement  de  FintelUgence. 
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parent  à  Texerciee  des  profes^icms  îndastrielles.  De  grandes 
insâtutions  se  sont  même  formées  dans  ce  but  à-peu-près 
exclusif  ;  elles  ont  pensé  qu'une  telle  entreprise,  par  ses  diffi- 
ciiltés,  comme  par  ses  résultats^suffisait  pour  remploi  de  leurs 
moyens  et  pour  l'exercice  de  leur  zèle.  (1) 

On  peut  ranger  dans  quatre  classes  principales  lesdîversès 
combinaisons  qui  peuvent  être  adoptées  pour  atteindre  le  but 
qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Il  en  est  qui  ont  spécialement 
pour  objet  l'éducation  de  l'industrie  manufacturière  ;  il  en  est 
d'autres  qui  ont  pour  objet  celle  de  l'industrie  agricole.  Quel^ 
ques^unes  consistent  à  réunir  les  enfans  dans  des  établisse- 
mens  formés  pour  cette  destination  ;  d'autres  consistent  à  les   '  ^ 
^{riacer   chez  de  simples  particuliers.   Essaypns   d'exposer  4^ 
le  mode  suivi  pour  chacune  d'elles,  les  conditions  aux- 
quelles el}es  sont  soumises  y  les  perfectionnemens  qu'elles 
peuvent  recevoir.  De  la  sorte,  nous  pourrons^  les  comparer 
entre  elles,  et  balancer  lei^  inconvéniens  et  leurs  avan- 
tages. 

▲&TIGLE  n. 

De  r apprentissage  des  métiers, 

•  *  ♦  m 

t 

•  •  f 

L'idée  de  placer  en  apprentissage  chez  des  ouvriers,  les  en-  . 
ftms  des  familles  pauvres  qui  hsdtiitent  les  villes,  se  p|*é^entei 
si  naturellement  qu'elle  a  dû  être  l'une* des  premières  âiè^ 
sures  adoptées  par  l'administratioii.  pub^que,  dès  qu'elle  s'est 
occupée  de  la  situation  et  des  besoins  des  pauvres  \  aussi 
voyons^-nous  le  dernier  statut  de  la  reine  Elisabeth  poul^  l'as- 
sistance des  pauvres,  et  un  statut  de  Jaqques  premier,  prescrire 


(1)  Dans  leur  nombre  se  place  certainement  au  premier  rang  la  Société  de 
bienfaisance  du  royaume  de  Wurtemberg,  dont  nous  aurons  bientôt  occasion 
de  retracer  en  détail  les  adaurables  iMVpix .  *  # 
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en  Âi^leterre,  aux  marguilliers  et  aux  {inspecteurs  dés  pa- 
roisses, de  placer  de  la  sorte  les  enfaus  pauvres,  de  les  sur^  . 
Tèillér  peudant  le  placement,  et  dé  faire  exéduter  les  conditions 
du  contrat.  Les  administrations  locales  de  secours  publics,  à 
défaut  de  règlement  général,  ont  adopté  assez  fréquemipent 
un  semblable  moyen,  y  ancienne  société  p^lantropique  qui 
s'était  formée  à  Paris  en  1789,  et  qui,  depuis  un  demi-siècle,  a 
donné  de  si  honorables  exemples,  avait  apprécié  tous  lesavan- 
tagesque  pouvaient  offrir  aux  familles  pauvres  un  placem^ent 
des  enfans  dans  des  apprentissages  bien  choisis  ;  elle  en  avait 
fait  un  objet  spécial  de  ses  soins;  elle  plaçait  de  la  ^sorte  un  cer- 
tain nombre  d'en  fans  des  deux  sexes,  moyennant  une  dépense 
de  20Ô  fv.  par  an.  Aujourd'hui,  les  bureaux  de  bienfaisance, 
chargés  de  la-  distribution  des  secours  à  domicile,  dans  la  ca- 
pitale et  dans  les  pripcipales  villes  de  la  France,  confient  aussi 
à  des  maîtres  particuliers,  les  enfans  des  familles  ipdigentes 
inscrites  au  tableau  des  secours;  le  contrat  d'apprentissage 
porte  ordinairement  pour  conditions  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance fournira  à  l'apprenti  et  lui  entretiendra  le  linge,  le  vête- 
ment, la  chaussure,  et  donnera  de  plus  une  certaine  quantité  de 
pain  par  semaine  (1);  que  le  maître,  en  retour,  ^e  chargera  du 
reste  de  la  dépense,  instruira  1q  jeune  élève,  soignera  sa  santé  et 
ses  mœilrs.  L'engagement  est  contracté  pour  trois,  quatre, 
cinq  ou  six  années  ;  le  maître  se  dédommage  des  avances  (u'il 
a  faites  pour  l'éducation  de  l'apprenti,  en  profitant  ensuite  du 
travail  productif  de  celui-ci,  pendant  un  temps  proportionné 
à  la  quotité  de  ses  avances  ;  du  reste,  le  soin  le  plus  attentif 
est  apporté  dans  le  choix  des  maîtres  chez  lesquels  les  en- 
fans sont  mis  en  apprentissage. 

Un  grand  lu^mbre  d'associations  charitables,  à  Paris  et  dans 
les  autres  villes  du  royaume,  ont  à  l'envi  étendu  une  sembla- 
ble protection  sur  des  enfans  qu'elles  ont  en  quelque  sorte 
adoptés:  telles  sont  la  société  pour  les  jeunes  filles  délaissées^ 

(1)  A  Par^s,  lin  pain  de  2  kilofr.  par  Reiii«ine« 
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fondée^  il  y  a  environ  25  ans,  par  lâadame  KercadOi  les  sociétés 
de  Sainte*Ânney  de  Saint-Nicolas,*  et  de  Saint  Joseph  à  Paris  $ 
le&  aflSOf)iatioiis  déjeunes  eoanomesi  à  Paris  et  à  Lyon,  la  so* 
ciété  pour  P^Hnction  de  la  mendicité  à  Strasbourg,  e,tc;  Ces 
estimables  institutions,  auxquelles  déjà  nous  avons  eu  occasion 
de  rendre  hommage,  en  confiant  leurs  jeunes  pupilles  à  des 
ouvriers  de  leur  choix,  rendent  aussi. plusieurs  services  à  ces 
ouvriers  euK-mémes ,  ne  serait-ce  que  par  les  témoignages 
d'estime  qu'elles  leur  donnent,  et  par  la  surveillance  qu'elles 
exercent  sur  leurs  apprentis. 

Ou  se  plaint,  en  Angleterre,  de  ce  que  la  nécessité  d'éviter 
un  trop  fort  accroissement  dé  la  taxe  des  pauvres  y  conduit 
quelquefois  les  inspecteurs  de  paroisse,  à  préférer  dans  le 
piaceoient  des  enfans  pauvres  en  apprentissage,  les  condi- 
tions les  plus  économiques,  aux  garaniiés  morales  et  aux 
avantages  de  Tinstruction.  Du  resté,  ri^LO^pice  du  Christ  à 
Londres,  toutes  les  écoles  paroissiales,  les  écoles  de  charité 
el  des  associations  particulières  suppléent,  dans  cette  capitale 
.  et  dans  les  principales  villes  de  la  Grande-Bretagne,  à  ce  qu'il 
peut  y  avoir  d'insuffisant  dans  les  placemens  faits  par  les  offî- 
ciers  des  paroisses;  des  fondations,  des  dons,  des  âdéi- 
commis  en  multiplient  abjonda^ment  les  moyens. 

Dans  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse ,  des  personnes 
bienfaisantes  placent  dans  des  apprentissages  de  choix,  les 
enians  que'les  communes  eussent,  d'après  les  lois  locales, 
livrés  au  rabais  à  des  familles  privée^. 

Les  administrations  de  secours  publics,  et  à  dé&ut  les  so- 
^  «iétés  de  bienfaisance  donnent  les  mêmes  soins  à  l'appren- 
tissage des  enfans  pauvres,  dans  plusieurs  villes  «de  l'Aile* 
magne.  •         •.  <  • 

Il  serait  à  désirer  sans  doute  que  les  familles  malaisées 
voulussent  et  pussent  s'occuper  par  elles-mêmes  de  contracter 
pour  leurs  enfans  des  apprenlîssages  convenables.  Lorsqu'e^ 
les  y  sont  dispensées  et  qu'elles  en.  ont  les  moyens,  on  leur 
offrira  encore  une  précieuse  assistance,  en  les  encourageant 


iâlins  leurs  recherches,  en  les  gaidant  dans  leur  choix,  eu  ; 
leur  facilitant  les  transactions.  Il  est  toujours  mie\ix  (fàsso-^ 
cier  les  parens  autant  qu'on  le  peut,  au  bien  que  To^i  fait  à 
leurs  enfaus,  de  les  y  intéresser,  et  par  là  d'entretenir,  en  les 
améliorant,  les  relations  de  famille.  Mais,  trop  souvent,  l'in- 
différence et  Tincurie  des  parens  nepermèttent  d'obtenir  d'eux 
aucun  concours  pour  le  placement  de  leurs  enfans  en  appren* 
tissage  ;  sôirtem,  par  un  oaicul  d'intérêt  mal  entendu,  ou 
même  par  une  paresse  réfléchie,  les  parens  préfèrent  consèr- 
Ter  leurs  enfans  à  la  maisoû,  afin  d'en  tirer  mille  petits  sier- 
tïces  ;  quelquefois  ils  sont  empêchés,  par  diverses  circon- 
stances, de  eonp|ié(i:|jç4])X  arrangemens  nécessaires;  enfin,  là 
J>lupart  du  temps,  ils  sont  plus  ou  ^noins  incapables  de  f^irè 
un  bon  choix,  soit  pour  la  profession  qu'ils  donnent  à  leurs  • 
énfsins,  soît:pour  la  personne  du  maître  auquel  ils  le  confient. 
On  est  contraint  de  faire  davantage  alors,  de  prendre  en*quei- 
que  sorte  leur  place,  de  leur  faire  même  une  sorte  de  violehcp. 
,  Toutefois  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  il  ne  faut  prendre 
ce  dernier  parti  que  dans  le  cas  d'une  absolue  nécessité. 

Vôicl  donc  une  nouvelle  attribution  du  patronage  ;  elfe  est 
la  suite  de  celle  que  nous  avons  proposée  dans  le  chapitré 
précédent. 

vQuelquc  parti  que  l'on  adopte,  il  est  nécessaire  d'exa- 
minei*  les  conditions  d'un  l^on  système  d'apprentissage 
pauT  les  enfaos  pauvres,  afin  de  diriger  leurs  famîlles  dans 
les  conseils  qu'on  leur  donne,  ou  de  se  régler  soi-même  ^ 
ôn^upptée  à  leur  impuissance.  Ces  conditions  se  réfèrent  à 
quatre  chefs  principaux  :  le  choix  de  \^  profession ,  le  choix 
du  maître ,  les  clauses  du  contrat  et  lès  garanties  de  son  exé- 
cution.      '       • 

1*  Le  ciroix  de  la^rofèssion.  —  Il  est  difficile  de  proourer  à 
un  enfant  pauvre  l'apprentissage  dès  professions  les  plus  luqra- 
tives  :  ici  commencent  à  se  faire  res^ehiir^  les  désavanfifges 
d«jsa  posîiitn  j  oar  ce  genre  d'apprentîssa^  est  précisément 
le  plus  coûteux ,  quant  auxf. frais;  le  plus  long,  quant*  sf  la 
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darëe.  Cependant ,  il  convient  de  chercher ,  avant  tout ,  Icb 
professions  qui  offrent  un  emploi  plus  assuré,  plus  général , 
plus  constant,  et  â*éviter  celles  où  il  y  aurait  déjà  une  surabon- 
dance de  sijyets.  Or ,  la  concurrence  des  sujets  augmente^  en 
raison  de  la  facilité  avec  laquelle  s'acquicff  l'aptitude  au  mé- 
tier qu'ils  exercent.  Il  convient  ensuite  de  consulter  les  dis- 
positions de  Tenfant  lui-même,  sa  capacité  iniellc^ctuelle ,  ses 
forces  physiques,  d*avoir  même  quelque  égard-  pour  ses 
goûts. 

2®  Le  choix  du  mattre. — Il  ne  suffit  pas  de  trouver  uqmaî- 
tre  habUe  ;  il  n*ést  pas  moins  nécessaire  de  rencontrer  en  lui 
la  bonté,  la  patience,  Tindulgeace ,  la  coniiilaisance  ;  d'éviter 
de  livrer  l'enfant  à  un  maître  avide  et  ^1^  d'obtenir  pour 

lui  une  affection  sincère.  L'enfant  doit  retrouver  dans  son 
*  « 

maître  un  père  adoptif,  et  aussi  un  guide  qui  sache  s'en  faire 
respecter.  L'enfant  doit  rencontrer  surtout,  dans  la  familte  où 
il  est  introduit  les  exemples  d'une  vie  honnête.  Il  doit  y  respi- 
rer des  influences  sahitaires ,  y  recevoir  de  sages  conseils. 
*  5*"  Les  conditions  du  contrat. —  Ce  contciate^tsynallagmati- 
que  :  il  est  placé  sous  la  protection  des  lois  (i).  La  durée  de 
Fapprentisîsage  est  relative,  d'une  part  à  la  nature  de  la  pro- 
fession, à  l'étendae,  aux  difficuliés  de  l'instruction  qu'elle 
exige;  d'une  autre  part,  à  la  nécessité -où  se  trouve  l'élève 
d'acquitter  envers  son  maître  par  soh  trayait,  le  prix  de  l'in- 
structioareçue ,  lorsqu'il  ne  peut  s'en  acquitter,  en  tout  ou  en 
partie,  par  une  rétribution  pécuniaire.  Le  maître  s'engage  à 
enseigner  complètement  son  industrie,  à  loger,  bourrir,  en^- 
tretenir  l'élève,  sans  l'employer  à  des  offices  étrangers  à  son 
instruction;  à  surveiller  àa  conduite  et  sêî  mœurs;  à  lui 
faire  remplir  ses  devoirs  ;  à  le  représenterichaqpe  fois  qu'il 
en  sera  reiquis  ;  à  le  faire  sofgner  en  cas  de  maladie ,  à  moins 
que  les  bienfaiteurs  ne  se  réservent  ce  genre  de  protectioQ. 


•  >« 


f    (1)  En  France,  le  tilre  m  de  lajoi  4u  22  gènoinâl  «n  %i  régît  cette  ma- 


tière. 
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If  est  bien  d^exiger  que  le  mattre  laisse  ^  rélève  la  faculté  de 
suivre  les  écoles  d'aduftes  et  celles  des  dimanches,  là  où  il  en 
eicîste,  et  de  faire,  hors^des heures  du  travail,  des  lectures  uli^ 
les.  Il  est  indispensable  d'obtenir  du  mattre  rengagement  po- 
dtif  qu'il  n'abusera  pas  des  forces  de  l'élève,  ne  lui  impo* 
sera  pa^  tm  travail  excessif,  et  de  régler  au  besoin,  par  un 
article  des  conventions,  le  nombre  d'heures  qui  sera  le  maxi- 
mutn  de I9  durée  du  travail,  afin  de  prévenir  ces  abùstrop 
fréquens  que  nous  avons  signalés  dans  la  première  partie  de 
cet  ouvrage  (1).  L'élève  s'oblige  à  son  toup  ;  il  promet  obéis- 
sance et  fidélité;  il  s'interdit  la  faculté  de  quitter  son  mattre; 
enrcas  d'absence  non  autorisée ,  il  doit  remplacer  le  temps 
periik  Ordinairemei^,  l'élève  apporte  son  lit  etses  vétemens. 
Il  est  essentiel  d'exiger  que  l'élève  couchera  seul.  Si  un 
prix  de  pension  est  convenu ,  si  la  rétribution  doit  être  an  « 
niielle ,  elle  devra  être  décroissante ,  jusqu'au  jour  où  l'élève 
est  censé  .s'acquitter  par  son  travail.  Il  est  bien  de  stipuler 
qu'à  l'époque  où  l'élève  quittera  son  maître,  il  recevra  de 
celui-ci  un  petit  pécule  déterminé,  qui  lui  servirai  pour  s'é- 
tablir  à  son  propre  compte.  (2)    . 

&**  La  garantie  de4'exécution. —  Le  contrat  doit  prévoir  et 
stipuler  les  cas  de  résiliation  ;  la  faculté  en  sera  mutuelle.  Il 
doit  prévoir  le  cas  où  l'enfant  s'échapperait ,  cçlui  où  il  serait 
renvoyé  pour  inconduite  1  celui  où  il  serait  retiré  par  ses  pa- 
rens.  Il  doit  prévoir  l'hypothèse  où  le  mattre  ne  remplirait 
pas  exacteûient  ses  obligations.  .Des  indemnités  seront  donc 
'  d'avance  stipulées  en  faveur  de  celui  des  contractans  dont  les 

intérêts  sera^nt  lésés.  L'une  des  plus  efficaces  garanties  sera 

*  t 

M  • 

(1)  Tome  i«%  livre  1*',  chap,  3,  art.  8* 

(!^)  Le  comité,  formé  à  Paris  pour  l'apprentissage  des  jeunes  orphelins,  a 
rédigé  ]pttiir  ses  protégés  un  modèle  de  contrat  d'apprentissage,  qui  ne  laisse 
rien  à  desiier,  et  que  noiu  recommandons  aux1)ienfaiteur8  des  enfims  pau- 
vres. On  le  trouve  à  la  suite  du  r^lement  de  ce  comité,  en  date  de  février 
1831,  et 'dans  le  Bulleiin  de  la  société  des  établissemens  ekaritables,  t.  x*% 
no  4. 
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dn  reste  dans  le  droit,  réservé  au  protecteur  de  Tenfant,  de  sur- 
veiller habituellement  la  conduite  de  Télève  et  les  procédés 
du  maître ,  et  dans  le  devoir  que  ce  proteaeur  s'imposera 
d'exercer  cette  surveillance  avec  une  entière  soUititude. 
Cette  inspection  a  pour  objet  de  reconnaître  et  de  constater 
la  conduite  et  les  mœurs  de  Félève ,  la  ntatiiëre  dont  il  rem- 
plit ses  devoirs  de  différens  ordres ,  son  travail ,  ses  progrès 
dans  sa  profession  y  l'instruction  qu'il  acquiert ,  l'état  de  sa 
santé,  ses  besoins  $  le  traitement  qu'if  éprouve  de  la  part  de 
son  maître  >  leur  attachement  réciproque.  Les  résultats 
de  ces  inspections ,  consignés  sur  des  tableaux  réunis  et 
conservés,  serviront  à  établir  d'utiles  comparaisons  ^  et  de- 
viendront des  renseignemens  qu'on  pourra  consulter  par  la 
suitCi  en  différentes  circonstances. 

,  ARTICLE  IIL 

X>0  V emploi  det  enfans  dfuu  les  travatus  de  ta  campagti/!. 

Il  est  naturel  que  les  enfans  des  familles  pauvres,  qui  habi- 
tent dans  les  campagnes,  soient  placés  chez  des  fermiers, 
des  métayers,  ou  de  petits  propriétaires^  quaad  leurs  parens 
ne  peuvent  par  eux-mêmes  les  occuper  aux  travaux  des 
champs.  ^I^lais,  souvent  aussi ,  on  a  eu  l'idée  de  placer  de  b 
même  manière  .les  enfans  des  familles  pauvres  qui  habitent 
les  villes;  c'est  ce  que  nous  voyons  pratiquer  chaque  jour,  en 
France,  pour  les*  orphelins  et  les  enfans  trouvés.  Dans  ane 
grande  partie  de  l'Allemagne ,  notamment  en  Autriche  et  en 
Prusse,  des  dames  charitables  se  sont  réunies  en  associations, 
pour  placer  de  cette  manière,  auprès  de  paysans  choisis,  les 
jeunes  filles  pauvres.  La  respectable  duchesse  de  Saxe*Wey- 
mar ,  dont  \^  souvenir  excite  tant  de  regrets  et  de  reconnais- 
sance, avait  érigé  une  société  de  ce  genre,  dont  elle-même 
feiéait  partie ,  et  qui  élevait  mille  jeunes  filles  suivant  ce  mode 
d'éducation.  Les  essais  qui  ont  été  faits  ont  4onné  lieu  aux 
membres  de  la  société  de  s'applaudir  d'avoir  concouru  à  cette 
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œuvre'  de  bien.  Les  mœurs  des  jeuneë  enfans  se  sont  con- 
servées pures,  et  leur  santé  en  général  a  été  florissante. 

Ce  mode  de  placement  est  beaucoup  plus  simple  que  le 
précédent;  sur  les  quatre  ordres  de  conditions  auxquels  le 
mode  des  apprentissages  est  soumis ,  il  n'en  est  quQ  deux , 
le  second  et  le  quatrième,  qui  s'appliquent  à  ce  placement  des 
enfans  pauvres  à  la  campagne.  Il  réclame  cependant  aussi 
quelques  précautions  particulières.  Il  est  à  craindre  que  les 
eâfans  pauvres  confiés  aux  paysans,  soient  relégués  par  ceux- 
ci  dans  des  occupations  trop  monotones,  qui,  loin -de  leur 
servir  de  noviciat  pour  les  travaux  champêtres,  les  laisseraient 
languir  dans  Uisolément  et  Tinertie,  et  qui  les  empêcheraient 
de  pduvoir  fréquenter  les  écoles.  On  voit  souvent  ces  pauvres 
petits  enfans  condamnés  à  garder  tout  le  jour  des  porcs ,  à 
errer  à  la  suite  des  bestiaux ,  ou  à  remplir  les  offices  les  plus 
insignifians  et  les  plus  vils ,  sans  que  jamais  ils  se  trouvent 
admis  au  commerce  de  leurs  semblables ,  aux  opérations  va- 
riées de  la  culture.  De  la  sorte ,  ils  s'abrutiront  au  lieu  de 
développer  et  de  fortifier  leur  int^elligence  par  des  applications 
utiles;  la  stupidité,  l'indolence  deviendront  leur  partagea 
Laissés  ^  eux-mêmes  du  matin  au  soir,  il  pourront  contrac- 
ter de  mauvaises  habitudes.  Déjà  la  société  continuelle  des 
animaux  qui  est  alors  leur  seul  partage,  ne  tend  que  trop  à 
leur  donner  des  mœurs  grossières.  Il  ne  suffit  donc  pas  d'en- 
voyer au  hasard  dans  les  villages  les  enfans  des  familles  pau- 
vres; il  est  nécessaire  de  s'assurer  qu'ils  recevront  la  vraie 
éducation  rurale ,  et  qu'ils  s'y.  rendront  propres  à  tous  les  tra- 
vaux de  la  campagne. 

La  surveillance  sur  les  enfans  ainsi  placés  n'est  pas  moins 
indispensable  ;  mais  l'éloignement  des  lieux  la  rend  plus  diffi- 
cile. Il  est  donc  à  désirer  que  Ton  obtienne,  dans  le  village 
même,  le  concours  éclairé  et  bienveillant ,  d'un  propriétaire 
généreux ,  du  curé  ou  pasteur ,  de  quelques-uns  des  fonction- 
naires municipaux ,  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice  y  pour 
que  cette  inspection  soit  faite  avec  le  soin  qu'elle  réclame. 

35- 
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ARTICLE  IV. 
Dts  éeoUs  <t industrie, 

.    §1. 

Ongine  de  ces  établissemens. 

Le  désir  de  procurer  aux  enfans  pauvres  une  éducaâon  kH 
dustrielle  plus  étendue ,  plus  complète  j  de  suppléer  lé  mieux 
possible  à  la  négligence  des  familles  pauvres ,  a  fiîit  conce- 
voir et  créer  un  second  ordre  d'institutiouE,  de  véritsJ)les  éco- 
les où  les  enfans  reçoivent  en  commun ,  sous  des  mattt^s  ha- 
biles,  réducation  du  travail,  et  dont  ils  sortent,  ^inon  en  état 
d'exercer  sur-le-champ uiie  profession  indépendante,  dti  moins 
de  pouvoir  se  présenter  pour  le  noviciat  de  professions  plus 
avantageuses ,  et  de  n'avoir  plus  à  suby*  un  apprentissage 
aussi  prolongé. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  écolet  ttindusHie  avec  les 
établissemens  hospitaliers,  qui  ont  fait  le  sujet  de  quelques- 
uns  des  chapitres  précédens.  Les  écoles  d'industrie  n'enhèvent 
point  les  enfans  à  leurs  parens ,  ne  rompent  point  les  liens  de 
famille;  elles  ne  reçoivent  lés  enfans  que  pendant  le  jour, 
tomme  les  écoles  ordinaires  ;  les  enfâBs  n'y  sqpt  pas  même 
nourris.  Ces  écoles  différent  en  même  temps  des  apprentis- 
sages proprement  dits.  L'enseignement  de  k  lecture,  de  l'é- 
criture, du  calcul,  et  des  notions  élémentaires  les  plus, 
utiles  s'y  allie  au  travail  manuel ,  alterne  avec  lui  ;  les  élè- 
ves  reçoivent  ai^i  des  directions  morsdes  >et  religieuses. 
Quelquefois  l'école  d*industrie  est  séparée  de  l'école  élémen- 
taire  ;  mais  alors  lés  deux  écoles  coi)icertent  leurs  opérations , 
de  manière  à  ce  que  les  élèves  puissent  passer  de  l'une  à  l'an- 
tre. Toujours  les  enfans* y  sont  soumis  aune  discipline  régu- 
lièrei  à  une  surveillance  continue  et  active:  l'émulation  les 
anime ,  diverses  espèces  de  récompense»  les  encouragent» 

La  première  idée  de  ce  genre  d'institution@  psgratt  être  née 
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en  Angletefre;  elle  s'y  est  produite  à  une  époque  où  Fin- 
dustrie  manufocturlère  n'avait  point  encore  pris,  dans  cette 
lie,  l'essor  qui  depuis  a  eu  un  si  prodigieux  développement. 
Les  écoles  d'industrie  y  furent,  dès  Torigine  de  la  législation 
sur  les  pauvres ,  considérées  comme  un  des  préservatifs  les 
plus  utiles  contre  la  mendicité  et  l'indigence.  Lord  Haie,  dans 
un  traité  publié  vers  là  moitié  du  xviie  siècle  (1),  en  recher- 
chant les  améliorations  qui  pourraient  être  apportées  à  la  cé- 
lèbre loi  de  la  reine.Elisabeth  sur  les  pauvres,  proposa  d'éta- 
blir dans  chaque  paroisse,  une  maison  étindv^stnie,  où  les  en- 
fans  seraient  in^ruits  en  divers  genres  de  travaux.  Les  juges 
de  paix  devaient  choisir  un  maftre,  dont  les  fonctions  dure- 
raient au  mmns  trois  ans,  dont  le  salaire  serait  pris  sur  les  reve- 
nus de  ladite  maison  ou  sur  le  produit  de  son  travail.  Deux 
inspecteurs  devaient  surveiller  la  distribution  et  l'emploi  des 
matières  premières,  recevoir  par  mois  ou  par  quartier  les 
coibptes  rendus  par  le  maître,  soit  en  matière  soit  en  deniers. 
Peude  temps  après,  Firmin  (2)  faisait  remarquer  aussi  que  ce  si 
ce  une  paroisse  qui  abonde  en  pauvres  prenait  le  parti  ^éta- 
Cl  llir  une  école  étindustrie,  pour  montrer  à  travailler  aux 
ce  enfans  pauvres  qui  errent  dans  les  paroisses,  mènent  une 
a  vie  misérable  et  passent  leur  temps  à  mendier  et  à  voler,  il 
ce  en  résulterait  bientôt  de  grands  avantages,  nonnseulement 
ce  pour  les  enfans,  mais  pour  les  parens  eux-mêmes.  y>  Il 
ajoute  qu'il  y  a  des  exempieside  ce  qu'il  propose  autour  de  lui; 
que  d'après,  ce  qu'il  a  enièndu  dire,  cela  se  pratique  dans 
d autres  pays  a/veo  tant  de  fruit,  qu'il  y  a  peu  d' enfans  de 
7  àS  ans  qui  soient  à  charge  à  la  paroisse  ou  à  leurs  parens. 
Il  voudrait  qu'on  occupât  les  enfans  non-seulement  à  la  fila- 


(1)  Ce  traité  est  cité  avec  des  grands  éloges  par  Thomas  lîuggles»  dans 
son  Histoire,  des  pauvres  (lettre  yi");  Texemplaire  qu'il  en  possédait  ne  portait 
pas  de  date;  mais  il  &it  remarquer  que  Lord  Haie  étant  mort  en  1676»  Tou- 
vrage  est  nécessairement  antérieur  à  cette  époque.  ' 

(2)  Par  deux  lettres  publiées  en  1678  et  1681. 
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ture  du  chanvre  et  de  la  laine,  mais  aussi  au  tricot  y  au  dévi- 
dage  de  la  soie,  aux  ouvrages  en  dentelle  ou  à  Vaiguille ,  et  à 
beaucoup  d'autres  de  la  même  espèce. 

Le  même  projet  a  été  reproduit,  peu  de  temps  après,  par 
un  philosophe  illustre  qu'on  est  peu  accoutumé  à  ranger 
parmi  les  promoteurs  des  établissemens  de  charité,  mais  dont 
on  "connaît  les  judicieux  travaux  sur  l'économie  politique, 
par  Locke  (1).  a  La  multiplicité  des  pauvres  et  l'augmentation 
te  de  la  taxe  qu'exige  leur  entrelien  (c'est  Locke  qui  parle)  j 
c<  fixent  tellement  les  regards  et  excitent  tant  de  réclamations, 
«  que  l'on  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  un  grand  fléau  pour 
a  la  nation.  Ce  fardeau  s'est  appesanti  sur  le  royaume  entier 
a  depuis  plusieurs  années,  et  les  deux  règnes  précédens  l'ont 
«  supporté  comme  celui-ci.  En  examinant  les  causes  de  ce 
«t  mal,  on  reconnaîtra,  nous  aimons  à  le  croi^^e,  qu'elles  n'ont 
«  procédé,  ni  delà  rareté  des  provisions,  ni  d'un  manque  d'oc- 
«  cupation  pour  les  pauvres.  L'accroissement  du  nombre  des 
«  pauvres  ne  peut  donc  provenir  que  d'un  manque  de  disci- 
<c  pline  et  de  la  corruption  des  mœurs.  La  vertu  et  findug'- 
«  trie  sont  toujours  compagnes  de  tordre ,  et  la  paresse 
«  ainsi  que  la  débauche  sont  tot^ours  compagnes  deFim- 
«  moralité.  » 

Ces  paroles  d'un  observateur  aussi  habile,  d'un  philosophe, 
d'un  économiste  aussi  distingué ,  sont  précieuses  à  recueillir  ; 
elles  jettent  une  vive  lumière  sur  les  causes  de  l'indigence; 
elles  montrent  que  ce  n'est  point  d'aujourd'hui  que  le  fléau 
de  la  misère  pèse  sur  la  société  ;  nous  y  retrouvons,  à  un 
siècle  et  demi  de  distance,  lés  mêmes  considérations  qui  nous 
ont  ft'appés  nous-mêmes ,  en  étudiant  les  faits  dont  nous  som- 
mes témoins. 

Locke,  ct'ailleurs,  avait  eu  une  mission  spéciale  pour  recher- 


(1)  Dans  riutroductioh  du  présent  ouvrage,  nous  avons  eu  déjà roccasiofi 
d'indiquer  cette  intéressante  circonstance  comme  Fun  des  faits  les  plus  curieux , 
de  l'Histoire  des  établissemens  d'humanité,     y 
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cher  ceuxqui  existaient  de  son  temps. (cll  était  placé,  comme  le  , 
«  dit  Thomas  Ruggles,  dans  une  situation  convenable  pour  re- 
cc  citeillir  les  dooumens  nécessaires  sur  une  matière  aussi  im- 
<c  portante;  11  y  a  employé  toute  retendue  de  ses  facultés,  et  Fa 
«  environnée  de  tout  l'éclat  de  ses  lumières  ».  Les  clameurs 
qu'excitaient  le  nombre  des  pauvres  et  la  taxe  imposée  pour  ve- 
nir à  leur  secours  avaient  fixé  Tatténtion  du  parlement.  La 
chambre  des  communes  chargea  les  commissaires  du  bureau 
du  commerce  de  rechercher  les  causes  et  les  remèdes.  Locke, 
Tun  d'entre  eux,  et  secrétaire  de  ce  bureau ,  fut  chargé,  en 
cette  qualité ,  du  travail  et  du  rapport  qui  fut  mi$  sous  les 
yeux  des  grands  juges  du  royaume.  Il  établit  comme  fait,  que 
ce  plus  de  la  moitié  des  pauvres  qui  recevaient  alors  des  au- 
cc  mônes  gratuites',  étaient  en  état  de  travailler  t>.  L'un  des 
principaux  moyens  qu'il  propose,  est  l'établissement  dans 
chaque  paroisse,  d'une  école  de  travail,  ce  Les  enfans  des 
ce  pauvres,  depuis  l'âge  de  3  ans  jusqu'à  14,  seraient  logés  , 
<t  nourris,  entretenus,  et  mis  à  l'ouvrage  dans  cette  école, 
ce  Les  ouvriers  de  métier ,  habitans  dans  le  comté ,  seraient 
«c  tenus  de  prendre  en  apprentissage  la  moitié  de  ces  enfans 
a  et  de  les  garder  jusqu'à  l'âge  de  23  ans  ;  les  propriétaires 
«  de  ferme  et  les  fermiers  devraient  prendre  le  reste,  en  la 
a  même  qualité  et  pour  le  même  temps  ».  Locke  calculait 
que  les  travitux  de  ces  enfans ,  jusqu'à  l'âge  de  12  ans ,  cou- 
vriraient, la  dépense  qu'ils  auraient  occasionée  à  l'école.  Ce 
projet  fut  rédigé  en  forme  de  bill ,  et  présenté  au  parlement 
en  1705  ,  mais  il  ne  fut  pas  adopté.  (1) 

Le  mémoire  de  Locke  était  resté  dans  l'oubli  ;  cependant 
plusieurs  écrivains  estimables  avaient ,  en  Angleterre ,  pen-^ 
dant  le  cours  du  xvii'  siècle,  insisté  sur  rutilité  des  écoles  d'in- 
dustrie. Dans  leur  nombre  on  remarqué  Richard  Lloyd ,  qui 

(1)  On  trouve  cet  extrait  du  rapport  de  Locke,  dans  Fouvrage  de  Sir 
,    Morton  Eden^  intitulé  :  état  des  pawres,  etc.,  3  vois,  in-4.,  Londres,  1797 
Liv.  1*5,  chap.  m« 
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coordonnait  ces  établissemens  'avec  les  écoles  d'iostri^elion 
intellectuelle»  et  avec  les  écoles  du  dimanclie ,  et  qui  faisait 
concourir  renseignement  du  travail  avec  les  iufUiences  reli- 
gieuses. Il  se  fondait  sur  cette  réflex^ion,  que  les  pauvres;&ont 
peu  en  état  de  bien  diriger  l'éducation  de  leurs  propres  en- 
fiins;  que  ces  enfans  sont  bien  mieux  élevés  dans  de  grands 
établissemens,  sous  une  comiâune  discipline. 

Il  parait  cependant  qu'à  cette  époque  une  institution  si  vi* 
vement  recommandée  n'avait  encore  été  réalisée  avec  une  éten- 
due considérable  que  dans  le  comté  de  Lincolnshire. 

On  est  frappé  de  voir  que  les  mêmes  vues  se  sont  encore 
présentées  à  la  pensée  d'un  grand  homme  d'état,  du  célèbre 
Pitt  (1),  qui  avait  fait  aussi  une  sérieuse  étude  des  moyens  de 
prévenii*  l'indigence,  parce  qu'il  y  voyait  un  intérêt  du  premier 
rang  pour  la  prospérité  sociale,  et  pour  l'ordre  public.  Le  pre- 
mier article,  en  effet,  du  plan  qu'il  présenta  au  parlement,  en 
1796,  sous  le  titre  de  Bill  pour  améliorer  tassùtanceet  Ven- . 
iretien  det  pauvres,  avait  pour  objet  tétahlUsement  et  une 
école  de  travail,  dans  chaque  paroisse  ou  dans  chaque  dis- 
trict incorpore'  dans  t intention  d'instruire  les  enfans  au 
travail.  La  liberté  eût  été  laissé^  aux  paroisses  d'entretenir 
leurs  pauvres  dans  les  écoles  de  travail,  de  lesy  loger  ou  de  ne 
les  y  tenir  que  pendant  les  heures  de  travail,  et  alors  de  les  y 
nourrir,  ou  de  leur  donner  de  l'ouvrage  dans  leurs  maisons;  de 
profiter  d*une  partie  du  gain  obtenu,  pour  diminuer  d'autant 
la  somme  des  secours,  sauf  à  donner  des  récompenses  à 
ceux  qui  auraient  été  ainsi  employés. 'Les  administrateurs  des 
secours  publics,  dans  les  paroisses,  eussent  été  chargées  d'in- 
stituer ces  écoles  et  de  les  diriger;  ils  les  auraient  approvision* 
nées  de  matières  premières  et  d'ustensiles.  Tout  pauvre  en 
état  dé  travailler,  et  refusant  de  venir  aces  écoles,  eût  perdu 
les  droits  aux  secours  publics.  Les  parens,  chargés  d'enfans  en 

(1)  Sir  Morloa  Eden  a  donaé  aussi  Tanatyse  du  bill  de  Piu.  Irhodias 
Rtiggles  avait  coopéré  à  sa  rédaction. 


OaifilNB  DBS  ÉCOLES  D^INBUSTAIE.  SSS 

ba^gè)  et  comme  tels  admis  aux  secours  publics,  aurait  été 
tenus  d'envoyer  leurs  enfans  à  Técole  de  travail,  dès  l'âge  de  5 
ans,  pour  y  être  instruits  et  entretenus.  D'après  le  règlement,  les 
pères  et  mères,  qui  auraient  voulu  garder  leurs  enfans  chez  eux, 
auraient  été  astreints  à  les  élever  et  à  les  emplpyer  suivant  la 
prescription  des  administrateurs;  à  cette  condition  ils  auraient 
été  assistés  jusqu'à  ce  que  ces  enfans  fussent  en  état  de  gagner 
leur  vie.  Une  partie  du  gain  des  enfans  eût  été  réservée  pour  l'é- 
cole ;  des  récompenses  eussent  été  décernées  aux  élèves  ;  les 
enfans  pauvres  eussent  été,  d'ailleurs,  placés  par  les  adminis- 
trateurs comme  doiiiestiques,  ou  mis  en  apprentissage  aux 
fraiç  des  paroisses. 

Tel  était  le  plan  de  Pltt.  Diverses  objections  avaient  été  dès 
l'origine  opposées  à  ce  système  ;  on  craignait  surtout  que  les 
écoles  d'industrie,  formées  comme  établissemens  publics, 
ne  fissent  nattre  une  concurrence  nuisible  aux  entreprises 
privées  ;  qu'elles  n'occasionassent  un  encombrement  de  pro- 
duits. SirMorton  Eden,  en  particulier,  critiqua  les  vuesde  jPitt. 
Il  appréhendait  qu'en  abandonnant  l'éducation  industrielle 
des  enfans  pauvres  à  la  volonté  des  officiers  de  paroisse ,  l'ar^ 
bitraire,  l'incapacité  ne  vinssent  présider  à  l'éducation  de  ces 
enfans;  que  leur  véritable  intérêt  fût  méconnu  ;  que  l'autorité 
paternelle  ne  fût  pas  consultée  ;  çue  l'administration  publique 
ne  se  chargeât  d'une  entreprise  trop  compliquée  et  trop  diffi- 
elle;  que  les  dépenses  du  service  des  secours  publics,  déjà  si 
énormes,  n'en  fussent  encore  accrues.  La  proposition  de  Pitt 
n'eut  pas  plus  de  succès  que  celles  qui,  avant  lui,  avaient  déjà 
occupé  le  parlement.  Sir  Peregrine  Courtenay  a  reconnu  que 
le  plan  de  Pitt,  dans  son  ensemble^  n'était  pas  pratiquable.  Il 
a  fait ,  relativement  à  l'appel  des  enfans ,  dans  des  écoles  de 
travail,  une  distinction  judicieuse ,  suivant  que  la  vie  de  fa- 
mille est  favorable  ou  défavorable  aux  enfans,  d'après  la  con- 
duite des  parens  et  les  dispositions  des  enfans  eux-mêmes. 
«  Quelquefois,  dit-il,  on  rendrait  un  mauvais  service  aux  en- 
fans en  rompant  leurs  liens  de  famille  ;  d'autres  fois,  au  con- 


traire,  en  les  recneillant  dans  un  établissement  publie,  on  les 
soustrairait  à  un  danger. ce  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  ne  voudrait 
pas  qu'on  assistât,  à  raison  du  nombre  de  leurs  enfans  en  bas 
âge,  les  parens  qui  refuseraient  d'enyoyer  ces  enfbns  à  l'é* 
cole  où  les  officiers  de  paroisses  offriraient  de  les  rece^ 
voir.  (1) 

La  pensée  que  Locke  avait  conçue  comn^e  devant  servir  de 
base  à  un  bon  système  de  préservatifs  contre  l'indigence  n'en 
a  pas  moins  continué  à  trouver,  en  Angleterre ,  de  nombreux 
apologistes;  de  nos  jours,  encore  M.  William  Davis  a  mon- 
tré combien  lés  écoles  d'industrie  seraient  utiles  alix  enhns 
de  la  classe  pauvre ,  alors  même  qu'elles  ne  seraiem  aucune-  ' 
ment  productives  ;  il  a  réAité  les  objections  tirées  de  la 
crainte  d'opposer  aux  manufactures  établies  une  rivalité  fâ* 
cheuse  ;  il  a  indiqué  en  détail  le  genre  de  travaux  auxquels, 
dans  ces  écoles ,  les  enfans  pourraient  être  utilement  .em- 
ployés (2).  Si  la  législation  anglaise  n'a  pas  prescrit  l'établis- 
sement de  ce  genre  d'écoles,  elle  a  du  moins  laissé  aux  admi- 
nistrations locales  la  faculté  d'en  ériger;  un  grand  nombre  de 
paroisses  eU  ont  vu  former  dans  leur  sein,  soit  par  leurs  ad- 
ministrateurs, soit  par  des  associations  charitables  et  libres  : 
et  ces  écoles  ont  prospéré. 

Les  écoles  dUndiAstrie  ont  pris  naissance,  en  Allemagne , 

.à  cette  époque  remarquable  où,  dans  tous  les  états  de  cette 

belle  région ,  l'esprit  public  se  portait  avec  tant  d'ardeur  aux 

améliorations  philantropiques,  et  en  particulier  au  perfection-' 

nement  de  l'éducation  populaire. 

La  Bohême  donna  le  premier  signal  et  le  premier  exemple 
de  la  création  des  écoles  d'industrie,  dans  cette  portion  de 
l'Europe.  Le  prévôt  de  Schulstein ,  que  ce  royaume  honore 
comme  le  restaurateur  de  ses  écoles  populaires,  fit  entrer 

(1)  Treatîse  upon  the  poor-Laws;  by  Th.  Peregrine  Courtenay,  Esq» 
Londres,  1818;  sect.  v,  p.  51  à  60. 
{2)  HinUtépkUantropiitcs,1MiylHlLV 
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les  écoles  industrielles  dans  son  plan  de  régénération ,  les 
lia  aux  écoles  intellectuelles,  et  consacra  dix  années  de  âd 
vie  à  Texécution  de  sa  bienfaisante  ejitreprise.  Pans  lin  écrit 
publié  à  Prague,  en  1779  (1),  il  traça  le  tableau  de  ces  «tabli»^ 
semens,en  raconta  l'origine  et  la  propagation  dans  la  Bohême, 
rendît  compte  des  motifs  qui  Tavaient  dirigé  et  des  résultats 
qu'il  avait  obtenus.  Le  chanoine  Lenhard,  directeur  de  l'é- 
cole normale  de  Prague ,  y  organisa  une  classe  d'industrie 
et  exposa  le  plan  de  son  organisation  intérieure  (2).  Plus  de 
200  écoles  se  formèrent,  en  peu  de  temps,  sur  ce  modèle. 

Vers  le  même  temps  dans  le  çiord  de  l'Europe»,  le  pasteur 
Wagemann  réunit  aussi  le  double  mérite,  de  proposer  Tamé- 
lioratîon ,  et  de  la  justifier  par  ses  propres  essais.  360  enfans 
pauvres  étaient  alors  entretenus  à  l'école  de  Gœttingue ,  par 
l'administration  des  secours  publics  de  cette  ville  :  sur  ce 
nombre,  60  seulement  étaient  occupés  utilement .  chez  leurs 
parens,  dans  l'intervalle  des  classes;  l'école  d'industrie  fut. 
érigée  pour  donner  de  l'occupation  aux  autres.  (3) 

L'administration  de  l'électorat  de  Hanovre ,  après  avoir 
constaté  le  succès ,  recommanda  et  encouragea  la  propaga- 
tion de  ces  établissémens  ;  et  contribua  à  leurs  dépenses  sur 
les  fonds  publics.  (4) 

Les  écoles  d'industrie  se  répandirent  d^abord  aux  environs 
de  Gœttingue,  et  réussirent  dans  les  villages,  comme  dans  la 
capitale. 

Le  pasteur  Martin  et  le  conseiller  provincial  de  Gtebens- 
tein  introduisirent  à  leur  tour  cette  an>élioration  dans  la 
Hesse  électorale  :  le  premier  à  Wilhem^ausen  y  le  second 
aux  environs  de  Cassel.  La  société  des  arts  et  d'agriculture  de 

(1)  Voye?  son  écrit  allemand,  intitulé  :  Description  àe  rori^jùie  et  de  la 
propagation  des  écoles  d'industrie  en  Bohême, 

(2)  Magasin  de  Gcettingue,  1780,  1. 1„,  p.  280  et  301. 

(3)  /^mT.  p.l31. 

(4)  Qrculaire  du  Consistoire  royal  de  1790. 


»  / 


cette  dernière  ville  distribua  des  prix  aux  élèves  les  plus  la- 
borieux. (1) 

Alors  régnait  à  Wurtzbourg  un  prince  évêque  que  TAlle* 
magne  était  accoutumée  à  rencontrer  toujours  le  premier 
dans  la  carrière  des  travaux  utiles  à  Thumanité,  qui  y  em- 
ployait à*la-fois  et  l'influence  du  ministère  évangélique  et  les 
ressources  de  la  puissance  temporelle.  Dès  17S9 ,  on  le  voit 
recommander,  par  Torgane  de  la  commission  admimstrative 
des  écoles,  la  création  des  écoléê  J^indttstrie^  et  donner  les  dt- 
rections  convenables  pour  atteindre  le  but  (2).  Ma^debourg^ 
à  la  même  époque ,  voit  s'ouvrir,  par  les  soinç  de  son  collège 
des  pauvres,  un  école  d'industrie  pour  200  enfans.  Berlin  et  la 
Prusse  s'empressent  d'adopter  l'institution  (3);  en  Saxe,  Gotha 
suit  cet  exemple.  A  Hambourg,  le  gouvernement,  la  société 
de  secours  qui  venait  de  se  former  dans  cette  ville ,  et  le  zèle 
individuel  de  ses  citoyens ,  concourent  à  ériger  les  nouvel* 
les  écoles  qui  obtiennent  bientôt  une  juste  célébrité.  On  avait 
admis  à  Hambourg,  comme  une  règle  fondamentale,  que 
«c  les  secours  ne  seraient  accordés  à  aucune  famille,  pour  un 
ce  enfant  au  dessus  de  6  ans;  que  les  enfans  de  cet  âge  seraient 
fc  envoyés  à  l'école  d'industrie  où  ils  recevraient  et  le  prix 
ce  de  leur  ouvrage ,  et  une  rémunération  de  16  à  20  sous  par 
<c  semaine,  en  raison  de  leur  assiduité,  de  leur  conduite,  de 
<c  leur  application  ^  et  indépendamment  des  récompenses  ex- 
ce  traordinaires.  »  Trois  espèces  distinctes  d'écoles  furent 
ainsi  établies,  suivant  Tâge,  le  sexe  et  le  genre  d'occupations. 
Dès  1790 ,  397  jeunes  garçons ,  et  236  jeunes  filles  suivaient 
l'école  de  Qlature.  (ft) 


;1)  Magasîi^  de  Gœttingue,  t.  i,  p.  404.  , 

(2)  Instruction  du  26  mai  1789. 

(3)  On  com  pte  actuellement  environ  600  en&ns  dans  les  écoles  d'industrie 
de  cette  capital  e. 

(4)  Voyez  le  •Tableau  historique  de  l'institut  pour  les  pauvres  de  Hamhaùrg, 
Paris  et  Genè^iie,  1809,  p.  35. 


DiVSLOPPBMEHT  liiS  ÉCOLES  B-UfT^USTEIB. ,  SS7 

* 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  les  écoles  Jtinêuftrie 
furent  introduites,  en  1795,  par  le  pasteur  Kohler,  à  Bir- 
kach,  dans  le  cercle  deStuttgardt..  En  même  temps,  on  ouvrait 
à  Marbach  un  établissement  public,  où  le  travail  était  offert 
aux  enfans  pauvres  en  même  temps  qu'aux  adultes.  En  1S08 
el  1810 ,  les  ordonnances  du  gouvernement  pour  le  régime 
des  écoles  publiques ,  prescrivirent  d'associer  une  école  de 
travail  à  l'école  d'instruction  élémentaire  :  bientôt  on  com- 
meDÇ9,  sur  divers  points,  à  réalisar  cette  combinaison. 


§  2. 


BéTeloppement  qu^dnt  pris  les  écoles  d'industrie  depiiis  le  commencemenc 

de  ce  siède. 


Nulle  part  en  Europe,  le  système  des  écoles  d'industrie  n'a 
pris  un  développement  aussi  rapide,  ni  aussi  étendu  que  dans 
le  Wurtemberg,  où  nous  venons  de  le  voir  introduire. 

Sous  le  règne  du  roi  actuel ,  et  depuis  1816 ,  les  écoles 
d'industrie  ont  acquis ,  dans  ce  royaume ,  un  développement 
si  rapide  et  si  étendu,  qu'au  T"  mai  1830 ,  on  en  comptait , 
dans  80  villes  de  ce  royaume ,  et  dans  378  bourgs  ou  villa- 
ges (1);  en  1832 ,  le  nombre  en  était  porté  à  &68 ,  dont  173 
protestantes  et  295  catholiques.  Le  nombre  des  enfàns  qui  les 
fréquentaient  à  cette  époque  s'élevait  savoir  : 


• 

PauTres. 

,  Non  pauses. 

Total. 

Garçons. .  • 

1,496 

700 

2,196 

Filles 

0,767 

8,703 

18,470 

Totaux.  11,263       0,403       20,666 

I 

On  remarquera  que  le  nombre  des  garçons,  dans  ces  établis- 

(1)  Yoyez  l'ouvrage  de  ^^,  Schmidlin,  intitulé:  Coup -d'œil  général  sur  Tad» 
ministmthn  despawnts  dans  le  W^rttmbtrg,  Octobre  1830. 
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iemeos,  forme  seulement  le  1/10«  des  élèvesi  et  que  les  iBJiles  en 
forment  les  9  autres.  La  société  de  bienfaisance  du  royaume 
de  Wurtembergi  fidèle  à  son  principe  fondamental ,  celui  qui 
considère  comme  le  meilleur  système  de  bienfaisance  les 
moyens  de  prévenir  Tindigence  par  le  développement  du 
travail,  a  puissamment  «econdé  cette  création,  par  tous  les 
moyens  d'encouragement  et  de  persuasion  qui  sont  en  son 
pouvoir. 

Les  écoles  de  travail  ne  se  sont  pas  moins  multipliées  dans 
le  grand-duché  de  Baden ,  par  le  concours  des  mêmes  encou-- 
ragemens.  On  aime  à  entendre  attester,  par  ceux  qui  surveil- 
lent ces  établissemens,  que  les  enfans  s'y  rendent  avec  joie,  y 
accourent  quelquefois  dès  Taube  du  jour ,  y  travaillent  avec 
ardeur,  en  sortent  avec  une  habileté  remarquable  pour  Texer- 
cice  de  divers  métiers^  que  leurs  înœurs  s'en  améliorent  ;  qu'ils 
y  co9tractent  un  plus  grand  respect  pour  Tordre  et  la  régula- 
rité I  qu'ils  réussissent  mieux  dans  leurs  études  r  (i) 

En  Allemagne^  les  écrivains  çhilantropes  se  sont  empressés  ^ 
à  l'envi  de  recommander  cette  amélioration  dans  l'éducation 
populaire.  A  leur  tête  reparaît  encore  le  pasteur  Wagemann  ; 
il  réclame,  en  faveur  de  l'enseignement  et  de  l'industrie,  une 
alliance  étroite  avec  les  autres  branches  dinstruction  (2). 
Dans  son  intéressant  recueil  périodique  sur  les  établisse- 
mens d'humanité  (3) ,  il  rassemble  et  compare  les  faits  re- 
latifs aux  écoles  d'industrie  pour  les  pauvres ,  et  s'efforce 
de  propager  leur  adoption.  Campe ,  à  qui  son  amour  pour 
l'enfance  a  valu  une  gloire  si  pure ,  Campe  s^associe  k  ces 
généreux  efforts;  un  concours  de  gens  de  bien  y  applaudit  et 

(1).  Voyal'oiiirrage  allemand  de  M.  SchmidliB,  intitulé  :  Sur  les  établisse^ 
mens  ptdUes  d^ industrie  pour  les  enfans.  Stultgardt,  1821,  $  80^  etc. 

(2)  Ueher  die  BUdung  dés  Folks  zur  Industrie  (sur  la  manière  de  former  le 
.  people  i  l'industrie).  Gœttingue,  1791. 

(3)  Gattingisches  Magazin  fiir  Industrie  und  Jrmenpflege  (p\ilagasia  de 
GœUiognie  pour  Tindustrie  et  l'assistance  des  pauvres),  1789^  i*'  to1.i  1**'  ca- 
hier, p.  1,  36,  44>etc. 
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l'encourage  :  Sextro  (1)  y  Sacbmann  (2)  ^  Krumtz  (i) ,  Rie- 
mann  (4),  Herzer-(6) ,  Gotsmutb  (6);  Wangerow  (7)  ,  Blach 
(8) ,  tracent  des  plans  pour  ces  écoles ,  en  écrivant  Tbistoire, 
en  préconisent  les  avantages.  De  nos  jours  ,  le  digne  secré- 
taire  de  la  société  de  bienfaisance  du  royaume  de  Wurtem* 
berg,  auquel  il  appartenait,  par  des  titres  tout  parliculiers , 
de  traiter  un  semblable  sujet ,  résumant  les  réflexions  de  ses 
prédécesseurs,  les  résultats  des  faits  observés,  a,  dans  un  écrit 
qui  mérite  de  devenir  élémentaire  (9) ,  considéré  les  écoles 
d'industrie  sous  tous  les  aspects,  dans  tous  leurs  élémens  \  et 
a  présenté  ^écialement  le  tabreau  de  celles  qui  existent  dans 
le  royaume  de  Wurtemberg. 

La  Suisse  s'est  empressée  de  participer  à  ce  genre  d'insti* 
ttttions.  On  voit  à  Bâle ,  dans  la  maison  appelée  le  Elingen- 
thalf  70  enfàns  d^s  deux  sexes  occupés  à  divers  travaux  ma- 
nuels» dans  l'intervalle  des  leçons  de  l'école^  à  Yevey ,  115 
enfans  sont  réunis  dans  une  école  d'instruction  et  de  travail,  où 
ces  deux  exercices  sont  heureusement  associés.  A  Lausanne, 
à  Berne ,  à  Nyon,  de  jeunes  filles  sont  rassemblées  pour  se 
former  en  commun  aux  travaux  de  leur  sexe.  - 

Un  grand  nombre  d'écQles  d'industrie^  ont  été  ouvertes,  en 
Angleterre,  parle  zèle  des  associations  de  bienfaisance.  Dans 
la  seule  ville  de  Londres,  on  en  compte  six  au  moins  con- 

(1)  Sar  la  manière  de  former  ia  jeunesse  à  f  industrie,  G<^ttiii|;iie^  1786 
(en  allemand).  ^ 

(2)  Des  écoles  d'industrie,  considérées  comme  un  besoin  essentiel  des  écoffs 
iour^oises.  Brunswick^  1802  (en  allemand). 

(3)  Voyez  son  Encyclopédie,  t.  i*',  art.  Éoolk. 
.   (4)  Recueil  mensuel  de  Berlin,  Octobre  180!l. 

(6)  Gesammtê  Naekrichten  "von  Induitfie-Sehulen  (Réctta  sur  les  école*  dW 
dnatrie)»  Rati&bonne»  1793, 

(0)  Yoyéz  sa  Bibliothèque  sur  les  ouvrages  d'éducation^ 

(7)  Sur  l'éducation  de  la  jeunesse  pour  l'industrie.  "Hxrschherg,  1809. 

(8)  Principes  pour  firmer  la  jeunesse  à  l'industrie  (en  allemand). 

(0)  Toyez  TouTrage  ci-dessus  dté:  SUr  les  étoHissemens publies  d'mdustrk 
oaur  le»  emfans,  etc. 
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tenant  plus  de  600  élèves  des  deux  sexes,  en  nombre  à-peu- 
près  égal.  La  société  des  amis  a  joint  à  ses  deux  hospices  de 
vieillards,  des  établissemens  dé  travail  pour  les  enfans  ;  on  y 
enseigne  en  même  temps  aux  élèves ,  la  religion ,  la  lecture , 
récriture  et  Tarithmétique  commerciale. 

Si  le  climat,  si  les  mœurs  de  l'Italie,  favorisent  peu  Tamour 
du  travail  chez  les  habitans  d'une  contrée  où  la  nature  s'est 
montrée  si  prodigue  envers  Thomme;  si  une  disposition  géné- 
rale au  repos,  et  le  goût  du  farniente^  contribuent  plus  en- 
core dans  ce  pays  que  daàs  les  autres  contrées  de  l'Europe,  à 
multiplier  la  misère  née  de  la  fainéantise,  cette  justice  doit 
être  rendue  cependant  aux  gouvernemens.  italiens  qu'ils  s'ap- 
pliquent avec  soin  à  encourager  l'éducation  du  travail,  dès 
l'enfance ,  au  sein  des  classes  malaisées  de*  la  société.  Déjà 
nous  avons  vu  que  l'apprentissage  des  métiers,  que  les  ate- 
liers de  divers  genres,  sont  partout  un  élément  essentiel  des 
Institutions  formées  pour  les  orphelins,  pour  les  enfans  trouvés 
de  toutgenre;  que  les  conservatoires  de  filles  sont  de  véritables 
ûùvroirs,  et  quelquefois  même  une  sorte  de  manufactures. 
L'hospice  apostolique  de  Saint^Michel  à  Rome,  par  exem- 
ple, renferme  une  école  d'industrie  fort  étendue  et  fort  bien 
organisée,  pour  les  enfans.  des.  deux  sexes.  Des  écoles  d'in- 
dustrie  proprement  dites  ont  été  ouvertes  aussi  sur  plusieurs 
points.  Le  chanoine  Manfredi,  en  1818,  en  a  établi  une  que 
Léon  XII  a  cherché  à  encourager,  et  que  monsignor  Mori- 
chmi  propose  d^étendre  à  l'éducation  agricole.  Léon  XII,  en 
182&,  en  institua  une  autre,  sur  déplus  grandes  bases,  dans 
l'hospice  de  Sainte-Marie-des-Anges  :  lès  jeunes  garçons  sont 
placés  sous  la  direction  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne; 
Ils  reçoivent  d'abord  l'instruction  élémentaire^  ils  sont  en- 
suite répartis  dans  des  ateliers  d'apprentissage  pour  les  prar< 
fessions  de  cordonnier,  de  tailleur,  d'imprimeur,  de  tein- 
turier, de  serrurier,  de  chapelier,  de  menuisier,  d'ébéniste. 
Là  se  confectionnent  la  chaussure  et  l'habillement,  pour 
rafmée.  Les  filles  travaillent  le  chanvre^  le  lin,  le  cototl,  qui 
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sont  teints  ensuite  àans  Tatelier  des  gatçonsj  elles  empaîlleqtt 
les  chaises  dont  les  garçons  ont  façonné  et  tourné  le'  bois. 
Tous  les  travaux  sont  donnés  à  l'entreprise,  à  Texception  de 
rimprimeriie.  Un  tiers  du  produit  du  travail  reste  à  rétablis- 
sèment;  un  tiers  est  abandonné  à  Félève;  un  tiers  est  mis  en 
commun,  et  forme  une  mas^e  qui  est  répartie  plus  tard.  (1) 
Le  royal  Aliergo  de  Poveri  de  Naplés,  fait,  comme  l'hos- 
pice apostoliquç  de  Rome,  l'office  d'une  école  d'industrie  pour 
les  enfans  pauvres  des  deux  sexes;  à  Florence,  l'établissement 
connu  sous  le  nom  de  Cam  pia  de  Saint-Philippe  de  Neri, 
remplit  la  même  destination  pour  les  garçons,  et  la  Casa  pia 
de  Fuligno,  pour  les  filles.  Une  école  d'industrie  proprement 
dite,  sous  le  titre  de  5cteo/a  degV  arti  et  mestieri,  a  été 
fondée  à  Brescia,  par  le  chanoine  Pavoni  ;  plus  de  cinquante 
Jeuneu  garçons  y  sont  élevés  pour  former  de  bons  ouvriers. 
Dans  les  villes  d'Italie,  une  foule  d'institutions  charitables 
ont  pour  destination,  le  plus  souvent  exclusive,  de  procurer 
aux  enfans  pauvres  l'éducation  industrielle,  telles  sont  :  à 
Turin,  XAlbergo  di  Ftrlû,  et  la  Petite  maison  de  la  divine 
providence^  sous  les  auspices  de  Saint-Vincent-de-Paule;  à 
Carmagnole,  rO/)era/)ta  Cavalli(i)^  âChieri,  YOspizio  di 
Carità;  à  Rivoli,  YOspizio  Capello;  à  Pignerolles,  YOspizio 
regio  di  Carità/  à  Valence,  YOpera  pia  Pelissari;  à  Casai, 
les  Ecoles  normales;  k  Aoste,  YOspizio  di  Carità;  k^Th^ 
:  YAïbergo  di  faneiulli,  etc.  On  doit  signaler  spécialement 
l'institut  récemment  formé  par  la  comtesse  Bellini,  à  Novare, 
ville  si  riche  en  étabjissemens  de  charité  (3).  La  fondatrice  a 
consacré  près  de  800,000  livres  piémontaises ,  tant  pour  la 
construction  des  édifices  que  pour  assurer  à  l'établissement 

■ 

(1)  Degl*  istituti  di  pubHca  carità  in   Roma,  par  monsignor  Morichini  ; 

2*  partie,  chap.  6.  * 

(2)  La  plupart  de  ces  étàblissemens  portent,  par  recônnaÎÂsance,  le  nom  de 

leurs  fonâaieurs. 

(3)  M.  le  comte  Petitti  de  Roreto,  auquel  nous  empruntons  ces  indications, 
éçumère  34  étàblissemens  de  charité  à  Novare.     / 

H.  •  36    , 
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un  revenu  annuel.  Les  arts  et  métiers  sont  enseignés  dans 
ces  instituts  aux  enfans  des  deux  sexes,  de  manière  à  former 
des  ouvriers  et  des  ouvrières  d'élite.  On  voit  même  quelque- 
foisy  en  Italie,  de  petites  communes  dotées  d'écoles  industriel- 
les :  c'est  ainsi,  par  exemple,qu'à  villa  Stelloney  dans  la  pro- 
vince de  Turin ,  le  royal  Albergo  di  S.  Croce  fait  enseigner 
Tart  du  lissage  aux  enfans  pauvres  de  la  localité. 

Les  ouvroirs  pour  les  filles  sont  plus  spécialement  encore 
multipliés  dans  toute  retendue  de  l'Italie. 

La  plupart  des  essais  tentés,  en  France,  pour  réunir  les 
jeunes  garçons  dans  les  écoles  d'industrie,  ont  échoué.  Tel  a  . 
été,  en  particulier,  le  sort  de  l'école  que  les  administrateurs 
du  bureau  de  bienfaisance  du  10^  arrondissement  avaient  fon- 

dée  en  1802,  et  qui  cependant  était  dirigée  par  des  adminis* 

■  » 

trateurs  pleins  de  zèle,  et  organisée  en  ateliers  sous  des  maî- 
tres habiles  (1).  Tel  a  été  encore  le  sort  de  celle  qui  s'éleva, 
environ  vingt  ans  plus  tard,  par  les  soins  d'un  ecclésiastique, 
et  ou  les  enfans  étaient  spécialement  instruits  dans  l'art  de  la 
reliure  (2).  Les  pertes  considérables  que  ces  écoles  ont  oc- 
casionées  aux  fondateurs  sont  causé  leur  chute.  (S) 

Nous  aimons  à  rappeler  que  plus  tard,  en  1828  et  en  1829, 
M.  Cochin  (Jx) ,  par  une  combinaison  aussi  heureuse  <iue 
nouvelle,  avait  réuni  à  la  salle  d'asile  et  à  l'école  élémentaire, 
qu'il  a  érigées,  rue  Saint-Hippoly  te,  à  Paris,  dans  le  12**  arron- 
di^sement  (c'est-à'-dire  dans  le  quartier  de  la  capitale  auquel  ^ 


(1)  Elle  était  établie  rue  des  Saints-Pères»  M.  Mathieu  de  Montmorency  ' 
était  l'an  des  fondateurs^  et  y  a  sacrifié  de  fortes  sonimes. 

(2)  M.  l'abbé  Ganiih^  rue  deTOuest»  1 1^  arrondissement, 

(3)  C'est  précisément  parce  que  ce  gem*e  d'établissemens  n'a  pu  encore 
'  réussir  en  France  que  nous  avons  cru  devoir  nous  y  arrête    avec  quelques  dé- 
tails; nous  espérons  que,  par  ce  motif,  nos  lecteurs  excuseront  l'étendue  de 
cet  article. 

(4)  Alors  maire  du  12°  arrondissement  de  Paris,  aujourd'hui  membre  de 
la  chambre  des  députés,  du  conseil  général  du  département  d«  la  Seinei  et  de 
celui  deâ  hospices.  ^ 
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cette  institution  pouvait  être  le  plus^  utile))  une  école  d'indus«« 
trie  qui  était  comme  la  continuation  des  deux  autres  institu*^ 
tions.  Ces  établissemens  ont  été  adoptés  par  la  ville  de  PariSi 
qui  a  modifié  la  forme  de  l'enseignement  industriel,  et  à  fait 
établir  des  cours  de  dessin  et  de  modelage. 

Les  cours  de  Fassociation  industrielle ,  à  Paris,  offrent  auit 
élèves  adolescens  une  instruction  technique  d'un  degré  assex 
élevé  et  propre  à  perfectionner  la  pratique  des  arts  utiles. 

On  trouve  aussi,  dans  les  départemens,  quelques  établisse^ 
mens  qui  se  proposent  pour  but  l'éducation  industrielle  des 
enfans  pauvres,  t'est  ainsi ,  par  exemple,  qu'on  voit,  à  Bou- 
logne-sur-Mer,  un  atelier  fondé  par  deç  personnes  cbarita** 
blés,  où  150  à  180  enfans  sont  occupés  à  fabriquerdes filetft  ^ 
pour  la  pêche,  combinaison  qui  au  mérite  marqué  de  la  con* 
venance  locale  joint  l'atantage  d'employer  les  enfans  à  ttti 
travail  lucratif  et  utile  à  leur  santé.  (1) 

On  aime  surtout  à  citer  l'exemple  d'un  établissement  rë-- 
cent,  qui  mériterait  de  servir  de  modèle,  celui  qu'a  fondé  là 
société  industrielle  de  Nantes.  L'école  d'apprentis,  érigée  par 
cette  association,  est  destinée  à  élever  des  enfans  pauvres, 
pour  en  former  des  ouvriers  instruits.  Cent  élèves  environ  y 
sont  admis  ;  ils  se  dirigent. vers  des  professions  diverses ,  ce- 
pendant le.  plus  grand  nombre  se  destine  à  celles  de  menuisiçr, 
de  mécanicien,  de  serrurier  j  ils  reçoivent  à  l'école,  outre  l'in- 
struction gratuite,  du  pain ,  des  vétemens  des  encouragemens 
et  des  secours  pécuniaires  au  besoin  (2).  L'organisation  d# 
cette  école  diffère,  à  quelqujes  égards,  de  celle  des  écoles  d!în- 


/ 


(1)  D'abord,  ilest  Trai,  les  directeurs  de  tet  ateliei*  avaient  exdimvemiot 
considéré  Vintérêl  du  travail  manuel  pour  les  enbas»  et  ne  leur  avaient  même 
laissé  aucun  loisir  pour  l'éducation  intellectuelle  ;  mais  cette  erreur  a  kfik  répa- 
rée, et  les  enfaus  sont  pendant  quelques  heures  envoyés  à  l'écolep 

(2)  Yoyez  VAÎmanack  de  la  Société  industrielle  de  Nantes,  pour  Fan- 
née  1887.  Nous  aurons  liientôt  occasion  d'exposer,  avec  plus  d'étendue  et  sous 
un  point  de  vue  plus  général^  les  créations  de  eette  société,  qui  nous  offHront 
des  exemples  nouveaux  et  dignes  d'étude.  ' 

36. 
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dustrie  d'Angleterre ,  d'Allemagne  et  dltalie.  Les  élèves  ne 
s^occupent  pas  de  travaux  mécaniques.  Ils  sont  admis  au  sor- 
tir de  récole  primaire;  ils  se  perfectionnent  dans  Texercice 
de  récriture,  dans  Télude  de  |a  grammaire  ;  ils  suivent  des 
cours  d'arithmétique  et  de  géométrie  élémentaire,  spéciale- 
ment sous  le  point  de  vue  des  applications  ;  ils  apprennent 
surtout  à  être  gens  de  bien,  économes,  laborieux,  religieux',  à 
respecter  les  lois  de  leur  pays.  Une  surveillance  continuelle 
les  suit  au  dehors,  comme  dans  les  ateliers.  La  société  inter- 
vient  dans  les  contrats  d'apprentissage  qu'ils  passent  ensuite 
avec  des  chefs;  elle  veille  à  l'exécution  des  clauses  (fui  leur 
.  sont  favorables;  elle  les  protège  jusqu'au  moment  où  ils  obtien- 
nent une  situation  indépendante.  On  cite  des  traits  touchans 
de  dévoûment  et  de  courage  de  la  part  des  élèves  qu'elle  a 
pris  ainsi  sous  sa  tutelle.  On  de  sirèvait  voir  cet  établissement 
prendre  plus  d'extension,  et  se  reproduire  sur  d'autres  points 
de  la  France. 

Il  est  possible  que  le  caractère  propre  aux  enfans  français, 
plus  lurbulens  et  plus  mobiles  que  ceux  de  l'Allemagne  et  de 
l'Angleterre,  ait  accru  les  difficultés  qu'on  a  rencontrées 
pour  organiser  parmi  nous  des  écoles  d'industrie.  On  peut 
toutefois  considérer  comme  ayant  un  but  analogue,  puis- 
qu'elles remplissent  à-peu-près  les  mêmes  fins,  les  disposi- 
tions bienfaisantes  d'un  certain  nombre  'de  chefs  des  grandes 
manufactures  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  et  de  quelques  autres 
poinls  de  k  France,  en  faveur  des  enfens  de  leurs  ouvriers  : 
ces  enfans  sont  tour-à-tour  employés  aux  travaux  de  l'éta- 
blissement, et  occupés  à  une  école  intérieure,  où  ils  reçoivent 
l'enseignement  élémentaire. 

Les  écoles  d'industrie  pour  les  filles  ont,  au  contraire,  en 
France  un  succès,  général,  ou  plutôt  elles  y  sont  fort  ancien- 
nes sous  le  nom  d'ouvroirs.  Nous  allons,  dans  un  instant,  en 
tracer  le  tableau  séparément,  après  avoir  achevé  celui,  des 
écoles  .d'industrie  pour  les  garçonsi 
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§3. 


De  Forganisalion  convenable  pour  les  écoles  d'industrie, 

•  -       * 

• 

En  Allemagne  même,  les  écoles  d'industrie  ont  rencontre 
quelques  obstacles  â  leur  origine;  et  (qui  le  croirait?)  les 
premiers  obstacles  provinrent  des  parens  eux-mêmes,  qui  ap- 
posèrent une  vive  résistance  aux  bienfaits  destinés  a  leurs 
enfans  :  leurs  préjugés  repoussaient  cette  innovation;  ils  crai-i 
gnaient  de  Toir  l'instruction  intellectuelle  de'  leurs  enfans  re- 
tardée par  le  mélange  des  travaux  manuels;  ils  se  demandaient 
à  quoi  bon  imposer,  à  ces  enfans,  une  tâche  qui  ne  les  dis* 
penserait  pas  dé  faire  un  jour  un  apprentissage  régulier. 
Souvent  les  enfans  eux-mêmes,  les  garçons  du  moins,  par 
mollesse,  par  frivolité,  par  goût  pour  la  dissipation,  ou  par 
un  amour-propre  mal  entendu,  témoignaient  une  grande  ré- 
pugnance pour  les  occupations  manuelles  (1).  On  triompha 
de  ces  difficultés,  par  la  puissance  de  la  conviction  que  dpnna 
l'évidence  des  faits.  Loin  d'imposer  le  travail  manuel  aux  en- 
fans par  la  contrainte,  on  le  leur  fait  désirer  comme  une  ré- 
compense. En  quelques  états  cependant,  dans  le  Wurtem- 
berg  par  exemple,  la  fréquentation  des  écoles  d'industrie 
est  aujourd'hui  rendue  obligatoire,  pour  les  enfans  sur  l'édu- 
cation desquels  le  gouvernement  a  une  action  directe,  comme 
ceux  dont  les  familles  participent  aux  secours  publics,  ou  ceux 
qui  sont  sans  protection  ;  elle  reste  facultative  pour  les  autres. 

Les  enfans  fréquentent  les  écoles  d'industrie,  dans  l'âge  de 
six  à  quatorze  ans.  Distinctes  des  écoles  d'instruction,  elles 
sont  connexes  avec  elles,  et  ordinairement  placées  sous  le 
même  toit;  les  mêmes  élèves  passent  le  même  jour,  mais  à 
des  heures  différentes,  du  travail  à  l'instruction,  et  récipro- 
quement. Les  deux  genres  d'exercices  marchent  parallèle- 

(l)  Magasin  d(t  Qœttingue,  par  Wagemann^  t.  i^f,  p.  %1^  %5fi. 


^ 
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ment  Vm  à  l'autre.  A  leur  arrivée,  comme  avant  leur  départ, 
les  enfans  sont  réunis  par  la  prière,  et  y  associent  ces  chants, 
ces  hymnes*  qui,  en  Allemagne,  jouent  toujours  un  rôle  si  es- 
sentiel  dans  réducatiôq  populaire.  Partagés  ensuite  en  divi- 
sions, ils  se  rendent  dans  leurs  classes  respectives.  Tandis 
que  l*line  de  ces  divisions  est  occupée  au  travail  des  mains, 

■  

Tautre  étudie,  lit,  écrit,  calcule.  D'heure  en  heure,  ces  divi- 
fttoDs  alternent  et  changent  de  rôle.  (1) 

Les  écoles  d'industrie  ne  sont  point  des  manufactures,  des 
ateliers  proprement  dits  ;  on  n'y  trouve  même  pas  de  vrais 
apprentissages  techniques,  dans  toute  l'étendue  du  terme  ;  ce 
ne  sont  réellement  que  des  travaux  préparatoires  destinés  à 
commencer  l'éducation  industrielle  des  enfans,  à  les  dppli- 
qner  au  travail ,  à  leur  donner  un  premier  degré  d'aptitude , 
à  diriger  l'usage  de  leur  œil,  de  leur  main.  A  cet  effet,  on  les 
emploie  aux  opérations  les  plus  simples  :  à  filer,  tisser,  carder, 
tresser,  coudre,  éplucher,  polir,  tricoter,  faire  des  balais,  tra- 
vailler le  bois  ou  le  cuir(2).  On  saisit  cette  occasion  pour  leur 
donner  quelques  explications  utiles,  quelques < connaissances 
usuelles. 

Les  enfans  obtiennent,  en  même  temps,  sur  le  produit  de 
leur  travail,  de  petites  rémunérations  pécuniaires,  qui  sont  un 
avantage  pour  leurs  familles,  un  encouragement  pour  eux- 
mêmes.  Ils  gagnent  ainsi  de  10  centimes  à  2  francs,  par  se- 
maine. (3) 

Où  conçoit,  et  l'expérience  de  l'Allemagne  le  fait  reconnaî- 
tre, que  de  semblabjes  établissemens  ne  peuvent  couvrir  leurs 
propres  frais,  par  le  seul  produit  du  travail  des  élèves.  Ce  tra- 
Vàil  est  nécèssaireinent  peu  productif,  soit  parce  que  les  en- 
tons  n'ont  que  peu  d'heures  à  donner  au  travail,  soit  parce 

(1)  Pri*»fiipes  de  ^éducation,  en  aUemaiid,  parlSieme  c  a^'vol.,  p.  347, 
«97,  970  .429,  etc. 

(2)  Voyez  dans  Fouvrage  déjà  cité  de  M.  Schmidlin,  $  43,  le  tableau  dé- 
taillé des  divers  ouvrages  auxquels  les  enfauç  sont  occupés  dans  ces  écoles. 

(3)  Ib,,  Id.^  11,. 
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qu'ils  ne  peuvent  y  apporter  ni  beaucoup  de  forces,  ni  beau* 
coup  d'habileté.  Il  faut  donc  se  résigner  d'avance  à  faire  les  . 
'  sacrifices  indispensables  et  s'en  assurer  les  moyens.  Omy 
pourvoit,  ou  à  l'aide  des  caisses  destinées  aux  secourspublics, 
ou  avec  le  concours  des  con^munes,  ou  par  des  souscriptions, 
oii  par  ces  divers  modes  combinés.  On  trouve,  au  reste,  des 
maîtresses  qui  se  chargent  de  ce  genre  d'enseignement, 
moyennant  une  légère  rétribution ,  de  10  à  50  francs ,  par  an  : 
les  honoraires  les  plus  élevés  sont  de  200  à  SOO  francs  par 
année  (i).  lies  parens  qui  ne  sont  point  dans  l'indigence 
acquittent  une  rétribution  pour  leurs  enfans.  • 
^  £n  Allemagne^  ces  établissemens  sont  ordinairement  mis  en 
régie  ;  l'administration  achète  les  instrumens  et  outils,  ainsi 
que  les  matières,  «t  fait  débiter  les  ouvrages  confectionnés; 
cette  geâtion^est  conduite,  avec  soin  et  économie.  Cependant, 
ce  mode  de  gestion  laisse  toujours  peser,  relativement  au 
montant  des  frais,  sur  l'établissement  une  fâcheuse  incertitude 
et  sur  ceux  qui  le  dirigent  une  pénible  responsabilité.  Quel- 
quefois aussi  les  enfans  travaillent  pour  leur  propre  compte. 
Ce  qui  peut  surtout  compromettre  lé  succès  des  écoles  d'in- 
dustrie, c'est  le  désir  d'y  in^oduire  des  fabrications  difficiles, 
perfectionnées,  d'y  faire  exécuter  des  ouvrages  précieu)^.  Les 
embarras  que  l'on  se  crée  alors  s'accroissent  encore,  si ,  en  copsti- 
tuant  ainsi  des  ateliers,  on  se  hasarde  à  les  <;onserver  en  régie. 
On  s'engage  dans  une  entreprise  de  manufacture,  soumise 
à  des  chances  de  perte,  et  qui  ne  peut  guère  réussir  dans  une 
institution  charitable.  Les  enfans  réunis  dans  ces  écoles,  y 
apportent  d'ailleurs  des  dispositions  extrêmement  variées^  on 
ne  peut  donc  se  flatter  de  les  trouver  tous  également  propres 
à  une  même  espèce  de  fabrication;  et,  si  Ton  entreprend  à-Ia- 
fois  plusieurs  fabrications  compliquées  etyràiment  techniques, 
on  multiplie  les  chances  défavorables,  on  augmente  les  frais, 
avec  le  nombre  des  maîtres.  Il  est  probable  que  ces  deux  cir- 

(1)  Voyez  Toufrage  de  M.  Schmi4tin,  etc.  Ib»  Ç. 
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constances  ont  contribué  à  fair^  échouer  les  écoles  d'indus  « 
trie,  dans  les  lieux  ou  Ton  a  vainement  tenté  de  les  intro* 
duire. 

Les  occupations  auxquelles  les  enfans  sont  appliqués  dans 
ces  écoles  ne  peuvent  être  encore  qu'une  préparation  loin- 
taine au  métier  que  chacun  d'eux  doit  exercer  un  jour;  elles  ne 
seront  même  souvent  qu'une  préparation  générale.  Elles  doi- 
vent toutefois  s'accommoder  à  l'âge  dés  enfans,  au  sexe,  à 
l'état  de  la  santé,  à  la  situation  des  familles,  et,  sous  ces  rap- 
ports, elles  comportent  une  certaine  variété.  Elles  doivent  en 
même  temps  être  graduées,  de  sorte  que  l'enfant  aille  pro-^ 
gressivement  du  facile  au  plus  difficile.  ]^on-seulement  on 
évitera  avec  soin  d'exposer  ces  jeunes  créatures  ou  à  des  ac- 
cidens,  ou  à  de&  travaux  insralubres ,  mais  il  sera  nécessaire 
que  l'occupation  devienne  pour  eux  un  exercice  favorable  à 
la  santé.  On  ne  leur  commandera  pas  le  silence,  ou  du  moins 
on  leur  permettra  par  intervalle  des  conversations  paisibles  ; 
quelquefois  ils  chanteront  ensemble  ;  quelquefois  on  leur 
fera,  pendant  qu'ils  travailleront,  des  lectures  amusantes  et 
instructives..  ^ 

Dans  ces  premiers  essais,  l'essentiel  est  d'accoutumer  les 
enfans,  à  conserver  les  matières  qu'on  leur  met  entre  les 
mains,  à  appliquer  leur  attention,  à  régler  leurs  mouvemens, 
à  créer  au  lieu  Ah  détruire,  à  £nir  ce  qu!ils  commencent,  à 
comprendre  la  nature,  l'objet  du  travail,  les  moyens  de  pro- 
iluction,  à  concevoir  les  notions  de  l'utile.  Les  chefs  de  ces 
petits  ateliers  ne  se  borneront  pas  à  Une  simple  direction  mé- 
canique; ils  sauront  entrer  dans  l'esprit  de  l'institution,  se  pé- 
nétrer de  son  but  moral;  ils  chercheront  à  inspirer  aux  en- 
fans le  goût  de  l'occupation;  à  entretenir  leur  sérénité,  leur 
gaîté  même.  Ils  veilleront  à  ce  qu'aucun  dégât  ne  soit  com- 
mis; ils  préviendront  la  négligence.  Us  tiendront  exactement 
le  compte  de  chaque  enfant,  ce  compte  sera  clair  et  simple;  on 
le  réglera  chaque  semaine  :  l'enfant  apprendra  de  la  sorte  à 
connaître  la  situation  de  ses  affaires,  à  voir  le  résultat  de  ses 
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efforts,  à  goûter  le  charme  d'un  bénéfice  légitimement  acquis, 
à  sentir  sa  responsabilité  engagée  à  bien  faire,,      % 

Le  chef  du  petit  atelier  peut  être  un  directeur,  ou  une 
directrice,  suivant  le  sexe  des  enfans;  cei^endant,  une  di- 
rectrice conviendra  souvent  mieux,  pour  lés  garçons  eux- 
mêmes. 

^Lorsqu'on  ne  peut  se  procurer  un  local  pour  réunir  les  en- 
fans,  lorsqu'on  ne  peut  faire  les  frais  du  traitement  des  chefs 
et  surveillaiis,  lorsqu'on  veut  éviter  tous  les  embarras  d'une 
entreprise  et  d'une  comptabilité,  on  se  contente  de  distribuer 
les  enfans  chez  des  particuliers  qui  consentent  à  en  occuper 
un  certain  nombre  à  des  conditions  déterminées.  C'est  une 
combinaison  qui  a  été.  adoptée  dans  un  grand  nombre  de 
communes,  et  qui  a  offert  des  moyens  d'exécution  très  faciles. 

ARTICLE  y.  • 

>    ■  •  . 

Des  owroirs  pour  les  jeunes  Jîlies, 

I 

{  ,  •' 

Les  écoles  étindustrie  appliquées  aux  jeunes  filles  reii- 
contrent  beaucoup  moins  de  difficultés  dans  l'exécution. 
Les  femmes  sont  généralement  destinées  à  des  professions 
à-peu-près  semblables;  elles  sont  toutes  appelées  à  des 
travaux  domestiques.  Cette  analogie,  dans  leur  destination, 
rend  plus  faciles  les  combinaisons  qui  ont  pour  but  de  les  pré- 
parer à  la  remplir.  Déplus,  elles  peuvent  commencer,  dès 
l'enfance,  les  occupations  auxquelles  elles  s'emploieront  un 
jour;  leurs  ouvragés,  dès  ces  premiers  essais,  isont  donc  déjà 
un  commencement  de  ceux  qu'elles  exécuteront  en  remplis- 
sant leur  vocation;  c'est  un  véritable  noviciat  qui  débute  à  six 
ou  sept  ans.  Aussi,  ce  genre  d'ateliers  s'est-il  introduit  avec . 
succès  et  sans  effort,  dans  les  contrées  ou  l'on  n'a  pu  réussir 
à  en  former  pour  les  garçons.  Dans  la  plupart  des  écoles  de 
Qlles,  et  spécialement  <ls^ns  celles  qui  son);  organisées  d'après 
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le  mode  de  renseignement  mutuel,  les  travaux  de  raiguille  se 
combineitf  avec  les  éludes  élémentaires,  et  participent  aux 
avantages  des  procédés  de  perfectionnement  dont  celles-ci 
ont  été  Fobjet. 

La  plupart  des  congrégations  religieuses  et  charitables, 
composées  de  sœurs  qui  se  dévouent  à  Téducation  des  allés 
pauvres,  ont  annexé  à  leurs  écoles  des  oimroirs,  où  ces  jeunes 
enfons  sont  reçues,  pendant  Tintervalle  des  leçons ,  jusqu'à 
l'âge  de  douze  ou  treize  ans.  L'exemple  en  a  été  donné,  dès 
le  XVII*  siècle,  par  les  sœurs  de  charité  qu'institua  Saint- Vîn- 
cent-de-Paule ,  et  par  les  sœurs  de  Saint-Charles,  instituées 
dans  les  diocèses  de  Belley  et  de  Lyon,  par  le  vénérable  abbé 
Demia.  Les  ouvroirs  formés  près  les  écoles  de  charité  se 
trouvent  placés,  par  là ,  sous  la  surveillance  et  la  protection 
des  administrations  dq  secours  publics,  et  en  reçoivent  les 
subventions  nécessaires.  £n  1835,  on  comptait,  à  Paris,  envi- 
ron  40  ouvroirs  annexés  aux  écoles  dirigées  par  les  sœurs  de  • 
la  charité,  ou  par  celles  de  Sainte-Marthe.  La  plupart  des 
villes  de  province  et  même  un  grand  nombre  de  bourgs  pos- 
sèdent des  ouvroirs  sous  le  même  régime  et  la  même  forme. 

L'atelier  de  travail  est  ordinairement  établi  dans  le  même 
édifice  que  l'école,  afin  que  les  petites  travailleuses  ne  perdent 
point  de  temps,  en  passant  de  l'un  à  l'alitre  :  chaque  ouvroir 
reçoit  de  40  à  50  jeunes  filles;  Tune  des  sœurs  est  préposée 
pour  ^riger  et  surveiller  ;  des  maîtresses  séculières  lui  sont 
adjointes,  et,^sous  ses  yeux,  instruisent  les  enfans  dans  tous  les 
travaux  de  l'aiguille.  Le  produit  du  travail  est,  en  général,  em-  • 
ployé  à  leur  fournir  du  linge,  des  vétemens;  cependant  on  en  ré- 
serve un.e  partie  pour  être  employée  en  prix  et  encouragemens. 
On  évalue  à  600  francs,  par  an,  la  dépense  moyenne  de  chaque 
ouvroir.  Les  jeunes  élèves  n'en  sortent  pas  sans  doute  en  état 
de  se  placer  immédiatement  comme  ouvrières;  mais  elles 
entrent  en  apprentissage  à  des  conditions  beaucoup  plus  fa- 
vorables, et  la  durée  de  l'apprentissage  qui  leur  teste  à  faire 
est  beaucoup  moins  longue. 
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'  Le  travail  est  fourni  h,  Touvroir ,  en  partie  par  les  ou- 
vrages qu'y  fait  faire  l'administration  des  secours  pi^blics, 
comme  pour  confectionner  le  linge  et  les  vétemens  des  pau- 
vres, en  partie  ^ar  des  commande^  que  les  sœurs  se  pro- 
curent au  dehdrs.  Les  élèves  travaillent  aussi  pour  elles- 
mêmes.  .  '     . 

Les  petites  ouvrières  chantent  quelquefoîîs  en  chœur,  des 
hymnes,  pendant  leur  travail.  Elles  s'excitent  réciproquement 
par  l'émulation.  Elles  restent  placées  sous  l'influence  de  leurs 
institutrices.  Lesparens  que  leurs  propres  occupations  appel- 
lenf,  pendant  toutes  les  journées,  hors  de  chez  eux^  se  trouvent 
ainsi  soulagés  de  l'embarras  de  prendre  soin  de  ces  jeunes 
filles. 

Lorsque  la  >mère,  du  moins,  reste  au  logis,  et  s'y  oc- 
cupa *des  ouvrages  de  son  sexe,  elle  peut  alors  associer  sa 
fille  à  son  travail ,  partager  avec  elle  les  soins  du  ménage* 
La  vie  domestique  oifre  pQur  employer  ainsi  les  jeunes  filles 
tles  ressources  qu'elle  ne  présente  point  pour  (es  garçons. 
Aussi  on  ne  voit  guère  plus  du  quart  des  élèves  qui  suivent 
l'école  des  filles,  se  présenter  àl'ouvroir  qui  y  est  joint.  Sous 
tous  les  rapports,,  l'éducation  industrielle  des  filles  est  donc 
beaucoup  plus  facile,  par  cela  même  que  sa  sphère  est  beau- 
coup phis  restreinte. 

ARTICLE  vr: 

Des  écoles  rurales,  ♦ 

Les  écoles  rurales  peuvent  être  envisagées  ou  comme  une 
branche  des  écoles  d'industrie  appliquées  à  Findustrie  agri- 
cole ,  ou  comme  des  écoles  spéciales  ou  normales  qui  em- 
brassent le  noviciat  entier  des  travaux  champêtres. 
.  Sous  le  premier  de  ces  deux  rapports,  les  écoles  rurales 
sont  organisées,  dans  les  villages,  d'après  le  même  principe  et 
à-peu-près  sur  le  u^ême  plan  que  les  ateliers  annexés  aux 
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écoles  élémentaires  des  villes  et  que  nous  venons  de  décrire. 
La  seule  différence  alors  c'est  que  les  travaux  agricoles ,  s'ac- 
Éomplissant  au  dçhors^  n'exigent  pas  que  les  enfans  soieat 
rassemblés  dans  des  salies  et  livrés  à  des  occupations  séden*- 
taires;  d'ailleurs,  ils  continuent  de  loger  et  d'être  nourris  dans 
leurs  familles.  Tantôt,  ils  sont  employés  au  jardinage  ;  ils  sè- 
ment, plantent,  arrosent,  arrachent  les  mauvaises  herbes, 
étendent  les  engrais,  récoltent  et  transportent  les  fruits  et 
les  légumes;  ils  s'exercent  même  à  la  culture  des  arbres,  ap- 
prennent à  greffer.  Tantôt,  ils  sont  employés,  dans  les  champs, 
à  des  travaux  qui  n'exigent  point  une  vigueur  au-dessus  de 
leurs  forces,  comme  à  ramasser  les  pierres,  à  sarcler,  à 
écheniller,  à  détruire  les  insectes  nuisibles,  à  ramasser  les 

m 

feuilles,  à  détacher  et  nettoyer  les  graines  et  semences.  La 
culture  du  houblon,  la  récolte  du  mûrier,  les  Soins  qu'exige 
la  vigne  fournissent  aussi  des  occupations  diverses. 

Lorsque  le  temps  ne  permet  pas  de  sortir,  ou  lorsque  la 
saison  n'appelle  à  aucun  ouvrage  utile  au-dehors,  divers  pe- 
tits travaux  domestiques  sont  offerts  aux  enfans  dans  l'inté- 
rieur; ils  épluchent,  rangent,  nettoyent  les  produits  des  dtver- 
ses  récoltes  ;  on  les  emploie  à  laver,  même  à  faire  la  cuisine. 
^L'exploitation  des  biens  appartenant  aux  communes  ou 
aux  établîssemens  de  bienfaisance,  celle  du  jardin  de  l'école, 
lorsqu'on  a  pu  lui  procurer  celte  dotation,  offrent  le  moyen 
d'occuper  les  enfans  en  commun;  à  défaut,  on  peut  ou 
louer  un  Jardin,  où  s'entendre  avec  des  propriétaires  ou  des 
fermiers,  pour  qu'ils  consentent  à  accepter  ces  jeunes  auxi- 
liaires. Quelquefois  même  on  a  réussi,  par  ce  moyen,  à  favo- 
riser quelques  améliorations  dans  les  procédés  d'exploitation 
rurale;  Tinlroduction  de  quelques  cultures  nouvelles,  la  de- 
struction de  quelques  routines  pernicieuses  ont  été  obtenues, 
en  faisant  exécuter  par  les  enfans  èe  qu'on  n'avait  pu  persua- 
der aux  parens  d'essayer." 

De  semblables  annexes  se  placent  si  naturellement  à  côté 
des  écoles  de  village  que,  dans  quelques  contrées,  eUes  se 
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sont  propagées  presque  généralement.  Ainsi,  en  1832,  par 
exemple,  on  comptait  dans  le  seul  royaume  de  Wurtemberg 
A6  écoles  de  jardinage,  où  s'instruisaient  1869  enfons,  dont 
732  garçons  et  1137  filles;  et  266  écoles  pour  la  culture  des 
arbres  où  s'instruisaient  6655  enfans,  savoir  :  572Sk  garçons, 
et  927  filles.  Il  y  avait,  en  outré,  un  grand  nombre  d'écoles, 
où  les  enfans  étaient  occupés  aux'travaux  des  champs.  (1) 

Jusqu'à  ce  jour,  on  s'est  peu  occupé  en  France  d'associer 
ainsi  dans  les  écoles  villageoises  l'instruction  agricole  aux 
autres  études  ;  quelques  exemples  cependant  prouvent  que, 
parmi  nous,  cette  amélioration  serait  aussi  facile  qu'avanta-^ 
geuse.  On  peut  citer  entre  autres,  celui  qu'a  donné  M.  Floss, 
curé  à  Bouconville  (Moselle),  qui,  par  ses  seuls  moyens,  a 
formé,  sûr  une  pièce  de  terre  accordée  à  cet  effet  par  le 
maire ,  une  exploitation  rurale  pour  les  enfans  de  ses  pau- 
vres. Une  expérience  de  vingt  ans  atteste  les  heureux  effets 
de  cette  institution  sur  le  caractère  des  enfans  et  sur  l'indus- 
trie locale  (2).  Le  même  exemple  avait  été  donné  aussi,  au 
Ban  de  la  Roche,  par  le  vénérable  Oberlin^  à  qui  l'on  doit 
tant  d'autres  bonnes,  œuvres. 

Sans  doute,  à  la  campagne,  les  parens  lorsqu'ils  sont  eux- 
mêmes  cultivateurs,  peuvent  occuper  leurs  enfans  et  les  em- 
ployer dans  leurs  propres  travaux,  souvent  même  ilà  les:  ré- 
clament pour  en  tirer  ce  secours  ;  mais,  il  y  a  cette  différence 
que  l'école  rurale,  loin  de  détourner  les  enfans  de  l'école 
d'instruction,  les  y  ramène,  s'y  associe,  et  se  trouve  soumise 
à  la  même  discipline,  dirigée  dans  le  même  esprit;  que  le  tra- 
vail lui-même  devient,  dans  Técole  rurale,  ^n  moyen  pour  don- 
ner aux  enfans  des  notions  utiles,  pour  former  leur  caractère 
et  leurs  habitudes.  Les  parens  pauvres  ne  peuvent  guère  d'aîl- 


(1)  Voyez  les  comptes  rendus  parla  direction  centrale  de  la  Société  de  bien- 
faisance du  royaume  de  Wurtemberg  pour  Pannée  1832.  §  0« 

(2)  Yoyezle  Bulletin  de  ki  société  pour  l'instruction  élémentaire.  Août,  1332» 
p.  229, 
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leurs  procurer  à  leurs  eufaus,  dans  les  champs^  que  des  occu-< 
pations  qui  teur  sont,  sous  tous  les  i^pports,  txès  peu  profi- 
tables. 

La  seconde  classe  d'écoles  rurales,  celle  qui  en  reçoit  plus 
particuliorement  le  titre ,  offre  aux  enfans  une  véritable  et 
complète  hospitalité.  Elles  les  adoptent  pleinement,  les 
conservent  jusqu'à  leur  majorité,  ou  du  moins  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  se  placer  avec  avantage.  Hofwyl  a  donné  l'exem- 
ple,* et  est  encore  le  modèle  de  ces  écoles.  Ce  bel  établisse- 
ment a  été  souvent  décrit  (1)  ;  mais  aucune  description, 
quelque  fidèle  qu'elle  soit,  ne  peut  reproduire  les  impressions 
qu'on  éprouve  en  le  visitant,  parce  qu'elle  ne  saurait  peindre 
l'esprit  qui  l'anime,  la  vie  morale  qui  s'y  déploie.  C'est  à-la-fois 
une  réunion  d'instituts  d'éducation,  une  vaste  exploitation 
agricole,  un  établissement  d'humanité  conçu  dans  les  vues  les 
plus  généreuses.  Dès  l'aurore,  vous  voyez  les  enfans,  après 
avoir  rempli  ensemble  leurs  devoirs  religieux,  se  répandre 
dans  les  champs,  armés  des  instrumens  de  leur  travail,  dis- 
tribués en  bandes  organisées.  Ils  se  mettent  à  l'œuvre,  joyeux 
et  contens,  chantant  en  accord  des  hymnes. religieux  ou  des 
chants  patriottques  ;  ils  s'adonnent  toui:-à-tour  à  des  ouvrages 
variés,  auxquels  président  les  méthodes  d'exploitation  per- 
fectionnées par  la  science.  A  midi,  le  soir, ils  rentrent  prendre 
leur  repas  et  suivre  la  classe  d'instruction.  Là,  ne  craignez 
point  de  les  trouver  fatigués  ou  indifférens  :  ils  reçoivent,  avec 
empressement,  les  leçons  de  lecture,  d'écriture,  de  calcul,  de 
géographie  et  d'histoire  -,  ifs  étudient  les  élémens  des  sciences 
naturelles;  ici  vous  apercevez  les  herbiers  qu'ils  ont  com- 
posés, et  classés  eux-mêmes  avec  les  plantes  qu'ila  ont  cueil- 
lies ;  là,  les  dessins  qu'ils  ont  tracés  ;  là,  les  cartes  géogra^ 
phiques  qu'ils  ont  exécutées  en  relief.  Ces  occupations 'sem- 
blent pour  eux  un  délassement,  tant  ils  y  portent  d'ardeur,  et 


(1)  Voyez  en  particulier  les  notices  qui  ont  été  publiées  dans  la  Bibliothèque 
britannique  et  dans  la  Bibîiothèque  universelle  de  Genève  qui  lui  a  succédé. 
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y  goûtent  de  plaisir.  Leurs  bons  et  sages  guides  (1),  en  redou- 
blent Tintérêt  par  des  entretiens  familiers  et  paternels , 
leur  facilitent  Tétude,  par  les  explications^  et  leur  font  sentir 
le  prix  des  connaissances  jpar  les  résultats  pratiques.  Si  la 
saison  ne  permet'pas  de  travailler  dans  les  champs,  vous  re- 
trouvez le3  élèves  dans  des  ateliers  de  charronage  et  de  con^ 
struction  pour  les  instrumens  aratoire^  ou  bien  vous  les  voyez 
occupés  au  triage  des  grains,  à  des  ouvrages  de  vannier» 
tressant  d^es  nattes  ou  des  chapeaux  de  paille,  fabricant  des 
sabots,  ou  même  filant,  tricotant,  aidant  le  tailleur  ou  le  cor- 
donnier. Les  dimanches  et  fêtes,  un  autre  spectacle  se. 4é«- 
ploie.  Aux  cérémonies  du  culte,  aui  instructions  morales  et 
religieuses  succèdent  les  exercices  gymnastiques,  lesmanœii<* 
vres  militaires,  la  musique  instrumentale  et  vocale  ;  réunis 
dans  une  salle  .ou  sous  Tombre  des  tilleuls,  ils  enécutent  des 
concerts,  et  partout  la  satisfaction  les  accompagne,  la  se-» 
rénité  respire  sur  leur  front. 

L'école  est  partagée  en  deux  divisions  très  distinctes  :  celle 
des  garçons  et  celle  des  filles  (2)  ;  la  première  contient  150 
élèves ,  la  féconde  30  ;  l'une  a  essentiellement  pour  objet  de 
fornler  des  garçons  de  ferme ,  l'autre  des  servantes  ;  il  en  sort 
aussi  des  instituteurs  et  des  institutrices  pour  les  campagnes. 

Plusieurs  instituts  analogues  se  sont  formés  en  Suisse^  en 
Allemagne^  en  Danemark,  en  Angleterre,  dans  lés  États-- 
Unis :  ils  ont  été  fondés,  quelquefois  par  l'administration  pk* 


(1)  Le  bon  Tehrly  a  long-temps  dirigé  cette  école,  avec  un  zèle,  et  une  in  • 
telligence  admirables.  Aujourd'hui  il  est  à  la  tête  d'un  établissement  qu'il  a 
fondé  pour  son  propre  compte.  L*auteur  du  présent  ouvrage  a  publié  aussi  plu- 
sieurs notices  sur  ces  beaux  établissemens  ;  il  les  a  visités  différentes  fois,  y  (^ 
reçu  te  plus  cordial  accueil  et  la  plus  aiinable  hospitalité;  il  compte  les  jours 
qu'il  y  a  passés  parmi  les  plus  heureux  de  sa  ifie ,  et  il  se  félicite  d'avoir  cette 
occasion  pour  exprimer  à  M*  de  FeUenberg  sa  prpfonde  vénération  et  sa  re-v 
connaissances 

(2)  L'école  rurale  des  fiUes  4*HofwyI  est  dirigée  par  l'ainée  des  demoneUes 
de  FftUenberg^  la  digne  fille  du  fondateur,  qui  s'est  dévouée  à  cette  boane 
œuvre  avec  un  cèle  aussi  éclairé  qu'iafaligable« 
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blique,  quelquefois  par  des  assbciations  libres  et  bienfaisan- 
tes. Souvent  ils  ont  été  combinés  avec  des  établlssemens 
d'orpbelins  ou  d'enfans  délaissés,  comme  à  Kornthal,  Win- 
nenden,  Buch,  Beugen,  etc.  En  France,  quelques  essais  ont  été 
tentés  dans  un  but  semblable,  quoique  sous  des  formes  et 
avec  des  combinaisons  différentes,  à  Roville,  à  Grignon,  à 
Chatillon-sur-Seine.  Â  Cuire,  près  la  Croix-Rousseï,  aux  portes 
de  Lyon,  un  ecclésiastique  a  fondé,  sous  le  titre  de  Propt- 
denee  SaitU-Joseph,  un  institut  de  petits  orphelins  que  nous 
avons  eu  déjà  occasion  de  citer,  et  où  ces  enfans  s'essaient 
.aux  travaux  de  l'horticulture.  Ces  écoles  rurales  se  place- 
raient aisément  et  utilement  auprès  de  ces  fermes  expéri- 
mentales,  dont  la  multiplication  si  vivement  désirée  par 
ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  de  notre  économie  rurale, 
s'obtiendra ^sans  doute  à  l'aide  des  comices  agricoles  qui 
commencent  à  s'organiser. 

Le  succès  des  écoles  rurales  instituées  dans  les  cantons  de 
Genève  et  de  Yaud  voisins  de  la  France,  en  prouvant  qu'elles 
peuvent  s'établir  au  milieu  de  nQus,  sous  l'empire  de  circon- 
stances semblables,  guidera  aussi  dans  le  choix  des  moyens  à 
employer  pour  les  constituer  d'une  manière  durable.  A  Car- 
ra  (i),  les  élèves  sont  répartis  en  trois  classes,  suivant  leur 
âge  5  celte  distribution  permet  d'assigner  à  chs^que  élève  l'ou- 
vrage auquel  il  est  plus  spécialement  propre  ^  elle  favorise  le 
progrès  du  travail  ;  elle  entretient  l'émulation.  On  s'étonne  de 
voir  avec  quelle  intelligence  et  quelle  régularité  des  enfans  de 
neuf  à  dix  ans  exécutent  certaines  opérations  délicates,  avec 
quel  intérêt  ils  suivent  le  développement  des  cultures  qui  leur 
sont  confiées. 

Ce  genre  d'institution  offre  un  caractère  plus  complet  et 
atteint  un  but  plus  étendu,  lorsque  l'école  est  propriétaire  du 

(1)  L'école  rurale  de  Carra,  près  de  Genève,  st-élé  fondée  par  MM.  A.  Plctet 
de  Eochemout  et  Boissier*le-Fort,  qui  ont  fait  Jies  frais  du  premier  établisse- 
ment; elle  est  entretenue  par  des  souscriptions;  eUe  contient  26  jeunes  gar-» 
^ns  sous  la  direetion  de  MM,  Libtrhardt. 
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domaine  exploité  par  elle,  et  lorsqu'elle  s&  combine  avec  un 
mode  perfectionné  d'exploitations  rurales  dans  de  grandes 
proportions.  M.  de  Fellenberg,  qui  a  réalise  ce  plan  à  Hofwyl, 
sur  la  plus  large  échelle,  estime,  d'après  sa  propre  expé^ 
'rience,  qu'alors  les  produits  de  l'entreprise  agricole  peuvent 
couvrir  nonrseulement  les   dépenses  annuelles  de  l'école, 
mais  rembourser  même,  en  un  certaia  nombre  d'aiinées,  les 
frais  de  preihier  établissement.  Cependant,  cette  combinaison 
présente  et  des  difficultés  et  des  dangers  qui  lui  sont  propres. 
Lorsque  l'école  rurale  s'abonne  avec  des  propriétaires  du  des 
fermiers  qui  emploient  ses  élèves  à  des  conditions  détermi- 
nées, elle  échappe  à  toutes  les  dépenses  d'exploitation  ;  mais 
elle  se  prive  de  quelques  moyens  d'instruction  qu'aurait  of- 
ferts l'application  dçs  procédés  de  perfectionnement  (1).  Jus- 
qu'à ce  jour,  il  paraît  que,  dans  cette  combinaison,  le  pro- 
duit du  travail  des  élèves  ne  couvre  guère  que  la  moitié  des 
frais  d'établissement,  du  moin3  pendant  les  premières  années; 
en  conservant  les  élèves  quelques  années  de  plus,  ils  rendront 
à  l'école  ce  qu'ils  lui  auront  coûté. 

Le  chef  4*tm  semblable  institut  ne  doit  pas  seulement  le  di-, 
riger;  il  doit  en  être  l'àme;  il  doit  en  partager  les  fatigues; 
il  doit  le  vivifier  par  sa  présence,  par  ses  regards;  il  doit 
exciter,  encourager  les  travailleurs,  les  égayer  au  besoin  ;  im- 
primer à  l'ensemble  de  l'établissement  un  caractère  éminem- 
ment moral,  relever  par  là  les  travaux  manuels,  en  faire  jaillir 
des  leçons  utiles,  etpar  conséquent  être  pénétré  lui-même  des 
'intentions  les  plus  pares.  Il  doit  être  doué  des  connaissances 
nécessaires,  et  surtout  habile  à  les  mettre  à  la  portée  d'élèves 
que  leur  âge  et  leur  situation  rendent  peu  capables  d'études 


(1)  L*uii  des  bienfoiteurs  de  Tinstitu^  de  Carra,  M.  Yemet  Pictet,  ancien 
syndic  de  Genèye,  a  mis  à  la  disposition  de  Fécole  l'une  de  ses  fermes  avec 
les  bàtimens.  Les  élèves  de  cette  école  sont  employés  aussi  dans  d'au- 
tres fermes  voisines,  lorsque  Texploitation  de  ^la  première  ne  suffit  pas  à  les 
occuper. 
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trieuses.  C'est,  il  faut  le  dire,  une  tâche  difficile;  elle  exige 
uue  vocation  prononcée,  et  un  noviciat  qui  prépare  à  la  bien 
remplir. 

Dans  le  nombre  des  opérations  agricoles  auxquelles  peu- 
vent être  employés  les  enfons  réunis  dans  les  asiles  ruraux, 
Sf^Snt  comprises  celles  de  défrichement  et  de  dessèchement. 
P  artti  leS  leçons  utiles  que  ces  enfans  peuvent  recevpir,  sont 
'  celles  qui  concernent  les  détails  de  Téconomie  domestique, 
<]i|i  leur  enseignent  à  s*industrïer  eux^-mémes,  à  sentir  Tai- 
guillon  de  la  nécessité.  Ces  considérations  ont  porté  le  re- 
spectable créateur  d*Hofwyl  à  former  la  petite  colonie  de 
Maykirch,  et  à  envoyer  une  autre  colonie  d^enfans  tirés  de 
'  ses établissemens  dans  la  vallée  delà  Linth.  Dix  enfiins,  sous 
la  conduite  de  leur  Biattré>  ont  été  établis  au  milieu  des  fo- 
rêts, sur  les  hauteurs  de  Maykirch  ;  ils  ont  défriché,  et  net- 
toyé le  sol  i  ils  Font  mis  en  valeur  ;  la  cabane  qu^ils  habitent, 
ils  en  ont  été  à-la-fois  les  architectes  et  les  maçons;  '  la  source 
d'eau,  ils  l'ont  ilécouverte  et  amenée  par  un  aqueduc  ;  ils  ont 
nivelé  le  terrain,  planté  les  arbres  ;  ils  se  nourrièsent  des  pom- 
mes de  terres  qu'ils  ont  récoltées,  du  lait  des  bestiaux  qu'ils 
élèvent  et  font  pattre.  On  arrive  dans  ces  lieux  jusqu'alors 
déserts,  et  on  reconnaît  la  présence  de  ces  jeunes  cultiva- 
Iteurs  aux  chants  que  font  retentir  leurs  innocentes  voix.  On 
entre  dans  leur  habitation  ;  on  y  voit  tous  les  instrumens  nér 
cessaires  aux  ouvrages  domestiques  ;  sur  un  rayon  sont  dé- 
posés des  livres  choisis,  sur  la  morale,  la  religion,  l'histoire 
tta|iofiale,  la  géographie ^t  la  botanique;  ces  livres^  seront  le 
sujet  de  leur  Roture  du  soir  et  de  leurs  entretiens  so|is  la  dt^ 
reclion  de  leur  chef.  Du  reste ,  l'institut  d'Hofwyl  pourvoit  à 
leurs  autres  besoins,  mais  en  tenant  avec  eux  un  compte  ou* 
vert  pour  les  échanges  réciproqu  es. 
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^  ARTICLE  Vn. 

Résumé  du  présent  cftapUre. 

Nous  avons  essayé  de  parcourir,  mais  nous  n'avons  pas 
épuisé  sans  doute,  les  diverses  combinaisons  que  le  génie  da 
bien  a  conçues  ou  pourrait  concevoir,  pour  donner  à  Tédii* 
cation  du  travail,  chez  les  enfons  des  familles  pauvres,  la  di- 
rection la  plus  propre  à  leur  créer  par  la  suite  tes  ressource» 
les  plus  abondantes  et  les  pins  certaines.  La  plupart  ont  des 
avantages,  mais  aussi  des  difficultés  qui  leur  sont  propres^i^ 
Avant  d'examiner  quelles  sont  celles  qui  peuvent  mériter  la 
préférence,  il  convient  de  savoir  jusqu'à  quel  point  elles  pev^r 
vent  se  concilier  ou  s'exclure.  Quelques  considérations  sira« 
plifieront  pèut-êlre  cette  recherche. 

D'abord  on  ne  saurait  mettre  en  doute  que  la  combinaison 
la  {^us  heureuse  qui  puisse  être  adoptée,  pour  l'éducation  des 
enfans  destinés  à  une  vie  laborieuse,  ne  soit  celle  qui  associe 
le  noviciat  du  travail  des  mains  avec  la  culture  de  rintelli- 
gence,  et  qui  les  fait  marcher  de  front,  par  des  exercices  al** 
ternatifs.  £lle4)révient  le  double  danger  de  la  dissipation  et 
dé  l'ennui  ;  elle  imprime  aux  facultés  de  l'enfance  un  déve-* 
loppement  harmonieux  ;  elle  prévient  l'inconvénient  attaché 
aux  occupations  mécaniques,  quand  elles  absorbent  trofk 
exclusivement  la  créature  humaine,  celui  delà  coadanmer  à 
une  existence  toute  matérielle;  ellei^répare,  pomrrintelligaice, 
une  plus  grande  part  dans  les  manipulations  indusirielleft; 
eQe  fait  mieux  goûter  le  travail,  en  rehaussant  sa  dignité  ; 
elle  rend  plus  d'intérêt  aux  occupations,  par  k  eontraitft 
même  qu'elle  établit  entre  elles. 

Cela  posé,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  même  mode 
ne  saurait  également  convenir  aux  différens^  âges,  pour  coo»* 
mencer  l'éducation  industrielle  des  enfans  pauvres.  Il  est 
difficile  qu'up  epfant  suive  l'école  ordinaire ,  pendant  qu'il 
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est  placé  en  apprentissage  chez  un  maître  :  on  trouverait 
rarement  des  maîtres  qui  pussent  ou  voulussent  consentir 
à  laisser  sortir  deux  fois  par  jour  leurs  apprentis  d^  Ta- 
telier,  pendant  plusieurs  heures;  l'enfant  pourrait  abuser 
de  ces  allées  et  venues  j  il  perdraitbeaucoup  de  temps  en  che- 
min ;  il  ferait  peu  de  progrès  dans  son  art.  L'école  du  soir, 
l'école  du  dimanche,  voilà  les  seules  que  peut  fréquenter 
l'enfant  placé  en  apprentissage . 

Une  partie  de  ces  difficultés  se  reproduisent,  d'autres  se 
présentent  souvent,  si,  pendant  que  l'enfant  suit  l'école  ordi- 
naire du  jtfur,  il  retourne  passer  dans  sa  famille  les  heures 

m 

que  l'école  lui  laissent  libres,  pour  y  recevoir  une  véritable 
et  sérieuse  éducation  du  travail  :  la  famille  n'aura  peut-être 
pas  de  travail  utile  à  lui  donner,  ou  ne  pourra  le  diriger  con- 
venablement dans  cet  exercice. 

L'éducation  du  travail  faite  en  commun,  ^dans  un  atelier 
annexé  à  l'école,  convient  donc  éminemment  pour  un  grand 
nombre  d'enfans  pauvres,  aussi  long-temps  qu'ils  fréquentent 
l'école.  Là,  on  évite  toute  perte  de  temps;  la  surveillance 
continue,  la  discipline  se  maintient;  l'émulation  est  entrete- 
nue; l'éducation  est  dirigée  dans  le  niéme  esprit. 

Le  même  genre  de  travail  ne  saurait  convenir  aux  enfans 
des  deux  sexes;  les  jeunes  garçons  ont  plus  besoin  de  mou- 
vement;  les  forces  musculaires  demandent  davantage  à  être 
développées  ohez  eux.  Il  convient  même  d'éviter,  pour  Tun  et 
l'autre  sexe,  les  occupations  trop  exclusivement  sédentaires, 
de  préférer  les  genres  de  travaux  qui  exercent  simultané- 
ment les  divers  organes.  ,  < 

Pendant  que  les  enfans  suivent  l'école  du  jour,  le  travail 
manuel  ne  peut  guère  servir,  pôureux^  de  noviciat  immédiat  à 
une  profession  déterminée;  ils  ne  sont  encore  ni  assez  forts, 
ni  assez  habiles,  pour  commencer  un  apprentissage  propre- 
ment dit;  ils  auraient  trop  peu  de  temps  à^ui  donner,  pour 
faire  des  progrès  marqués  dans  un  art  difficile.  On  ne  pourrait 
d'ailleurs  désignera  chacun  un  maître  spécial  pour  apprendre 
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Tart  auquel  il  se  destinera,  ni  les  contraindre  tous  à  ne  se 
destiner  qu'à  un  seul  et  même  art.  Le  travail,  pendant  cet  iih 
tervalle,  devra  donc  avoir  le  caractère  d'une  sorte  de  prépa- 
ration générale  et  commune  à  plusieurs  professions,  ce  qui 
s'applique  naturellement  à  des  opérations  simples,  telles  que 
celles  dont  de  petits  enfans^ont  capables. 

Cependant,  quelque  générale  que  soit  cette  préparation, 
elle  aura  toujours  un  rapport  plus  étroit  avec  tel  ou  tel  ordre 
de  professions.  Celle  qui  convient  pour  un  ouvrier,  n'est  pas 
la  même  que  celle  qui  est  demandée  pour  un  cultivateur.  Il  y 
a,  dans  la  plupart  des  contrées,  des  genres  d'industrie  domi- 
nans,  auxquels  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  sont  appe- 
lés, et  auxquels  on  peut  les  disposer  long-temps  d'avance.  Il 
y  a  donc  une  certaine  spécialité  à  conserver  aussi.dans  l'édu- 
cation du  travail,  d'après  la  destination  probable  des  élèves. 

De  ces  divers  principes  on  peut  tirer  la  conséquence  que 
l'éducation  du  travail,  pour  les  enfans  pauvres,  n'est  point 
soumise  à  une  règle  universelle  et  absolue;  qu'elle  doit  être 
en  rapport  avec  l'âge  des  enfans,  avec  leur  sexe,  avec  les  cir- 
constances locales;  que  les  écoles  d'industrie  sont  éminem- 
ment appropriées  aux  enfans  qui  suivent,  pendant  le  jour,^  l'é- 
cole ordinaire;  les  apprentissages,  à  ceux  qui  ont  cessé  de  les 
fréquenter;  que  les  enfans  des  villes  seront,  dans  les  écoles 
d'industrie,  plus  utilement  occupés  par  les  travaux  qui  prépa^ 
rent  aux  principaux  métiers  exercés  dans  les  villes;  ceux 
des  campagnes,  dans  les  travaux  du  jardinage,  de  la  culture 
des  arbres,  et  les  exploitations  rurales  ;  tandis  que  les  filles 
ne  peuvent  être  mieux  réunies  que  dans  les  oùvroirs,  où  on 
leur  enseigne  les  ouvriages  à  l'aiguille  et  les  travaux  domesti- 
ques. 

Les  écoles  d'industrie,  partout  où  elles  sont  érigées,;  doi- 
vent être  coordonnées  avec  les  écoles  d'instruction  propre- 
ment dites,  et  avec  l'ensemble  de  l'éducation  des  enfans  pau- 
vres; elles  doivent  être  liées,  en  même  temps,  aux  établisse- 
mens  de  bienfaisance. 
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Les  asiles  ruraux,  par  cela  même  qu'ils  réunissent  les  «iè«- 
ves  sous  le  même  toit,  dans  une  vie  commune,  pendant  tout 
le  cours  de  l'enfance  et  de  l'adolescence,  ne  peuvent  être  des- 
tinés qu'aux  enfans  qui  seraient  privés  de  familles,  ou  que,  par 
divers  motifs,  il  serait  nécessaire  de  séparer  de  leurs  familles; 
alors,  s'ils  peuvent  être  attachés,  pendant  tout  le  cours  de 
leur  éducation,  à  une  exploitation  rurale  perfectionnée;  si,  en 
même  temps,  ils  sont  soumis  à  un  régime  moral  et  intellectuel 
semblable  à  celui  dont  nous  avons  rappelé  les  modèles,  la  su- 
périorfté  d'une  semblable  éducation  sur  celle  qu'ils  auraient 
reçue,  placés  au  hasard  chez  les  paysans  les  plus  ignorans 
et  les  plus  pauvres,  est  non-seulement  incontestable ,  mais 
éminente.  De  tels  établissemens,  lorsqu'on  réussira  à  satis- 
faire aux  nombreuses  et  difficiles  conditions  qu'ils  exigent, 
seront  un  service  considérable  rendu  à  l'humanité,  aux 
mœurs  populaires,  aux  progrès  de  l'agriculture. 
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suppij;ment  au  chapitre  viii 

DU   LIVRE  V, 

« 
I  ^ 

SUR  LES  ENFANS  TROUFÉS. 


Depuis  rimpression  de  ce  volame  (1),  une  expérience  de 
14  mois  a  été  consommée  sur  les  résul^ts  produits  par  les 
mesures  que  Tadministration  des  hospices  de  Paris  a  adop- 
tées, relativement  à  l'administration  des  enfans  trouvés». 

L'année  1838,  comparée  aux?  anpées  précédentes,  a  donné 
les  résultats  suivans  : 

Moy.  des  7  années  antérieures.     Année  1838. 

Enfans  admis 4,029  3,037 

Morts  à  l'hospice 1,306  .                  763 

Envoyés  à  la  campagne 3,651  2,277 

Réclamés  par  leurs  parens 30  28 

Pendant  le  cours  de  la  même  année  1838,  quoique  le  tour 
soit  resté  constamment  ouvert ,  le  nombre  des  enfans  q[ui  y  a 
été  déposé  ne  s'est  élevé  qu'à  60. 

Le  nombre  des  enfans  exposés  sur  la  voie  publique ,  pen- 
dant le  cours  de  la  même  année,  a  été  de  28,  et  celui  des  en- 
fans exposés  dans  l^s  allées  ou  l'intérieur  des  maisons,  de  11. 

Les  faits  recueillis  dans  la  maison  d'accouchemens,  pen- 
dant les  7  années  antérieurs  à  1838,  comparés  à  ceux  de 
1838 ,  ont  donné  les  résultats  ci-après  : 

Moyenne  des  7  années         Année 
antérieures.  1838. 

Femmes ^admises... 2,060  3,163 

fx»i>   «              /accouchées..^ 2,642  ^,046 

Enfons         /  nés  morts . . .' 144  1 44 

provenant      |  morts  à  Thospice 72  1 10 

des           I  conservés  par  leurs  mères 717  1,437 

Accoucbemens.    \  abandonnés  par  lesdites,  à  Thôpital  1,761  1,207 

(1)  Janvier  1830. 
II. 
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Ainsi,  les  2/^  desenfans  qui  eussent  élé  probablement  aban- 
donnés à  la  pitié- publique,  si  Tadministration  n*eùt  pas  pfis 
les  mesures  convenables  pour  Tapplication  des  règles  légales, 
ont  été,  par  Teffet  dé  ces  mesures,  conservés  à  leurs  mères, 
à  leurs  familles. 

Aussi,  le  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  appelé 
à  délibérer  sur  cette  grave  question ,  après  une  investigation 
approfondie  des  faits,  a-t-il,  dans  sa  séance  du  25  octobre 
1838,  donné  une  adhésion  solennelle  à'  ces  mesures,  eta-t- 
il  enfgàgé  TadministrattOB  des  hospices  à  persévérer  dans  la 
même  voie.  - 

(Voyez  le  texte  de  cette  délibération  et  le  rapport  qui  Ta 
précédé,  imprimés  à  Paris,  1838.  Voyez  aussi  le  rapport  au 
conseil  général  sur  le  service  des  enfans  trouvés,  par  Tadmi-* 
nistrâtion  chargée  de  ce  service,  sons  la  date  du  26  septembre 
1838,  et  les  tableaux  qui  raccompagnent.) 


Noui  saisissons  œUe  oecasioB  pour  rectifier  deux  grades  erreurs  tjpoçra- 
pliiques,  qui  se  sont  glissées  dans  le  chapitre  auquel  se  rapporte  cet  Appen- 
dice. 

>  Page  285»  ligne  4  :  maternité,^  lisez  paternité^ 
Page  299,  ligne  22,  au  lieu  du  ehiffre  775,  lisez  42,775.' 
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